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CHAPITRE  PREMIER 

Règne  de  Philippe  VI.  —  1328  à  ISSO. 

§  I.  Idées  générales  sur  le  deuxième  âge  féodal.  —  Les  bases 
du  premier  âge  féodal  étaient  :  Tordre  social  constitué  théocra- 
tiquement,  la  royauté  considérée  comme  un  fief,  la  France  con- 
fédérée en  États  féodaux,  la  bourgeoisie  formée  en  communes  ; 
point  de  nation,  point  de  gouyernement  général;  les  guerres 
privées  étaient  la  seule  justice,  les  croisades  la  passion  et  le  fait 
prédominants.  Rien  de  tout  cela  n^existe  plus.  Au-dessus  des 
sociétés  isolées  et  distinctes  du  clergé,  de  la  noblesse,  de  la 
boui*geoisie,  nous  commençons  à  voir  se  dessiner,  d'une  ma- 
nière obscure  et  indécise,  k  i  deux  grandes  figures  de  la  royauté 
et  de  la  nation.  Nousentrom  dans  un  nouvel  âge,  qui  présente 
deux  périodes  bien  distinctes  :  la  première,  qui  va  du  conmicn- 
cement  du  quatorzième  siècle  à  la  fin  du  quinzième,  est  un 
.temps  d'éclipsé  pour  la  papauté,  de  décadeiice  pour  Taristocra- 
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tie,  d'accroisseaient  douloureux  pour  la  royauté  et  le  peuple. 
Cest  Fun  des  plus  stériles  et  des  moins  organiques  de  Thistoire  ; 
Fuu  des  plus  monotones,  quoique  Fun  des  plus  tumultueux  : 
Fespèce  humaine  semble  y  marcher  comme  en  rampant  à  tr» 
vers  les  ruines  de  Fâge  précédent.  «  Vu  en  lui-même  et  à  pail 
de  ses  résultats,  c'est  un  temps  sans  caractère,  un  temps  où  la 
confusion  Ta  croissant,  sans  qu'on  en  aperçoive  les  causes  ; 
temps  de  mouvement  sans  direction,  d'agitation  sans  résultats  ; 
royauté,  noblesse,  clei^é,  bourgeoisie,  tous  les  éléments  de  For- 
di-e  social  semblent  tourner  dans  le  même  cercle,  également  in- 
capables  de  progrès  et  de  repos.  On  fait  des  tentatives  de  tout 
genre,  toutes  échouent  ;  on  tente  d'asseoir  les  gouvernements, 
de  fonder  les  libertés  publiques  ;  on  tente  même  des  réformes 
religieuses  :  rien  ne  se  fait,  rien  n'aboutit.  Si  jamais  le  genre 
humain  a  paru  voué  à  une  destinée  agitée  et  pourtant  station- 
naire,  à  un  travail  sans  relâche  et  pourtant  stérile,  c'est  du 
quatorzième  au  seizième  siècle  que  telle  est  la  physionomie  de 
sa  condition  et  de  son  histoire  (').  n  Et  cependant,  à  travers  • 
toute  cette  anarchie  matérielle  et  spirituelle,  digne  d'une  époque 
de  transition,  on  commence  à  entrevoir  la  deuxième  période 
de  cet  âge  :  période  d'enfantement,  de  renaissance,  de  création; 
ceUe  où  commence,  avec  les  guerres  d'Italie,  la  découverte  de 
FAmérique  et  la  réforme  de  Luther,  FEurope  moderne. 

§  II.  Avènement  de  Phiuppe  Yl.  —  Guerre  contre  les  Fla- 
mands. —  La  famille  qui  arrivait  au  trône  de  France  était  en 
harmonie  avec  cette  époque  :  elle  va  donner  iveize  rois,  presque 
tous  incapables  ou  méchants,  et  dont  les  fautes  ou  les  vices  re- 
tarderont les  progrès  de  la  nation  et  accumuleront  sur  elle  les 
calamités,  a  La  France  n'a  guère  eu  de  temps  plus  malheureux 
que  celui  où  a  régné  la  branche  des  Valois  (')  ;  »  et  Philippe  YI, 
le  premier  de  ces  rois,  ouvre  une  èixî  de  sang,  de  honte  et  de 
torpeur,  qui  dure  plus  d'un  siècle. 

Le  royaume  de  France  était  pouriant,  à  cette  époque,  le  pre* 
mlcr  des  Etats  chrétiens.  Cette  cour  si  ranommée  pai*  ses  moeurs 
chevaleresques,  cette  noblesse  si  célèbre  et  si  brillante;  ce  trdne 
autour  duquel  se  pressaient,  conune  des  vassaux,  les  rois  de 
Navarre»  d'Ecosse,  de  Majorque^  de  Bohème*  de  Hongriet  de 

(1)  Guizol,  QviL  europ.,  S*  Icçou,  p.  9, 
(>)  Le  prcttdeot  Hérault,  1. 1,  p.  S2I. 
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Naples,  tous  parents  ou  alliés  des  Valois,  donnaient  à  la  Franee 
un  aspect  de  grandeur  suprême,  surtout  en  face  de  Tempire  et 
de  la  papauté  avilis.  Mais  Philippe  ne  voyait  dans  la  royauté 
qu'un  moyen  de  satisfaire  sa  passion  pour  le  luxe,  les  plaisirs 
et  la  guerre  ;  n^ayant  ni  plan  de  OHiduite,  ni  idées  arrêtées,  ni 
conscience  de  ses  devoirs,  U  gouverna  au  gré  de  ses  caprices, 
et  ne  fut  que  le  roi  des  seigneurs. 

Son  premier  soin  fot  de  faire  confimier,  par  le  saa«,  la  dé* 
cision  des  barons  qui  Favaient  porté  au  trône  ;  puis,  afin  de  con* 
tenter  «  cette  qui  était  Théritière  légitime,  au  dire  de  beaucoup 
de  gens  (^),  »  il  ccmchit  avec  Jeanne,  comtesse  d*Évreux,  un 
traité  par  lequel  il  lui  rendit  le  royaume  de  Navarre,  conservé 
indûment  par  ses  deui  prédécesseurs,  et  lui  donna  les  comtés 
d*Angoulême  et  de  Mortain  en  échange  de  la  Champagne  et  de 
la  Brie,  qui  furent  définitivement  réunies  à  la  couronne  de 
France  [1328]. 

La  cérémonie  du  sacre,  la  renonciation  de  Jeanne,  le  silence 
dlsabelle,  qui  gouvernait  pendant  la  minorité  d'Edouard  III, 
avaient  légitimé  Télection  de  Philippe  ;  il  fallait,  pour  la  popu- 
lariser, que  le  nouveau  roi  se  montrât  à  ses  barons  bon  cheva- 
lier. Une  guerre  entraînait  les  uns  à  sa  ftuite,  et  le  rendait  re- 
doutable aux  autres.  La.  plus  belle,  aux  yeux  des  seigneurs, 
était  la  guen*e  contre  la  bourgeoisie,  et  surtout  contre  la  bour* 
geoisie  de  Flandre,  si  fière  des  quatre  mille  éperons  d*or  re- 
cueillis à  Courtray.  LVcasicm  s'en  présenta.-  Louis  h',  dit  de 
Nevers  (^,  comte  de  Flandre,  avait  violé  les  privilèges  de  ses 
sujets,  qui  se  révoltèrent.  Il  Ait  fait  prisonnier,  obtint  sa  liberté, 
sur  les  prières  du  roi  de  Fi^ince  ;  et,  sous  promesse  de  respecter 
les  franchises  de  la  Flandre,  se  sauva  à  Paiis,  et  demanda  aide 
à  son  suzerain.  Philippe  fit  appel  à  ses  barons,  qui  se  levèrent 
avec  empressement,  et  marcha  en  Flandre  avec  une  armée  où 
Ton  comptait  cent  soixante  bannières,  outre  ceUes  du  roi  de 
Bohème  et  de  plusieurs  princes  étrangers,  qui  s*étaient  aimés 
avec  ardeur  contre  les  ennemis  communs  de  toute  la  noblesse. 
Les  Français  arrivèrent  devant  Càssel;  les  Flamands,  au  nom- 
bre de  seize  mille,  les  attaquèi-ent  et  périrent  presque  tous. 
Cassct,  Yprcs,  Bergues,  fuirent  prises  ;  Bruges  se  rendit,  et  Pht^ 

(t)  FroisMrd,  1. 1. 

{^  Petit-fiti  de  Roberl  II!  et  deoiièiM  raeeMieiir  de  Goy  d«  Dampterre. 
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lippe,  ayaiit  remis  à  Louis  de  Neven  ses  États  pacifiés,  revint  ea 
Fmnce. 

Glorieux  de  cette  expédition,  il  provoqua  les  réclamations 
d'Edouard  m,  en  le  sommant  de  lui  faire  hommage  pour  la 
Guyenne.  Le  roi  d'Angleterre  traita  ses  messagers  avec  inso- 
lence ;  mais  ccMonme  les  barons  anglais  répugnaient  à  la  guerre, 
il  fut  obligé  de  venir  à  Amiens,  où  Philippe  Fattendait  [1329]. 
Là,  dans  la  cathédrale,  au  milieu  de  la  cour  la  plus  pompeuse, 
il  se  mit  à  genoux  devant  son  suzerain,  sans  couronne,  sans 
épée,  sans  éperons,  et  se  déclara  son  homme  comme  duc  de 
Guyenne.  Il  s*en  retourna  furieux  de  cette  humiliante  céré« 
monie,  et  attendit  le  moment  de  faire  valoir  des  prétentions 
auxquelles  il  venait  pourtant  de  renoncer  ouvertemrat  par  son 
honunage. 

§  III.  Procès  de  Robert  d'Artois.  —  Progrès  des  légistes.  —^ 
Décadence  de  la  papauté.  —  «  L'homme  qui  le  plus  aida  le  roi 
Philippe  à  parvenir  à  la  couronne,  ce  fut  messire  Robert  d'Ar- 
tois (%  »  petit-fils  du  comte  d'Artois,  qui  fut  tué  à  Courtray. 
Celui-ci  avait  laissé  sa  comté,  non  à  son  petit-fils,  dont  le  père 
était  déjà  mort,  ntiais  à  sa  fille  Mahaut,  épouse  d'Otton  IV , 
comte  de  Bourgogne.  Robert  réclama  auprès  de  Philippe  lY,  el 
fut  évincé  de  ses  prétentions  par  le  parlement,  bien  que  son 
droit  parût  évident,  puisque,  dans  les  coutumes  féodales,  les 
femmes  n'étaient  appelées  à  hériter  qu'à  défaut  des  mâles  ;  mais 
Mahaut  avait  marié  ses  filles  aux  fils  de  Philippe  IV,  et  l'on 
voulait  faciliter  la  réunion  de  l'Artois  à  la  couronne.  Loi'sque 
la  loi  salique  eut  dérangé  toutes  les  idées  d'hérédité,  Robert  ré- 
clama de  nouveau  auprès  de  Philippe  V,  mais  celui-ci  avait 
épousé  l'héritière  de  Mahaut,  et  le  parlement  rejeta  encore  la 
demande  de  Robert.  Philippe  VI  étant  monté  sur  le  trône, 
Robert,  qui  était  son  meilleur  ami,  et  avait  épousé  sa  sœur,  re- 
nouvela ses  réclamations.  Mahaut  vint  à  Paiis  avec  sa  fille, 
veuve  de  Philippe  V  ;  mais  toutes  deux  moururent  bientôt,  em- 
poisonnées, dit-on,  par  Robert  ;  et  leurs  droits  passèrent  à 
l'aînée  des  filles  de  Philippe  V,  épouse  d'Eudes  IV,  duc  de  Bour* 
gogne.  L'afiaire  fut  portée  au  parlement;  mais  les  témoins  et 
les  actes  que  présenta  Robert  furent  déclarés  faux.  On  hiforma 
contre  lui;  ses  complices  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés; 

(1)  Froistard,  1. 1,  p.  45. 


il  s*enfuit.  Somme  de  comfiaraltre  dêyant  la  cour  des  pain,  il 
se  réfugia  à  Broxdies  [1332];  un  arrêt  du  pariement  k  con* 
damna  au  bamiitseraent  et  à  la  confiscation  de  ses  bkns.  Le 
roi  mit  un  acharnement  inexjdicable  à  pomtràivre  son  ancien 
ami,  et  laissa  emprisonner  et  couvrir  de  honte  sa  propre  soeur, 
par  plusieurs  arrêts  du  parlement.  Robert  voulut  se  venger.  Les 
connaissances  magiques  étaient  alors  en  freine  renommée,  et 
Von  cherchait  ^^  les  puissances  de  Tenfer  on  remède  aux 
misàres  et  aux  injustices  de  la  terre  ;  le  cleiigé  lui-même  aocré* 
ditait  ces  croyances  par  ses  persécutions  contre  les  magiciens. 
Robert  chercha  à  faire  périr  le  roi  et  ses  ennemis  en  les  en* 
vùdkmt^  c'est-^âbdire  en  faisant  fabriquer  et  baptiser  par  un  sor* 
eier  des  figures  de  cire  à  Timage  des  personnes  qu^il  voulait 
détruire,  et  en  les  piquant  au  cœur  avec  une  aiguille.  MiiMppe, 
qui  t^rit  cette  manœuvre,  en  eut  grand*pair.  Robert  s'enfuit 
en  Angleterre  [1334],  où  il  réchauffa  la  haine  d'Edouard,  et  lui 
persuada  de  fddre  valoir  ses  droits  à  la  couronne  de  France. 

Dans  ce  j^rocès,  qui  nous  est  mal  connu  et  snnble  empreint 
de  passion,  les  légistes  avaient  encore  servi  d^instrument  aux 
haines  du  pouvoir;  mais  ce  n'était  pas  à  ce  rôle  déplorable  que 
se  bornait  leur  influence.  Ils  continuaient  le  progrès  adminis- 
tratif et  insinuait  ù  la  royauté  une  foule  d'ordonnances  sur  le 
commerce  et  l'industrie,  sur  les  Umites  des  juridictions  civile 
et  ecclésiastique,  mais  principalement  sur  les  monnaies,  dont 
les  variations  et  les  altérations  étaient  la  meilleui'e  source  du 
revenu  royal.  Trouver  de  l'argent  sera  tout  le  travail  des  Valois: 
ils  en  ont  besoin  poiu-ioumir  non-seulement  aux  fiais  du  gou* 
vemement,  qui  deviennent  considérables,  mais  à  leur  luxe  qui 
croit  avec  leur  puissance.  Ils  cherchent  partout  des  matières 
imposables;  et  Philippe  en  trouva  une  ti'ès-pi^uctive,  mais 
très-onéreuse  au  peuple,  dans  le  sel ,  dont  il  s'attribua  le  mo« 
nopole.  Ce  n'est  qu'à  paitir  de  son  règne  que  l'impôt  prit  une 
foime  régulière  :  aussi  la  cour  des  comptes  acquit-eùe  un  grand 
ascendant  politique  par  le  contrôle  et  l'enregistrement  des  or- 
donnances financières.  Les  gens  de  loi  devim*ent  une  puissance, 
et  ils  finirent,  dans  le  pariement,  par  iXHnpoiler  k  victoire 
qu'ils  convoitaient  depuis  qu'ils  y  étaient  entités.  Une  ordon- 
nance de  1344  donna  aux  conseillei's-ra/)|K)rtetir#  les  mêmes 
di-oits  qu'aux  conscillers-juyeur*,  et  transforma  entièrement  le 
parlement  en  cour  de  justice.  En  m()mc  temps  qu'ils  l'empor- 
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latent  nir  l'aiMocasIie,  1m  IdtMea  c<ntiBiuiatt  le«r  guene 
contre  le  clergé,  en  racaruit  le  premter  appel  oomme  d'abui  de 
la  part  da  comte  de  Forei,  dont  les  terrei  avaient  ëté  nùBes  en 
interdit  par  l'archevêque  de  Ljon.  Le  parlemeot  cassa  l'interdit, 
et  Et  saisir  le  tempcvel  du  prélat  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obéi  à 
■on  arrêt. 

Au  milieu  de  ces  progrès,  la  rofuité,  éblouie  de  sa  gruideur, 
manque  de  tact  et  de  diBwmemenl  ;  elle  ne  tend  à  te  ren<fa« 
respectable  qu'à  force  de  pompe  et  de  hixe  :  faire  des  dépenses, 
tenii'  grand  état,  donner  des  files,  vDiL^  toute  sa  vertu  chevale- 
resque ;  on  ne  demande  aui  rois  que  de  la  bravoure  et  de  ta  gé- 
nérosité :  ce  sont  les  seules  qualités  que  le  penjde  lui-même 
trouve  à  louer  en  eux.  La  notdeue  imite  le  faste  i-ojal ,  dont 
elle  s'enorgueillit  ;  elle  se  fait  courtisane  ponr  avoir  port  aux 
libéralités  du  souverain  ;  elle  «^[mme  les  scrfo  de  ses  diMoaines 
pour  subvenir  à  ses  dépenses;  enfin  elle  obtient  du  roi  la  ré- 
duction de  ses  dettes  et  l'emprisonnemeot  de  ses  criancien, 
•  prétendant  qu'il  ;  avait  une  conjuration  des  hommes  de  bas 
étal  pour  la  ruiner  (').  *  Quant  au  clergé,  il  s«nblG  avoir  ou- 
blié son  râle  des  derniers  siècles  ;  il  n'est  qu'avide  et  OHTompu. 
Jean  XXii  donne  l'exemple  ;  sa  rapacité  est  extrême,  et  l'on  dit 
qu'à  sa  mort  son  trésor  contenait  21!  millions  de  florins.  Les 
franciscains  avaient  beau  jeu  à  décrier  une  avarice  si  étrangère 
aux  papes  de  l'Age  précédent,  ils  ne  cessaient  donc,  malgré  les 
persécutions,  de  dévoiler  les  turpitudes  du  haut  clergé;  ils  en 
vinrent  même  à  attaquer  l'orthodoxie  du  pape,  dont  les  doctri- 
nes subtiles  sentaient  en  effet  l'béi'ésie.  Ces  doctrines  ajant  été 
condamnées  par  la  Sorbonne,  Philippe  VI  menaça  de  tkim  brû- 
ler les  prédicatem-8  du  pape,  et  prit  sur  lui  un  ascendant  telle- 
ment despotique  qu'il  le  forga  de  l'éti-acter  ses  opinions  théolo- 
gîqucs.  Jean  en  mourut  de  chagrin  [1334]. 

Benoit  XU  lui  succéda  :  c'était  un  homme  doux  et  bienveillant, 
qui  aurait  voulu  se  réconcilier  avec  l'empereur.  «  Nais  si  je  le 
bisais,  disait-il  aux  ambassadeurs  de  Louis  IV,  le  roi  de  France 
me  traiterait  plus  mal  quenefuttiwtéBoniraceVIII.  »  Philippe 
alla  le  trouvei'  à  Avignon ,  le  força  de  déclai-cr  publiquement 
a  qu'il  ne  pouvait  réconcilier  à  l'Ëgltso  UTt  ennemi  du  roi  de 
Fi«nce,  •  et  pi-oflla  de  la  falUesse  du  pontife  pour  poui-suivre 

(t)CMIiii.>l«  ;(ngli,p.C(. 


le»  piétentioiis  de  ton  fprédëeesseur  à  la  cooronne  impériale. 

L^Orient  rappelait  toujours  des  souTenirs  de  gloire ,  et  Ton 
voyait  souvent  des  prédicateurs  qui  ranimaient  la  pitié  des  chré- 
tiens pour  les  malheurs  de  la  terre  sainte.  Lusignan,  roi  de 
Chypre  et  de  Jérusalem,  vint  lui-même  solliciter  les  secours  de 
TEurope  contre  les  Turcs,  qui  mai^haient  rapidement  vers  TOc- 
cîdent.  Une  croisade  fut  résolue  [1336].  Philippe  prit  la  croix  et 
fit  de  grands  {uréparatifs;  mais,  en  récompense  de  son  dévoue- 
ment à  la  cause  chrétienne,  ii  demanda  au  pape  la  couronne 
impériale  pour  lui-même,  le  rétablissement  du  royaume  d'Ar- 
les pour  Tun  de  ses  fils,  et  la  couronne  d'Italie  pour  son  frère  ; 
de  plus,  pour  les  ft*ais  de  la  croisade,  le  trésor  pontifical,  la  dis- 
position de  tous  les  bénéfices  de  France  et  la  levée  d'un  décime 
sur  toute  la  chrétienté  pendant  dix  ans.  Si  Benoit  eût  accordé 
de  telles  demandes,  il  aurait  donné  aux  Valois  ce  que  la  papauté 
avait  refusé  pendant  trois  siècles  aux  rois  de  Germanie.  11  re- 
fusa donc,  et  la  croisade  n'eut  pas  lieu. 

§  IV.  Situation  de  la  Flanihie.  —  Commencement  de  la  gcerke 
DES  Akglais  en  France.  —  Bataiixe  de  l'Écluse.  —  Cependant 
les  haines  que  nourrissaient  l'un  contre  l'autre  Edouard  111  et 
Philippe  VI  commençaient  à  se  manifester.  Le  roi  d'Angleterre 
aida  Edouard  Bailleul  à  chasser  du  tr6ne  d'Ecosse  David  Bruce, 
allié  de  la  France.  Bruce  se  réfugia  à  la  cour  de  Philippe,  qui 
lui  donna  des  hommes  et  de  l'argent  pour  reprendre  son 
royaume.  Alors  Edouard  se  déclara  ouvei-temem  contre  Bruce, 
et  porta  lui-même  la  guerre  en  Ecosse.  La  querelle  s'envenima  ; 
mais  c'était  sur  un  autre  théâtre  qu'elle  devait  éclater. 

La  France  et  l'Angleterre,  arrivées  au  même  degré  de  civili- 
sation, ayant  mêmes  mœurs  et  même  langue,  étant  unies  par  la 
guerre  et  le  commerce,  formaient  un  monde  à  part  dans  l'Eu- 
rope, et  avaient  pour  intermédiaire  la  Flandre,  pays  attaché  par 
le  lien  féodal  à  la  France,  et  par  ses  intérêts  à  l'Angleterre.  La 
Flandre  devait  être  le  champ  de  bataille  des  deux  nations. 

L'Angleterre,  déjà  riche  par  son  commerce,  mais  où  l'indus- 
trie était  encore  dans  l'enfance,  tirait  un  grand  profit  de  ses 
laines,  qu'elle  envoyait  par  toute  l'Europe  :  «  réchauffées  par  h  s 
toisons  de  ses  brebis,  dit  un  chroniqueur,  toutes  les  nations  la 
bénissaient  (^).  »  (l'était  surtout  la  Flandre  qui  lui  prenait  ses 

(t)  Natth.  da  WeftnîMtcr,  p.  S40. 
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laines.  Les  fabriquait  et  les  répandait  en  draperies  par  tous  les 
pays.  Il  était  résulté  de  là  une  alliance  intime  d'intérêts  entre  la 
Flandre  et  TAngleterre,  et  des  efforts  constants  de  la  part  des 
ix)is  anglais  pour  séparer  les  Flamands  delà  France.  D'un  autre 
côté,  les  rois  de  France  avaient  toujours  cherché  à  rattacher  à 
i3ux  ce  peuple,  si  important  par  sa  position  et  s?s  richesses.  La 
yéunion  complète  avait  été  manquée  sons  P  hilippe  IV;  mais  le 
lien  féodal  existait  toujours,  et  la  politique  des  rois  français  était 
de  protéger  les  comtes  de  Flandre  conti'e  leurs  sujets,  pour  res» 
:5errer  constamment  ce  lien.  Louis  de  Nevers  était  tout  dévoué 
à  la  France,  et  séjournait  ordinairement  à  Paris.  Philippe  VI  lui 
ordonna  de  faire  appréhender  les  Anglais  qui  commerçaient 
dans  ses  États.  A  cette  attaque,  Edouard  défendit  rexportaiion 
des  laines  en  Flandre,  et  ordonna  de  ne  se  servir  en  Angleterre 
que  de  draps  ouvrés  dans  le  pays  [1336]  (^).  Tous  les  métiers 
flamands  restèrent  sans  ouvrage;  les  ouvriers  passèrent  en 
foule  en  Angleterre,  et  la  Flandre  se  révolta  contre  son  sei- 
gneur. Jacques  Artevelt,  brasseur  de  Gand,  qui  était  le  grand 
agitateur  de  ce  peuple  turbulent,  assembla  les  députés  de  Gand, 
de  Bruges  et  d'Ypres,  et  «  leur  montra  que  sans  le  roi  d'Angle- 
terre ils  ne  pouvaient  vivre  ;  car  toute  Flandre  était  fondée  sur 
draperie,  et  sans  laine  on  ne  pouvait  draper  (*).  »  Alors  les 
Flamands  chassèrent  leur  comte  et  négocièrent  avec  Edouard  ; 
mais  ils  refusèrent  de  se  prononcer  contre  leur  suzerain.  Le  roi 
anglais,  qui  semblait  redouter  la  guerre,  demanda  la  médiation 
du  pape  ;  mais  Philippe,  qui  le  provoquait  par  tous  les  moyens, 
le  somma  de  lui  livrer  Robert  d* Artois,  et,  sur  son  refus,  pré- 
para des  vaisseaux  et  des  hommes.  Edouard  chercha  des  alliés 
dans  l'Empire,  où  tous  les  princes  voisins  de  la  Flandre,  les  ducs 
de  Brabant,  de  Gueldre,  de  Hainaut,  de  Luxembourg,  de  Juliers, 
lui  promii'ent  leur  secours;  mais  avant  qu'il  fût  prêt,  Philippe 
envoya  des  vaisseaux  qui  ravagèrent  les  côtes  de  l'Angleterre, 
et  une  armée  qui  envahit  la  Guyenne.  Alors  Edouard  somma 
Philippe  de  lui  rendre  la  couronne  de  France,  et  envoya  une 
flotte  en  Flandre.  La  guerre,  bien  qu'elle  semblât  mue  par 
l'ambition  personnelle  d'Edouard,  et  que  la  France  eût  à  dé- 
fendre le  roi  de  son  choix,  était  plus  populaire  en  Angleterre 

(1)  Walsingham,  Uis!.  d'Angleterre,  &.  1335* 
())  Sauvage,  p.  143. 
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qu*en  France.  Il  s^agissait,  pour  la  première,  d'une  question  yU 
talc,  à  savoir  :  si  la  Flandre,  qui  est  si  importante  et  redouta- 
ble pour  r Angleterre  par  sa  position  géographique  et  son  esprit' 
industriel,  serait  à  elle  où  à  la  France  ;  question  qui  a  engendré 
non-seulement  cette  guerre  de  cent  ans,  qui  commence,  oriais 
cinq  siècles  de  querelles  sanglantes,  question  qui  aujourd'hui 
n'est  pas  encore  résolue. 

Les  apprêts  furent  très-lents  de  part  et  d'autre.  A  mesure 
que  les  guerres  devenaient  moins  féodales,  elles  coûtaient  da* 
Tantage  aux  rois,  qui  devaient  payer  tout,  barons  et  soldats, 
armes  et  vivres.  Edouard  débarqua  à  Anvers  ;  mais  il  trouva  les 
seigneurs  des  Pays-Bas  très-refroidis  pour  sa  querelle,  et  les 
Flamands  eux-mêmes  apaisés  par  les  concessions  de  leur  comte; 
alors  ii  se  tourna  vers  l'empereur  [t338].  Louis  IV,  irrité  de 
l'esclavage  du  pape  français,  avait  résolu  d'aller  à  Rome  avec  une 
armée  pour  se  faire  absoudre.  Il  réunit  à  Goblentz  une  diète  où 
assistaient  dix-sept  mille  chevaliers  ou  barons,  et  y  promulgua 
un  décret  qui  déclarait  la  dignité  impériale  indépendante  de  la 
papauté,  et  l'empereur  chef  du  monde  chrétien.  Edouard  se 
rendit  à  cette  assemblée,  et  lui  demanda  justice  de  Philippe, 
comte  de  Valois,  qui  lui  détenait  les  domaines  de  ses  ancêtres 
et  même  la  couronne  de  France.  L^empereur,  à  sbii  tour,  accusa 
Philippe  devant  la  diète  pour  les  fiefs  qu'il  tenait  de  l'empire  et 
dont  il  refusait  l'hommage.  Alors  l'assemblée  dédai^a  Philippe 
déchu  de  toute  protection  impériale,  et  le  mit  au  ban  dé  la  chré- 
tienté. Louis  IV  nomma  Edouard  son  vicaire  dans  les  Pays- 
Bas,  pour  la  guerre  que  l'Empire  déclarait  au  roi  de  France. 

Le  faible  empereur  venait  de  renouveler  les  prétentions  de 
Henri  iV  et  de  Frédéric  II  ;  mais  cette  suprématie  de  la  chré- 
tienté donnée  au  césar  germain,  ces  rois  de  l'Europe  déclarés 
ses  vassaux,  ce  roi  de  France  mis  au  ban  de  l'Empire,  tout  cela 
n'était  qu'une  vaine  cérémonie.  Malgré  les  efforts  de  Louis  pour 
faire  regarder  comme  européenne  la  guerre  entre  Edouard 
Plantagenet  et  Philippe  de  Valois,  ce  n'était  qu'une  guerre  en- 
tre deux  rois,  maîtres  absolus  de  leurs  Ëtats  sans  que  le  pape  ni 
l'empereur  eussent  à  y  exercer  le  moindre  contrôle.  Edouard 
lui-même  ne  s^était  humilié  devant  Louis  IV  que  par  ambition  ; 
et  lorsque  celui-ci  voulut  qu'U  se  prosternât  devant  son  trône  et 
lui  baisât  les  pieds,  il  se  releva  avec  indignation,  disaut  qull 
était  roi  de  par  Dieu.  Cependant  la  papauté  se  réveilla  à  la  nou- 
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Telle  de  la  cérémonie  de  Coblentz;  elle  défendit  à  Edouard  de 
prendre  le  titre  de  vicaire  in^)érial,  protesta  contre  les  préten- 
tions de  Tempereur,  et  le  menaça  d*une  nouvelle  excommunica- 
tion s'il  persistait  dans  ses  projets  contre  la  France.  Les  bulles 
du  pape  et  les  décrets  de  la  diète  mirent  Tanarchie  dans  TAlle- 
magne.  Louis,  touimenté  par  sa  conscience  et  doutant  lui-môme 
de  ses  droits,  ne  donna  aucun  secours  à  Ëidouard;  et  celui<-ci  se 
trouva  i^uit  à  ses  propres  forces. 

Les  apprêts  de  Philippe  étaient  formidables;  mais  il  avait 
épuisé  d'argent  son  royaume,  et  le  mécontentement  était  ex- 
trême. Les  nobles  se  portaient  à  cette  gueiTC  avec  ardeur  ;  mais 
plusieurs  avaient  des  intelligences  avec  Edouard,  a  et  le  roi  vit 
tant  de  trahisons  être  faites  et  de  tant  de  personnes,  qu'il  en 
iiist  moult  ti'oublé  (*).»  Les  bourgeois,  inités des  altéi'ations  per- 
pétuelles des  monnaies,  se  révoltèrent  en  plusieurs  provinces,  et 
Philippe  fut  obligé  de  convoquer  les  états  généraux  ;  mais  ceux- 
ci  déclarèrent  solennellement  que  «  le  roi  ne  pouvait  lever  tail- 
les en  France,  sinon  de  Focb^i  des  gens  des  états.  »  Dès  ce 
jour,  ce  principe  devint  national  ;  et  il  acquit  une  telle  force 
que  les  rois,  pendant  deux  siècles,  ne  le  violèrent  jamais  sans 
danger. 

Cependant  Edouard,  entraînant  avec  lui  ses  alliés  peu  fidèles 
et  lùécontents,  était  entré  en  France  par  le  Gambrésis ,  et  avait 
tout  ravagé  jusqu'à  l'Oise  [1339].  Philippe  marcha  à  sa  rencon- 
tre, et  lés  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  à  Vironfosse. 
L'armée  de  France  était  très-supérieui-e  en  nombre  à  celle  d'An- 
gleterre; on  y  comptait  quatre  rois,  six  ducs,  trente-six  comtes, 
quatre  mille  ciievaliers,  deux  cent  vingt-sept  bannières,  soi- 
xante mille  hommes  des  communes.  Mais  Edouard  avait  pr» 
une  position  presque  inattaquable;  et  l'on  persuada  à  Philippe 
qu'il  fallait  attendre  jusqu'à  ce  que  son  ennemi,  dont  les  res- 
sources étaient  épuisées,  se  retirât  de  lui-même.  En  effet, 
Edouard  recula  bientôt,  congédia  son  armée,  et  revint  à  Bru- 
xelles. Là,  persuadé  que  sa  guerre  n'aurait  aucun  succès  sans 
Tappui  des  Flamands,  il  recommença  ses  liaisons  avec  Artevelt 
«  11  n'y  eut  oncques  en  aucun  pays,  dit  Froissard,  duc,  comte, 
prince,  qui  pût  avoû*  un  pays  si  à  sa  volonté  comme  celui-ci 
l'eust  longuement  (*);  »  aussi  parvint-il  bientôt  à  former  une 

(1)  Froissard,  1. 1. 
ti)  Id..  p.  «85. 
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tigue  entre  les  Tilles  de  la  Flandre,  et  il  les  engagea  à  recoonai* 
tre  Edouard  pour  roi  de  Fnoice.  C'était  le  moyen  d^éluder  k» 
serments  de  féanté  des  Flamands,  fMiisque  le  droit  entre  les 
deux  prétendants  semblait  douteux.  Edouard  promit  de  leur 
rendre  les  villes  de  Douai,  Lille,  Béthune,  et  FaHiance  fut  con* 
due  [1340]. 

Alors  le  roi  anglais  adressa  un  manifeste  aux  barons  fran* 
çais,  dans  lequel  il  déclara  qtt*il  reprenait  le  gouvernement  de 
la  France,  à  lut  enlevé  injustement  par  le  comte  de  Valois  ;  il 
confirma  les  privilèges  des  nobles,  des  clercs  et  des  villes,  abo- 
lit les  impôts,  promitde  suivre  les  bonnes  ordonnances  de  saint 
Louis,  et  engagea  les  autres  provinces  à  imiter  l'exemple  de  la 
Flandre.  Il  n'y  eut  que  le  comte  de  Hainaut  qui  répondit  à  cet 
appel,  et  Edouard  retourna  en  Angleterre  pour  iàire  les  iq>prêts 
d'une  seconde  campagne. 

Philippe  mit  sur  pied  une  grande  armée,  commandée  par 
son  fils  Jean,  duc  de  Normandie,  qui  devait  pénétrer  dans  le 
Hainaut  et  dans  la  Flandre,  pendant  qu'une  flotte,  composée  de 
cent  quaiunte  vaisseaux  castillans  et  génois,  fermerait  le  retour 
à  Edouard..  Jean  entra  dans  le  Hainaut  et  le  ravagea;  mais  il 
échoua  au  siège  du  Quesnoy,  où  l'on  commença  à  employer  les 
canons  et  6om6arJe«.  Les  historiens  parlât  de  ces. nouvelles 
machines  de  guerre  sans  étounement,  parce  qu'elles  étaient 
plus  cmbaiTassantes  qu'efficaces,  et  que  nul  ne  prévoyait  la  ré- 
volution que  ferait  la  découveite  de  la  poudre  (^).  Edouard  par** 
tit  d'Ang1etei*re  et  rencontra  la  flotte  française,  qui  portait  qua- 
rante mille  hommes  et  s'était  placée  près  de  l'Écluse,  dans  une 
anse  où  elle  ne  pouvait  manœuvrer;  il  l'attaqua  et  la  défitcom- 
plétement.  Les  Français  perdirent  la  plus  gi*ande  partie  de  leurs 
vaisseaux  avec  vingt  mille  hommes,  et  les  Anglais  devinrent  les 
maîtres  de  la  mer  [1340,  24  juin]. 

Ce  désastre  décida  les  Français  à  faire  retraite  sur  Arras. 
Edouard  aiiiva  à  Gand,  où  tous  ses  aUiés  vinrent  le  joindre;  il 
avait  quatre  mille  gendarmes  et  neuf  mille  ai'chers^  une  nombreu* 
se  cavalerie  allemande  et  les  milices  de  Flandre.  Tout  cela  faisait, 

(I)  La  connaissance 4la  salpêtre  ^l  de  ses  propriétés  tient  de  l'Orient  ;  et  l'on 
pbnse  que  ce  sont  tes  Arabes  qui  ont  appris  à  l'Europe  la  composition  de  la  pou« 
dre.  Son  emploi  comme  agent  pour  lancer  les  projectiles  date,  en  Eurr»pe,  du  corn* 
mencement  da  quatorsième  sièelc  :  les  Anglais  en  ont  les  premiers  fatt  usager  ^f\ 
iprcft  ent  les  Français. 
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dit«on,  diiquante  à  soixante  mille  iiommes,  avec  lesquels  îlyïtà 
assiéger  Toumay  ;  mais  il  se  consuma,  sans  succès,  sous  les  murs 
de  cette  ville,  pendant  que  Robert  d'Artois  échouait  au  siège  de 
Saint-Omer.  Philippe  s'approchade Toumay  avec  une  anâée  con- 
sidérable, où  Ton  voyait  les  rois  de  Navarre,  de  Bohême  et  d'E- 
cosse; les  ducs  de  Lorraine,  de  Bretagne,  de  Bourg<^e;  les 
comtes  de  Flandre,  de  Savoie,  de  Genève;  mais  les  rivières  et 
^les  marais  empêchèrent  la  bataille.  Quelques  escarmouches,  où 
les  Français  eurent  Favantage,  mirent  le  découragement  parmi 
les  Flamands,  qui  plièrent  bagage  et  s*en  retournèrent  chex 
eux.  Edouard,  qui  était  épuisé  d'argent,  vit  bientôt  les  princes 
de  FEmpire  abandonner  son  alliance,  TEmpereur  lui  retirer  son 
titre  de  vicaire,  pendant  que  la  Guyenne  était  envahie  par  des 
troupes  françaises,  et  TAngleterre  ravagée  par  les  Écossais*  11 
entsôna  des  négociations  à  la  suite  desquelles  une  trêve  fut  cou» 
due  pour  deux  ans  [1340].  Ainsi,  malgré  sa  victoire  de  TËicluse, 
il  avait  échoué  dans  sa  deuxième  .expédition  comme  dans  la 
premièi^  ;  il  n'avait  pas  encore  une  ville  dans  cette  France, 
dont  il  se  prétendait  le  souverain  ;  «  mais  un  événement  sui^ 
vint,  qui  lui  donna  plus  belle  entrée  au  royaume  et  plus  pro* 
fitable  0.  » 

§  Y.  Le  dvché  de  Bretagne  est  dispute  par  les  comtes  de 
MoNTFORT  ET  DE  Blois.  —  Jcau  111,  duc  de  Bretagne,  mourut  sans 
enfants  [1341].  De  ser  deux  ft'ères,  Tun  ét^it  mort  laissant  une 
fille,  Jeanne,  mariée  au  comte  de  Blois;  l'autre  était  lean,  comte 
de  Montfort  (*).  Le  droit  de  représentation  donnait  le  duché  à  la 
comtesse  de  Blois;  mais  la  loi  salique  avait  bouleversé  toutes 
les  règles  de  succession  ;  et  le  comte  de  Montfort,  s'appuyantsur 
l'exemple  de  Philippe  de  Valois,  s'empara  de  Nantes  et  de- Ren- 
nes, et  se  fit  reconnaître  duc  de  Bretagne.  Le  comte  de  Blois  en 
appela  au  parlement,  qui  adjugea  le  duché  à  Jeanne.  La  no* 
blesse  et  la  Bretagne  française  prirent  parti  pour  celle-ci;  la 
boui^eoisie  et  la  Bretagne  celtique  pour  Montfort,  qui  représen- 
tait réellement  le  parti  national  :  car  l'élévation  du  comte  de 
Blois  eût  été  une  sorte  de  conquête  française. 

Montfort  s'en  alla  en  Angleterre,  reconnut  Edouard  pour  roi 
de  Francci  et  lui  fit  hommage  pour  la  Bretagne.  Ainsi  l'intérêt 

(1)  Froistard,  t«  ti,  p.  S9. 

(S)  Voy.  la  note  I  de  la  page  403  do  tome  l«r. 
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ftôsantTaiierles  principes,  liiilippe  de  Valois,  monté  sur  k  trône 
par  Feicliision  ées  femmes,  protégeait  la  succession  dans  la  li« 
gne  féminine  ;  et  Edouard,  qui  voulait  régner  par  le  droit  des 
femmes,  soutenait  les  prétentions  de  la  ligne  masculine.  Les 
deux  rivaux  purent  continuer  la  guerre  sans  violer  la  trêve. 

Charles  de  Blois,  homme  austère  et  impitoyable,  qui  passait 
pour  un  saint,  entra  en  Bretagne  avec  une  forte  armée,  corn* 
mandée  par  Jean,  duc  de  Normandie.  Nantes  ayant  été  prise 
par  trahison,  Montfort  y  fut  arrêté  et  conduit  au  Louvre  ;  mais 
sa  femme,  Jeanne  de  Fiandi'e,  se  couvrit  de  Farmure  des  clie« 
valiers,  et,  tenant  son  fils  dans  ses  bras,  parcourut  les  villes  de 
Bretagne,  qu'elle  enflamma  par  son  héroïsme  et  sa  beauté. 
Malgré  la  prise  de  Rennes  et  la  diction  de  plusieurs  grands 
seigneurs,  elle  se  retira  au  port  d'Hennebon  pour  y  recevoir  les 
secours  des  Anglais.  Assiégée  dans  cette  ville,  elle  y  déjdoya  un 
courage  presque  fabuleux  :  toujours  armée,  elle  déiendîdt  la 
broche  ou  faisait  des  sorties,  et  elle  parvint,  avec  Taide  des  An* 
glais,  à  faire  lever  le  siège  [4342].  Ses  aventures  romanesques 
excitèrent  Fenthousiasme  des  chevaliers  de  toute  la  France,  et 
lui  firent  de  nombreux  partisans.  11  semblait  que  la  femme  féo- 
dale voulût,  à  force  de  vertus  viriles,  se  relever  de  Tincapacitë 
portée  sur  elle  par  la  loi  salique,  et  que,  dans  ce  siècle  àe  dé- 
crépitude, aux  plus  faibles  appartinssent  les  plus  grandes  vertus. 

Ri^i  de  plus  fastidieux  que  les  batailles  et  les  sièges  dont 
cette  guerre  abonde.  On  combat  sans  art  et  sans  méthode  pour 
fiiire  de  belles  prouesses  qui  n'amènent  aucun  résultat.  Tout 
est  ceint  de  murs,  tout  soutient  siège;  les  villes  sont  prises  paf 
force,  brûlées  et  pillées  :  pas  de  pitié  ;  on  tue  les  vaincus  comme 
des  criminels.  Les  landes  et  les  rochers  de  la  Bretagne  sauvage 
furent  inondés  de  sang  pendant  vingt*quatre  ans.  Ce  fut  le  pays 
de  la  gloire  et  des  aventures;  mais  si  les  chevaliers  y  montrè- 
rent autant  de  courage  que  d'astuce,  autant  d'audace  que  de 
cruauté,  les  bourgeois  et  les  paysans  n'y  prirent  part  que  par 
leurs  souffrances. 

Edouard  s'apprêtait  à  recommencer  la  guerre,  et  cherchait  à 
se  rendre  populaire  chez  ses  sujets  :  pour  cela,  lui  qui  préten- 
dait à  la  couronne  de  France,  se  faisait  de  plus  en  plus  Anglais, 
répudiait  les  souvenirs  delà  conquête  normand^,  proscrivait  des 
tribunaux  l'idiome  français,  enfin  faisait  réagir  partout  eu  An* 
gleterre  l'élément  saxon.  Son  gouvernement  était  actif,  éclairé, 

n.  « 
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protecteur  de  tous  les  intërêts  ;  et,  en  associant  le  peuple  anglais 
à  ses  passions,  il  obtint  de  lui  ce  qu*il  voulut,  A  Texpiration  de 
h  trêve,  il  envoya  Robert  d'Artois  en  Bretagne  avec  une  flotte 
de  quarante*8ix  vaisseaux,  sur  laquelle  était  Jeanne  de  Mont- 
fort.  Philippe  arma  trente-deux  gros  bâtiments  castillans,  qu'il 
donna  à  Louis  d'Espagne  ou  de  la  Gerda  (*),  l'un  des  plus  habi- 
les marins  de  ce  temps,  pour  barrer  le  chemin  aux  Anglais.  La 
bataille  eut  lieu  près  de  Guemesey.  «  Là  ëtoit  la  comtesse  de 
Montfort  année,  qui  bien  valoit  un  homme  ;  car  elle  avoit  cœur 
de  lion,  et  tenoit  un  glaive  moult  roide  et  bien  tranchant,  et 
trop  bien  se  combattoit  et  de  grand  courage  (*).  »  Une  tempête 
sépara  les  combattants.  La  flotte  anglaise,  fort  maltraitée,  fut 
jetée  sur  la  côte  de  Breti^ne.  Robert  d'Artois  s'empara  de 
Vannes;  mais  il  perdit  bientôt  cette  ville ,  et  alla  mourir  d*une 
blessure  en  Angleterre.  Edouard  arriva  avec  une  nombreuse  ar- 
mée, et  concentra  ses  forces  devant  Nantes ,  où  était  renfermé 
le  comte  de  Blois  ;  mais  le  duc  de  Normandie  amena  quarante 
mille  hommes  au  secours  du  comte.  Alors  les  Anglais  reculèrent 
jusqu^à  Vannes;  et  Ton  s'attendait  à  une  bataille,  lorsque  l'in- 
tervention des  légats  du  pape  Clément  VI  lit  conclure  une  nou- 
velle trêve,  où  furent  compris  les  Flamands  et  les  Écossais. 

Pendant  cette  trêve ,  Philippe  ne  s'occupa  qu'à  ramasser  de 
l'argent  par  les  ordonnances  fiscales  les  phis  ruineuses  ;  il  fit 
contribuer  à  ces  ordonnances  des  simifiacres  d'états  généraux 
dont  les  historiens  n'ont  pas  parlé ,  tant  cette  institution  était 
peu  populaire  et  efficace.  11  imposa  quatre  deniers  par  livre  sur 
la  valeur  de  toute  marchandise  vendue,  et  à  chaque  fois  qu'elle 
était  vendue  [4343];  il  altérâtes  monnaies,  et  régla  qu'elles  con- 
serveraient leur  valeur  pendant  un  mois,  en  perdraient  trois 
cinquièmes  pendant  les  six  mois  suivants,  et,  six  mois  après, 
encore  un  cinquième.  On  ne  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette 
mesure  désastreuse,  qui  dut  bouleverser  toutes  les  fortunes,  eau- 
ser  la  famine ,  exciter  des  révoltes.  Les  historiens  se  taisent 
complètement  sur  le  sort  du  peuple,  qui  semble  engourdi  dans 

(i)  C'était  te  Bit  de  cet  Alphonse  dfl  laCftrda  qui  «Tait  disputé  te  tf6iie  de  Cas» 
Ulte  à  Sancke  IV  et  à  Ferdinand  IV,  et  qui,  ayant  abandonné  aes  prétentions  en 
1305,  se  retira  en  France.  Louis  fut  couionné,  en  1545,  roi  des  Canaries  (îles  ré« 
temment  dccouYertes)  par  te  pape  Clément  VI;  mais  il  n'essaya  pas  de  feircfiteir 
cette  souTeraineté  imaginaire. 

(>)  Fki>itsard,  t  ii*  p.  If5« 
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la  soiiffi*ance  ;  et  ils  ne  songent  qa*k  raconter  d'une  manière 
prolixe  et  romanesque  les  faits  Alarmes,  les  tournois  et  les  bri- 
gandages des  chevaliers.  Cest  la  manière  de  Jean  Froissard ,  ce 
chroniqueur  si  précieux  par  la  grâce  et  la  naïveté  de  son  lan- 
gage ,  qui  intéresse  si  vivement  par  ses  récits  un  peu  menson- 
gers :  il  ne  passe  pas  le  plus  mince  détail  sur  le  siège  de  la  plus 
chétive  m^ure,  et  il  donne  à  peine  une  ligne  aux  grands  événe- 
ments du  siècle. 

C'était  pour  subvenir  aux  fètcs  de  sa  cour  que  Philippe  pres- 
surait ses  peuples.  Il  invita  à  Tune  de  ces  solennité,  auxquelles 
accouraient  tous  les  princes ,  des  seigneurs  de  Bretagne  qui 
étaient  'partisans  du  comte  de  Blois,  et  qui  avaient  des  relations 
d'amitié  avec  le  roi  d'Angleterre  ;  mais,  au  milieu  des  fêtes,  il 
les  fit  saisir  au  nombre  de  quinze  et  leur  fit  trancher  la  tête, 
sans  procès  ni  jugement.  Quelques  jours  après,  trois  chevaliers 
normands  eurent  le  même  sort  [1344].  L'on  répandit  le  bruit 
que  les  seigneui^  bi-etons ,  vendus  à  lËdouard ,  tramaient  de 
gi-ands  crimes  contre  le  roi  et  la  France,  et  nul  n*Osa  élever  la 
voix  contre  ces  exécutions. 

,  §  YI.  Renouvellement  de  u  guerre  entre  Philippe  et  Édouarp. 
'^  Bataille  de  Grect.  —  La  Bretagne  fut  indignée ,  et  vit  qu'on 
en  voulait  à  son  indépendance.  Parmi  les  victimes  était  Olivier 
de  Clisson  ;  sa  veuve  prit  les  armes,  s'empara  de  plusieurs  châ- 
teaux, enleva  des  vaisseaux  français,  et  s'en  alla  offrir  son  fils  à 
la  comtesse  de  Montfort.  Edouard  rompit  la  trêve  [1345] ,  sous 
prétexte  «  que  des  nobles  de  Bretagne,  qui  lui  étaient  atta- 
chés, avaient  été  livrés  tyranniqiiement  à  une  mort  ignomi- 
nieuse ('),»  et  il  prépara  trois  expéditions.  La  première  débarqua 
en  Guyenne,  ravagea  le  Périgord ,  battit  les  Français  à  Aube- 
roche,  et  s'empam  d'Angoulême.  Montfort,  qui  s'était  échappé 
de  prison,  débarqua  en  Bretagne  avec  la  deuxième  année; 
mais  à  peine  eut-il  rejoint  son  héroïque  épouse  qu*il  mourut, 
et  Jeanne,  au  nom  de  son  fils,  continua  la  guerre.  Edouard,  h 
la  tête  de  la  troisième  armée,  débarqua  en  Flandre,  où  U  Ait 
reçu  par  Artevelt,  qui  s^était  rendu  le  maître  absolu  du  pays. 
Gand,Yprcs  et  Biiiges  faisaient  la  loi  aux  autres  villes,  et  ne  re- 
connaissaient plus  l'autorité  de  leur  comte.  Arievelt,  pour  assu- 
rer l'indépendance  de  la  Flandre,  résolut  de  la  faii'e  changer  de 

C*)  nymer,  t.  ▼,  p.  4SS. 
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souverain,  et  il  proposa  aux  Flamands  de  reconnaître  pour  lenr 
comte  le  fils  d'Edouard.  11  y  eut,  à  cet  effet,  une  assemblée  des 
députés  de  toutes  les  villes  ;  mais  ceux-ci  eurent  peur  de  prendre 
sur  eux  une  chose  aussi  pesante,  car  le  respect  pour  le  droit  du 
.  seigneur  naturel  était  un  sentiment  très-puissant  chez  les  peu- 
ples féodaux;  d'ailleurs  ils  étaient  jaloux  de  Tautorité  souve- 
raine que  s'était  attiibuée  Artevelt,  et  de  la  manière  absolue 
dont  il  disposait  des  revenus  publics.  Ils  soulevèrent  le  peuplç 
contre  lui  ;  et  ce  tribun,  si  remarquable  par  ses  talents  et  ses 
violences,  fut  tué  dans  sa  maison  avec  soixante-dix  de  ses  par- 
tisans. A  cette  nouvelle,  Edouard,  coun^oucé,  retourna  en  An- 
gleterre; mais  des  députés  lui  furent  envoyés  pour  renouveler 
ralliance;  et  il  n'osa  venger  la  mort  de  celui  qu'U  appelait  son 
tf  grand  ami  »  et  son  «  cher  compère  (*).  » 

Cependant,  Philippe  continuait  ses  apprêts  de  guerre;  et, 
pour  avoir  de  Taisent,  assembla  [1346]  les  États  du  Nord  ou  de 
la  Langue  d'Oui  à  Paris,  et  ceux  du  Midi  ou  de  la  Langue  d'Oc 
à  Toulouse  :  car  il  y  avait  toujours  deux  Frances  différentes  de 
mœurs,  de  langue  et  de  lois.  Les  deux  assemblées  déclarèrent 
que  la  gabelle  .du  sel  et  l'impôt  de  quatre  deniers  par  livre 
«  ctoient  moult  déplaisants  au  peuple  ;  »  néanmoins  elles  lc% 
maintinrent,  et  leur  produit  alla  encore  se  perdre  dans  les  fêtes 
de  la  cour.  Mais,  comme  ces  impôts  étaient  insuffisants,  diffici- 
les à  lever,  et  excitaient  de  gi^andes  clameurs,  Philippe  préfém 
Faltération  des  monnaies,  qui  donnait  des  gains  plus  sûrs  et 
plus  considérables  ;  et  ses  ordonnances  à  ce  sujet  sont  tellement 
multipliées  qu'il  est  impossible  de  suivre  les  variations  moné- 
taires. 

Une  glande  armée  se  rassemblait  dans  le  Midi  ;  elle  était  com- 
mandée par  le  duc  de  Normandie,  et  Ton  y  voyait  les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon,  le  connétable,  le  dauphin  d'Auvergne 
et  une  foule  de  barons.  Elle  s'empara  d'AngouIême,  et  vint  assié- 
ger Aiguillon,  petite  et  forte  place  située  au  confluent  du  Lot  et 
de  la  Garonne  ;  mais  les  quinze  cents  Anglais  qui  la  défendaient 
résistèient,  pendant  quatre  mois,  à  la  cohue  de  cinquante  ou 
soixante  mille  hommes  qui  les  attaquaient. 

Edouard,  résolu  de  délivrer  Aiguillon,  pailit  avec  une  bril- 
lante armée  :  on  y  comptait  quatre  mille  hommes  d'ai*mes,  dix 

(1)  FroisMird,  t.  ii,  t59. 
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ndlle  archers  et  dix4iuit  mille  fantassins,  avec  une  foule  île 
haats  barons  et  de  chevaliers.  Les  vents  contraires  le  repous- 
sèrent des  côtes  de  Gascogne.  Alors  Tun  des  seigneurs  qui  se 
trouvaient  chassés  de  France  par  la  tyrannie  de  Philippe,  Geof- 
froy d*liarcourt,  lui  donna  Tidée  de  délivrer  la  Guyenne  en  dé- 
barquant en  Normandie,  «  pays  ouvert,  gras  et  plantureux  en 
toutes  choses,  qui  n*avait  pas  vu  la  guerre  depuis  cent  ans  (^}.  » 
Edouard  débarqua  sans  obstacle  dans  la  presqu'île  de  Gotén- 
tin ,  où  d*Harcourt  avait  ses  fiefs  [1346,  12  juillet].  11  fit  mar- 
cher son  année  en  trois  colonnes  parallèles,  dont  deux  s'ap- 
puyaient sur  les  côtes  et  soutenaient  celle  du  centre,  pendant 
que  la  flotte  suivait  le  rivage  :  une  telle  marche,  aprèa  un  plan 
si  remarquable  d'invasion,  témoignait  plus  de  science  militaire 
qu'on  n'en  avait  montré  depuis  plusieurs  siècles.  11  n*y  avait 
pas  une  seule  défense  dans  toute  la  Normandie,  toute  la  cheva- 
lerie française  étant  au  delà  de  la  Loire  ;  quant  aux  habitants, 
orgueilleux  des  richesses  qu'ils  avaient  amassées  depuis  un 
siècle,  ils  méprisaient  les  Anglais,  et  avaient  même,  au  dire  de 
ceux-ci,  proposé  à  Philippe  de  renouveler  à  leurs  frais  la  con- 
quête de  Guillaume  le  Bâtard.  Tout  s'enMt  devant  Edouard, 
qui  dévasta  Barfleur,  Cherbourg,  Yalognes,  Carentan,  Saint-LÔ. 
«  Tout  fut  ars ,  robe,  gâté  et  pillé  sans  pitié  ;  »  les  Anglais  en- 
levèrent d'immenses  richesses  de  ce  pays  plein  de  fabriques  et 
dé  champs  fertiles ,  et  ils  arrivèrent  devant  les  murs  de  Caen. 
A  la  nouvelle  de  l'invasion,  le  connétable  s'était  jeté  dans  cette 
ville,  qui  avait  vingt  à  trente  mille  habitants;  mais  elle  fût  em« 
portée  par  surprise,  et  livrée  au  plus  cniel  pillage  ;  «  les  Anglais 
y  conquirent  si  fier  avoir  que  mei*veille  seroit  à  penser  C).  »  Ce 
fut  là  qu'Edouard  trouva,  dit-on ,  la  minute  du  projet  de  des- 
cente des  Normands  en  Angleterre  ;  il  l'envoya  dans  son  royaume, 
où  elle  fut  lue  dans  les  églises,  donna  une  vive  excitation  à  l'es* 
prit  national ,  et  rendit  populaire  sa  querelle  avec  Philippe  de 
Valois. 

L'invasion  de  la  Normandie  n'était  qu'une  diversion  en  faveur 
de  la  Guyenne  ;  mais  quelques  seigneur  seulement  quittèrent 
l'armée  d'Aiguillon,  et  Philippe  rassembla  à  Paris  une  seconde 
et  aussi  nombreuse  aimée.  On  y  voyait  le  roi  de  Bohême,  le  duc 

(1)  Froitsard,  t  ii,  p.  SOS. 
(S)  Id.,  p.  S20. 
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de  Lorraine,  les  comtes  de  Savoie,  de  Namur,  et  auli^s  princes 
de  TEmpire  :  c'étaient  des  ennemis  de  Louis  de  Batike,  contre 
lequel  ih  avaient  élu,  par  les  intrigues  du  pape,  un  empereur, 
Charles  IV,  fils  du  roi  de  Bohême;  mais  ils  avaient  été  battus 
avec  lui,  s^taient  réfugiés  en  France,  et  étaient  avides  de  ccmi- 
battre  Taillé  de  Louis  de  Bavière.  Le  plan  d'Edouard  semblait 
donc  manqué  :  il  devait  maintenant  gagner  la  Flandre,  à  travers 
la  Normandie  et  le  Yermandois,  et  en  longeant  les  côtes,  pour 
échapper  à  Tarmée  de  Paris  ;  mois  il  fallait  passer  d^aixnrd  la 
Seine,  ensuite  la  Somme.  Il  s'approcha  de  Rouen  :  to  ponts 
étaient  coupés,  et  une  partie  de  Tarmée  française  gardait  la  rive 
droite.  Alors  il  remonta  la  Seine  en  suivant  la  rive  gauche,  ra- 
vagea tout  sur  son  passage,  sans  trouver  un  seul  pont,  ^  arriva 
à  Poissy,  toujours  suivi  par  les  Français.  Le  voiûnage  de  Paris, 
le  manque  de  vivres,  le  soulèvement  des  pays  ravagés,  la  pré* 
sence  d'une  armée  double  de  la  sienne ,  rendaient  sa  position 
critique  ;  mais  il  savait  les  marches  de  l'armée  française  par  les 
partisans  qu'il  avait  dans  cette  armée,  et  il  venait  d'apprendi^ 
que  les  milices  flamandes  s'étaient  mises  en  mouvement  pour 
se  joindre  à  lui.  Une  manœuvre  adroite  lui  donna  le  passage  de 
la  Seine,  et  il  s'avança  à  marches  f(»xïées  sur  la  Somme,  ne 
laissant  derrière  lui  que  des  morts  et  des  ruines.  Les  milices  du 
Yermandois  essayèrent  de  l'arrét&r  :  il  les  écrasa.  Philippe  se 
mit  à  sa  poursuite  avec  huit  mille  chevaliers,  six  mille  archers 
génois,  et  trente  à  quarante  mille  fantassins  ;  résolu  de  l'enfer- 
mer entre  la  Seine  et  la  Somme,  de  l'y  affamer  et  de  le  prendre, 
il  fit  couper  ou  fortifier  tous  les  ponts  de  la  Somme,  et  garder  le 
gué  de  Blanche-Tache,  au-dessous  d'Abbeville,  par  quatorze 
mille  hommes.  Edouard  était  dans  la  position  la  plus  <tifficile, 
sans  vivres,  avec  une  armée  inférieure  de  moitié,  embarrassée 
de  butin,  et  qui  commençait  à  se  décourager;  il  chercha  à  né- 
gocier ;  mais  Philippe,  qui  brûlait  de  venger  ses  provinces  ra- 
vagées, refusa  toute  proposition,  et  jura  de  ne  faire  aucun  quar* 
fier  à  son  ennemi.  Edouard  n'avait  plus  qu'à  combattre  ou  à  se 
rendre ,  lorsqu'un  prisonnier  lui  indiqua  le  gué  de  Bknche- 
Tache  ;  il  y  marcha  aussitôt,  livra  un  rude  combat  au  corps  qui 
le  défendait,  et  parvint  à  passer.  Philippe,  qui  l'avait  suivi,  ar- 
riva lorsque  le  flux  lui  fermait  le  passage,  et  il  s'en  alla  traver- 
ser le  fleuve  à  AbbeviUe. 
Edouard  était  arrivé  dans  le  Ponthieu  «  qui  appartenait  à  sa 
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mère  ;  Use  tfou^ait  aecSulé  à  lacdle  et  n^aTait  pas  deyaisseaux  : 
son  aimée  élail  harassée  d*une  maithe  continue  de  quarante- 
cinq  jours  ;  il  s^arrêta ,  prit  une  bonne  position  près  de  Grëcy , 
fit  reposer  son  armée  pendant  un  jour,  et  se  mit  en  ba- 
taille [^346  y  2^  aoAt].  Il  bravait  pas  plus  de  trente  mille  hom- 
mes, dent  quatre  mille  gendarmes  et  dix  mille  archers  anglais; 
le  reste  était  des  Irlandais  ou  des  Gallois  à  demi  sauvages.  U 
k»  partagea  en  trois  di'dsions,  qu*il  échelonna  sur  une  hauteur, 
mit  ses  goidaimes  à  pied,  et  plaça  ses  archers  à  Favant-gai^de. 
Philippe  partit  d^Abbevilte,  fit  faire  à  son  armée  cinq  lieues  an 
milieu  cte  la  pluie  et  de  la  chaleur ,  et  arriva  à  Grécy  dans  une 
honifale  ccmfttsion.  Gendarmes,  archers ,  milices  marchaient  à 
rayentare,  couvrant  plusieurs  lieues  de  leurs  bataillons  désor- 
donnés. Les  archerft  génois  et  le  comte  d'Alençon,  frère  du  roi, 
devaient  former  Tavant-garde  ;  «  mais  le  roi  ni  les  maréchaux 
ne  pouv<»ent  être  maîtres  de  leurs  gens  :  car  il  y  avait  si  grand 
nombre  de  grands  seignenrs,  que  chacun  vouloit  là  montrer  sa 
puissance,  et  ils  chevauchèrent  en  cet  état ,  sans  arroi  et  sans 
ordonnance,  si  avant  qu*ils  approchëi^nt  leurs  ennemis  ('] ,  » 
éûni  le  camp  étut  silencieux ,  immobile  et  bien  ordonné.  On 
infKHPHia  PhiMppe  de  la  position  formidable  des  Anglais ,  et  on 
lui  conseilla  de  faire  prendre  du  repos  à  ses  troupes  ;  mais , 
sitôt  qu*il  vit  les  Anglais,  «  le  sang  lui  mua,  car  il  les  haïssoit , 
et  dit  &  ses  maréchaux  :  «  Faites  passer  nos  Génois  devant ,  et 
«  commencer  la  bataille  au  nom  de  Dieu  et  de  monseigneur  saint 
ft  Denis  0.  » 

Les  Génois  étaient  fatigués,  mouillés  et  mécontents  ;  ils  ma^ 
ehèrent  malgré  eux  et  tombèrent  sous  les  flèches  des  archei^ 
anglais  et  «  sous  les  bombardes  qui ,  avec  du  feu ,  lançoient  de 
petites  balles  de  fer  ^  *  i»  ils  voulurent  fiiir,  «  mais  une  haie  de 
gendarmes  françois  km* fermott  le  chemin.  Le  roi  de  France, 
par  grand  maltalent ,  quand  il  vif  leur  pauvre  arroi  et  qu'ils  se 
déeonlisolent,  ainsi  commanda  et  dit  :  a  Or  tôt,  tuejs  toute  cette 
«  ribaudaille  ;  car  ils  nous  empêchent  la  voie  sans  raison  (^).  » 
Kknn  semèrent  le^  gendarmes  sur  les  Génois,  qui  se  défendi- 


(t)  Froiisard,  t.  ii,  p.  SS6. 

(«)  UU,  ibid.,  p.  957.  ,    . 
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rent  pendant  que  les  Anglais  tiraient  sur  les  uns  et  sur  les  an- 
tres ,  au  milieu  du  plus  grand  tumulte.  Aueim  trait  n^était 
perdu.  Le  comte  d'Alençon  et  ses  seigneurs  firent  des  prod^;es 
de  bravoure,  percèrent  la  ligne  des  archers  aurais,  entamèrent 
la  première  division ,  commandée  par  le  prince  de  Galles ,  et 
alarmèrent  la  deuxième.  Les  gardiens  du  jeune  homme  appe- 
lèrent à  leur  aide  Edouard,  qui  commandait  la  troisième  ligne; 
mais  lui,  qui  de  la  hauteur  voyait  la  bataille  gagnée,  leiu*  ré- 
pondit qu'il  voulait  «  laisser  à  Tenfant  gagner  ses  éperons,  et  que 
la  journée  fût  sienne.  »  En  effet,  le  corps  de  bataille  des  Fran- 
çais s'était  éparpillé  pour  suivre  Tavant-garde ,  et  il  se  ruait 
inutilement  sur  les  épées  des  Irlandais  et  les  lances  des  hom- 
mes d'armes.  L'arrière-garde  commençait  à  fuir.  Chacun  ne 
s'occupait  plus  que  de  faire  des  prouesses  et  de  mourir  vaillam- 
ment. Le  roi  de  Bohême,  vieux  et  aveugle ,  ayant  fait  attacher 
son  cheval  aux  chevaux  de  deux  de  ses  barons  «  pour  fénr  un 
coup  d'épée,  »  se  jeta  dans  la  mêlée  et  y  resta  avec  ses  compa- 
gnons. 

Avec  lui  périrent  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Lorraine ,  les 
comtes  d'Alençon,  de  Flandre,  de  Nevers,  de  Savoie,  six  autres 
princes ,  deux  archevêques ,  quatre-vingts  barons  à  bannière, 
douze  cents  chevaliers  et  trente  mille  scddats  ;  «  nul  n'était  pris 
à  rançon  ni  à  merci,  et  ainsi  l'avoient  ordonné  les  Anglols  en- 
tre eux  (^).  »  Philippe,  qui  avait  racheté  par  sa  valeur  son 
ineptie  et  sa  cruauté ,  s'enfuit  jusqu'à  Amiens  ;  son  am^,  la 
plus  puissante  qu'un  roi  féodal  eût  commandée ,  était  enti^- 
ment  détruite.  Ce  fut  le  premier  grand  désastre  qu'éprouva  la 
France  dans  une  bataille  vraiment  nationale;  désastre  bien  phis 
honteux  que  celui  de  Gourtray ,  puisque  toute  la  chevalerie 
française  avait  combattu  ;  et  a  le  royaume  en  fut  depuis  moult 
afToibli  d'honneur,  de  puissance  et  de  ciwseil  Ç).  »  Ce  fut  aussi 
la  deuxième  blessure  matérielle  et  morale  de  l'aristocratie.  Il 
devenait  évident  qu'aux  nobles  seuls  n'appartenait  pas  le  fait 
des  armes  et  la  défense  de  la  France,  et  desi  bourgeois  aMaient 
montrer  comment  Ton  se  battait  et  l'on  mourait  pour  la  patrie. 

§  VII.  Siégé  de  Calais.  —  Pendant  que  ces  grandes  batailles 
se  livraient  sur  terre ,  une  guerre  très-acharnée  se  faisait  sur 

(1)  Frotscard,  t.  ii.  p.  S90. 
(>)Id.,t.  Il,  p.  S71. 


la  mer ,  guerre  de  pirates  ou  Ton  pendait  les  prisonnîeni ,  où 
Ton  dévastait  les  côtes ,  où  f  on  enlevait  pour  butin  les  hahi* 
lants.  Louis  de  la  Cerda  y  acquit  une  grande  renommée ,  et  les 
Anglais  y  eurent  le  désavantage.  Nulle  ville  ne  s'était  montrée 
plus  ardente  à  cette  guerre  que  Calais  :  a  elle  avait  fait  des 
dommages  infinis  au  commerce  anglais,  et  toutes  les  baines  de 
r Angleterre  étaient  dirigées  contre  elle  (^).  »  Edouard,  après  sa 
victoire  de  Crécy,  se  dirigea  sur  cette  ville,  et  en  ût  le  âége.  Il 
voulait  se  donner  un  port  sur  la  Manche,  à  sept  lieues  des  cAtes 
anglaises ,  d'où  il  pût  à  tout  moment  enti*er  en  France ,  et  qui 
]%ndît  sa  marine  maîtresse  du  détroit.  Le  siège  de  Calais  fui 
très-populaire  en  Angleterre.  Toutes  les  villes  maritimes  se 
coalisèrent  et  fournirent  à  Edouard  une  flotte  de  sept  cent 
trente^huit  navires,  montés  par  quinze  miUe  marins,  qui 
ferma  le  port  de  la  ville  assiégée.  Calais ,  n'ayant  pas  de  grâce 
à  attendre,  se  défendit  avea  béroîsme.  Edouard  désespéra  de 
remporter  de  force  ;  il  Fentoura  d'un  camp  de  baraques ,  où 
son  armée  se  reposa  de  ses  fatigues ,  et  attendit  que  la  famine 
lui  livrât  la  porte  de  la  France. 

Cependant,  l'armée  du  Midi  avait  levé  le  siège  d'Aiguillon  ; 
et,  par  l'ordre  de  Philippe,  elle  s'était  repliée  et  dispersée  dans 
le  Nord.  Alon  les  Anglais  de  la  Guyenne  ravagèrent  le  Péri- 
gord  et  la  Saintonge,  et  s'emparèrent  de  Poitiers;  ils  se  tournè- 
rent ensuite  vers  le  Languedoc,  mais  le  c<mite  d'Armagnac  les 
arrêta  avec  les  milices  de  la  province. 

Les  alliés  de  la  France  étaient  aussi  malheureux  qu'elle^  Les 
Écossais,  à  la  demande  4e  Philippe,  envahirent  l'Angleterre; 
mais  ils  furent  battus  à  Nevil«Cross  par  la  reine  d'Angleterre,  et 
David  Bruce  resta  prisonnier.  En  Bretagne,  Charles  de  Blois 
attaqua  vainement  la  Roche-Derrien  :  il  fut  battu  et  pris,  et 
laissa  le  poids  de  la  guerre  à  sa  femme  Jeanne,  qui  se  montra 
une  digne  adversaire  de  la  comtesse  de  Montfort.  Enfin  les 
Flamands  persistèrent  dans  l'alliance  anglaise:  ils  voulurent 
contraindre  leur  nouveau' comte,  Louis  U,  fils  de  Louis  de  Ne- 
vers,  à  épouser  la  fille  d'Edouard,  et,  sur  son  refus,  ils  le  tin- 
rent en  prison.  Louis  s'échappa  et  se  réfugia  en  France.  Alors 
les  Flamands  entrèrent  dans  l'Artois,  le  ravagèrent,  et  se  ren- 
dirent maîtres  des  aj^odies  de  Calais  du  côté  de  Gravelines. 

il)  Villani,  Ur.  su. 
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Cepenâmi,  Calais  attendait  des  libérateurs  :  les  vUles  voisi* 
sines  faisaient  mille  efforts  pour  luientoy^desTiTres,  et  leurs 
matelots  se  glissaient  à  travers  la  flotte  anglaise  jusque  dans  la 
place  ;  mais  ces  secours  étaient  insuffisants.  Philippe  ne  parvint 
à  raissembler  une  armée  qu'après  un  an  d*ei!brts.  On  était  las 
et  épuisé  de  cette  guerre  ;  aucune  passion  noble  ne  donnait 
d'excitation  aux  courages;  les  chevaliers  ne  s'armaient  que 
dans  Tespoir  du  butin,  les  communes  que  par  la  crainte  du 
pillage  ;  le  patriotisme  était  une  passion  encore  inconnue,  et 
qui  fut  le  fruit  même  de  cette  guerre.  Le  roi  ramassa  de  Tar- 
gent  par  le  monopole  du  sel,  en  falsifiant  les  monnaies  et  en 
dépouillant  lest  lombards,  et  il  marcha  à  la  délivrance  de  Calais. 
Mais  les  abords  de  la  ville  étaient  impraticables,  le  camp  anglais 
impossible  à  forcer  ;  vainement  0  défia  Edouard,  vainement  il 
négocia  avec  lui,  il  fut  obligé  de  se  retirer. 

Les  Galaisiens,  réduits  aux  dernières  extrémités,  et' n*atten- 
dant  i^s  de  secours,  proposèrent  de  se  rendre,  moyennant  la 
vie  sauve  [1347].  Edouard,  irrité  de  leur  longue  résistance,  qui 
lui  avait  coûté  l'énorme  somme  de  337,000  liv.  sterl.,  voulut 
que  tous  se  missent  en  sa  volonté  pour  les  rançonner  ou  les 
faire  mourir;  mais  ses  chevaliers  lui  remontrèrent  qu*il  don* 
nait  là  un  mauvais  exemple  :  «  Donc,  dit-11,  la  plus  grande 
grâce  que  ceux  de  Calais  pourrcmt  trouver  en  moi^  c'est  qu'ite 
déportent  de  la  ville  six  des  plus  notables  bourgeois,  les  chefs 
nus  et  tous  deschaux,  lesharts  au  col,  les  clefis  de  la  viQe  et  du 
châlel  en  leurs  mains,  et  de  ceux  je  ferai  à  ma  volonté,  et  le 
demeurant  je  prendrai  à  merci  (^).  i»  A  ces  dures  conditions, 
les  Calaisiens  commencèrent  à  crier  et  à  pleurer  amèrement. 
«  Un  espace  après,  se  leva  en  pied  le  plus  riche  bourgeois  de  la 
ville,  qu*on  appeloit  siré  Eustache  de  Saint-IHerre,  et  dit  devant 
tous  ainsi  :  «Grand*pitié  et  grand  meschiei  seroit  de  lasser  moih 
«  rir  un  tel  peuple.  J'ai  si  grande  espérance  d'avoir  grâce  et 
«  pardon  envers  Noire-Seigneur  si  je  meurs  pour  ce  pieuple  sau- 
«  ver,  que  je  veux  être  le  premier,  et  me  mettrai  volontiers  en 
a  la  merci  du  roi  d'Angleterre,  i»  —  Quand  sire  Eustache  eut 
dit  cette  parole,  chacun  l'allaadi»^  de  pitié,  et  plusieurs  hom- 
mes et  femmes  se  jetoient  à  ses  pieds,  pleurant  tendrement. 
Secondement,  un  autre  très-honnMe  boui*geots  et  de  grande  af- 

\;}  Froissard,  t.  ii,  p.  46?. 


firire,  et  qui  avoildenx  kdlet  fflkt,  se  te?a  et  dit  qu'il  fnroit 
compagnie  à  son  compère  sire  Ettstache,  et  appeloit-on  celni-* 
ci  sire  Jean  d*Aife.  Après  se  leva  un  troisième,  sire  Jacques  de 
Wiseant,  qui  ëtoit  riche  homme  de  meubles  et  d'héritage,  et  dit 
qu'il  feroit  à  ses  cousins  compagnie.  Ainsi  fit  Pierre  de  Wissaot, 
son  frère,  et  puis  le  cinquième,  et  puis  le  sixikne  (').  » 

Les  six  yictimes  expiatoires  parurent  devant  le  roi  «  qui  se 
tint  tout  coi  et  les  regarda  môutt  féllement,  car  moult  haissoil 
les  habitants  de  Gabûs  pour  les  grands  dommages  et  contraires 
que,  au  temps  passé,  sur  mer  liû  aTcnent  faits.  Les  six  bourgeois 
se  mirent  tantôt  à  genoux  par-devant  le  roi  et  dirent  ainsi  en 
joignant  les  mains  :  «  Gentil  sire  et  gentil  roi,  voyei-nous  d 
«  six  qui  avons  été  d'ancienneté  bourgeois  de  Calais  et  grands 
«  marchands  ;  si  vous  apportons  les  clefs  de  la  ville  et  du  (M-* 
«  tel  de  Gakds  et  les  vous  rendons  è  votre  plaisir,  et  nous  met- 
«  Ions  en  tel  point  que  vous  nous  voyez  pour  sauver  le  demeu* 
«  lUBt  dn  peuple  de  Calais  qui  a  sonfifert  moult  de  grièveté  :  si 
«  veuilki  avoir  pitié  de  nous  et  merci,  par  votre  très^haute  no* 
«  blesse.  ». — Leroi  les  regarda  très-lrensement,  car  il  avoit  le 
cceur  si  dur  et  si  épris  de  grand  courroux,  qu'il  ne  put  parler; 
et,  quand  il  parla,  il  commanda  qu'on  leur  conpast  tantôt  les 
testes.  Tous  les  barons  et  chevaliers  qui  là  étoient  en  pleurant 
prioient  si  acertes  que  faire  ponvoient  au  roi,  qu'il  en  voulus! 
avoir  pitié  et  merci;  mais  il  n*y  vouloit  entendre,  et  â  répon- 
dit en  grinçant  des  dents  qu'il  n*ea  serdt  pas  autrement.  Adone, 
fit janoble  reine  d'Angleterre  (elle  arrivait  du  champ  de  bataille 
de  Nevil-Cross,  et  amenait  un  secours  au  roi)  grande  humilité^ 
qui  étoit  durement  enceinte  et  pleuroit  si  tendrement  de  pitié 
qu'^ene  sepouvoit  soutenir.  Si  se jetaà genoux par^levautle roi, 
son  seigneur,  et  dit  :  «  Ha  !  gentil  sire,  depuis  que  je  repassai  la 
«  mer  en  gi*and  péril,  si,  comme  vous  savez,  je  ne  vous  ai  rien 
«  requis  ni  demandé.  Or  vous  prié*je  humblement  et  requiers 
«  en  propre  don  que,  pour  le  fils  de  sainte  Marie  et  l'amour  dé 
«  moi,  veuillez  avoir  de  ces  six  hommes  merci.  »  —*  Le  roi  at« 
tendit  un  petit  à  parler,  et  regarda  la  bonne  dame,  sa  femme, 
qui  pleuroit  ègenoux  moult  tendrement  ;  siluiamollia  lecoeuri 
car  malgré  lui  Veut  courroucée  au  point  où  elle  étoit;  si  dit  : 
«  Hal  dame,  j'aimasse  trop  mieux  que  vous  fussiez  autra  paii 


(t)  FroiMaid,  t.  ii,  |>.  4èS. 
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«  que  ci.  Vous  me  {Mîez  si  aoerles  que  je  ne  velis  le  00e  refuser  : 
«  et  combiiBii  que  je  le  fasse  avec  peine,  tenes,  je  tous  les 
«  donne,  si  en  faites  à  votre  plaisir.  »  —  Lors  se  leva  la  reine 
et  fit  lever  les  six  bourgeois,  et  les  ût  revêtir  et  donner  à  dîner 
tout  aise,  et  les  fit  conduire  hors  de  Tost  à  sauveté  (').  d 

Ainsi  se  termina  cette  diamatique .  histoire,  qui  rafirsâchit 
l'âme  de  toutes  les  turpitudes  de  ce  siècle,  et  eflPace  la  honte  de 
Crécy.  L^héroîsme  local  d'Eustachede  Saint-Pierre  apparaît  au 
commencement  de  ces  calamités ,  qui  ne  seront  terminées  que 
par  rhéroîsme  national  de  Je^uine  d'Arc,  comme  pour  témoi- 
gner que  le  peuple  n'a  rien  à  attendre  de  ses  chefs  pendant  tout 
cet  âge,  et  qu'en  lui  seul  est  son  salut. 

Le  soit  de  Calais  fut  triste,  car  le  roi  d'Angleterre  connaissait 
toute  l'importance  de  sa  conquête  :  «  Je  tiens  les  clefs  de  la 
France  à  ma  ceinture,  9  disait-il.  Il  chassa  donc  tous  les  habi- 
tants de  la  ville  ;  il  distribua  les  maisons  à  ses  chevahers  et  à  des 
familles  qu'il  fit  venir  d'Angleterre.  Philippe  donna  asile  aux 
Caldtsiens  dans  les  villes  de  son  domaine,  et  chercha  à  soulager 
leur  misère  sur  ses  propres  biens  et  par  des  privilèges.  Mais 
Edouard  en  laissa  un  grand  nombre  rentrer  dans  leur  patrie,  et 
même  Ëustache  de  Saint-Pierre ,  ù  qui.  il  rendit  ses  biens  et 
donna  une  pension,  «afin  qu'il  maintint  le  bon  ordre  dans  Ca- 
lais et  veillât  à  la  garde  de  la  place  (*).  i> 

§  YIII.  TaÊVE.  —  Grande  peste.  —  Aventure  de  Ièanne  de 
Nàples.  •*-*  Réunion  du  Daupuné.  —  Edouard  était  épuisé  par 
ses  victoii'es.  Son  adversaire  était  bi^i  le  roi  national,  puisque 
le  désastre  de  Crécy,  qui  aurait  dû  le  faire  tomber  du  trôné, 
ne  lui  avait  pas  aliéné  une  province,  et  que  la  seule  ville  que 
les  Anglais  eussent  gagnée  leur  avait  fait  une  résistance  héroi- 
que.  Une  trêve  d'un  an  fut  conclue  [1348]  ;  et  une  grande  cala- 
mité, qui  affligea  le  monde  pendant  trois  ans,  fit  prolonger  cette 
trêve.  Une  peste  terrible,  après  avoir  ravagé  l'Asie,  se  répcuidit 
dans  la  Russie,  la  Grèce,  l'Italie,  l'AHemagnc,  la  France,  et  sur 
toutes  les  côtes  de  l'Atlantique.  On  est  efi'rayé  de  ce  qu'on  esti- 
mait aloi's  la  vie  des  hommes,  loi'squ'on  voit  le'chroniqueurdes 
chevaliei-s  ne  mentionner  ce  grand  fléau  que  par  une  seule  phrase 
jetée  incidemment  dans  un  chaptti'c  de  nobles  faits  d^armes  :  ic  En 

(1)  Froîssard,  t.  ii,  p.  464. 

(S)  Brcquigny,  Mémoires  de  l'Académie  dés  tnscriplîohs. 
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ee  temps,  une  maladie,  que  Ton  nommoit  épidémie,  couroit, 
dont  bien  la  tierce  partie  du  monde  mourut  (').  »  A  Paris,  oo 
compta  cinq  cents  morts  par  jour  à  THôtel^Dieu;  les  deux  tiers 
du  Languedoc  périrent  ;  des  contrées  furent  entièrement  dépeu- 
plées. Le  peuple  s'en  prit  aux  Juifs,  qu'il  accusa  d'avoir  em- 
poisonné les  fontaines,  et,  en. plusieurs  endroits,  il  l^s  massa- 
cra. Pour  apaiser  la  colère  de  Dieu,  d'ignobles  processions  d'hom- 
mes et  de  femmes  demi-nus,  et  se  battant  le  corps  à  coups  de 
fouet,  parcounurent  les  villes,  qu'ils  effrayèrent  de  leur  fréné- 
sie sauvage  :  ces  flagellants  se  livrèrent  à  tant  de  désordres,  de 
pillages  et  de  cruautés,  que  seigneurs  et  bourgeois  leur  courur 
rent  sus  comme  à  des  bêtes  féroces.  Un  voile  de  doulem*  sembla 
couvrir  le  monde. 

Devant  cette  effroyable  destruction  de  l'espèce  humaine, 
TAugleterre  et  la  France  avaient  posé  les  armes  ;  mais  l'Italie 
trouvait  encore  du  temps  pour  des  fêtes  et  des  guerres.  Une 
femme  représentait  dignement  ce  pays  de  luxe,  de  licence  et 
d'esprit  :  c'était  Jeaime,  reine  de  Naptes,  l'amie  de  Boccace  et 
de  Pétrarque.  Elle  avait  succédé  à  son  grand-père,  Robert, 
petit-fils  de  Charies  d'Anjou  :  belle,  él^ante,  passionnée» 
toujours  entourée  de  poètes  et  d'artistes,  elle  avait  épousé,  tout 
enfant,  André,  frère  du  roi  de  Hongrie,  chevalier  brutal  et 
grossier,  qui  lui  devint  odieux.  André  fut  assassiné  [1345]. 
Jel^me  épousa  l'un  des  assassins.  Louis ,  roi  de  Hongrie,  avec 
sa .  cavalerie  barbare,  plein  de  menaces  et  de  fureui*,  passa 
les.  Alpes  pour  venger  son  frère:  il  s'était  allié  à  Louis  de 
Bavière,  l'emp^eur  excommunié,  pour  balancer  la  protec- 
tion accordée  par  les  papes  à  la  coupable  Jeanne.  Mais 
Louis  lY  mourut,  et  l'empei^eur  des  prêtres,  Charles  lY,  fut  re- 
connu par  toute  l'Allemagne.  Le  roi  de  Hongrie  n'en  continua 
pas  moins  sa  marche.  Jeanne  s'enfuit  en  Provence  avec  sa  coût 
voluptueuse,  et,  dans  sa  détresse,  elle  proposa  à  Philippe  YI  de 
lui  vendre  ce  comté.  Les  barons  provençaux,  inités  de  ce  pro- 
jet, la  retini-ent  prisonnière,  et  elle  n'obtint  sa  liberté  que  par 
la  médiation  du  pape.  Pendant  ce  temps,  le  tenible  Louis  rava- 
geait le  royaume  de  Naples.  Jeanne  offrit  de  se  soumetti^e  au 
tribunal  du  pontife,  pour  épargner  à  ses  peuples  une  guen'e  de 
dévastation.  Elle  plaid»  éloquenunent  sa  cause,  fut  défendue 

(1)  Froisnrd,  t.  m,  p.  8S« 


26  PREMliBIS  €CURB8  DBS  AMGUIS  BN  FIAKCB. 

par  Pétrai^ue,  et  acquittée»  Louis  respecta  la  sentence  pontifi- 
cale, et  évacua  rualie.  Alors  la  reiae,  manquant  d'argent  pour 
retourner  à  Naples,  vendît  au  saint-siége  la  viDe  d'Avignon ,  où 
quatre  papes  avaient  déjà  fait  leur  séjour.  Charles  IV  confirma 
cette  vente,  et  Avignon  resta,  avec  le  coûtât  Yenaissin,  dans  la 
possession  du  satnt-^iége  jusqu'en  1790. 

Les  négociations  de  Philippe  \I  avec  Jeanne  de  Napka  témoi- 
gnent que  la  royauté  irançaise  n'onUiait  jamais  ses  vues  d'a- 
grandissement dans  le  Midi,  et,  sous  ce  rapport,  ce  prince  sui- 
vait avec  intelligence  la  politique  de  ses  prédécesseurs.  Ainsi,  il 
avait  fait  épouser  à  son  fils  la  veuve  d'Eudes  IV,  duc  de  Bour- 
gogne, comte  d'Artois  et  de  Bourgogne,  laquelle  administrait 
ces  trois  provinces  au  nom  de  son  fils,  Philippe  de  Rouvre,  âgé 
de  quatre  ans;  et  l'on  prévoyait  la  réunion  de  ces  fiefs  à  la 
couronne.  Lui-même  avait  acquis,  en  1348,  du  roi  de  Majorque, 
la  seigneurie  de  Montpellier.  Enfin,  dans  la  demi^  année  de 
son  l'ègne,  il  termina  une  affaire  très-importante  pour  laquelle 
il  négociait  depuis  huit  ans. 

Humbert  H,  dauphin  de  Viennois  (i),  n'avait  pas  d'enfant  :  laa 
d'une  vie  dissipée,  couvert  de  dettes,  à  moitié  fou,  il  voulait  se 
retirer  dans  un  cloUre.  11  fit  un  traité  avec  Philippe,  par  lequel 
il  céda  ses  États  à  Charles,  petit-fils  du  roi,  moyennant  200,000 
florins,  sous  la  condition  qu'ils  ne  seraient  jamais  réunis  à  la 
couronne  de  France,  qu'ils  garderaient  une  administration  sépa- 
rée, et  seraient  toujours  considérés  comme  fiefs  de  l'Empire.  11 
délia  ses  sujets  de  leur  seimcnt  de  fidélité,  et  remit  les  insignes 
de  la  souveraineté  au  jeune  Charies,  qui  aUa  prendre  posses» 
sion  de  son  État,  et  jura  d^observerles  privilèges  du  pays.  Après 
Charles,  il  passa  en  coutume  d'attiibuer  cette  souveraineté  aux 
fils  aînés  des  rois  de  France,  qui  poiièrent  tous  le  titre  de  Dau- 
phins de  Viermois;  mais  ces  nouveaux  Dauphins  se  dispensèrent 
de  l'hommage  aux  empereurs. 

Un  an  après,  Philippe  VI  mourut  {13ëO]. 


(t)  Pendant  le  treizième  siècle,  les  comtes  de  Viennois,  appelés  Dauphins  parée 
qu'ils  portaient  uq  dauphin  dans  leurs  armes,  avaient  réuDÎ  sueeessivenient  les  eom* 
tés  d'AiboD,  de  Gap,  d'Embrun,  et  la  seigneurie  de  Grenoble.  Huu^rt  II  avait  8uo« 
«édé  à  soD  frère  Guigues  VIII,  qui  périt  dans  une  guerre  contre  le  duc  de  Savoie. 


CHAP.  II.   1350-4301.   —  JEAN.  ÎT 

CHAPITRE  II. 

RèKnc  <lc  Jean.  —  1550  i  1^64 

§  L  Premiers  actes  de  Jeav.  —  Charles  le  Mauvais.  -^  Re- 

MOUVELLEMEKT  DE  LA   GUERRE  AVEC  LES  Al«6LAIS.  —  Jean*  duC  de 

Nonnandie,  avait  trente-un  ans  lorsqu'il  succéda  à  son  père. 
Cétait  un  homme  tout  semMable  à  Philippe,  oigueilleux,  igno- 
rant et  cruel,  prenant  la  brutalité  pour  de  la  franchisa  et  la 
bravoure  pour  de  la  grandeur,  so  croyant  bon  chevalier  et 
grand  roi  parce  qu'il  était  galant  et  pi*od^ue.  U  c<Hnaiença  son 
règne  par  un  assassinat.  Le  connétable,  c<Mnte  d'Eu  et  de  Gui- 
nés,  qui  avait  été  fait  prisonnier  pai'  les  Anglais  à  Caen,  était 
venu  en  France,  avec  la  permission  d'Edouard,  pour  amasser  sa 
rançon  [1350].  Le  roi  le  fit  an^ter  dans  sa  propre  chambre,  et 
exécuter  deux  jours  après,  sans  jugement  ni  explication.  On 
répandit  le  bruit  que  le  connétable  avait  projeté  de  vendre  à 
Edouard  son  château  de  Gaines  pour  payer  sa  rançon;  et^  en 
cftet,  la  garnison,  irritée  de  la  mort  de  son  seigneur,  livra  le 
château  aux  Anglais.  Ce  fut  tme  occasion  pour  les  deux  rois  de 
rompre  la  trêve;  Edouard  accusant  le  roi  de  France  de  l'avoir 
privé  de  la  rançon  du  connétable,  Jean  accusant  le  roi 
d^Angleterre  de  s'être  emparé  de  Guines  :  ils  se  préparèrent  à 
la  guerre. 

Jean,  qui  aimait  le  faste  et  les  plaisirs,  avait  épuisé  son  trésor 
en  tournois  et  en  voyages  dans  les  «  pays  conquis  de  la  langue 
d'Oc  »  et  dans  ceux  de  Bourgogne,  dont  il  était  administrateur 
au  nom  de  Philippe  de  Rouvre  :  il  essaya  de  le  remplûr  en  faht 
liant  les  monnaies  et  en  pressurant  les  lombards;  et,  comme 
ces  moyens  devenaient  inefficaces,  il  convoqua  les  états  géné- 
raux. Mais  il  parait  que  cesassembléescommençaientàinquiéter 
la  royauté,  car  il  prit  soin  d'atténuer  leur  efifet  en  traitant,  non 
avec  les  trois  ordres  réunis,  mais  avec  les  députations  partielles 
des  villes  ou  des  provinces.  C'était  Ûea  comprenére  la  composi- 
tion des  états,  dont  les  membres  se  regardaient  comme  délégués, 
non  de  la  nation,  mais  de  leur  localité,  et  sacrifiaient  sans  scni- 
pule  les  intérêts  généraux  de  la  France  aux  intérêts  particuliers 
de  leur  province  ou  de  leur  ville.  En  effet,  Jean,  au  moyen  de 
quelques  concessions  à  certains  pays  ou  à  certains  hommes,  ob- 
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tint  des  députations  provinciales  les  subsides  qu*ll  voulait.  Ces 
concessions  furent  Tobjet  d'une  multitude  d'ordonnances  régle- 
mentaires et  contradictoires  sur  le  commerce  et  Findustrie,  et  de 
plus  de  trente  ordonnances  sur  les  monnaies,  dont  les  variations 
étaient  telles  (*),  qu'il  nous  est  impossible  d'imaginer  ce  que  pou- 
vdent  être,  à  cette  époque,  les  transactions  ônanciènes.etitte  les 
citoyens.  Jean  commença  alors,  dans  laSaintonge,  une  guerre 
peu  active,  qui  fut  bientôt  suivie  d'une  trêve.  Mais  en  Bretagne 
les  chevaliers  des  deux  partis  continuèrent  à  se  livrer  une  mul- 
titude de  duels  ou  de  petit?  combats. 

LVpée  de  connétable  avait  été  donnée  à  Chailes  de  la  Gerda, 
fils  du  roi  des  Canaries,  beau  et  vaillant  chevalier,  qui  était  le  fa- 
vori du  roi  et  que  toute  la  noblesse  haïssait.  Ce  fut  un  sujet  de 
jalousie  pour  Charles,  comte  d'Évreux,  roi  de  Navarre,  qui  avait 
succédé,  en  4349,  à  Jeanne  sa  mère.  Charles  était  un  honune 
éloquent,  instruit,  ambitieux,  plein  d'esprit  d*intrigue  et  sans 
conscience.  Comme  fils  de  la  fille  de  Louis  X,  il  ne  pouvait  ou- 
blier que  la  couronne  de  France  lui  avait  été  enlevée  ;  et  il  i^- 
damait  hautement  la  Champagne,  qu'on  lui  avait  encore  plus 
mjustement  ravie;  enfin  il  demandait  le  comté  d'Angoulême, 
qu'on  lui  avait  pris  pour  le  donner  à  la  Cerda.  Irrité  de  l'orgueil 
du  nouveau  connétable,  il  le  fit  surprendi-e  par  ses.  satellites  et 
assassiner  dans  son  lit  [1351];  puis  il  s'enferma  dans  sa  ville 
d'Évreux,  et  déclara  hautement  '  qu'il  avait  «  cause  bonne  et 
juste  d'avoir  fait  ce  qu'il  avoit  fait.  »  Jean,  plein  de  douleur  et 
de  colère,  voulait  le  poursuivre  jusqu'à  déstructioin,  mais',  on 
craignait' que  Charles  ne  se  jetât  dans  l'alliance  de  l'Angleterre; 
et  la  noblesse,  qui  avait  vu  le  meurtre  avec  plaisir,  sHnterposa 
en  faveur  du  meurtrier.  Un  traité  fut  signé,  par  lequel  le  m 
pardonna  à  Charles  et  lui  donna  sa  fille  en  mariage,  aved  ifaeh- 
ques  tetres  eh  échange  de  ses  prétentions  sur  là  Champagne. 
M aisla  réconciliation  était  feinte^  et  Jean  ne  songeait  qu'à  se  veur 
ger.  Charles  s'enfuît  à  Avignon  ;  les  troupes,  royales  s'çmparèrcnt 
de  ses  places  de  Normandie;  alora  il  fit  alliance  avec  Edouard. 

On  travaillait  inutilement  à  changer  la  trêve  en  paix.  Edouard 
voulait  la  souveraineté  des  pays  qu'il  tenait  comme  vassal;  Jean 

»  ■  • 

(1)  II  y  eut  ftottsle  règ^oe  de  Jean  quatre-viogt-six  tixations  de  la  valeur  du  mare 
d'argent  ;  Tune  d'elles  le  porta  à  102  liv.  !  La  valeur  moyenne  de  ces  quatre-via^- 
six  fixations  est  de  12  liv.  10  sous.  Sous  Philippe  VI,  cette  valeur  moyenne  avait 
été  de  S IW.  iO  sons  ;  sont  Philippe  IV,  de  4  liv.  iS  août. 
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refusait  de  renoncer  à  une  suzeraineté  qui  était,  disait-il,  «  le 
plus  beau  joyau  de  sa  couronne,  n  Les  haines  des  deux  mis 
étaient  devenues  nationales  chez  les  peuples.  Les  Anglais  se 
portaient  avec  une  ardeur  extrême  à  cette  guerre  ;  le  pillage  de 
deux  ou  trois  provinces  françaises  avait  jeté  chez  eux  une  masse 
incroyable  de  richesses  ;  on  ne  voyait  partout  que  tapis,  draps, 
bijoux,  meubles  précieux;  quarante  mille  pièces  de  riches  étof- 
fes avaient  été  enlevées  dans  la  seule  ville  de  Caen.  Le  métier 
de  la  guerre  devint  le  meilleur  métier  pour  les  Anglais,  et  ce  fut 
à  qui  passerait  la  mer  pour  venir  gaaigner  en  Fmnce.  Tout  au 
contraire,  chez  les  Français,  la  guerre  n'excitait  que  le  dégoût, 
la  crainte,  le  découragement  ;  on  s'indignait  contre  ces  rois  qui 
avaient  fait  déchoir  le  royaume  de  son  ancienne  prospérité  ;  on 
ne  désirait  que  du  repos  et  un  gouveinement  moins  rapace  et 
plus  protecteur.  La  noblesse  elle-même  avait  perdu  son  ardeur 
guerrière;  elle  faisait  payer  ses  services  à  prix  d'or,  ne  songeait 
qu'à  son  intérêt  privé,  et  n'était  pas  éloignée  de  s'accorder  avec 
Edouard.  Le  roi  Jean  chercha  à  ranimer  le  zèle  de  ses  barons  en 
augmentant  leur  solde  de  guerre  ;  et,  a  pour  ramener  ses  fidèles 
à  la  gloire  de  l'ancienne  noblesse  et  chevalerie  (^),  d  il  institua 
l'ordre  de  l'Étoile,  à  l'exemple  du  roi  anglais,  qui  avait  établi 
l'ordre  de  la  Jarretière  [1351].  C'était  achever  la  décadence  de 
la  chevalerie.  Cette  confrérie  nationale  de  tous  les  braves,  où 
tous  étaient  égaux,  à  laquelle  le  mérite  seul  élevait,  devint  pré- 
rogative royale  et  faveur  de  cour  :  aussi  l'ordre  de  l'Étoile 
tomba-t-il  rapidement  dans  un  profond  discrédit. 

Cependant  Edouard  avait  résolu  d'attaquei*  la  France  par  trois 
côtés.  Lui-même  débarqua  à  Calais  [1355]  ;  mais,  après  avoir 
ravagé  l'Artois,  il  fut  contraint  de  revenir  en  Angleteri'e  pour- 
repousser  une  invasion  des  Écossais.  Charles  de  NavaiTe  débar- 
qua à  Cherbourg;  mais  le  roi  Jean  le  désarma  par  quelques 
concessions.  Le  prince  de  Galles  débarqua  à  Bordeaux,  entra 
dans  le  Languedoc,  pilla  Castelnaudary,  Carcassonne,  Limoux 
et  cinq  cents  villages  ou  châteaux,  enfin  ravagea  méthodique- 
ment cette  province  riche  et  populeuse,  d'où  les  rois  de  Finance 
th'aient  lem*  principal  revenu,  et  qui  avait  à  peine  vu  la  guenvî 
depuis  un  siècle.  Il  s'en  revint  avec  un  riche  butin,  que  por- 
taient cinq  mille  chan^ettes,  passant  et  repassant  la  Garonne  de- 

(1)  Rcc.  des  ordonn.,  t.  iv,  p.  116. 
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Tant  Toulouse,  sans  être  aucunement  inquiété  |)ar  le  comte 
d^Armagnac,  gouverneur  de  la  province. 

Cette  campagne  avait  épuisé  les  ressources  de  Jean  ;  voyant  la 
tiédem*  et  les  trahisons  de  ses  chevaliers,  il  se  résohrt,  malgré 
ses  répugnances,  à  assembler  les  états  de  la  langue  d'Oui  à  Pa- 
ris. Le  temps  était  venu  où,  par  Fincurie  de  la  royauté  et  de  la 
noblesse,  la  bourgeoisie  allait  témoigner  qu'il  y  avait  autre 
chose  chez  elle  que  les  richesses  qu'on  lui  demandait. 

§  11.  États  généraux  de  1355.  —  Les  trois  ordres  délibérèrent 
ensemble  [1355,  2déc.  ].  On  ne  leuravait  demandé  qu'une  aide 
«  qui  fût  .suffisante  pour  faire  les  frais  de  la  guerre  :  )>  ils  accor- 
dèrent trente  mille  hommes  d'armes  ou  cent  mille  combattants 
et  cinq  millions  de  livres;  mais  ce  fut  à  des  conditions  qui  nous 
sont  révélées  par  deux  ordonnances  royales  qu'on  pourrait  re- 
garder comme  la  grande  charte  de  la  France  [28  déc.].  Des  r^ 
ceveurs,  nommés  par  les  états  et  comptables  à  eux  seuls,  de- 
vaient percevoir  les  cinq  millions,  les  distribuer,  a  non  à  nous, 
dit  le  roi,  mais  à  nos  gens  d'ai^mes,  et  uniquement  pour  le  fait 
de  la  guerre.  v>  L'impôt  devait  être  levé  sur  tous  les  Français, 
bourgeois,  nobles  ou  prêtres,  même  le  roi.  Les  états  s'ajour- 
naient à  quatre  mois  pour  vérifier  les  dépenses,  et  autorisaient 
les  citoyens  à  résister  par  la  force  à  la  levée  de  tout  autre  im- 
pôt. La  valeur  des  monnaies  était  fixée,  sous  le  contrôle  de  trois 
députés  des  états,  à  4  livres  12  sous  le  marc  d'argent,  au  lieu 
de  18  livres.  Le  droit  de  prise,  c'est-à-dire  les  réquisitions  for- 
cées de  vivres,  de  meiibles  et  de  charrois  que  faisaient  les  rois 
et  les  princes  dans  leurs  voyages,  était  supprimé  ;  on  devait  ré- 
sister aux  preneurs  à  force  armée  et  en  convoquant  par  le  tocsin 
tous  les  bourgs  voisins.  Nul  ne  pouvait  être  distrait  de  ses  juges 
naturels.  Les  emprunts  forcés  étaient  abolis,  ainsi  que  les  mono- 
poles attribués  à  ceriaines  gens  de  cour,  et  tous  les  empêche- 
ments au  commerce  et  à  l'agriculture.  Quelques  règlements 
pour  la  discipline  des  gens  d'armes  et  l'organisation  d'une  mi- 
lice nationale  étaient  ébauchés.  Le  roi  ne  pouvait  conclure  ni 
paix  ni  trêve  sans  le  consentement  des  états,  ni  publier  aucune 
loi  à  leur  insu.  Enfin  les  états  devaient  s'assembler  tous  les  ans 
pour  régler  les  finances  ;  leur  vote  exigeait  l'unanimité  des  trois 
ordres,  ou,  comme  dit  l'ordonnance  royale  qui  promulgue  tou' 
tes  ces  innovations  :  «  tous  trois  sans  que  deux  puissent  lier  le 
troisième.  » 
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Ces  ordonnances  changeaient  entièrement  la  constitution  de 
la  France:  le  roi  partageait  la  souveraineté  avec  les  états,  dont 
la  permanence  était  décrétée;  Tégalité  des  trois  ordres  était  re- 
connue; la  nation  avait  la  libre  disposition  des  impôts;  les 
(^laiges  étaient  égales;  les  droits  tendaient  à  le  devenir,  etc.  » 
On  ne  sait  où  des  bouigeois  à  peine  émancipés,  où  des  prélats 
et  des  seigneurs  féodaux  avaient  pu  puiser  des  notions  aussi 
claires  du  gouvernement  représentatif,  au  milieu  des  préjugés 
du  temps,  de  Fobscurité  et  du  chaos  des  lois  (*).  »  Il  y  avait  à 
pdne  deux  siècles  que  le  peuple  était  encore  esclave  ;  il  n^y  avait 
que  cinquante  ans  que  les  assemblées  nationales  étaient  étiéj>lie8. 
Mais  une  révolution  ne  se  fait  pas  simplement  par  des  écrits  et 
des  ordonnances  ;  il  faut  qu'elle  soit  dans  les  besoins  sociaux  : 
or,  personne  ne  Tavait  demandée,  personne  ne  s'imaginait  qu'on 
venait  de  changer  tout  le  gouvernement  de  la  France.  Ces  inno- 
vations avaient  été  faites  sans  réflexion,  par  excès  de  souffrance 
et,  pour  ainsi  dire,  par  surprise  et  par  désespoir.  Nul  n'était  dis- 
posé à  les  faire  réussir,  même  ceux  qui  les  décrétaient.  Ces 
gens  de  métier,  si  longtemps  obscurs  et  méprisés,  qui  ne  sa- 
vaient défendre  que  les  intérêts  de  leur  commune,  ne  pouvaient 
que  s'effrayer  à  l'idée  d'administrer  le  royaume,  de  se  mettre 
au-dessus  des  prélats  et  des  barons,  de  prendre  part  au  pouvoir 
mystérieux  et  divin  de  la  royauté:  habitués  à  être  gouvernés, 
ils  ne  touchaient  au  gouvernement  que  parce  qu'un  roi  inepte 
les  forçait  de  le  faire.  Leur  dévouement  et  leur  énergie  ne  pou- 
vaient effacer  leur  ignorance  et  leur  incapacité  ;  ils  ne  devaient 
faire  que  des  fautes. 

La  guerre  i^estait  le  fait  principal  auquel  il  fallait  pourvoir  : 
les  états,  pour  couvrir  les  cinq  millions  votés,  ordonnèrent, 
outre  la  gabelle  du  sel,  la  levée  d'un  droit  de  8  deniers  par 
livre  sur  la  vente  de  toute  marchandise  ;  de  sorte  que  tous  les 
objets,  chaque  fois  qu'ils  changeaient  de  main,  devaient  payer 
le  droit,  que  leur  valeur  se  ti*ouvait  ainsi  décuplée,  et  que  les 
agents  du  (isc  devaient  exercer  une  inquisition  continueUe  sur 
toutes  les  transactions  des  citoyens  :  c'était  une  mcsui'e  aussi 
dcsasti*euse  qu'impraticable.  D'ailicnrs  l'esprit  de  localité  était 
si  puissant  que  personne  ne  coin  prenait  l'omnipotence  et  les  usur- 
pations de  la  glande  assemblée  de  Paris,  et  que  ses  décrets 

|1)  CMHWlIlriMMl,  t.  IT,  p.  tts. 
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avaient  besoin  de  passer  par  les  «ssen^ées  provinci^^ôu  com- 
munales pour  être  ol>éis.  La  plupart  des  çonees^ons  roy^s  ne 
furent  donc  pas  exécutées;  quanta  la  leyëe  des  cinq  in^Uqns, 
elle  causa  bien  des  mécontentements,  méme^s  réyoU^îs,  et  ne 
put  être  effectuée.  Les  états  se  rasBeiB})lèrentd€|ux  mois  après, 
et  remplacèrent  Fimpôt  siu*  les  ventes  par  un  impôt  foncier  et 
mobilier  proportionnel,  naaissi  ma}  combiné  que  les  pauvres 
payaient  plus  que  les  riches. 

Cet  impôt  excita  de  nouvelles  nimeurs  [1356].  Plusieurs  ba- 
rons qui  trahissaient  la  France  pour  TAngleterre,  et  principale- 
ment le  roi  de  Navarre,  empêchèrent  sa  levée  sur  leurs  terres. 
Jean,  qui  «  étoit  léger  à  informer  et  dur  à  ôter  d^uïie  opinion, 
dit  qu'il  ne  vouloit  nul  maître  en  France  fors  que  lui  (^),  »  et  il 
résolut  de  se  venger  d'eux.  Charles,  son  fils  aîné,  Dauphin  de 
Viennois  et  duc  de  Normandie,  lequel  avait  trempé  dans  la  conju* 
ration  des  barons  et  venait  d'obtenir  le  pardon  de  son  père,  in- 
vita à  dîner,  au  château  de  Rouen,  le  roi  de  Navarre,  le  comte 
d'Harcourt  et  plusieurs  autres  seigneurs.  Au  miliai  du  festin, 
Jean  survint  tout  à  coup,  et  se  jeta  sur  le  roi  de  Navarre  :  «  Par 
rame  de  mon  père,  dit-il,  que  je  ne  pense  jamais  à  boire  et  4 
manger  tant  comme  tu  vives  !  d  et,  poussant  brutalement  les 
autres  seigneurs  :  «  Avant,  traîtres  orgueilleux  !  passez  en  pri- 
son (').  »  D'Harcourtet  trois  autres  furent  décapités  sut  Thenre 
et  devant  lui.  Le  roi  de  Navarre,  très-maltraité,  fut  traîné  de 
prison  en  prison,  et  ses  domaines  furent  occupés  par  les  troupes 
royales» 

Une  telle  violence  excita  l'indignation  générale.  Ce  n'était  pas 
par  ces  traitreuses  exécutions  que  les  ancêtres  de  Jean  punis- 
saient les  forfaitures  de  leurs  barons,  mais  par  les  condamna- 
tions juridiques  de  labour  des  pairs.  Les  parents  des  victimes 
défièrent  le  roi  de  France  et  s'allièrent  avec  Edouard.  Celui-ci 
ordonna  au  duc  de  Lancastre,  qui  guerroyait  en  Bretagne, 
d'entrer  en  Normandie  ;  et  les  Anglais,  aidés  de  leurs  pailisans 
dans  cette  province,  ravagèrent  tout  le  pays  jusqu'à  Rouen. 
Jean  marcha  contre  eux  avec  quarante  mille  hommes,  s'em- 
para d'Évreux  et  de  Breteuil,  et  força  Lancastre  à  la  retraite. 

§  m.  Bataille  de  Poitiers.  —  Pendant  ce  temps,  le  prince  de 

(1)  Froissard,  t.  m,  p.  i2S. 
(^  Id.,p.  118-130. 
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Galles,  avec  uae  petite ^rniée  de  Gascons,  ravageait  le  Rouergue, 
Je  LimcHisin,  PÂuvei^iie  et  le  Berri*  et  «^avançait  vers  la  Loire 
pour  se  joindre  au  duc  de  Lança^tre.  Jeaaisdûiadonna  la  Nor- 
mandie et  i^assembla  à  Chartres  uvie  grande  année  avec  laquelle 
il  passa  la  Loire.  Le  prince  Noir  (c'était  ainsi  qu'on  nommait 
lé  fils  du  roi  d'Angleterre,  à  cause  delà  couleur  de  son  armure) 
était  arrivé  à  Vierzon.  Alanouvelle  dejlamarebe  des  Français, 
il  voulut  regagner  lePoi^u;  mais  il  perdit  du  temps  ait  piUage 
de  Bômorantin.  Cependaiit  Jean,  qui  le  croyait  devant  lui,  se 
hâta  de  passer  la  Creuse  et  la  Vienne,  et  s'approclia  de  Poitiers  ; 
'mais,  apprenant  là  que  son  ennemi  était  derrière  lui,  il  se  re- 
tourna pour  lui  fermer  la  retraite.  Le  prince  Notr  se  trouva 
dans  une  tenîble  position  :  point  d'issue  vers  la  Guyenne,  la 
Loire  à  dos,  un  pays  ennemi  et  dévasté,  pas  de  vivres;  il  fallait 
combattre  ou  se  rendre  [4356, 19  sept.}.  «  Dieu  y  ait  paît  !  dit-il  ; 
or  nous  faut  avoir  avis  et  conseil  comment  nous  les  combattrons 
h  notre  avantage  (^)  !  »  Mais  il  n'avait  que  deux  mille  cavaliers, 
quatre  mille  archers  et  deux  mille  fantassius,  et  il  voyait  de- 
vant lui  une  armée  de  cinquante  mille  combattants,  parmi  les- 
quels, outre  le  roi  de  France  et  ses  quatre  fils,  on  comptait 
vingt-six  ducs  ou  comtes  et  cent  quarante  bannerets.  Plein  du 
souvenir  de  Crécy,  il  choisit  un  campa  Maupertuis  (à  deux  lieues 
au  nord  de  Poitiers),  sur  un  coteau  plein  de  haies,  de  buissons 
et  de  vignes,  impraticable  à  la  cavalerie  et  favorable  à  un  com- 
bat de  tirailleurs;  il  cacha  ses  ai*chers  dans  les  buissons,  liâtes 
haies,  ci^usa  des  fossés,  se  couvrit  de  palissades,  et  de  chariots, 
enfin  fit  de  son  camp  une  grande  redoute,  ouverte  seulement  au 
milieu  par  un  défilé  étroit,  que  bordait  une  double  haie.  Au 
Usuit  de  ce  défilé  était  la  petite  armée  anglaise,  à  pied,  serrée  et 
^oi;^fei?tede  tous  côtés;  enfin,  derrière  une  colline  qui  séparait 
les4eux  armées,  il  y  avait  une  embuscade  de  six  cents  cava- 
liers et  archers. 

L'armée  française  se  disposa,  sur  une  ligne  oblique,  en  trois 
batailles  ou  divisions.  L'aile  gauche,  et  la  plus  avancée,  était 
commandée  par  le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi  ;  le  centre  en 
AiTière,  par  les  fils  du  roi;  l'aile  droite,  ou  la  réserve,  par  le 
roi  lui-même.  Les  cris  de  bataille  se  taisaient  déjà  entendre, 
lorsque  deux  légats  interposèrent  leur  médiation.  Le  prince  de 

(1)  Frownrd,  t.  m,  p.  180.    ' 
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Galles  consentait  à  rendre  ses  con<|uêtes  a^ec  ses  prisonniers  et  à 
ne  pas  senir  contre  la  France  pendant  sept  ans;  mais  Jean,  qui 
Yoùlait  venger  la  bonté  de  son  père,' exigea  qu'il  se  rendit  pri- 
sonnier ayec  cent  chevaliers.  Les  Anglais  refusèrent;  et  le  roi» 
qui  aurait  pu  les  prendre  par  famine,  emporté  par  son  ardeur 
chevaleresque,  ordonna  la  bataille. 

Un  corps  de  trois  cents  gendarmes  s'engagea  dans  le  déûlë» 
une  grêle  de  flèches  soilit  des  baies  et  le  détruisit;  le  corps  qui 
suiTait,  troublé  par  celle  attaque,  se  rejeta  sur  Faile  gauche  et 
la  mit  en  désordre.  Ce  n'était  qu'un  combat  d'a\ant-garde  ; 
mais  l'embuscade  de  six  cents  cavaliers  se  jetant  tout  à  coup 
sur  la  division  du  centre,  celle-ci,  saisie  d'une  terreur  panique, 
se  mit  en  déroute.  A  celte  vue,  Ghandos,  l'un  des  meilleurs  ca- 
pitaines d'Edouard,  dit  au  pnnce  Noir  :  «  Chevauchez  avant  ; 
la  journée  est  vôtre.  »  Et  les  Anglais,  montant  à  cheval,  des- 
cendirent lacclUae>en  renversant  tout  devant  eux.  Le  centre 
fut  rompu  de  toutes  parts;  et  «  les  trois  fils  du  roi;  avec  plus 
de  huit  cents  lances  saines  et  entières,  qui  oncques  n^approchè- 
rent  leurs  ennemis,  s'enfuirent  (^).  »  L'aile  gauche  se  réfugia 
en  désordre  derrière  la  division  ^u  roi,  déjà  ti*oublée,  mais  in- 
tacte. Les  Anglais  sortirent  en  bon  ordre  dn  déûlé,  et,  en  s'a- 
vançant  en  plèiine,  trouvèrent  devant  eux  cette  division,  où 
était  le  roi  avec  son  plus  jeune  fils  et  sa  biillante  noblesse.  Les 
Français  avaient  donc  encore  tout  l'avantage  sur  leurs  enne- 
mis, bien  inférieurs  en  nombre  et  sortis  de  leur  redoute  ;  mais 
Jean,  qui  se  souvenait  que  le  désastre  de  Grécy  avait  été  causé 
par  la  cavalerie  française,  se  mit  à  crier  :  «  A  pied  !  à  pied  !  » 
et  il  fit  descendre  tous  ceux  qui  à  cheval  étoient,  et  lui-màtâe  se 
mit  à  pied  devant  tous  les  siens,  une  hache  de  géekte'&à'^ 
^lains  (').  »  La  mêlée  fut  rude,  sanglante;  mais  les  dttitaiÎÈfs 
•français  étaient  inhabiles  à  lutter  à  pied  contre  les  grands  che- 
vaux des  Anglais  et  les  flèches  des  archers:  «  ils  combat- 
tirent tent  que  Us  fussent  tous  morts  ou  pris,  mais  sans  ordre, 
par  troupeaux  et  par  compagnies,  ainsi  que  ils  se  trouvoient  et 
recueiUoient  (*).  »  Le  roi  reste  presque  seul,  tête  nue,  blessé, 
intrépide,  jouant  bravement  de  la  hache  arec  son  plus  jeune 

0)  FroisMrd,  l.  hi,  p.  210.  ....  .  - 

(t)Id.,p.2i1. 

«)Id..  p.  217.  •      I  J  .'-....... 


tts,qBi  parait  les  coups  de  seseimemis:  il  lui  fallut  se  rendre. 
Le  prince  de  Galles,  qui  avait  perdu  la  moitié  de  sa  petite  ar- 
mée, traita  son  prisonnier  avec  la  (dus  humble  courtoisie,  et 
se  mit  en  nuux^be  dès  le  lendemain  de  sa  yictoire;  il  traversa 
le  Poitou  et  la  Saintonge  à  petites  journées,  à  cause  dé  Ténormc 
butin  qu^il  emp<Niait,  et  arriva  à  Bordeaux. 

La  bataille  de  Poitiers  coûta  à  la  France  onze  miUe  morts  ; 
tieize  comtes,  soiiante-dix  barons  et  deux  mille  chevaliers  fu- 
ient faits  prisonniers.  Ce  fut  la  troisième  blessure  matérielle 
et  morale  de  Taiistocratie  :  «  là  périt  toute  la  fleur  de  la  che- 
valerie de  France ,  de  quoi  le  noble  royaume  fut  durement  af- 
foibli  (^).  »  A  la  nouvelle  de  cette  honteuse  défaite,  la  stupeui- 
fut  extrême.  Le  peuple  sludigna  contre  cette  noblesse  fas- 
tueuse et  insolente ,  chargée  de  la  déiense  du  pays ,  qui  ne  fai- 
sait plus  que  perdre  des  batailles,  et  avait  même  abandonné  sou 
roi  dans  le  combat,  c  Les  chevaliers  qui  étoient  retournés  et 
étoient  tant  haïs  et  blâmés  des  communes,  qu'avec  peine  ils  en- 
troient  aux  bonnes  villes  (*).  »  Les  boui^eois  commencèrent  à 
parlementer  et  à  murmurer  entre  eux  sur  le  gouvernement,  et 
«  regardèrent  et  avisèrent  plusicui*s  des  sages  hommes  que  cctlc 
chose  ne  pouvoit  longuement  durer  (^).  »  Paris  fut  d'abord  con- 
sterné, croyant  déjà  voir  Tennémi  à  ses  poiies  ;  mais  il  i-eprit 
courage  à  la  voix  de  son  jHrévêt  des  marchands ,  Etienne  Mar- 
cel, qui  doubla  ses  fortifications,  garnit  ses  murailles  de  canons, 
et  fit  tendre  des  chaînes  dans  les  mes.  Cette  ville  avait  pris  une 
très-grande  influence  politique  sous  la  tyrannie  protectrice  de 
Philippe  lY  :  son  université  si  savante  et  si  tumultueuse ,  son 
parlement  si  puissant,  sa  bourgeoisie  si  industrieuse  et  si  riche 
la  rendaient  la  maîtresse  des  provinces  ;  et  elle  tendait  déjà  à 
leur  envoyer  leur  histoire  toute  laite,  en  prenant  Tinitiative  des 
grands  changements  politiques.  Le  génie  révolutionnaire  de 
Paris  allait,  pour  la  première  fois,  se  manifester. 

§  IV.  États  de  1356.  —  Le  Dauphin  Charles,  par  sa  lâcheté , 
avait  été  Ttme  des  causes  du  désastre  de  Poitiers;  il  s^enfuit  ju9« 
qu'à  Paris,  où  il  entra  [1356,  29  septembre]^au  milieu  de  la 
consternation  universelle,  prit  le  titre  de  lieutenant  général  du 

(1)  Froiisafdi  t.  m,  p.  140* 
(S)  Idi,  p.  253. 
A  lui,  pi  S54. 
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royaume,  €t  se  hâta  de  conToqiier,  pour  le  17  octobre ,  ks.  états 
généraux  qui  s^étaient  ajournés  au  mois  de  novembre.  Le  mo^ 
ment  était  venu  pour  la  bourgeoisie  de  mettre  en  pratique 
toutes  les  réformes  votées  Taiinée  précédente,  et  que  la  guerre, 
riiisouciance  publique  et  Fadresse  des  grands  avaient  fait  tom- 
ber en  oubli.  Grâce  àTexcitation  patriotique  causée  par  le  dés- 
astre de  Poitiers ,  rassemblée  fut  composée  de  buit  cents  per- 
sonnes ,  dont  quatre  cents  députés  des  villes  ;  les  princes  du 
sang,  les  pairs  et  les  évêques  y  assistaient.  Ge  fut  une  vraie  re- 
présentation nationale,  et  qui  ne  manquait  ni  de  talents  ^  ni  de 
lumières,  ni  de  dévouement  et  d'énergie.  Le  tiers  état  était 
moins  imposant  par  son  nombre  et  par  ses  richesses  que  parce 
qu'il  sentait  que  le  salut  du  royaume  était  en  lui  :  il  avait  pour 
président  Etienne  Marcel,  Fun  des  hommes  les  plus  remarqua* 
blés  de  notre  histoire ,  qui  avait  dirigé  toutes  les  demandes  des 
états  de  1355,  et  dont  les  idées  étaient  très-supérieures  à  celles 
de  son  siècle.  Le  clergé ,  que  les  malheurs  de  TÉtat  rapp^aient 
à  ses  anciennes  sympathies ,  faisait  cause  commune  avec  le 
peuple  :  il  était  présidé  par  un  homme  digne  en  tout  de  Tami- 
tié  de  Marcel,  et  qui  avait  les  mêmes  idées  et  les  mêmes  vues, 
Robeil  Lccoq ,  de  Montdidier  ,  évèquc  de  Laon  et  président  au 
parlement  de  Paris.  Quant  à  la  noblesse,  elle  semblait  annulée 
sous  le  poids  de  sa  honte  ;  d'aUleurs,  <(  il  restoit  en  France  peu 
de  nobles,  à  qui  on  pût  avoir  recours  (^)  ;  d  mais  il  y  avait  parmi 
eux  des  hommes  qui,  par  ambition ,  faisaient  cause  commune 
avec  la  bourgeoisie,  et  entre  autres  Jean  de  Pecquigny,  seigneur 
du  Yeimandois,  «  spécial  ami  du  roi  de  Navarre,  d 

Le  chancelier  Pierre  Laforcst  ouvrit  la  session  :  il  exposa  les 
besoins  du  royaume  et  les  sacrifices  qu'il  fallait  faire  pour  déli- 
vrer le  roi  et  chasser  les  Anglais.  Mais  l'assemblée  voulait  à  la 
fois  repousser  l'invasion  étrangère  et  réformer  l'Etat.  Les  déli- 
bérations commencèrent  séparément  dans  les  trois  chambres  ; 
mais ,  afin  de  donner  de  l'unité  à  leurs  opérations,  on  créa  un 
comité  de  quatre-vingts  membres ,  «  pour  savoir  et  ordonner 
comment  le  ro^^ume  de  France  seroit  gouverné  jusques  à  donc 
que  le  roi  seroit  délivré ,  et  encore  plus  avant  ce  que  le  grand 
trésor  qu'on  avoit  levé  au  royaume  étoit  devenu  (*)•  »  Cette  corn- 

0)  Froissard,  t.  m,  p,  154, 
(i)  Id.,  ibid. 
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mi88ioi]  refusa  d'abord  d^admettre  à  ses  séances  les  conseillers 
royaux  que  le  Dauphin  avait  envoyés  pour  influencer  ses  opé- 
rations ;  elle  travailla  pendant  quinze  jours ,  s'assura  des  con- 
cussions et  prodigalités  de  la  cour ,  fit  approuver  ses  mesures 
par  les  trois  ordres,  et  invita,  sans  succès,  le  Dauphin  à  se  trans- 
porter dans  son  sein  pour  y  entendre  la  lecture  de  sou  rapport. 
Elle  demandait  :  1<*  le  renvoi  et  la  mise  en  jugement ,  devant 
des  juges  nommés  par  les  états,  du  chancelier,  du  trésorier,  du 
maître  des  monnaies,  du  maître  de  Thôtel  du  roi  et  d'autres  mi^ 
nistres ,  comme  ayant  vendu  la  justice ,  malversé  les  finances , 
imposé  des  taxes  illégales,  altéré  les  monnaies ,  etc.;  2<*  la  déli- 
yrance  du  roi  de  Navarre,  détenu  au  mépris  des  lois  ;  3<>  la  for- 
mation d'un  conseil  de  quatre  prélats,  douze  seigneurs  et  douze 
bourgeois  élus  par  les  états,  sans  l'avis  desquels  le  Dauphin  ne 
pourrait  rien  ordonner  :  ils  feraient  résidence  à  Paris,  et  a  se- 
raient établis  souverains  sur  tous  les  officiers  du  royaume  pour 
le  fait  du  gouvernement  et  de  la  guerre ,  et  pour  la  réforme  de 
la  chambre  des  comptes  et  des  autres  administrations;  y>  4**  le 
rétablissement  des  anciennes  libertés  féodales  et  communales , 
comme  avant  le  temps  de  Philippe  le  Bel.  A  ces  conditions,  les 
états  accordaient  un  subside  pour  un  an  d'un  décime  et 
demi  (15  pour  100)  sur  tous  les  revenus  des  trois  ordres  (^). 

On  est  saisi  d'admiration,  en  même  temps  que  d'effi-oi,  en 
Toyant  ces  hommes  du  quatorzième  siècle,  pleins  d^énei-gie,  mais 
sans  expérience,  se  transporter  d'un  bond  sur  un  terrain  in- 
connu où  ils  se  tinrent  droits  et  fermes,  mais  où  la  nation  igno- 
rante, aveuglée  par  les  intérêts  de  localité,  devait  refuser  de  les 
suivre. 

Le  Dauphin  résista  aux  demandes  des  états  :  «  11  faut  y  con- 
sentir, dit  l'évêque  de  Laon,  si  l'on  veut  avoir  l'aide  du  peuple,  n 
Mais  le  prince,  aimant  mieux  se  passer  d'ai*gent  que  d'aban- 
donner la  souveraineté  aux  états,  employa  la  ruse  pour  dis- 
soudre cette  assemblée  redoutable.  Il  prétexta  un  voyage  auprès 
de  Tempei^ur,  invita  les  députés  à  consulter  leurs  villes  ou  leurs 
provinces,  pendant  que  lui-même  rendrait  compte  de  leurs  de- 
mandes à  son  père;  et,  après  dix-huit  jours  de  session,  l'as- 
semblée se  sépara,  chaque  membre  emportant  une  copie  du 
rapport  de  la  commission  [1356,  4  décembre]. 

(1)  Seeons«e,  Tréf.  des  Ordonn.  de  France,  p.  M. 
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Pendant  ce  temps  se  tenaient  à  Toulouse  les  états  de  la  langue 
d*Oc,  présidés  par  le  comte  d'Armagnac;  ils  se  montrèi*ent 
moins  désireux  de  changements,  plus  empressés  à  secourir 
FËtat,  mais  aussi  ardents  à  maintenir  leurs  libertés  ;  ils  votèrenC 
la  levée  de  quinze  mille  honmies  et  Fargent  nécessaire  pour 
leur  entretien  ;  mais,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  ils  décrété* 
rent  que  Fargent  ne  serait  employé  qu'au  fait  de  la  guerre,  que 
les  trésoriers  nommés  par  eux  ne  rendraient  compte  qu'à  eux, 
que  les  trois  ordres  seraient  également  imposés,  que  le  subside 
cesserait  sur-le-champ  si  le  roi  venait  à  établir  un  nouvel  im- 
pôt, enfin  que  les  états  s'assembleraient  sans  convocation,  pour 
le  fait  des  subsides,  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudraient  (^). 

Cette  lutte  entre  la  royauté  et  la  bouiigeoisie  avait  engendre 
l'anarchie  dans  .le  gouvernement  et  augmenté  les  misères  du 
royaume.  Les  seigneurs  faits  prisonniers  à  Poitiers  et  l'envoyés 
sur  parole  pressuraient  cruellement  leurs  vassaux  pour  payer 
leur  rançon.  Des  compagnies  d'aventuriers  anglais,  navarrais, 
brabançons,  pillaient  les  routes  et  les  campagnes,  brûlaient  les 
chaumières,  torturaient  les  paysans.  Des  barons  se  mettaient  à 
la  tête  de  ces  brigands:  ils  revenaient  à  la  vie  féodale,  à  la  guerre 
d'aventures,  à  Foppression  des  faibles.  Plus  de  roi,  plus  de  ma- 
gistrats, plus  de  ^uvemement.  Les  paysans  se  réfugiaient  dans 
les  villes,  dans  les  lies  des  fleuves,  dans  des  souterrains  qui 
existent  encore,  et  où  ils  s'entassaient  avec  leurs  outils  et  leurs 
bestiaux. 

Cependant  le  Dauphin  était  allé  en  Allemagne  :  c'était,  disait- 
on,  pour  obtenir  de  Fempereiir  des  secours  contre  les  bourgeois 
et  les  Anglais.  Mais  le  faible  Charles  lY  était  occupé  d'autres 
soins:  il  revenait  d'Italie,  oîi  il  avait  cédé  au  pape  toutes  les 
prétentions  des  empereurs  sur  Rome,  FËtat  de  FÉglise,  Naples, 
la  Sicile,  promettant  de  ne  jamab  passer  les  Alpes  sans  Fassen* 
timent  du  saint-siége,  protégeant  les  Guelfes  contre  les  Gibelins^ 
vendant  la  souveraineté  des  républiques  d'Italie  aux  tyrans  qui 
les  gouvernaient.  En  Allemagne,  il  faisait  trafic  des  droits  et  des 
terres  de  FEmpire  pour  agi^andir  ses  Etats  héréditaires;  et,  afin 
de  mettre  un  terme  aux  désordres  de  ce  pays,  il  convoqua  une 
diète  à  Nuremberg,  où  le  Dauphin  Charles  assista.  Dans  cette 
diètp-  fut  publiée  la  bulle  d'or  [1356, 29  décembre],  première  loi 

(1)  Uîbt.  iU  1  anguedoc,  liv.  tx\i,  p.  289. 
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èndamentale  de  la  confédération  germanique,  par  laquelle  les 
sept  princes  qui  s'étaient  arrogé,  en  1280,  le  droit  héréditaire 
d'élire  les  empereurs  furent  définitivement  confirmés  dans  ce 
droit  (^].  Charles  lY  déploya  dans  cette  diète  le  faste  le  plus 
ridicule,  s'appelant  la  tête  de  Vunivers^  faisant  porter  devant  lui 
les  sceaux  de  Fltalie,  de  TAllemagne,  de  la  Gaule,  etc. 

Pendant  que  le  Dauphin  assistait  à  ces  pompes  inutiles,  les 
états  provinciaux  s'étaient  assemblés  :  ils  avaient  approuvé  la 
conduite  des  états  généraux,  les  subsides  votés  et  les  réformes 
demandées  par  eux.  Mais  le  prince,  à  son  retour,  chercha  à 
éviter  une  nouvelle  convocation  des  états  ;  et  comme  il  manquait 
d*argent,  il  eut  recours  à  l'altération  des  monnaies.  Aussitôt 
Paris  s^émut  et  refusa  les  monnaies  nouvelles;  par  l'ordre  de 
Marcel,  tous  les  métiers  s'arrêtèrent,  et  les  bourgeois  prirent  les 
armes.  Le  Dauphin,  effrayé,  retira  ses  monnaies,  convoqua  les 
états,  et  promit  de  faire  droit  à  leurs  demandes. 

§  V.  États  de  1357.  —  Conseil  des  trente-six.  —  Rappel  du 
ROI  de  Navarre. — ^Les  députés  s'assemblèrent  le  3  février,  moins 
nombreux  mais  plus  énergiques  et  résolus  *  ils  rapportaient  de 
leurs  provinces  des  doléances  conformes  au  rapport  de  la  com- 
mission des  quatre-vingts,  qui  leur  fut  présenté  par  Marcel  et 
Lecoq.  En  leur  nom,  l'évêque  de  Laon  accorda  au  Dauphin 
trente  mille  hommes  et  l'argent  nécessaii^  pour  les  solder  ;  mais 
il  demanda,  en  retour  :  i^  le  renvoi  de  vingt-deux  ministres  et 
officiers  du  Dauphin  ;  2^  la  faculté  de  s'assembler  deux  fois  l'an 
sans  convocation;  3°  la  formation  d'un  conseil  de  trente-six  r^ 
formateurs  généraux,  élus  par  les  états,  «  pour  ordonner  les 
besognes  du  royaume;  et  dévoient  obéir  tous  prélats,  tous  sei- 
gneurs, toutes  communautés  des  cités  et  bonnes  villes  à  tout  ce 
qu'ils  feroientetordonneroient  (*)  »  ;  4o  l'envoi  dans  les  provinces 
de  commissaires  extraordinaires,  chargés  de  pleins  pouvoirs 
pour  assembler  les  états  provinciaux,  punir,  réformer,  récom- 
penser tous  les  agents  du  gouvernement,  etc.  Le  Dauphin  con- 
sentit à  ces  demandes  ;  et,  en  conséquence,  il  publia  une  grande 
ordonnance  de  réformation  qui  confirmait  celle  du  28  décembre 
1355,  et  qui  fut  lue  et  publiée  en  parlement,  pour  lui  donner 
un  caractère  législatif.  Par  cette  ordonnance  mémorable,  il  r» 

(1)  Voy.  1. 1,  p.  508. 

■2)  Froigsard,  t.  m,  p.  SS5. 
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nonçait  à  toute  imposition  non  votée  par  les  états,  s'ei\gageait 
à  ne  rien  détourner  du  trésor,  à  laisser  lever  et  employer  l'ar- 
gent des  impôts  par  a  bonnes  gens  sages  ordonnés  par  les  trois 
états,  »  à  réformer  les  abus  de  pouvoir  de  ses  officiers,  à  rendre 
la  justice  impartiale  et  prompte,  à  ne  plus  vendre  les  offices  de 
judicature,  à  ne  pas  altérer  les  monnaies,  qui  seraient  faites 
dorénavant  conformes  au  modèle  donné  par  le  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris.  11  interdit  encore  le  droit  de  prise,  les  em- 
prunts forcés,  les  guerres  privées,  les  jugements  par  commis- 
sions, Taliénation  des  domaines  de  la  couronne  ;  il  autorisa  la 
résistance  à  main  armée  à  toute  entreprise  illégale,  à  toute 
guerre  entre  les  seigneurs;  il  déclara  les  membres  des  états  in- 
violables ,  enfin  il  ordonna  Tarmement  général  u  de  toutes  gens 
selon  leur  état.  » 

Le  conseil  des  trente-six  commença  ses  opérations  par  sépa- 
rer entièrement  les  attributions  de  la  chambre  des  comptes  et 
du  parlement,  et  renouveler  les  membres  de  ces  deux  cours  ;  il 
destitua  tous  les  officiers  de  justice  et  de  finance,  receveurs, 
châtelains,  sergents  d'armes,  notaires,  etc.  ;  il  exila  presque  tous 
les  conseillers  royaux,  s'empara  des  coins  de  la  monnaie,  créa 
la  cour  des  aides,  destinée  à  régulariser  Tassiette  des  impôts,  et 
à  laquelle  fut  attribuée  plus  tard  une  juridiction  contentieuse 
en  matière  de  finances.  C'était  l'évêque  de  Laon  qui  dirigeait 
tous  ces  changements,  et  le  Dauphin  n'avait  plus  d'autre  pou- 
voir que  de  promulguer  les  ordonnances  qui  portaient  :  «  De 
l'avis  de  notre  grand  conseil  des  états  et  des  hommes  des  bon- 
nes villes.  » 

Cependant  les  Anglais,  satisfaits  de  leur  victoire,  n'avaient 
pas  renouvelé  les  hostilités.  La  guerre  ne  continuait  qu'en  Bre- 
tagne, où  Charles  de  Blois,  délivré  de  sa  prison,  luttait  avec 
désavantage  contre  le  jeune  Montfort,  et  en  Normandie,  où  les 
partisans  du  roi  de  Navarre  venaient  faire  des  courses  jusqu'aux 
environs  de  Paris.  Le  roi  Jean  montrait  de  la  dignité  et  du 
courage  dans  sa  captivité  ;  il  avait  été  conduit  de  Bordeaux  à 
Londres,  mais  auparavant  il  avait  signé  une  trêve  de  deux 
ans  [1357, 23  mars].  En  apprenant  les  événements  de  Paris,  il 
chercha  à  tirer  le  Dauphin  de  sa  position  embarrassante,  et,  pour 
cela,  il  envoya  une  ordonnance  qui  défendait  aux  états  de  s'assem- 
bler et  au  peuple  de  payer  les  subsides  votés  par  eux.  Cette  ordon- 
nance, qui  avait  été  demandée  par  le  Dauphin,  excita  une  grande 
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rumeur  chez  les  Parisiens;  ils  prirent  les  armes»  fermèrent 
leurs  portes,  tendirent  les  chaînes,  résdus  à  défendre  leurs  li* 
bertés  par  la  farce.  Le  Dauphin  se  vit  contraint  de  réToquer 
Tordonnance  de  son  père  ;  mais  il  avertit  secrètement  les  con- 
tribuables de  ne  pas  payer  les  taxes.  En  effet,  presque  tous  les 
nobles  et  les  prélats,  qui  «  se  commençoient  à  tanner  de  l'en- 
treprise et  ordonnance  des  trois  états  (^),  »  refusèrent  de  payer 
rimpôt,  qui  ne  rapporta  pas  le  dixième  de  ce  qu'on  attendait. 
La  discorde  se  mit  dans  le  conseil  des  trente-six,  qui  se  lassait 
des  obstacles  et  des  embarras  qu'il  rencontrait  dans  le  gouver- 
nement. Malgré  la  trêve,  les  bandes  d'aventuriers  continuaient 
à  ravager  les  provinces  ;  une  d'elles,  commandée  par  l'archipré- 
tre  GervoUes,  rançonna  le  pape  et  sa  cour;  une  autre  pillait  le 
pays  entre  Seine  et  Loire;  les  partisans  du  Navarrais  venaient 
de  reprendre  Ëvi*eux.  L'ordre  ne  renaissait  pas;  les  souffi'ances 
étaient  les  mêmes  ;  le  peuple  murmurait  contre  ses  nouveaux 
maîtres  ;  les  partisans  du  Dauphin  multipliaient  les  résistances 
et  envenimaient  les  plaintes.  Les  membres  du  conseil  s'effrayè- 
l'ent  de  tant  de  difficultés  et  n'eurent  plus  d'&utre  désir  que  de 
rentrer  dans  l'obscurité.  Le  Dauphin,  qui  s'était  entouré  d'hom- 
mes dévoués  et  surtout  de  ses  anciens  ministres,  se  vit  bientôt 
assez  fort  pour  reprendre  le  pouvoir.  11  déclara  à  Marcel  et  aux 
échevins  qu'il  ne  voulait  plus  de  curateurs,  et  leur  défendit  de 
se  mêler  du  gouvernement;  puis,  il  congédia  le  grand  conseil, 
qui  se  sépara  sans  résistance. 

Mais  pour  gouvei.ier  il  fallait  de  l'argent.  Le  Dauphin  sortit  de 
Paris,  et  essaya,  san.f  succès,  d'obtenir  quelques  subsides  des 
états  provinciaux  :  il  se  vit  bientôt  forcé  de  rentrer  dans  la  ca- 
pitale, de  rétablir  le  conseil  des  trente-six  et  de  convoquer  en- 
core les  états  généraux.  Ceux-ci  cherchèrent  un  remède  à  tous 
les  maux  du  royaume,  non  dans  des  institutions  nouvelles  que 
personne  ne  voulait  ni  comprendre  ni  soutenir,  mais  dans  un 
homme  qui  pût  être  leur  défenseur.  Le  peuple,  habitué  à  être 
gouverné,  devait,  en  l'absence  de  ses  gouverneurs  ordinaires, 
confier  le  pouvoù*  à  un  guide  de  son  choix.  Or  il  y  avait  un 
homme  qui  avait  pour  lui  l'éclat  de  la  naissance  et  le  charme 
des  manières,  qu'on  regardait  comme  une  victime  populaire, 
parce  qu'il  avait  été  trahi  par  le  Dauphin  et  pei^u(é  pai*  le  roi, 

(t)  Froissf  rd,  t.  m,  '^.  tS* 
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qui,  souvent,  avait  témoigné  sa  sympathie  pour  les  souffinnces 
du  peuple;  enfin,  qu'on  aimait  d'espérance,  parce  ^'on  voulait 
le  voir  tel  qu'on  le  désirait  :  c'étaU  Charles»  roi  de  Navarre. 
D'après  une  déiihération  secrète  des  états,  il  fut  tiré  de  sa  prison 
par  Jean  de  Pecquigny,  traversa  le  Vermandois  et  l'Ile-de- 
France  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  qui  se  portait  en 
foule  an-devant  de  lui,  et  entra  dans  Paria  en  grande  pompe. 
Le  Dauphin  avait  été  forcé  de  lui  en  permettre  l'entrée  :  «  Faites 
amiablement,  lui  disait  Marcel,  ce  qu'on  vous  requiert,  ou  il 
sera  fait,  que  vous  veuillez  ou  non.  »  Charles  de  Navarre  se 
montra  tout  dévoué  aux  intérêts  populaiitis  :  il  harangua  les 
bourgeois  aux  Halles  et  leur  dit  qu'il  voulait  vivre  et  mourir  en 
défendant  le  royaume  de  Frapce;  mais  a  il  donna  par  ses  pa: 
rôles  à  entendre  que,  s'il  voiiloit  disputer  la  couronne,  il  mon- 
treroit  lûen  par  droit  qu'U  en  étoii  plus  prochain  que  le  roi 
d'Angleten'e  (^).  d  Le  Dauphin  voulut  lutter  d'éloquence  avec 
lui  ;  alors  les  Halles  et  le  Pré-aux«Clercs  eurent  tous  les  jours 
leurs  assemblées  politiques  où  seigneut-s  et  magistrats  cher- 
chaient à  capter  la  favair  populaire.  Mais  le  jeune  prince  fut 
obligé  de  se  réconcilier  avec  Charles,  de  lui  rendre  ses  domaines, 
et  de  réhabiliter  les  victimes  de  Rouen.  Le  Navarrais  s'en  alla 
en  Normandie  pour  prendre  possession  de  se»  forteresses^  et  il 
fut  accueilli  par  les  gens  de  Rouen  avec  des  acclamations. 

Cependant  le  Dauphin  avait  >rés(^  d'employei*  la  fc»*ce  pom* 
reprendre  son  pouvoir;  il  rassemUa  des  hommes  d'armes, 
chercha  à  se  faire  un  parti  dans  Paris,  (ordonna  aux  capitaines 
des  fortei^sses  du  Navan'ais  de  lui  résister,  et  publia  quatre  or- 
donnances pour  falsifier  les  monnaies.  Le  prévôt,  voyant  les 
ministres  en  conjuration  permanente  pour  rendre  le  gouverne- 
ment impossible,  se  décida  à  employer  contre  eux  la  viol^ice. 
Par  son  ordi%,  les  Parisiens  s'arm^ent  ;  et,  pour  reconnaître  les 
partisans*  de  la.  révolution,  ils  prirent  pour  insigné  un  chaperon 
roi-partie  bleu  et  rouge  avec  la  devise  :  «  A  bonne  fin  :  vivre  et 
mourir  avec  le  prévôt.  »  Les  villes  voisines  de  Paris  se  confédérè- 
i^nt  avec  elle  et  prirent  son  chaperon  et  ses  couleurs.  Le  rot  de 
Navari'e  commença  les  hostilités  en  Normandie. 

§  YL  Puissance  de  Marcel.  —  La  Jacquerie.  — Restauration 
hv  POUVOIR  ROTAL.  — •  Lcs  états  sc  rassemblèrent  [13S8,  12  fév.]; 

(1)  Froittard,  t.  m,  p.  291 . 
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on  n*y  voyait  presqae  plus  que  des  bourgeois  et  des  ctercs,  car  la 
nobl^se  commençait  à  se  rallier  à  la  royauté.  Mais  Timportance 
des  états  était  déjà  passée,  ou' plutôt  leur  intluence  se  trouvait 
annulée  par  la  puissance  de  Paris  ;  désormais  la  querelle  était 
entre  la  cour  et  la  municipalité  de  cette  grande  ville,  qui  avait 
pris  un  aspect  tout  républicain.  Marcel  proposa  à  rassembla 
communale  de  tuer  les  traîtres  qui  entouraient  le  Dauphin.  (Té- 
tait le  moyen  de  mettre  entre  ses  mains  ce  prince  timide,  de 
jeter  la  terreur  parmi  ses  partisans,  et  de  pousser  en  avant  la 
bourgeoisie  qui  faisait  déjà  mine  de  reculer.  La  proposition  fut 
approuvée;  toutes  lès  milices  se  réunirent  au  son  du  beffix)i, 
et  Marcel  marcha  avec  une  compagnie  bourgeoise  sur  Fhôtel  du 
Dauphin,  qui  avait  alors  auprès  de  lui  le  maréchal  de  Champagne 
et  celui  de  Normandie  [22  fév.].  «  Voulez-vous,  lui  dit  le  pré- 
vôt, mettre  fin  aux  troubles  et  donner  défense  au  royaume  ?  — 
Ce  n^est  pas  à  moi,  dit  le  prince,  à  pourvoir  à  la  garde  du 
royaume  ;  c'est  à  ceux  qui  reçoivent  l'argent  des  impôts  (*).  n 
Sur  ce,  Marcel  fit  un  signe  à  ses  hommes,  qui  massacrèrent  les 
deux  maréchaux.  Le  Dauphin,  épouvante,  se  jeta  aux  genoux 
du  prévôt,  lui  demandant  la  vie.  Celui-ci  lui  donna  pour  sau- 
vegarde son  chaperon  aux  couleui*s  parisiennes,  et,  lui  mon- 
trant les  cadavres  jetés  dans  la  cour  du  palais  aux  grands 
applaudissements  des  bourgeois  :  «  De  par  le  peuple  !  dit-il, 
je  vous  requiers  de  ratifier  la  mort  de  ces  traîtres,  car  c'est 
par  la  volonté  du  peuple  que  ceci  s'est  fait  (*).  » 

Dès  lors  Marcel  sembla  le  maître  de  la  France  ;  il  gouverna  le 
conseil  destrente^ix,  et  fit  nommer  de  semblables  couseUs  pour 
administrer  les  provinces.  Le  Navan*ais  revint  à  Paris,  et  le  Dau- 
phin se  réconcilia  avec  lui.  Mais  cette  révolution  n'avait  eu  en 
réalité  que  Paris  pour  théâtre,  et  le  mouvement  de  ce  cœur  de 
l'Etat  ne  s'était  pas  communiqué  aux  membres.  Les  états  géné- 
raux et  même  les  trente-six  commençaient  à  se  lasser  de  la 
puissance  de  la  commune  parisienne  :  ils  étaient  iiiités  du 
meurtre  des  maréchaux  et  de  l'oi'gucil  de  Marcel  ;  et,  pour  limi- 
1er  le  pouvoir  de  ce  redoutable  tribun,  ils  donnèrent  une  forme 
plus  régulière  au  gouvernement  en  nommant  le  Dauphin  régent 
du  royaume  [1358,  14  mars].  Alors  la  discorde,  habilement 

(t)  Froissard,  t.  m,  p.  287. 
(S)  ClirM.4e  Saiot-Deais. 
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dveillée  par  les  royalistes,  se  mit  parmi  les  députés,  qui  ne  se 
connaissaient  pas  les  uns  les  autres,  n*avaient  pas  les  mêmes 
vues,  étaient  aveuglés  par  les  préjugés  et  les  haines  de  proYince, 
la  plupart  abandonnèrent  leur  poste,  et  même  quelques-uns  des 
trente-sii  et  des  conseils  provinciaux.  Marcel  les  fit  remplacer 
par  des  bourgeois  de  Paris,  et  couseiUa  aux  provinces  d^en  faire 
autant;  mais  déjà  il  avait  à  lutter  non-seulement  contre  la  cour 
et  les  états,  mais  encore  contre  Taveuglement  et  la  jalousie  de 
certains  bourgeois,  qui  commençaient  à  ne  voir  en  lui  et  ses  par- 
tisans que  des  factieux.  Le  Dauphin  s'enftiit  de  Paris  et  se  retira 
à  Meaux.  Les  états  provinciaux  avaient  été  assemblés  pour  en- 
tendre le  rapport  des  états  généraux  ;  ils  se  divisèrent  :  ceux  du 
Vermandois,  de  la  Champagne,  de  FAuvergne,  du  Dauphiné,  du 
Languedoc,  se  prononcèrent  pour  le  Dauphin  et  lui  accordèren- 
des  subsides.  Le  prince,  encouragé  par  cette  résistance,  trans- 
féra les  états  généraux  de  Paris  à  Gompiègne  [1358,  4  mai]; 
mais  les  députations  du  clergé  de  trente-quatre  diocèses,  celles 
de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie  de  dix-huit  bailliages  et  de  Pat 
ris,  refusèrent  de  s*y  rendre;  les  états  de  Compiègne  se  mon- 
trèrent eux-mêmes  ardents  pour  la  réforme.  Il  y  eut  donc  deux 
assemblées  nationales  et  deux  gouvernements  :  la  guerre  était 
déclarée. 

Marcel  attaqua  le  château  du  Louvre  et  s^en  empara;  il  for- 
tifia Paris  et  prit  à  sa  solde  des  compagnies  de  Navarrais  et  de 
Brabançons.  Le  Dauphin  rassembla  une  armée  de  trente  mille 
pillards,  intercepta  la  Seine  et  la  Marne,  ravagea  les  campagnes 
jusqu'aux  murs  de  Paris,  et  proposa  aux  boiu^eois  une  amnis- 
tie complète,  s'ils  voulaient  lui  livrer  Marcel  et  Vs  échevins 
0  pour  faire  d'eux  à  sa  volonté.  »  Les  Parisiens  refusere.it  ;  mais 
ils  répugnaient  à  combattre  le  régent  et  murmuraient  du  siège 
de  leur  ville;  les  états  de  Paris  semblaient  plus  dévoués  au  Dau- 
phin que  ceux  de  Gompiègne  ;  ils  proscrivirent  Robert  Lecoq. 
Marcel  se  roidissait  contre  tous  ces  obstacles,  cherchait  partout 
des  soldats,  redoublait  d'énergie  et  de  violence,  et  appelait  le 
Navan'ais,  qui,  seul,  pouvdt  relever  le  parti  populaire  en  lui 
donnant  l'appui  d'une  bonne  gendarmerie  ;  mais  ce  roi,  qui  ne 
consultait  que  ses  intérêts,  traita  lui-même  avec  le  Dauphin. 

Les  événements  de  Paris  avaient  eu  du  retentissement  dans 
les  campagnes.  Les  paysans  n'étaient  plus  ces  serfs  de  Vilge  pré- 
codent, hommes  du  seigneur,  à  peine  vêtus,  misérables  et  sans 
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usne;  ils»  avaient  acquis  quelques  richesses;  leurs  fermes  et 
leurs  villages  étaient  fortifiés;  ils  avaient  même  Fusage  des 
armes.  Mais  depuis  les  batailles  de  Crécy  et  de  Poitiers,  les  sei- 
gneurs les  avaient  cruellement  tyrannisés,  leur  enlevant  bes- 
tiaux, charrues,  vêtements,  vivres,  les  réduisant  à  la  condition 
des  bêtes,  les  torturant  à  plaisir,  les  tuant  sans  pitié.  Les 
paysans,  poussés  à  bout  et  excités  par  la  guerre  de  la  bourgeoi- 
sie contre  la  noblesse,  «  crurent  qu^il  leur  étoit  permis  de  se 
soulever  contre  les  seigneurs  et  de  prendre  leur  revanche  des 
mauvais  ti-aitements  qu'ils  en  avoient  reçus  0).  »  «  Ce  seroit 
grand  bien,  disoient-ils,  que  tous  ces  nobles  fussent  détruits  ; 
au  lieu  de  nous  défendre,  ils  nous  font  plus  de  mal  que  les 
ennemis  [1358,  8  mai].  )»  Alors  ils  attaquèrent  les  châteaux,  les 
brûlèrent,  massacrèrent  leurs  habitants;  ils  accaMèrent  leurs 
prisonniers  d'outrages  et  de  tortures,  viofêrent  les  femmes,  brû- 
lèrent les  enfants;  ils  s'en  donnèrent  à  pleine  joie  sur  leurs  ty- 
rans, et  leur  rendirent  au  centuple  leurs  atrocités.  Ce  n*^tait 
pas  r^mour  de  la  liberté,  c'était  Fardeur  de  la  vengeance  qui 
animait  ces  bandes  sauvages.  Elles  se  firent  un  roi  qu'elles  appe- 
lèrent Jacques  Bonhomme ^  du  nom  que  les  seigneurs  donnaient 
par  dérision  aux  paysans.  La  noblesse  se  mit  en  campagne 
contre  les  Jacques;  alors  la  guerre  fut  partout,  et  l'anarchie  ef- 
froyable :  bandes  anglaises,  compagnies  d'aventure,  troupes  de 
Jacques,  milices  bourgeoises,  bannières  de  chevaliers,  couraient 
les  unes  sur  les  autres;  il  n'y  avait  plus  de  culture,  plus  de  con^ 
merce,  plus  de -sûreté  pour  persouue.  La  noblesse  appela  du 
secours  de  toute  la  France  contre  les  Jacques  de  la  Ghampa^fie 
et  de  la  Picardie  «  qui  étoient  déjà  plus  de  cent  mille,  et  peu 
soient  qu'ils  dussent  détruire  tous  les  nobles  du  monde.  »  Les 
dames  se  réfugièrent  dans  Içs  forteresses  et  principalement  dans 
celle  de  Meaux.  Les  Jacques  marchèrent  sur  cette  ville.  Les  Pa- 
risiens, qui  avaient  vu  leur  révolte  avec  plaisir,  envoyèi*ent  deux 
compagnies  de  mille  hommes  à  leur  aide,  et  les  bourgeois  de 
Meaux  s'unirent  aussi  à  eux.  Mais,  malgi*é  ce  secours,  ils 
échouèrent  au  siège  de  la  forteresse  et  furent  à  moitié  détruits 
par  le  comte  de  Foi\,  Gaston  Phœbus.  Le  roi  de  Navarre  et  le 
captai  de  Buch  les  battirent  en  plusieurs  rencontres;  le  roi  des 
Jacques  fut  pris  :  on  le  couronna  d'un  trépied  brûlant,  et  il  fut 

(t)  Cent.  (!e  N'ûtif,s,  p.  \\9, 
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pendu;  les  nobles  couraient  à  la  diasse  des  (Miysans  comme  à 
celle  des  bêtes,  portant  le  fer  et  le  feu  en  tous  lieux.  Enfin,  au 
bout  de  six  semaines,  les  campagnes  étaient  rentrées  dans  le 
silence,  mais  incultes  et  dépeuplées. 

Alors  la  discorde  devint  plus  grande  dans  Paris,  et  une  partie 
des  bourgeois  ti*availla  ouveilement  à  la  restauration  du  pouv<nr 
royal.  Le  Dauphin  reprit  le  blocus  de  la  ville,  et  empêcha  les 
arrivages  des  vivres.  Marcel,  embarrassé  pour  nourrir  Paris, 
cherchait  partout  des  appuis  ;  il  appela  le  roi  de  Navarre,  lui 
livra  le  trésor  de  la  ville,  et  voulut  le  faire  nommer  capitame 
général  du  royaume;  mais  cela  ne  satisfit  pas  Tambitieux 
Charles,  qui  visait  à  la  couronne  ;  et,  au  lieu  d'attaquer  le 
Dauphin,  il  traita  avec  lui  pour  lui  livrer  Marcel  et  Paris.  Les 
Paiisicns  le  chassèrent  de  leur  ville  avec  ses  soldats  anglais  et 
gascons,  qui  se  livraient  aux  plus  grands  excès.  Il  s'en  alla 
camper  à  Saint-Denis,  ravagea  les  campagnes,  se  mit  en  pour- 
parler  avec  les  deux  partis,  et  se  fit  payer  4ie  grandes  sommes 
pour  arrêter  les  pillards  que  lui-même  conduisait.  Le  prévât 
était  dans  le  plus  grand  embarras  :  plus  d'argent,  phis  de  vivres, 
plus  de  garnison;  suspect  aux  bourgeois  et  craignant  pour  sa 
vie,  il  ne  songea  plus  qu'à  lui-même  et  trahit  sa  cause.  Il  réso- 
lut, plutôt  que  de  subir  les  vengeanoes  implacables  du  parti 
royal,  de  se  jetè|r  entièrement  aux  bras  du  méchant  roi  de  Na- 
varre, de  le  rendre  maître  de  Paris,  et,  en  lui  donnant  la  capî- 
tunerie  générale,  de  lui  préparer  les  voies  au  trône  de  France  (^). 
Le  traité  fut  conclu,  et  il  fut  convenu  que  la  Bastille  et  la  porte 
Saint-Denis  seraient  livrées  au  Navarrais  dans  la  nuit  du  31  juillet. 
Un  échevin,  nommé  Maillard,  fut  averti  de  ce  projet  :  il  réunit 
fes  chefs  du  parti  royaliste,  et  au  moment  où  Marcel  changeait 
la  garde  de  la  porte  Saint- Antoine,  il  tomba  sur  lui  et  le  tua 
avec  six  autres  magistrats  [1358, 30  juillet].  Alors  les  royalistes 
coururent  partout  Paris,  criant  :  a  Montjoie  saint  Denis  au  roi 
et  au  duc  !  »  Us  jetèrent  en  prison  soixante  des  plus  chauds  par 
tisans  de  la  commune,  publièrent  partout  que  le  prévôt  avait 
vendu  la  ville  aux  Anglais  pour  être  pillée,  et  envoyèrent  des 
courriers  au  Dauphin.  Celui-ci  arriva,  trois  jours  après,  avec  un 
grand  nombre  de  gendarmes  ;  et  aussitôt  les  réactions  commen- 

(1)  Cont.  deNangis,  p.  620.—  Villani,  liv  yiii,  eh  M.— Seeousse,  Hitt.  de  Chaiiei 
V  Mauvais,  t.  i,  p.  51  S. 
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cèrent.  La  plupart  des  mi^tratSy  des  anus  de  llaroel,  des  pir- 
tisans  de  la  liberté,  périrent  sur  Téchafaud;  d'autres  furent 
proscrits  ou  dépouillés  de  leurs  Inens,  tous  ceux  qui  avaient  pris 
part  aux  mouvements  populaires  furent  persécutés.  Jean  de 
Peoquigny  fut  assassiné  Robert  Lecoq  s'enfuit  auprès  du  roi  de 
Navarre,  puis  en  Aragon,  où  il  mouiut  évêqne  de  Calahorra. 
Le  Dauphin  abolit  toutesles  ordonnances  rendues  sous  Tinfluence 
des  états,  rétiMii  ses  conseillers,  donna  tous  les  offices  à  se$ 
créatures,  et  rendit  enfin  le  pouvoir  royal  plus  absolu  qu'avant 

mouvement. 

Ainsi  se  termina  cet  essai  informe  et  prématuré  de  révolu* 
tion  populaire;  épisode  curieux  de  notre  histoire,  et  qui  semble 
tout  à  fait  un  bors^-d'œuvre,  tant  il  avait  été  peu  préparé,  tant 
il  eut  peu  de  suites.  Dans  la  royauté  seule  était  Funité  de  pou* 
voir  et  de  nation:  si  la  bourgeoisie  du  quatorzième  siècle  Feût 
emporté  sur  elle,  c'en  était  fait  de  l'avenir  de  la  France.  Marcel 
et  ses  compagnons  ont  donc  dépensé  leur  éna^e  et  leurs  talenh» 
dans  vne  entreprise  qui  devait  avorter;  leur  mouvement  démo- 
cratique si  brusque,  si  héroïque,  au  milieu  des  hésitations,  des 
ébabissements,  des  terreurs  de  la  ioude,  n'a  pas  laissé,  il  est 
vrai,  un  débi'is  d'institution,  une  garantie  de  libellé;  mais  la 
vie  de  ces  hommes  du  peuple  n'a  pas  été  sacriflcc  en  pure  perte  : 
la  révolution  é|^mère  de  1355  laisf^  des  souvenirs  puissants 
chez  les  Parisiens,  et  nous  les  verrons  pendant  tout  ce  siècle 
remuer  sous  le  joug  qu'on  leur  impose,  pour  témoigner  de 
l'eiistence  du  peuple,  dont  l'heure  n'est  pas  venue. 

§  Yll.  Négociatiors  rouR  la  paix.  —  Nouvelle  wvasion  des 
Anglais.  —  Traité  de  Brétigny.  —  Le  roi  de  Navarro,  irrité  de 
lamort  de  ses  pai  tisans,  rassembla  tous  ses  aventmiers  gascons, 
anglais,  allemands,  et  commença  une  gueiTe  cruelle  dans  les 
pays  entre  la  Seine,  la  Marne  et  l'Oise.  Malgré  ses  crimes  et  les 
ravages  de  ses  brigands,  sou  nom  était  encore  populaire,  et  il 
se  vit  soutenu  en  tous  lieux  par  la  bourgeoisie  ;  mais  les  nobles 
se  réuniront  contro  lui,  uluront  dc9  chefs  et  lui  firent  la  guerro 
pour  leur  compte.  La  plupart  des  compagnies  d'aventm*e  pre- 
naient son  drapeau  pour  courir  et  rançonner  la  Champagne,  la 
Bourgogne,  la  Picanlie;  les  plus  grandes  villes  n'étaient  pas  à 
f  abri  de  leurs  ravages,  et  dans  le  Midi  il  y  eut  à  peine  un  canton 
qui  ne  fût  pas  dévasté.  «  Ainsi  éloit  le  royaume  de  Fmnce,  de 
tous  lez  pillé  et  dérobé,  ni  on  ne  s&voit  de  quelle  part  chevau- 
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cher  qae  on  ne  fût  jeté  à  terre  (^).  »  Le  Dauphin  ne  songeait 
qu*à  se  maintenir  dans  Paris  par  les  supplices,  et  à  se  venger 
des  humiliations  qu'il  avait  souffertes:  la  consternation  était 
dans  cette  ville,  et  chaque  jour  voyait  éclater  et  punir  une  con- 
spiration des  amis  de  Marcel  ;  enfin  il  fut  obligé  de  négocier  avec 
le  roi  de  Navarre  un  traité  très-onéreux,  et  même  de  Tadmettre 
dans  son  conseil,  sous  la  condition  «  qu*il  seroit  bon  François  (*) .  » 
Les  environs  de  Paris  reprirent  quelque  tranquillité  ;  mais  le 
reste  de  la  France  continua  à  être  dévasté  par  les  aventuriers. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  Jean  négociait  dans  sa  prison  ;  et, 
pour  obtenir  sa  liberté,  il  n*hésita  pas  à  céder  à  Edouard  en 
toute  souveraineté  les  conquêtes  faites  par  ses  ancêtres  sur  les 
Plantagenets,  avec  Calais,  Boulogne,  et  quatre  millions  d'écus 
d*or  [1359].  Ainsi  toute  l'œuvre  des  Capétiens  était  détruite  par 
les  fautes  des  Valois,  et  Edouard  devenait  plus  puissant  en 
France  que  le  roi  de  Paris.  Le  Dauphin  fut  effrayé  d'un  si  grand 
sacrifice,  et  résolut  de  Tempêcher  à  tout  prix:  persuadé  que  la 
nation  pouvait  seule  annuler  un  traité  si  désastreux,  il  eut  le 
courage  de  convoquer  les  états  généraux.  Quelle  que  fût  sa  haine 
contre  ces  assemblées,  le  mouvement  démocratique  qu'il  venait 
d'étouffer  lui  avait  appris  la  force  qui  était  «  dans  le  conunun 
populaire  d  ;  il  ne  pouvait  donc  se  passer  du  concours  des  états 
pour  faire  prévaloir,  contre  la  volonté  de  son  père  et  de  son 
seigneur,  ce  principe  salutaire,  que  Tîntérêt  général  passe  avant 
celui  du  roi,  et  que  la  volonté  nationale  est  supérieure  à  la 
sienne. 

La  misère  et  Tanarchie  étaient  si  grandes  qu'un  petit  nom- 
bre de  députés  se  rendit  à  Paris  [25  mai].  «(  Ceux-<;i,  les  lettres 
du  roi  lues  et  relues,  bien  ouïes  et  bien  entendues ,  et  de  point 
en  point  considérées  et  examinées ,  leur  sembla  ce  traité  ti'op 
dur ,  et  répondirent  d'une  voix  aux  messages  que  ils  auroieut 
plus  cher  à  endurcr  et  porter  encore  le  gi*and  méchef  et  mi- 
sère où  ils  étoicnt ,  que  le  noble  royaume  de  France  fût  ainsi 
amoindri  et  défraudé  ;  que  le  roi  Jean  demeurât  donc  encore  en 
AngleteiTe,  et  que,  quand  il  plairoit  à  Dieu,  il  y  pourvoirait 
de  remède  (>).  »  Apres  qu'on  eut  pris  cette  belle  résolution  i 

(i)  Froissard,  t.  m,  p.  578, 
(<)  Cont.  de  Nangis,  p.  123. 
(S)  Froissard.  t.  m,  p.  401. 
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qvCon  doit  attribuer  à  Texcitation  démocratiqtic  des  années  pré- 
cédentes ,  le  traité  fût  lu  au  peuple  assemblé  dans  la  cour  du 
palais ,  et  il  n'y  eut  qu*une  Toix  pour  dire  que  «  ledit  traité 
nVtoit  pas  faisable  et  qu*îl  falloit  faire  bonne  guerre  au  roi  an- 
glois.  D  Le  Daupbin  demanda  et  obtint  des  subsides  et  des  hom- 
mes ;  puis  il  profita  de  la  préoccupation  des  états  pour  faire 
légitimer  par  eux  la  contre-révolution  en  leur  faisant  abolir 
tous  les  actes  de  Tadministration  de  Marcel,  et  en  réhabilitant  ses 
vingt-deux  ministres  «  'qu'il  n'avoit  oncques  éloignés  de  son 
amour  (*).  » 

Jean  fut  très-irrité  de  la  résolution  des  états ,  et  Edouard  dé- 
clara la  trêve  rompue.  Aussitôt  a  les  gens  d'armes  qui  avoient 
fait  guerre  pour  le  roi  de  Navarre  la  firent  forte  et  vilaine  au 
titre  du  roi  d'Angleterre  (*).  »  Mais  le  Dauphin  se  contenta  d'a- 
voir des  capitaines  dans  les  meilleures  places ,  résolu  à  ne  pas 
risquer  de  bataille.  Les  provinces  et  les  villes ,  abandonnées  à 
elles-mêmes ,  ne  songèrent  qu'à  leur  propre  salut ,  sans  s'in- 
quiéter de  l'intérêt  général  ;  les  unes  négocièrent  à  prix  d'ar- 
gent réloigncment  des  Anglais  ;  les  autres  prirent  à  leur  solde 
des  compagnies  d'aventure.  Jamais  la  royauté  ne  s'était  moins 
mêlée  du  gouvernement  du  pays. 

Edouard  débarqua  à  Calais  avec  une  armée  considérable , 
toute  sa  noblesse  et  un  bagage  immense  [1360]  ;  il  traversa  la 
Picardie  et  la  Champagne,  qui  étaient  entièrement  dévastées,  et 
arriva  devant  Reims,  où  il  voulait  se  faire  sacrer.  Mais  les  ha- 
bitants se  défendirent  avec  tant  de  vigueur,  qu'après  sept  se- 
'maines  de  siège  il  fut  obligé  de  passer  outi^e.  11  entra  alors  en 
Bourgogne.  C'était  la  reine  de  France  qui  commandait  dans  ce 
pays  au  nom  de  son  fils  du  premier  lit ,  Philippe  de  Rouvre; 
elle  fit  un  traité  de  neutralité  pour  la  province,  et  paya  aux  An- 
glais 200,000  écus  d'or.  Le  Dauphin  ne  bougeait  pas  :  il  comp- 
tait que  ses  ennemis  se  ruinement  à  traverser  tant  de  pays 
dévastés;  d^ailleurs  il  était  occupé  à  se  maintCKir  dans  Paris 
contre  les  conspirations  des  bourgeois  et  des  Navarrais.  Pendant 
ce  temps,  une  gueiTe  atroce  se  faisait  sur  la  mer.  Les  vaisseaux 
français  balayèrent  la  Manche ,  brûlèrent  dix  villes  anglaises  et 
jetèrent  la  terreur  siu*  toutes  les  côtes.  Tous  les  Anglais,  même 

(1)  Ord.  de  France,  t.  m,  p.  S4k. 
(^  Froinard,  t.  m,  p.  S85. 
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les  prêtres,  prirent  les  armes;  Londres  équipa  cent  quatre- 
vingts  vaisseaux,  qui  brûlèrent  toute  la  côte  de  Boulogne  à  Hai- 
fleur. 

Edouard  continua  sa  marche  ;  poui*  forcer  le  Dauphin  à  sortir 
de  son  immobilité ,  il  entra  dans  TUe-de-France  et  arriva  sous 
Paris.  «  11  n'y  avait  plus  un  seul  habitant  depuis  la  Seine  jus- 
qu'à Étampes;  «mais  le  Dauphin, malgré  les  cris  qui  s'élevaient 
contre  sa  conduite,  refusa  la  bataille  et  laissa  Edouard  repren- 
dre wa  chemin  vers  la  Loire.  L'armée  anglaise ,  épuisée  par 
une  longue  marche  et  manquant  de  vivres,  couvrait  la  route 
dé  cadavres  :  elle  arriva  à  Chartres.  Là ,  les  seigneurs  conseil- 
lèrent au  roi  d'Angletcn-e  de  finir  la  guerre  :  «  Vous  y  userez 
votre  vie,  lui  dit-on,  et  nous  pouvons  perdre  plus  en  un  jour 
que  nous  n'avons  gagné  en  vingt  ans  (*).  »  Edouard  résistait; 
mais  un  orage  terrible  ayant  dévasté  son  camp ,  il  consentit  à 
signer  le  traité  de  Brétigny  [13G0,  8  mai],  par  lequel  il  renonça 
àla  counmne  de  France,  et  reçut  en  souveraineté  directe,  pour 
les  tenir  comme  voisin ,  perpétuellement  et  à  toujoui*s  ;  i<>  le 
Poitou,  l'Aunis,  l'Angoumois,  la  Saintonge,  le  Limousin,  le  Pé- 
rigord ,  le  Quercy ,  le  Rouergue ,  l'Agénois,  le  Bigorre  ;  2*"  le 
Ponthieu,  Calais,  Guines ,  etc.  La  mnçon  de  Jean  fut  fixée  à 
trois  millions  d^écus  payables  en  six  ans  ;  et  la  succession  de  la 
Bretagne  fût  laissée  à  Farbitrage  des  deux  rois.  La  misère  était 
si  grande  que  cette  paix ,  la  plus  humiliante.que  la  France  eût 
jamais  faite,  n'excita  que  des  tmnsports  de  joie. 

§  Vlli.  Ravages, DES  cramm-is  comi*agme9.  -^  Bataille  de  Bai- 
GiiAis.  —  La  ramillc  des  Valois  avait  coûté  cher  à  la  France  :. 
outre  la  honte  de  deux  sanglantes  do  faites,  outre  la  misère  ap* 
portée  pat  Fanarchie ,  elle  ruinait  l'œuvre  si  précieuse  de  son 
unité,  en  démcnr.brant  de  TËtat  des  provinces  ixin nies  avec  tant 
de  peine ,  déjà  habituées  à  la  domination  française,  et  qui  ne 
Tcpasâèrent  qu'avec  beaucoup  de  répugnance  sous  le  joug  des 
Plantagenets«  Les  seigneurs  d'Albret ,  de  Comminges ,  d'Ar- 
magnac ,  etc.,  l'éclamèi'efit  avec  justice  contre  le  roi  Jean ,  di« 
sant  «  qu'il  n'appartenoit  pas  à  lui  de  les  quitter ,  et  que  par 
droit  il  ne  le  pouvoit  faire  (*).  i>  Los  habitants  de  la  Rochelle , 
qui  s'étaient  rendus  très'^redoulablos  aux  Anglais  par  leurs  iioïa- 

(t)  Froissardt  t  iv,  p.  b9« 
(l)Id.«p.  118. 
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Aneux  conaires ,  supplièrent  qu*on  ne  les  mil  pas  «  en  mains 
étranges ,  et  qu'ils  avoient  phis  cher  à  être  taOlës  tous  les 
ans  de  la  moitié  de  leur  cbevaiice  que  ce  qu''ils  fussent  aux 
mains  des  Anglois  (').  )>  Tant  de  calamités  avisent  donc  pro* 
duit  un  grand  bien ,  Tesprit  national ,  qui  fut  engendré  par  la 
haine  contre  les  Ang^;  et,  grâce  à  lui ,  la  France  dev^  sortir 
de  cette  lutte,  plus  forte  et  plu»  compacte  que  devant. 

Le  roi  Jean  revint  en  Fiunce,  livrant  pour  otages  son  frère« 
4eux  de  ses  fils,  vingt  seigneurs  et  quaiimte  bourgeois  [1 360] .  Le 
royaume  s*épùisadeiM>uveau  pour  payer  sa  rançon  ;  on  en  solda 
pourtant  le  premier  quartier^  en  vendant  par  mariage  à  Galeas 
Visc(mti,tyrande  Milan,  unedes  fiUesdu  roi,  pour  600,000  éem; 
deux  décimes  sur  le  clergé,  la  rentrée  des  Juifs,  un  impôt  de  12 
deniers  par  livre  sur  les  marchandises  servirent  aux  autres  paye- 
ments C).  Le  Languedoc,  qui  seul  avait  fourni  aux  dépenses  du 
roi  pendant  sa  prison,  paya  encore  pour  sarançon  1,451 ,000écus, 
joutrel53,€00  florins  qu'il  fut  oblt^dedonner  aux  grandes  com- 
pagnies qui  le  ravageaient.  La  répartition  de  ces  derniers  imp^ 
témoignaque  ce  pays  avait  perdu  en  vingt  ans  le  tiers  de  ses  ha* 
bitants. 

La  misère  était  plus  grande  encore  dans  les  provinces  du  Nord. 
Les  capitaines  qui  tenaient  des  forteresses  pour  le  roi  d*Àngle- 
terre  ne  voulurent  point  les  quitter,  et  firent  la  guerre  comme 
auparavant,  malgré  les  menaces  d'Edouard.  Les  grandes  com- 
pagnies se  grossirent  de  nouveaux  aventuriers^  connus  sous  le 
nom  de  Tardvenue,  qui  épuisèrent  le  pays  de  ses  dernières  ri- 
chesses; elles  formèrent  de  véritables  armées  commandées  par 
des  chefs  habiles,  et  occupèrent  des  provinces  entièi*es  où  elles 
véeur^at  à  discrétion.  Les  terres  restèrent  sans  culture,  la  fai- 
mine  s'ajouta  aux  autres  fléaux,  et  la  famine  fut  suivie  de  ma- 
ladies contagieuses  qui  dépeuplèrent  le  royaume  pendant  trois 
ans.  La  société  tombait  en  dissolution;  le  gouvernement  était 
impuissant  à  empêcher  et  à  soukger  tant  de  maux;  la  Gaule, 
envahie  et  ravagée  par  les  Barbares,  n'avait  pas  été  plus  misé- 
rable. 

(1)  Froissard,  t.  iv,  p.  1 10. 

(S)  «  Nous  ATODt  «ncore  au  trésor  den  Charlet  les  quittances  de  oes  payements. 
Ces  parelieiniDS  font  mal  à  voir;  ee  que  chacun  de  ces  chiffres  représente  de  sueur, 
de  gémisseaMOts  et  de  larmes^  ob  ne  le  saura  jamais.  »  '  (Micbelet,  Hist.  de  France, 
t.  III.  p.  452.) 
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La  peste  emporta  la  reine  de  France  et  son  ûls  Philippe,  doc 
de  Bourgogne  [136i].  Celui-ci  était  le  dernier  rejeton  de  la  pre- 
mière maison  de  Bourgogne,  et  il  possédait,  outre  le  duché,  les 
comtés  de  Bourgogne  et  d'Artois.  Les  deux  comtés  revinrent  à 
Marguerite,  fille  de  Philippe  V,  comtesse  de  Flandre  (^)  ;  le  du- 
ché appartenait  à  Charles  de  Navarre  (*),  par  droit  de  représen- 
tation ;  mais  le  roi  Jean  y  prétendit  par  droit  de  proximité,  et 
s'en  empara,  malgré  les  réclamations  de  Charles,  qui  demanda 
vainement  en  échange  la  Champagne  et  la  Brie.  De  plus,  le  roi 
déclara  que  la  Bourgogne,  la  Champagne,  le  comté  de  Toulouse, 
etc.,  faisaient  à  toujours  partie  du  royaume  de  France.  Il  s'en 
alla  ensuite  visiter  sa  nouvelle  province  et  jurer  la  conservation 
de  ses  privilèges;  mais,  en  parcourant  les  ^villes,  il  s'aperçutque 
la  royauté  ne  pourrait  maintenir  sous  sa  domination  immédiate 
un  pays  si  longtemps  indépendant  ;  et ,  diaprés  Thumble  suppli- 
cation qui  lui  en  lut  faite  par  ses  sujets  de  Bourgogne,  il  songea 
à  donner  ce  beau  duché  à  Tun  de  ses  fils,  pour  en  faire  une 
protection  à  son  royaume  contre  les  États  d'Allemagne. 

La  présence  du  roi  en^Boui^ogne  fit  sortir  de  cette  province 
la  plus  teiTible  des  grandes  compagnies,  celle  dont  le  chef  se 
disait  «  ami  à  Dieu,  et  ennemi  h  tout  le  monde,  d  Elle  comptait 
plus  de  quinze  mille  hommes,  et  se  dirigea  sur  Lyon.  Jacques 
de  Bourbon,  comte  de  la  Marche,  rassembla  toute  la  chevalerie 
de  la  Bourgogne,  de  l'Auvergne,  du  Bourbonnais,  du  Lyonnais, 
du  Dauphiné,  marcha  contre  les  brigands,  et  les  atteignit  à  Bri- 
gnais  ;  il  fut  défait  et  tué  avec  son  fils  et  les  seigneurs  de  Fores, 
de  Beaujolais,  deChâlons,  etc.  [1361].  Ce  fut  encore  un  rude 
échec  pour  la  noblesse,  et  qui  témoignait  de  nouveau  son  infé- 
riorité en  face  des  routiers  et  des  villains.  Presque  tout  le  bassin 
du  Rhône  resta  sous  la  domination  des  aventuriers,  qui  mar- 
chèrent même  sur  Avignon.  Le  pape  publia  vainement  une 

(1)  OttonFV,  comte  de  Bourgogne  et  d* Artois,  a  pour  héritière  Jeanne,  femme  dt 
roi  Philippe  V  ;  celle-ci  ne  laisse  que  des  filles.  L'ainée,  Jeanqe  II,  épouse  Eudes  IV, 
duc  de  Bourgogne,  et  a  pour  petit-fils  et  successeur  Philippe  de  Rouvre;  la  cadette, 
Marguerite,  épouse  le  comte  de  FUndre  et  hérite  des  deux  comtés:  elle  a  pour  fils 
Louis  de  Haie,  dont  la  fille  épouse  Philippe  le  Hardi,  premier  duc  de  Bourgogne  de 
la  maison  de  Valois,  qui  acquiert  ainsi  U  Flandre  et  les  deux  comtés. 

(>)  Robert  II,  treizième  duc  de  Bourgogne,  laisse  un  fils  et  deux  filles.  Le  fils, 
Eudes  IV,  a  pour  petit-fils  et  successeur  Philippe  de  Rouvre.  La  fille  aînée  épouse 
le  roi  Louis  X,  et  a  pour  petit-fils  Charles  de  Nararre;  la  fille  cadette  épouse 
Philippe  VI,  et  a  pour  fils  Jean. 
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croisade  contre  eux;  il  ne  s^en  débarrassa  qu'en  payant  le  inar- 
quis  de  Montferrat  pour  qu'il  les  prît  à  sa  solde;  encore  fut-il 
forcé  de  leur  donner  l'absolution  de  tous  leurs  crimes. 

a  Pour  traire  hors  du  royaume  toutes  ces  manières  de  gens 
d*armes  qui  le  pilloient  et  détruisoient  sans  miséricorde  (') ,  »  Jean 
résolut  de  faire  une  croisade  [1362].  Mais  il  n'était  pas  d'accord 
avec  le  roi  anglais  sur  les  clauses  du  traité  de  Brétigny  ;  sa  ran* 
çon  n'était  pas  entièrement  payée;  l'un  de  ses  otages,  le  duc 
d*Anjou,  s'était  échappé  d'Angleten'e  et  ne  voulait  pas  y  retour- 
ner. 11  résolut  d'aUer  à  Londres  pour  excuser  son  Ûls  et  engager 
Edouard  à  prendre  part  à  la  croisade;  quelques-uns  même  di- 
saient qu'il  n'y  allait  «que  pour  son  plaisir  (*).  »  Avant  son  dé- 
part, il  octroya  à  son  quatrième  fils ,  Philippe,  surnommé  le 
Hardi,  à  cause  de  sa  belle  conduite  à  Poitiers,  «  le  duché  et  la 
pairie  de  Bourgogne,  pour  être  possédés  comme  les  possédaient 
les  précédents  ducs  de  Bourgogne ,  sous  la  réserve  de  la  suze- 
raineté de  la  France  (^.  »  Il  partit,  laissant  la  régence  au  Dau- 
phin ,  passa  l'hiver  en  fêtes  à  la  cour  d'Édouai*d ,  et  mourut 
presque  subitement  [1364]. 


CHAPITRE  IIL 

Rèf  De  de  Charles  V.  *  1S64  à  1580. 

§  I.  Batailles  de  Gocherel  et  d'Adray.  —  Ordonnances  de 
Charles  V.  —  Le  jour  même  de  la  mort  de  Jean ,  vingt-huit 
bourgeois  de  Paris  étaient  décapités  a  pour  fait  de  conspiration 
pour  la  liberté  et  le  roi  de  Navarre.  »  C'était  le  nouveau  roi, 
Charles  y,  dit  le  Sage  (*),  qui  continuait  ses  vengeances.  Encore 
bien  qu'O  fût  haï  et  méprisé  du  peuple  pour  sa  mauvaise  foi  et 
sa  lâcheté,  il  n'avait  pas  cessé  de  gouverner,  même  depuis  que 
son  père  était  revenu  de  captivité ,  et  il  avait  acquis ,  avec  la 
connaissance  des  affaires  et  des  hommes ,  une  profonde  dissi- 
mulation et  un  esprit  de  finesse  et  de  temporisation  qui  lui  firent 
mener  à  bien  la  plupart  de  ses  entreprises.  Ce  ne  fut  pas,  comme 


(1)  Froissardft.  it,  p.  156. 

(1)  Naagis. 

(S)  Barantef  Hisl.  det  dues  de  Bourgogne,  1. 1,  p.  110« 

(^)  Ce  mot  signifiait  aussi  savant  {sapiens)* 
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ses  pères,  un  rm  chetaUer  et  batailleur;  fiBôble  de  corps  et  da 
caiaetk«,  i\  ne  parut  Tëpée  à  la  main  qu*aui  champs  de  Bfan» 
pertuis  ;  et,  depuis  cette  honteuse  journée,  ce  prince  lettré  et 
astucieux,  nouveau  Philippe  IV,  mais  moins  iiDmoral  et 
▼ident,  resta  renfermé  dans  ses  châteaux ,  faisant  des  ordon** 
nances,  ourdissant  des  intrigues ,  combattant  de  sa  chaire  tous 
ses  ennemis,  atec  Taide  de  ses  procureurs ,  de  ses  juifs,  de  ses 
astrologues;  il  parvint  ainsi,  à  force  d*habileté  et  de  persévé»  . 
rance,  à  tirer  la  France  de  Fopprohre  de  Brétigny,  et  à  faire  de 
la  royauté  un  pouvoir  administrateur,  intelligent,  protecteur, 
absolu,  qui  se  passa  non-seulement  du  ocmtrôle  de  la  papauté, 
mais  encore  de  Tappui  des  étais  généraux. 

Dès  qu'il  fut  nrî ,  il  chercha  à  se  venger  de  Fhomine  qu*il 
haïssait  le  plus,  Charles  de  Navarre,  qui  s*était  mis  à  la  traverse 
de  toutes  ses  entreprises,  et  il  s'empara,  par  trahison,  de  Mantes 
et  de  Meulan.  Le  Navarrais  prit  à  solde  des  compagnies  d'aven* 
ture,  quHl  fit  commander  par  un  seigneur  gascon,  célèbre  par 
sa  valeur,  le  captai  de  Buch.  Ghaiies  Y  lui  opposa  des  trou- 
pes de  même  nature  et  le  plus  célèbre  des  capitaines  d'jKveotu- 
riers,  Duguesclin.  C'était  un  gentilhomme  breton,  d'une  grande 
laideur  et  de  mauvaise  apparence ,  mais  d'une  force  de  corps 
prodigieuse ,  ignorant  et  brutal ,  mais  intrépide  dans  la  mêlée, 
habile  en  ruses  de  guerre ,  généreux  envers  ses  compagnons, 
heureux  dans  toutes  ses  eptreprises.  Il  rencontra  près  de  Co- 
cherel  le  captai  de  Bucn  [1364,  16  mai].  Les  deux  troupes 
comptaient  chacune  cinq  à  six  mille  aventuriers.  Français,  An- 
glais, Bretons,  Gascons,  etc.  ;  celle  du  captai  fut  complètement 
vaincue,  lui-même  fait  prisonnier,  «  et  en  fut  le  nom  de  Du- 
guesclin moult  honoré  (^).  »  Cette  guerre  insigoifiante  se  pro- 
longea pendant  un  an ,  et  finit  par  un  traité  qui  enleva  au  roi 
de  Navarre  les  comtés  de  Mantes,  Meulan  et  Longueville,  eu 
échange  desquels  on  lui  promit  la  seigneurie  de  Montpellier. 
Mais  ce  traité  ne  mit  pas  fin  aux  ravages  des  aventuriers  :  «  D 
n'y  avoit  aucune  province  qui  ne  fût  infestée  par  eux;  les  uns 
occupoient  des  forteresses,  les  autres  se  logeoient  dans  les  villa- 
ges, et  personne  ne  pouvoit  parcourir  les  chemins  sans  un  grand 
danger.  Les  soldats  du  roi  ne  songeoient  qu'à  dépouiller  les 
paysans  et  les  voyageurs  ;  des  chevaliers  même,  se  disant  am*s 

(1)  Froissard,  t  it,  p.  St9. 
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de  la  majesté  royale»  tenoient  ciea  briganés  à  leurs  ordn».  Le 
roi  donna  à  Du^iesclm  le  comté  de  Longueville,  à  condition 
qaH  chasseroit  du  royaume  les  pillards  qui  le  dévastoient; 
mais  loin  de  le  faire,  il  laissa  enleva:  par  ses  Bretons,  dans  les 
villages  et  sur  les  grands  chemins,  Targent,  les  chevaux,  le  bé- 
tail et  tout  ce  qu'ils  trou  voient  (^).  »  Tout  porta  ks  armes 
comme  au  dixième  siècle  pour  se  défimdreou  pour  attaquer; 
tout  se  fortifia,  villages  et  rues,  églises  et  maisons  (*).  11  n*y  eut 
que  FAquitaine  qui  ne  ûit  pas  infestée  de  brigands,  le  prince 
Noir  ne  Taurait  pas  souffert;  d'ailleurs,  la  plupart  des  aventu- 
liers  étaient  GasciHis  ou  Anglais.  Cependant  les  grandes  com- 
pagnies (produisirent  un  grand  bien  :  elles  fir^it  tond^r  dans  le 
mépris  les  années  féodales,  qu*elles  surpassaient  en  discipline 
et  en  bravoure ,  et  elles  devinrent  le  principe  des  armées  per- 
manentes. 

a  Ce  n^étoit  pas  seulement  en  la  partie  du  roi  de  Navarre  que 
Anglois  et  Fnmçois  se  faisoîent  guerre  malgré  les  traités  ;  »  en 
Bretagne,  les  hostilités  n'avaient  pas  cessé  entre  les  deux  préten- 
dants. Duguesclin  marcha  au  secours  de  Châties  de  Blois  avec 
des  troupes  soldées  psur  Charks- V,  et  le  prinee  de  Galles  envoya 
à  Montfort  des  soldats  anglais  commandés  par  Jean  Chandos. 
Les  deux  ennemis  livrèrent  à  Auray  une  bataille  qui  fut  déci« 
sive.  Charles  de  Blois  fut  tué,  Buguesdin  fait  prisonnier,  et  leur 
armée  complètement  défaite  [1364, 29  sept.}.  Toutes  les  villes 
se  livrèrent  à  Montfort,  et  Jeanne  de  Blois  fut  contrainte  de  si- 
gner le  traité  de  Guérande,  qui  doniMi  le  duché  de  Bretagne  k 
MontfoFt  «  Charles  V  fut  très-eourroucé,  car  cette  déconfiture 
le  touchoit  grandement  0  ;  »  mais  il  ne  pouvait  relever  le  parti 
de  Blois  qu'en  faisant  derechef  la  gu^re  aux  Anglais  ;  et  il  crai- 
gnait de  perdre  sa  suzeraineté  «ur  la  Bretagne;  il  consentit 
donc  au  traité  deGuérande,  et  accepta  l'hommage  de  Jean  de 
If  ontibrt  ;  mais  il  prit  à  sa  solde  presque  .tous  les  seigneurs  du 
parti  de  Blois. 

Pendant  que  ces  capitaines  guerroyaient,  le  roi  cherchait  à 


(t)  Contiii.  de  Nangis,  p.  131. 

(i)  On  comptait  en  Franee,  à  cette  époque,  dix  mille  \illcs  ou  rillages  murés,  cl 
cinquante  mille  chà  eaux  ou  roaigons  fortifiées.  A  cinquuite  hommes  par  ville  «I  » 
dix  b  )mmes  par  château,  cela  ferait  un  million  d'hommes  arués. 

(f)  Proissard,  t.  iv,  p.  270. 
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remettre  Tordre  dans  son  État:  il  protégeait  le  commerce  et  les 
étrangers,  organisait  les  maîtrises  et  les  jurandes,  établissait  la 
police  la  plus  minutieuse  sur  les  métiers,  régularisait  Fadml- 
uistration  delà  justice,  fixait  les  monnaies  (^),  réglait  la  levée 
des  impôts  et  surtout  les  aides,  qui  furent  données  à  ferme  à 
des  Juifs,  les  seules  gens  qui  eussent  des  connaissances  finan- 
cières, ce  qui  les  rendait  Tobjet  de  la  baine  du  peuple.  Toutes 
ces  ordonnances  émanaient  directement  du  pouvoir  royal,  et 
Charles  avait  pour  principal  ministre  le  sire  Bureau  de  la  Ri- 
vière.  11  se  défiait  des  états  généraux,  des  assemblées  provin- 
ciales, des  libertés  communales;  il  cherchait  à  les  détruire  ou  à 
les  empêcher  par  la  ruse,  à  habituer  le  peuple  à  s^en  passer,  à 
elTacer  le  souvenir  des  révolutions  précédentes.  Tout  ressortis- 
sait  à  lui,  tout  se  centralisait  autour  de  lui  avec  autant  d*<H-dre 
que  rétat  social  et  Teffroyable  plaie  de  la  guerre  le  compor- 
taient. 11  était  trè»-savant  en  droit,  aimait  les  légistes  et  disait: 
«  On  ne  peut  trop  honorer  les  clercs  qui  ont  sapience;  et 
tant  que  sapience  sera  bonorée  en  ce  royaume,  il  continWHH 
à  prospérité;  mais,  quand  déboutée  y  sera,  il  décherra  (*).  » 
C'est  un  des  rois  qui  ont  le  plus  travaillé  à  la  législation  admi- 
nistrative et  civile,  et  toutes  ses  ordonnances  portentPempreinte 
des  lois  romaines.  Les  deux  plus  célèbres  sont  :  1^  celle  qui  re- 
nouvela Tordonnance  de  Philippe  111  sur  la  majorité  des  rois, 
fixée  comme  celle  des  roturiers  à  quatorze  ans;  2**  celle  qui  ré- 
gla les  apan^es  des  princes  de  la  famille  royale,  et,  dans  Fin- 
térêt  de  Tunité  de  pouvoir  et  de  nation,  substitua  des  titi^s  et 
des  revenus  à  des  concessions  de  fiefs  souverains.  Cependant 
Charles  confirma  la  donaticm  du  duché  de  Boui^ogne  faite  à 
son  plus  jeune  frèi*e  ;  mais  ce  fut  la  dernière  concession  de  ce 
genre  ;  il  ne  donna  à  ses  deux  autres  frères,  les  ducs  d'Anjou 
et  de  Berri ,  que  les  gouvernements  du  Languedoc  et  de  TAu- 
vei-gne.  C'était  un  grand  pas  fait  pour  arriver  à  la  destruction 
delà  grande  féodalité;  car  désormais  les  rois  de  France  n^ont 
plus  à  lutter  que  contœ  trois  ennemis  intéricui's:  les  ducs  de 
Guyenne,  avec  lesquels  la  lutte  est  commencée,  et  dont  la  niine 
exigera  cent  ans  de  la  guerrc  la  plus  désastreuse;  les  ducs  de 
Bourgogne,  qui  vont  créer  la  plus  grande  puissance  féodale  de 

(1)  La  valeur  du  mare  d'argent  fut  fixée  à  5  liv.  10  tous.  Voy.  la  note  I  de  la  p.  28. 
^)  Christine  ilc  Pisan,  Vie  de  Charles  V. 
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cet  âge  ;  enfin,  les  ducs  de  Bretagne,  dont  FÉtat  sera  le  dernier 
réuni  à  la  couronne. 

§  H.  Expédition  des  compagnies  en  Gastille. — Bataille  de  Na- 
VARETTE.  —  Malgré  les  soins  de  Charles  V,  il  y  avait  un  obstacle 
insurmontable  au  retour  de  la  prospérité;  c'étaient  les  grandes 
compagnies,  contre  lesquelles  avaient  échoué  tous  les  moyens, 
Tiolences  et  prières,  indulgences  et  excommunications.  Le  roi 
ti'ouva  enfin  le  moyen  de  s'en  déiivrar. 

En  ce  temps  régnait  surla  Gastille  Pedro  lY,  fils  d'Alphonse  XI 
[1365].  C'était  un  prince  très-cruel,  qui  avait  fait  périr  la  mai- 
tresse  de  son  père,  ses  trois  frères  naturels,  sa  propre  femme, 
qui  était  de  la  maison  de  Bourbon,  et  une  foule  de  seigneurs; 
odieux  à  ses  peuples  et  surtout  à  sa  noblesse,  haï  des  rois  ses 
voisins,  allié  aux  Maures,  rebelle  aux  commandements  de  TË- 
glise,  il  vit  bientôt  toute  la  Ca?hUe  soulevée  contre  lui,  et  sou 
frère  bâtard,  Henri  de  Transtamare,  qui  lui  disputait  la  cou- 
ronne. C'était  Charles  Y  qui  avait  mené  cette  aiïaire,  par  haine 
contre  Edouard,  dont  Pedro  était  l'allié,  et  il  engagea  les  aven- 
turiers à  se  mettre  à  la  solde  de  Henri.  Jacques  de  Bourbon, 
comte  de  la  Marche,  fut  chargé  de  conduire  l'expédition  à  l'aide 
de  Duguesclin,  qui  était  si  bien  aimé  des  grandes  compagnies 
qu'A  parvint  à  rassembler  trente  mille  soldats  basques,  lorrains, 
bretons,  brabançons,  provençaux,  avec  un  grand  nombre  de 
chevaliers  d'Angleterre  et  de  Fnince.  On  passa  par  Avignon. 
Les  brigands  «  se  disaient  pèlerins  de  Dieu,  qui  avaient  entre- 
pris par  grdnde  dévotion  d'aller  à  Grenade  pour  venger  No- 
tre-Seigneur;  »  ils  exigèrent  du  pape  200,000  livres  (')  avec 
l'absolution  de  leurs  péchés,  et  arrivèrent  dans  l'Aragon ,  où 
le  roi  i^edro  lY,  dit  le  Cérémonieux,  fournit  des  vivres  à  l'ex- 
pédition. Le  roi  de  Gastille  essaya  vainement  de  rassembler  une 
armée,  et  s'enfuit  en  Aquitaine.  Toute  la  noblesse  s'empressa 
autour  de  Hcnn,  qui  fut  couronné,  à  Burgos,  roi  de  Gastille,  de 
Léon,  de  Galice,  de  Tolède  et  de  SévUle  [1366].  Duguesclin,  qui 
avait  montré  des  talents  peu  communs  en  maintenant  dans  l'o- 
béissance son  armée  de  brigands,  fut  créé  connétable  de  Gas- 
tille Mais  il  ne  put  retenir  en  Espagne  les  aventuriers  ;  une  fois 
payés  et  goi*gés  de  butin,  ils  revinrent  en  France,  et  il  en  resta 
à  peine  deux  mille  au  service  de  Henri. 

\|i)  A  pea  près  deui  m'iltone  de  notre  monnaie 
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Cette  expédition  fût  trës-poinilaire,  et  Duguesdin,  qui  venail 
de  faire  un  roi,  en  acquit  une  telle  gloire,  que  le  prince  de 
Galles  en  fut  jaloux.  Gelui*ci  aTait  donné  asUe  à  Pedro,  quoi- 
qu*il  le  hait  à  cause  de  ses  crimes  ;  «  mais  il  trouva  que  le  dé- 
trônemenf  d*un  roi  étoit  un  grand  préjudice  contre  Tétat  royal, 
et  que  tous  rois  et  enfants  de  rois  ne  le  doToient  nullement 
vouloir  ni  consentir  (*).  »  Il  assembla  les  états  d'Aquitaine  et 
leur  demanda  aide  pour  rétablir  le  roi  de  Gastille  [13611.  Les 
Gascons  hésitaient  ;  Pedro  promit  de  leur  donner  toutes  si  s  ri- 
chesses, et  la  guerre  fut  résolue.  Le  prince  Noir  épuisa  son  tré- 
sor et  vendit  jusqu'à  ses  bijoux  pour  cette  expédition  chevale- 
resque ;  il  parvint  ainsi  à  attirer  à  lui  presque  tous  les  seigneurs 
de  cette  bonne  terre  de  Gascogne,  qu'il  estimait  tant  pour  sa 
vertu  guerrière;  il  rappela  les  capitaines  anglais  qoi  avaient 
suivi  Dugnesclin,  et  invitales  compagnies  qui  revenaient  d^Ës- 
pagne  à  se  mettre  à  sa  solde.  En  effet,  et  quoique  le  duc  d^An- 
jou,  qui  gouvernait  le  Languedoc,  s'efforçât  de  les  en  empêcher, 
la  plupart  des  aventuriers  vinrent  se  joinàce.au  prince  Noir. 
Ainsi  TAngleterre  et  la  France  continuaient  à  se  guerroya,  sous 
ci>toleur  d'aider  leurs  alliés.  Charles  de  Navarre,  qu'  était  ami 
de  Transtamare,  essaya  dé  défendre  les  Pyrénées  ;  mtvis^  vaincu 
par  l*ai^ent  de  Pedro,  il  livra  les  passages^  et  le  ]»ince  Noir 
entra  en  Espagne.  Transtamare  avait  rassemUé,  dit-on,  cent 
mille  hommes,  mais  le  tiers  à  peine  d6  cette  multitii^  était 
armé.  Une  bataille  se  livra  entre  Najara  ^  NavareiCs,  près  de 
rËbre  :  elle  fut  longue  et  acharnée  [1307,  3  \vril].  Les  Castil- 
lans furent  mis  en  pleine  déroute,  et  Duguesclin  resta  pris<Hi« 
nier.  Pedro  fut  de  nouveau  reconnu  roi;  mais  il  manqua  à  ses 
engagements  envers  les  Gascons,  et  la  moitié  de  Tarmée  périt  de 
maladie  et  de  misère.  Alors  le  prince  Noir  apprit  que  Henri,  qui 
s'était  réfugié  auprès  du  duc  d'Anjou,  attaquait  l'Aquitaine  avec 
les  secours  secrets  du  roi  de  France  :  il  repassa  les  Pyrénées, 
avec  la  renommée  d'avoir  gagné  les  trois  plus  grandes  batailles 
du  siède,  mais  ruiné  par  son  expédition,  attaqué  de  la  maladie 
dont  il  mourut  huit  ans  après,  ayant  mécontenté  ses  sujets  d'A- 
quitaine. La  plupart  des  compagnies  le  suivirent  au  delà  des 
monts;  mais  il  eut  beau  épuiser  son  épargne,  il  ne  put  les 
payer,  et  les  congédia  en  leur  disant  «  de  dieniher  leur  vie  ail* 
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leurs.  »  Elles  se  jetèrent  sur  les  provinces  de  France  ;  et  «  le  roy 
(ùt  tout  esmerveillé  pourquoi  couvertement  le  prince  le  faisoit 
ainsi  guerroyer  [1368]  Ç).  i» 

§  III.  Renouvellement  de  la  guerre  contre  les  Anglais»  ^^ 
Cependant  Charles  Y  faisait  sourdement  des  apprêts  de  guerre, 
épiant  Toccasion  de  secouer  la  honte  du  traité  de  Brétigny.  Des 
troupes  d^aventuriers  se  rassemblaient  dans  le  Languedoc  par 
les  soins  dû  duc  d^Anjou  et  de  Duguesclin,  délivré  de  prison; 
(Hivier  de  Clisson,  le  sire  d'Alhret  et  autres  capitaines  du  prince 
Noir,  passaient  à  la  solde  de  la  France  ;  la  plupari  des  seigneurs 
de  Gascogne,  déjà  mécontents  de  l'orgueil  ^t  de  la  cupidité  des 
Anglais,  étaient  encore  travaillés  par  les  intrigues  et  Targent  de 
Charies  V.  Le  prince  de  Galles,  depuis  son  retour,  avait  de- 
mandé de  lourds  subsides  à  FAquitaine;  mais  les  états,  cinq 
fois  assembles,  cinq  Tois  refusèrent  de  les  accorder.  Les  seigneurs 
d^Armagnac,  d'Albrct,  deComminges,  de  Périgord,  protestèrent 
pour  leurs  franchises,  «  disant  que,  du  temps  quMls  avaient 
obéi  au  roi  de  France,  ils  n^avaicnt  été  grevés  d'aucun  subside, 
et  qu'ils  le  défendraient  tant  comme  ils  ie  pourraient  ;  »  puis  ils 
s'en  allèrent  à  Paris.  Arrivés  LH,  ils  déclarèrent  au  pinnce  de 
Galles  qu'ils  reconnaissaient  toujours  Charlos  Vpour  leur  suze- 
rain, «car  il  n'était  pas  en  sa  puis^nceqn'il  put  qiiitlcr sa  suze- 
raineté, et  eux  ne  le  soufinraicnt  jamais;  >»  et  ils  l'avertli'ent 
qu^  avalent  porté  plainte  devant  lui.  Le  prince  fut  triîs-irrité  ; 
il  savait  bien  qu'ils  agissaient  ainsi  plutôt  par  esprit  d'indépen- 
dance que  par  amour  pour  les  rois  de  France  :  car  ceux-ci  avaient 
toujours  traité  les  habitants  du  Midi  avec  rigueur,  pendant  que 
lui  avait  fait  d'eux  ses  compagnons  et  les  instruments  de  ses 
victoires. 

Charles  accueillit  et  traita  bien  les  réfugiés  gascons;  mais  il 
refusa  de  recevoir  leur  appel,  disant  qu'il  examinerait  le  traité 
de  Brétigny.  Les  seigneurs  menacèrent  de  renoncer  à  sa  sei- 
gneurie s'il  ne  condescendait  à  leur  requête  ;  alors  il  pourparia 
avec  eux,  et,  pendant  ce  temps,  acheva  secrètement  ses  prépa- 
ratifs. Enfin,  il  reçut  ouvertement  leur  appel  [1369]  et  envoya 
dire  au  prince  de  Galles  :  «  Comme  ainsi  soit  que  plusieurs  pré- 
lats, barons,  chevaliers  et  ccmunuiies  des  Marches  de  Gascogne 
avec  plusieurs  autres  de  la  duché  d'Aquitaine  «  se  soient  re- 
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traits  en  notre  cour  pour  aToir  droit  sur  aucuns  griefs  que  tou< 
leur  avez  proposé  à  faire;  donc,  nous  nous  sommes  ligués  ayec 
eux,  et  nous  vous  commandons  qae  vous  veniez  en  notre  cite 
de  Paris,  pour  ouïr  droit  sur  les  dites  complaintes  en  notre 
chambre  des  pairs,  et  au  plus  hâtivement  que  vous  pourrez  (^].  » 
Le  prince  répondit  :  a  Nous  irons  volontiers  à  notre  ajourne- 
ment à  Paris,  mais  ce  sera  le  bassinet  en  tête  et  60,000  homme? 
en  notre  compagnie  (*).  »  Charles  amusa,  par  des  négocia- 
tions, le  vieux  roi  d'Angleterre,  qui  ne  voulait  que  la  paix  ;  et 
lorsque  les  ducs  de  Bcrri  et  d'Anjou  eurent  réuni  la  noblesse 
d'Auvergne  et  celle  du  Languedoc,  lorsque  les  compagnies 
d'aventure  eurent  été  rassemblées,  les  bourgeois  des  villes  ga- 
gnés; enfin,  loi*squ'il  eut  appris,  comme  nous  allons  le  dire, 
que  son  allié  Henri  était  près  de  remonter  sur  le  trône  de 
Caslille,  il  déclara  la  guerre  [9  mai].  Le  Ponthieu  fut  soumis  en 
une  semaine;  le  Quercy  se  souleva  tout  entier  et  chassa  les  An- 
glais; les  prélats  d'Aquitaine  et  de  Picardie  firent  révolter  leurs 
diocèses  en  faveur  des  Français;  enfin  le  roi,  pour  donner  à  la 
guerre  un  caractèixî  national,  fit  approuver  sa  conduite  par  les 
étais  généraux,  demanda  au  clergé  des  prières  pour  le  salut 
du  royaume,  et  fit  prêcher  son  bon  droit  dans  toutes  les 
églises. 

Le  prince  Noir  qui  languissait  de  maladie,  eut  le  temps  à 
peine  de  garnir  ses  villes  et  ses  châteaux,  et  Edouard  111,  qui 
apprit,  en  même  temps  que  la  déclaration  de  guerre,  la  perte 
du  Ponthieu  et  du  Quercy,  reprit  le  titre  de  roi  de  France. 
Alors  Charles  V  fit  prononcer  par  son  parlement  la  confiscation 
de  la  Guyenne  et  de  toutes  les  terres  que  les  princcâ  anglais  pos- 
sédaient dans  son  royaume. 

Cependant  Henri  de  Transtamai^e  était  rentré  en  Espagne  en 
même  temps  que  le  prince  Noir  en  sortait,  et  il  avait  i^ecom- 
mencé  la  guerre  contre  son  frère.  Dugucsclin  lui  avait  amené 
SCS  compagnies  ;  les  nobles  et  les  villes  de  Castille  se  soule- 
vaient en  sa  faveur;  et  Pedro,  abandonné  de  ses  sujets,  s^étail 
allié  aux  Maïu'os.  Enfin  une  bataille  décisive  s'engagea  entre  les 
deux  frères,  près  du  château  de  Monliel  [14  mai].  Pedro  fut 
vaincu  et  se  rendit  à  Dugucsclin.  Les  deux  frères  se  rencon- 
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tarent  dans  le  logis  du  connétable  :  ils  se  jetèrent  Tan  sur  Tau* 
tre  et  se  roulèrent  sur  la  terre;  Henri  tomba  sous  son  frère,  qui 
allait  le  poignarder,  quand  un  chevalier  (quelques-uns  disent 
DuguescUn]  prit  Pedro  par  la  jambe  et  le  renversa  sous  Henri, 
qui  lui  enfonça  sa  dague  dans  la  gorge. 

La  bataille  de  Montiel  fut  une  victoire  pour  la  France. 
Edouard  UI  perdait  un  allié,  et  Gharies  Y  en  acquérait  un  tout 
dévoué,  qui  mit  à  sa  disposition  les  vaisseaux  de  la  Castille.  Les 
deux  rois  cherchaient  des  auxiliaires  de  tous  les  côtés  :  Edouard 
s^attacha  les  ducs  de  Gueldre  et  de  Juliers;  Charles,  le  duc  &§ 
Brabant  et  le  comte  de  Hainaut;  mais  c^était  surtout  FaHianc^ 
de  la  Flandre  qu'ils  se  disputaient.  Le  roi  d'Angleterre  cherchait 
depuis  cinq  ans  à  marier  Tun  de  ses  fils  à  Théritière  de  Louis, 
ccMnte  de  Flandre;  mais  le  pape  empêcha  cette  union  sou» 
prétexte  de  parenté,  et  il  favorisa  si  bien  le  roi  de  France  que 
celui-ci  parvint  à  marier  Théritière  avec  Philippe,  duc  de  Bour 
gogne  [1369].  Ce  mariage  rattachait  à  la  cause  française  la 
proyince  qui  s'était  montrée  constamment  Falliée  de  l'Angle- 
terre.  Mais  les  Flamands,  malgré  la  cession  qu'on  leur  fit  des 
villes  de  Lille,  Douai  et  Orchies,  furent  très-mécontents  de  ce 
mariage  ;  ils  restèrent  ennemis  de  la  France,  gardèi^nt  leur 
amitié  pour  les  Anglais,  et  refusèrent  de  prendre  pai*t  à  la 
guerre  ;  et  leur  futur  seigneur  dut,  s'il  Toulait  régner  en  paix  sur 
eux,  s'imprégner,  malgré  sa  naissance,  de  leur  haine  native 
contre  les  Français. 

§  rV.  Les  Anglais  dépouillés  de  leurs  conquêtes  en  France. 
—  La  guerre  se  faisait  à  la  fois  sur  presque  tous  les  points  du 
royaume  ;  guerre  obscure  de  surprises  et  de  châteaux,  pendant 
laqueUe  Charles  Y,  du  fond  de  son  palais  et  entouré  de  ses  mi- 
nistres, c(  la  main  appuyée  sur  le  cœur  de  la  France  et  sentant 
la  vie  revenir,  parlait  en  maître  (*).)»  «  Point  de  batailles,  » 
disait-il  sans  cesse  à  ses  capitaines.  Des  petits  ccmibais,  des 
sièges,  des  embuscades,  voilà  la  guerre  qu'il  voulait,  dans  la- 
queUe les  Anglais  s'usaient  sans  prout  et  les  Français  avançaient 
pas  à  pas.  C'était  une  tâche  singulière  qu'il  imposait  à  cette 
chevalerie  si  bouillante  et  si  valeureuse  ;  mais  deux  grands 
désastres  avaient  montré  que  la  discipline  et  non  le  courage 
aveugle  gagnait  les  batailles  ;  que  la  chevalerie  était  en  déca- 
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dence  depuis  qu'un  nouveau  système  de  guerre  avait  commencé 
avec  la  poudre  à  canon  ;  enfin,  que  la  tête  devenait  supérieure 
au  bras.  Charles  V  le  témoignait  par  lui-même,  lui  si  timide 
et  pourtant  si  heureui,  lui  qui  ne  s'arma  jamais  et  gagna  tou- 
joui*s.. 

Il  avait  confié  à  ses  trois  frères  ses  trois  principales  années. 
Le  duc  de  Boui*gc^e  se  préparait  à  faire  une  descente  en  An- 
gleterre, mais  une  entreprise  si  hasardeuse  n'entrait  pas  dans 
les  plans  du  roi  ;  d'ailleurs  Edouard  la  fit  manquer  en  envoyant 
à  Calais  une  petite  armée  sous  les  ordres  du  duc  de  Lancastrei 
L'armée  du  duc  de  Bourgogne,  sept  fois  plus  nombreuse,  aurait 
pu  Faccabler  ;  mais  le  roi  lui  ordonna  de  reculer,  et  il  n'y  eut 
plus  en  Picardie  que  des  faits  d'armes  sans  importance. 

Dans  le  Midi,  les  ducs  d'Anjou  et  de  Berri  devaient,  l'un  par 
le  Limousin,  Tautre  par  le  Languedoc,  marcher  sur  Angoulême, 
où  le  prince  Noir  était  malade.  En  effet,  le  duc  d'Anjou,  ac- 
compagné de  Duguesclin  et  des  barons  de  Gascogne,  soumit  tout 
l'Agénois  et  menaça  Bordeaux,  pendant  que  le  duc  de  Berri  as- 
siégeait et  prenait  Limoges.  Mais  le  prince  de  Galles  se  mit  en 
campagne  ;  il  força  le  duc  d'Anjou  à  disperser  son  armée  dans 
les  places  ;  puis  il  tourna  sur  le  Limousin,  où  il  fit  reculer  le 
duc  de  Berri,  enfin  il  vint  mettre  le  siège  devant  L'moges.  Vive- 
ment couiTOucé  de  la  reddition  de  cette  ville  qu'il  avait  eue  en 
grande  affection,  il  jura  de  s'en  venger.  En  (  ffet,  après  une 
résistance  vigoureuse,  Limoges  fut  prise  d'assaut,  pillée,  brûlée, 
massacrée,  par  l'ordre  exprès  du  prince,  qui,  exténué  par  la 
maladie  et  soutenu  seulement  par  la  colère,  se  faisait  porter  en 
litière  au  milieu  des  cadavres  et  des  ruines.  Ce  fut  une  grande 
tache  à  la  gloire  du  vainquem*  de  Poitiers  ;  sombre  et  chagrin, 
il  s'en  retourna  à  Bordeaux,  et  de  là  en  Angleterre,  d'où  il  ne 
revint  plus. 

Pendant  que  les  ducs  d'Anjou  et  de  Berri  échouaient  dans 
leur  guene  d'Aquitaine,  des  bandes  anglaises,  commandées  par 
le  routier  Robeii  KncUes,  débarquaient  à  Calais  et  ravageaient 
la  Picardie,  la  Champagne  et  l'Orléanais,  sans  trouver  pei*sonne 
à  combattre  :  elles  vinrent  même  menacer  Paris  [4370] .  Charies, 
«  qui  bien  pouvoit  voir  de  son  hôtel  Saint-Paul  le  feu  et  les 
fumées  qu'elles  faisoient  (*),  )»  sans  pitié  pour  les  souffrances 
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particulières  an  prix  desquelles  était  le  saiût  de  la  France,  con- 
tenait de  son  impassible  main  la  fougue  de  ses  chcTaliers,  qui 
Taccusaient  de  lâcheté  :  «  Laissez-les  aller  et  se  fouler,  disait- il  ; 
ils  ne  pourront  tolUr  mon  héritage  par  fumières  (^).  »  Puis, 
lorsqu'il  vit  les  Anglais  affaiblis,  fatigués,  dispersés,  il  donna 
répée  de  connétable,  non  à  un  grand  seigneur,  non  à  un  prînce 
du  sang,  mais  à  un  routier,  à  Bertrand  Duguesclin,  «  comme 
au  plus  vertueux  et  fortuné  en  ses  besognes  qui  en  ce  temps 
s'armât  pour  la  couronne  de  France  (*).  »  En  vain  le  brave  Bre- 
ton refusa,  lui  disant  «  qu'il  étoit  un  pauvre  homme  et  de  basse 
venue  ;  qu'il  n'oseroit  commander  à  ses  frères,  neveux  et  cou- 
sins 0  ;  V  il  lui  fallut  obéir  à  ce  roi  9^  inteUigent  et  si  absolu 
dans  ses  vouloirs  ;  puis  courant  aux  b&.>des  de  Robert  Knolles, 
qui  s'acheminaient  dans  le  Maine,  il  les  atteignit  à  Pont-Yal- 
lain,  les  battit  complètement,  et  rejeta  leurs  débris  dans  la  Bre- 
tagne. 

Pendant  que  ses  bons  capitaines  guerroyaient,  le  roi  Charles 
continuait  ses  menées  et  ses  négociations;  «  il  savoit  tous  les 
secrets  des  Ahglois,  et  sur  quel  état  ils  étoient,  et  quelle  chose 
ik  proposoient  à  faire  C)  ;  »  il  traitait  avec  Charles  de  Na- 
varre [1371],  et  lui  donnait  une  seigneurie  éloignée,  la  ville  libre 
de  Montpellier,  en  échange  de  ses  comtés  de  Mantes  et  de  Meu- 
lan,  qui  menaçaient  Paris  ;  il  concluait  avec  le  roi  d'Ecosse, 
Robert  Stuart,  une  alliance  oiTensive  et  défensive,  qui  fit  affluer 
en  France,  pendant  plus  d'un  siècle,  des  guerriers  tout  dévoués 
aux  Valois;  U  resserra  son  alliance  avec  Henri  de  Transtamare 
au  moment  où  le  duc  de  Lancastre,  marié  à  une  fille  de  Pedro, 
prenait  le  titre  de  roi  de  Castille;  enfin,  il  avait  à  sa  solde  la 
plupart  des  seigneurs  bretons,  et  maintenait  ainsi  dans  la  neu- 
tralité le  duc  Jean,  son  grand  ennemi,  qui  aurait  ouvertement 
tiré  Fépée  pour  Edouard  111,  s'il  n'eût  craint  la  colère  de  ses 
sujets. 

§  V.  Suite  des  revers  des  Anglais.  —  Depuis  le  départ  du 
prince  de  Galles,  l'Aquitaine  n'avait  pas  de  gouverneur: 
Edouard  111  y  envoya  le  comte  de  Pembroke,  avec  quarant« 


(1)  Froiisard,  t.  y,  p.  SI  i. 
t)  Id.,  ibid. 
•^  Id.,p.  t29. 
(«)  Id.,  l.  ▼,  p.  t70. 


64  PREMIÊRFS  GIIRRRES  DES  ANGIAIS  EIH  FRANCE. 

vaisseaux  chargés  d*argent  et  de  soldats;  mais  le  roi  de  Gastillc* 
à  la  nouvelle  de  cet  armement,  fit  pai^tir  sa  flotte,  qui  atteignit 
Pembroke  comme  il  allait  débarquer  à  la  Rochelle.  La  bataille 
s'engagea  devant  cette  ville  et  dura  deux  jours.  Les  Rochelais, 
qui  avaient  dans  le  port  de  nombreux  vaisseaux,  refusèrent, 
malgré  les  menaces  et  les  prières  de  leur  gouverneur,  de  donner 
à  Pembroke  le  moindre  secours.  Les  Anglais  furent  complète- 
ment battus,  et  de  leur  flotte  tout  fut  tué,  pris  ou  coulé  à 
fond  [1372]. 

Charles  Y  suivait  de  Tœil  ses  fidèles  alliés  :  à  la  nouvelle  de 
leur  victoire,  il  fait  entrer  en  Poitou  Duguesclin  avec  les  ducs 
de  Berri  et  de  Bourbon;  la  plupart  des  villes  se  soulèvent  contre 
les  garnisons  anglaises;  Poitiers,  Angoulême,  Saintes  et  la  Ro-  , 
cheUe  ouvrent  leurs  portes  ;  la  noblesse  seule  reste  fidèle  à  TAn- 
gleterre,  mais  elle  demande  vainement  des  secours  et  un  géné- 
ral ;  bientôt  il  ne  reste  plus  à  Edouard  que  Thouars,  Niort  et 
quelques  châteaux. 

A  ces  nouvelles,  le  vieux  roi  s'embarque  avec  le  prince  Noir 
et  vingt  mille  hommes.  Les  tempêtes  battent  sa  flotte  et  le  re- 
jettent en  Angleterre.  Thouars  se  rend  ;  Duguesclin  défait  les 
débris  des  garnisons  anglaises  à  Chizey  ;  Niort,  où  s'était  ren- 
fermée toute  la  noblesse  du  Poitou,  capitule;  et  il  ne  reste  rien 
aux  Anglais  en  deçà  de  la  Gironde  [1373]. 

((  Le  duc  de  Bretagne  était  moult  courroucé  du  dommage  des 
Anglois,  et  volontiers  eût  vu  que  son  pays  eût  été  de  la  paille 
du  roi  d'Angleterre  ;  mais  tous  les  barons  et  chevaliers  de  Bre- 
tagne étoient  bons  François,  et  lui  dirent  :  «  Sitôt  que  nous 
pounons  nous  apercevoir  que  vous  vous  ferez  partie  pour  le 
roi  d'Angleterre  contre  le  roi  de  France,  nous  vous  relinque- 
rons  tous  et  mettrons  hors  de  Bretagne  (*).  »  Le  duc  n'en  con- 
clut pas  moins  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  Edouard, 
qui  lui  envoya  des  troupes  ;  «  mais  quand  les  chevaliers  de 
Bretagne  et  le  pays  virent  ces  Anglois,  ils  prirent  le  duc  en 
grande  indignation,  et  fermèrent  leurs  forteresses  [1372]  (*).  » 
Charles  V,  «  qui  avoit  attiré  à  lui  le  cœur  et  l'amour  de  tous 
les  chevaliers  de  Bretagne  (*),  »  leur  envoya  Duguesclin  avec 
une  armée.  Toutes  les  villes  se  rendirent;  leurs  garnisons 

(l)Froissard,  t.  vi,  p,  28. 
(«)  Id.,  ibid. 
(9)  Id.,  ibid. 
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fureot  égorgées  ;  il  ne  resta  que  Brest  aux  Anglais,  et  le  duc 
Jean  fut  forcé  de  s'enfuir  en  Angleterre. 

Edouard  était  désespéré  de  se  voir  enlever  ses  belles  con- 
quêtes par  un  roi  si  couard  et  reposé  que  Charles  V  :  «  Il  n'y 
eut  oncques  roi  de  France,  disait-il,  qui  moins  s'armât,  et  si 
n'y  eut  oncques  roi  qui  tant  me  donnât  à  faire.  »  Il  voyait  la 
nation  anglaise  mécontente,  et  son  parlement  qui  lui  faisait 
des  remontrances  brutales  sur  ses  dépenses,  ses  maîtresses,  ses 
guerres.  Nonobstant,  il  &.  un  dernier  effort  d'argent  et  de  sol- 
dats; mais  son  glorieux  ûis,  qu'il  voyait  dépérir,  ne  pouvait  se 
mettre*à  la  tête  de  la  nombreuse  armée  qu'il  envoya  à  Calais, 
et  qui  se  composait  de  toute  la  noblesse  anglaise,  de  trois  mille 
gendarmes  et  de  dix  mille  archers  ;  lui-même  était  cassé  de 
vieillesse  et  de  chagrin,  et  il  donna  le  commandement  aux 
ducs  de  Lancastre  et  de  Bretagne.  Son  plan  de  gueiTe  était  de 
forcer  les  Français  à  une  bataille  en  attaquant  les  provinces  du 
centre,  et,  après  la  victoire,  de  marcher  contre  les  provinces  du 
Midi,  qui  tomberaient  sans  coup  férir.  Charles  le  Sage,  in- 
flexible dans  ses  plans,  et  sans  pitié  pour  les  souffrances  du 
peuple,  n'essaya  pas  d'arrêter  les  Anglais;  il  ordonna  d'évacuer 
les  villes  et  villages  non  défendables,  fit  rentrer  dans  les  villes 
fortifiées  tout  ce  qu'on  put  enlever  dans  les  campagnes,  et  ne 
laissa  voir  aux  ennemis  que  les  champs  dévastés  ou  des  murailles 
bien  gardées:  «  C'est  un  orage,  disait-il  de  l'armée  anglaise; 
il  se  degâtera  de  soi-même  (^).  r>  En  effet,  les  ducs  de  Lancastre 
et  de  Bretagne  ne  trouvèrent  aucune  résistance  ;  ils  passèrent 
sous  les  murs  d'Arras,  de  Ham,  de  Saint-Quentin,  harcelés  par 
des  partis  qui,  sortant  de  toutes  los  forteresses,  leur  enlevaient 
les  vivres  et  leur  tuaient  les  traîneurs  ;  ils  traversèrent  l'Oise, 
la  Marne,  la  Seine,  et  parcoururent  la  Bourgogne,  l'Auvergne 
et  le  Limousin.  Ils  n'avaient  plus  de  chevaux,  plus  d'armes, 
'  plus  de  vivres,  plus  d*habits,  et,  sans  avoir  pris  une  seule  ville 
importante,  avaient  perdu  les  deux  tiers  de  leur  armée;  enfin, 
après  une  marche  désastreuse  de  deux  cent  cinquante  lieues, 
ils  arrivèrent  à  Bordeaux  entièrement  ruinés,  et  ils  se  hâtèrent 
de  repasser  en  Angleterre.  C'était  la  dernière  armée  d'Edouard. 
Le  duc  d'Anjou  entra  en  Guyenne ,  sYii^oara  de  toutes  les 
tilles,  reçut  la  soumission  des  seigneurs  de  la  Gascogne;  et  il 

ff)  Froissard,  t.  vi,  p.  66. 
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ne  i*esta  aux  Anglais  de  places  importantes  en  France  que 
Bayonne,  Bordeaux  et  Calais  [1374]* 

Ainsi  ce  roi,  si  mal  famé  dans  sa  jeunesse,  qui,  à  son  avène- 
ment, n'avait  qu'un  royaume  dévoré  par  les  troubles  intérieurs, 
par  la  peste  et  les  brigands,  courbé  sous  la  ^onte  d'un  traité 
déplorable,  sans  finances,  sans  soldats,  avec  une  population 
demi-détruite,  vingt  ans  après  le  désastre  de  Poitiers,  avait 
remis  Tordre  et  la  sécurité  dans  son  État,  rétabli  une  armée  et 
un  trésor,  tiré  des  mains  anglaises  le  Ponthieu,  le  Limousin, 
le  Quercy,  le  Rouergue,  la  Saintonge,  TAngoumois,  et  le  Poi- 
tou; il  tenait  la  Bretagne  dans  sa  dépendance  ;  il  rattachait  k 
Flandre  à  la  famille  royale  ;  il  forçait  le  roi  de  Navarre  à  la 
neutralité;  il  plaçait  un  roi  en  Gastille  et  s'en  faisait  l'ami  le 
plus  dévoué.  Un  tel  résultat  était  merveilleux  et  méritait  la  re- 
connaissance de  la  France  ;  il  témoignait  dans  Charles  V  des 
talents  supérieurs,  un  plan  de  conduite  arrêté  de  longue  mam 
et  suivi  avec  une  fermeté  d'autant  plus  louable  qu'il  était  peu 
compris  et  excitait  bien  des  clameurs.  En  effets  «  ee  roi  qui  se 
tenoit  tout  coi  dans  ses  chambres,  et  pourtant  reconquéroit  ce 
que  ses  prédécesseurs  avolent  perdu  aux  champs  l'épée  an 
poing,  D  paraissait  un  personnage  si  étrange  aux  hommes  de 
son  temps,  qr  :  l'admiration  qu'il  inspirait  était  mêlée  de  ter- 
reur; et  bien  des  gens  penchaient  à  croire  qu'une  fortune  uc- 
quise  par  des  voies  si  obscures  lui  venait  de  quelque  puis- 
sance occulte  et  mystérieuse. 

§  VL  Trêve.  —  Mort  d'Edouard  111.  —  Renouvellement  de  la 
GUERRE.  —  li' Angleterre  était  épuisée  ;  mais  la  France  ne  l'était 
pas  moins,  car  le  système  de  guerre  de  Charles  V  était  ruineux 
et  cruel  pour  le  peuple  des  campagnes.  Le  pape  interposa  sa 
médiation  entre  les  deux  États,  et  une  trêve  fut  conclue  pour 
deux  ans  [1375].  Charles  en  profita  pour  remettre  r<Mrdre  dans 
le  royaume.  Il  créa,  pour  la  sûreté  des  chemins,  une  maré- 
chaussée et  des  prévôts  qui  pendirent  sans  pitié  tous  les  pillards. 
Il  bâtit,  à  Paris,  l'hôtel  Saint-Paul  et  la  Bastille  Samt-Antoine; 
il  commença  une  bibliothèque  et  encoun^;ea  les  savants.  Il  pro* 
tégea  les  Juifs  et  leur  donna  des  privilèges  excessifs,  mais  à  prix 
d'or,  car  le  besoin  d'argent  le  tourmentait  sans  cesse.  Pour  en 
trouver,  il  se  donna  le  droit  de  percevoir  les  revenus  des  béné- 
fices vacants,  droit  qui  fut  appelé  régale,  que  ses  prédécesseuis 
avaient  commencé  à  établir,  et  que  ses  succes^urs  parvinrent  à 
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jonserrer,  malgré  Toppositton  des  papes  (^).  Q  n*OML  pas  altérer 
les  monnaies,  se  souvenant  des  tribulations  de  sa  jeunesse  ;  mais 
il  mit,  et  sans  le  consentement  des  états,  de  lourds  impôts  ;  usur- 
pation qui  lui  causa  des  nemords  :  car  sa  dernière  pensée,  à  son  lit 
de  mort,  fut  d'abolir  tous  ces  impôts  et  de  ne  les  rétablir  que  du 
consentement  des  états. 

Pendant  la  trêve,  le  prince  de  Galles  mourut,  et  son  père  un 
an  après  lui  [1377].  Edouard  III  eut  pour  successeur  son  petit- 
fils,  Richard  II,  qui  fut  placé  sous  la  tutelle  des  ducs  d'Yoric,  de 
Lancastre  (*)  et  de  Glocester,  ses  trois  oncles. 

Trois  jours  après  la  mort  d'Edouard,  la  trêve  expira.  Les  trois 
régents  d'Angleterre  proposèrent  de  la  renouveler  ;  mais  Ghar^ 
les  V  recommença  la  guerre.  Une  flotte  castillane,  chargée  de 
troupes  françaises,  ravagea  les  côtes  d'Angleterre;  le  duc  de 
Bourgogne  entra  en  Picardie  et  s'empara  d'Ardres  ;  le  duc  d'An- 
jou attaqua  la  Guyenne,  battit  les  seigneurs  gascons  du  parti 
anglais,  et  leur  prit  plusiem*s  ch&teaux. 

Les  régents  d'Angleterre  cherchaient  des  alliés  contre  un  en- 
nemi si  actif;  ils  négocièrent  avec  Gharles  de  Navan*e,  lui  pro- 
mettant Bayonne  et  le  gouvernement  de  l'Aquitaine  s'il  faisait 
la  guerre  à  la  France  [1378].  Charles  Y  apprit  ces  menées  :  c'é- 
tait l'occasion  qu'il  attendait  depuis  longtemps  pour  se  venger 
de  son  ennemi  et  le  chasser  de  k  Normandie.  11  fit  arrêter  un 
de  ses  ministres,  Durue,  qui  négociait  à  la  cour  de  France,  et 
lui  fit  avouer,  dans  les  tortures,  un  projet  d'empoisonnement 
de  la  famille  royale;  il  fit  aussi  prendre  le  fils  du  n»  de  Na- 
varre, el  le  força  de  signer  un  ordre  aux  capitaines  des  forte- 
resses navarraises  de  les  ouvrir  aux  Français.  La  seigneurie  de 
Montpellier  fut  conquise  parle  duc  d'Aujou,  la  Navarre  par  le 
roi  de  Castille,  le  comté  d'Ëvreux  par  Duguesdin.  On  fit  prison- 
nier, dans  Bemay,  Duterire,  principal  ministre  du  Navarrais, 
et  on  le  mit  à  la  torture.  11  nia  le  projet  d'empoisonnement,  el 
déclara  que  son  maître,  selon  son  droit  de  souverain,  avait  tra- 
vaillé constamment  contre  les  intà*êts  de  la  France.  Durue  et 


(i)  On  tronre  des  traees  de  ee  droit  §om  les  rois  francs.  U  parait  que  Philipi»- 
Attgostc  et  saint  Louis  en  jouissaient.  £n  ii74,  Grégoire  X  l'autorisa  pour  les  égl> 
ses  où  il  était  établi,  et  défendit  de  l'établir  partout  ailleurs. 

(2)  Le  duc  de  Lancastre  est  la  tige  des  rois  anglais  de  la  Rose  rouge,  Henri  IV. 
Ueuri  V  et  Henri  VI;  et  le  duc  d'York,  de%  rois  aas^iais  de  la  Roêê  Hanche 
é4«'»ard  IV,  Edouard  T  Richard  UI. 
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Dutertre  furent  décapités.  Le  roi  de  Navarre,  retiré  dans  Saini- 
Jean-Pied-de-Port,  protesta  contre  ces  iniquités,  fit  alliance  avec 
les  Anglais  et  leur  livra  Cherbourg. 

La  nation  anglaise,  humiliée  de  tant  de  revers,  fit  de  nouTeaux 
efibrts.  Deux  armées  débarquèrent.  Tune  en  Guyenne,  l'autre  en 
Bretagne.  La  première  se  joignit  aux  Navarrais,  et  força  les 
Castillans,  qui  assiégeaient  Bayonne,  à  faire  la  paix  ;  la  seconde, 
où  était  le  duc  de  Brctagne,  fit  le  siège  de  Saint-Malo.  Dugues- 
clin,  avec  toute  la  noblesse  de  France  et  une  nombreuse  armée, 
vint  au  secours  de  cette  ville  :  une  bataille  semblait  inévitable, 
Charles  Y  défendit  de  la  livrer,  mais  les  Anglais  n'en  furent  pas 
moins  forcés  de  se  rembarquer. 

La  guerre  maritime  n'était  pas  plus  heureuse  pour  TAngle- 
terre  ;  elle  se  faisait  avec  une  férocité  sans  pareille  :  point  de 
quartier  pour  les  vaincus  ;  on  les  pendait  aux  mâts  (^)  ou  on  les 
jetait  à  la  mer.  Les  flottes  anglaises  furent  presque  toujours 
vaincues  par  les  flottes  castillane  et  bretonne  :  celle  qui  allait 
pi'endre  possession  de  Cherboui^  fut  détruite  par  les  Castillans, 
celle  qui  amenait  le  duc  de  Bretagne  contre  ses  sujets  fut  abî- 
mée par  une  tempête.  Les  côtes  d'Angleterre  furent  continuel- 
lement ravagées  :  Winchelsea,  Rye,  Hastings,  furent  trois  fois 
brûlées;  les  vaisseaux  français  remontèrent  la  Tamise,  incen- 
dièrent Gravesend,  et  jetèrent'la  terreur  dans  Londres. 

§  Yll.  Révolte  du  Languedoc.  —  Troubles  de  la  Flandre.  -* 
Guerre  en  Bretagne.  —  Charles  V  afleimissait  les  victoires  de 
SCS  capitaines  par  des  ordonnances  pleines  de  sagesse,  qui  con- 
servaient et  augmentaient  même  les  privilèges  desyiUes  conqui- 
ses, qui  réglaient  Fadministration  des  finances  et  de  la  justice. 
Le  succès  qui  suivait  ses  entreprises  rendait  partout  son  autorité 
plus  absolue  et  plus  facile;  et  les  tentatives  faites  vingt  ans  au- 
paravant en  faveui*  des  libertés  publiques,  semblaient  complète- 
ment oubliées.  Cependant  la  révolte  des  trois  provinces  les  plus 
étrangères  à  la  France,  le  Languedoc,  la  Flandre,  la  Bretagne, 
vint,  en  troublant  la  fortune  de  Charles,  témoigner  que  Tunité 
de  nation  et  de  pouvoir  n'existait  pas  encore,  et  que,  si  certains 
pays  consentaient  à  faire  partie  du  royaume,  c'était  à  la  condi- 
tion de  garder  leurs  libertés,  leurs  lois  et  même  leurs  souve  - 
rains  pailiculiers. 

(!)  Après  la  bataille  de  l'Écluse,  Edouard  flt  pendre  au  mdt  de  ton  Taissean  Ta- 
miral  français  Bahuchet,  fait  prisonnier. 


CHÀP.  ni.  1364-1 380*  —  craklgs  y.  69 

Le  duc  d*  Anjou,  «  chargé  de  faire  certaines  choses  secrètes  tou- 
chant rétat  et  profit  du  Languedoc  (^],  »  s'était  rendu  réellement 
le  maître  absolu  de  cette  proyince  ;  il  levait  des  troupes,  impo- 
sait des  subsides,  convoquait  les  états  de  sa  pleine  autorité  ;  en- 
fin il  tendait  à  faire  de  son  gouvernement  un  État  aussi  indé- 
pendant que  celui  de  son  frère,  le  duc  de  Bourgogne.  Charles  V, 
que  la  grandeur  de  ses  vues  rendait  insensible  aux  souffrances 
particulières,  fermait  les  yeux  sur  la  conduite  de  son  frère,  parce 
que,  dans  la  guerre  contre  les  Anglais,  U  avait  trouvé  en  lui  son 
lieutenant  le  plus  actif.  Cependant  le  duc  d'Anjou  ne  travaillait 
pas  uniquement  pour  la  France;  il  avait Fambition  de  recueil- 
lir rhéritage  de  Jeanne  1'^,  reine  de  Naples  :  et,  comme  cette 
entreprise  exigeait  de  grands  trésors,  il  pressura  tellement  le  Lan- 
guedoc qu'il  dépeupla  laproviiice,  et  que  le  nombre  des  feux  des- 
cendit, entrente  ans,  de  cent  mille  à  trente  mille;  c'est-à-dire  que 
la  population  aurait  décru  de  six  cent  mille  habitants  à  deux  cent 
mille,  calcul  qui  est  sans  doute  exagéré.  Plusieurs  villes  se  ré- 
voltèrent isolement,  l'une  après  l'autre,  sans  plan  arrêté,  et  elles 
l'entrèrent  facilement  dans  l'obéissance;  mais  à  Montpellier  on 
massacra  les  ol'ficicrs  du  duc  avec  quatre-vingts  personnes  de 
leur  suite,  et  il  jura  de  détruire  la  ville  et  d'exterminer  les  ha- 
bitants [1370].  Un  légat  interposa  sa  médiation,  et  le  duc  se 
contenta  du  supplice  de  six  cents  boui*geoit  et  de  l'exil  de  dix- 
huit  cents.  La  révolte  du  Languedoc  ouvrit  les  yeux  à  Charles  V, 
qui  ôta  ce  gouvernement  à  son  frère;  et,  malgré  l'oppobitiondes 
princes  du  sang,  il  le  donna  à  un  seigneur  du  Midi,  Gaston  llf, 
suiTiommc  Phœbus,  comte  de  Foix  et  deBéarn.  Ce  prince,  indé- 
pendant, riche,  éclairé,  tetiait  à  Oi*thez  une  cour  où  affluaient 
tous  les  chevalière  de  l'Europe.  Aimé  de  ses  sujets,  propice  et 
bon  voisin  aux  habitants  du  Languedoc,  il  était  redouté  des  rois 
de  Navarre  et  d'Aragon,  et  s'était  tenu  neutre  entre  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre.  Charles  s'en  fît  un  allié,  en  même  temps 
qu'il  apaisa  les  troubles  d'une  province  si  importante  par  son 
voisinage  des  Anglais  ;  «  en  quoi  il  fit  un  choix  digne  du  nom  de 
Sage,  qu'il  a  bien  mérité  (*).  » 

Les  Flamands  passaient  pour  le  premier  peuple  de  l'Europe 
à  cause  de  leurs  richesses  et  leurs  privilèges.  Leurs  quatre 


(1)  Histoire  du  Lvnguedoc,  t.  iv,  p.  327. 

(I)  Le  moine  de  Saint-Denis,  Histoire  de  Charles  VI,  liv.  i,  du  12. 
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grandes  communes,  Gand,  Ypres,  Bruges  et  la  campagne  de 
Bruges,  qu*on  appelait  le  Frano^  étaient  divisées  en  corps  de 
métiers,  qui  aTaieiit  chacun  ses  magistrats,  sa  lustiee,  sa  ban- 
nière. Aucun  bourgeois  ne  pouvait  être  ni  jugé,  ni  taxé,  ni  mené  | 
à  la  gueiTe,  que  par  le  comte  ou  ses  gens.  Mais  rien  ne  montre 
mieux  la  vie  anarchique  des  cités  communales  que  Fexistenoe 
continuellement  tumultueuse  des  villes  de  Flandre.  Gooune  le 
commerce  y  était  très-prospère,  les  ouvriers,  surtout  les  tisse- 
rands et  les  foulons,  y  faisaient  de  grands  gains,  et  on  les  voyait 
presque  toujours  daus  les  tavernes,  sur  les  places  publiques,  en 
querelles  perpétuelles;  dans  une  seule  année,  on  compta  qua- 
torze cents  meurtres  à  Gand.  Ennemis  constants  dea  rots  de 
France,  les  Flamands  haïssaient  leur  comte,  à  cause  de  smi  al- 
liance avec  Charles  Y;  Louis  de  Maie,  qui  était  d*un<  orgueil  d 
d'une  prodigalitéextrèmes,  augmentait  leur  mécontentement  en 
attaquant  leurs  privilèges  et  en  leur  imposant  des  taxes  illégales; 
pour  affaiblir  ce  peuple  si  redoutable,  il  alimentait  la  rivalité 
entre  les  villes  de  Gand  et  de  Bruges.  Â  la  fin,  les  Gantois,  irrités 
d'empêchements  mis  à  la  navigation  de  leura  rivières  au  profit 
de  ceux  de  Bruges,  formèrent  une  confédération,  dite  des  blancs 
chaperons,  tuèrent  le  bailli  du  comte  et  pillèrent  ses  châ- 
teaux [1379] .  Ils  mirent  sur  pied  une  armée  avec  laquelle  ils  forcè- 
rent Bruges  etles  autres  villes  à  entrer  dans  la  révolte  ;  et  ils  allè- 
rent assiéger,  avec  soixante  miUe  bcmunes,  Oudenarde,  où  toute 
la  noblesse  s'était  réfugiée.Le  ducde  Bourgogne  s'interposa  entre 
le  comte  et  ses  sujets,  et  une  paix  fut  conclue,  a  paix  à  deux  vî- 
sageSit  ^  <iue  les  deux  partis  rompi^nt  bientôt.  Le  comte,  étant 
venu  à  Gand,  demanda  la  dissolution  des  blancs  chaperons*:  il 
fut  hué  et  chassé  de  la  ville  [1380].  Alors  il  s'en  alla  à  Paris,  et 
demanda  aide  à  Charles  V;  mais  ce  roi  n'aimait  pas  Louis  de 
Maie:  «  C'étoit,  disait-U,  le  plus  orgueilleux  prince  qui  fût,  et 
celui  que  plus  vdontiers  il  eût  mis  à  raison  ;  »'  il  lui  refusa  tout 
secours.  Le  comte  essaya  alors  de  ramener  les  Flamands  parla 
terreur  et  les  supplices.  Ceux-ci  répondirent  à  tés  cruautés  en 
brûlant  ses  châteaux  et  en  égorgeant  ses  chevaliers;  et,  pendant 
^usieurs  années,  la  Flandre  donna  à  la  France  l'exemple  con- 
tagieux de  la  lutte  la  plus  violente  entre  la  bourgeoisie  et  la 
noblesse. 

LaBretagne  était  entièrement  dans  la  dépendance  de  Charles  V. 
i.e  duc  avait  été  chassé  par  ses  sujets»  h  cause  te  son-  attache» 
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jnent  pour  rAj^etore,  dûnt  il  implorait  vainement  le  secours  ; 
Duguesclin,  disson,  Rohan,  Laval,  les  autres  capitaines  et  les 
meilleurs  s^fidats  du  roi  étaient  Bretons  ;  c'étaient  eux  qui  domi« 
nalent  le  pays  en  faveur  de  la  France,  surtout  Duguesclin,  qui 
y  avait  rétabli  la  servitude  et  levé  de  lourds  impôts.  Charles 
crut  qn^il  n'^y  avait  plus  qu^à  faire  constater  en  droit  la  réunion 
de  la  Bretagne  à  la  France,  laquelle  semblait  être  opérée  de  fail . 
En  conséquence,  il  fit  prononcer  par  son  parlement,  où  il  in- 
troduisit des  barons  et  des  clercs  tout  dévoués,  la  condamna- 
tion du  duc  Jean,  comme  criminel  de  lèsc-niajestc,  et  la  confis- 
cation de  son  duché  [1378].  Mais  la  Bretagne  était  de  toutes  les 
provinces  de  France  la  plus  attachée  à  son  indépendance  ;  elle 
voulait  être  Talliée,  non  la  sujette  du  roi,  et  garder  ses  lois  et  ses 
princes:  les  nobles  et  les  villes  se  confédéi*èrent  pour  résister  h 
ta  sentence  de  la  cour  des  pairs  [1379].  Charles  avait  appelé  h 
Paris  Dugucsclin  et  les  autres  seigneui*s  qui  combattaient  poui* 
lui,  et  il  avait  obtenu  d'eux  la  promesse  qu'ils  ne  s'opposeraient 
pas  h.  la  réunion.  H  fit  enti*er  le  duc  de  Bourbon  en  Bretagne 
avec  une  aimée  qui  n'eut  aucun  succès,  parce  que  les  chel^ 
s^enlcndîttcnt  avec  les  habilants.  Alors  les  Bretons,  irrités  de 
ringratitude  du  roi  de  France,  rappelèrent  d'Angleterre  le  duc 
Jean.  Celui-ci  débarqua  à  Saint-Malo,  et  fut  accueilli  avec 
enthousiasme.  Une  armée  se  forma  rapidement,  où  entrèrent 
Laval,  Rohan  et  même  la  comtesse  de  Blois  ;  tous  les  Bretons 
abandoimèreiit  les  drapeaux'français,  et  le  duc  fit  son  entrée  à 
Rennes. 

Duguesclin  et  Qisson  étaient  seuls  restés  auprès  de  Chaiies  Y. 
On  accusa  le  premier  d'intelligences  avec  ses  compatriotes, 
parce  qu'il  répugnait  à  leur  faire  la  guerre.  11  renvoya  au  roi 
répée  de  connétable,  et  résolut  de  se  retirer  en  Castille  ;  mais  il 
fut  chargé  de  chasser  les  Anglais  de  quelques  petites  places  du 
Midi,  et  mourut  au  siège  de  Château-Randon. 

Lea  états  de  Bretagne  demandèrent  au  roi  de  pardonner  à 
leur  duc,  lui  promettant  de  le  servir  en  tout  ce  quHl  vou- 
drait [1380].  Charles  persista  dans  son  projet  de  réunion,  ne 
voulant  pas  voir  qu'U  avait  perdu  ses  meilleurs  soldats,  et  qu'il 
allait  forcer  la  Bretagne  à  se  jeter  dans  le  parti  anglais.  En  effet  « 
le  duc  Jean,  du  consentement  des  états,  signa  un  traité  d'al« 
liance  avec  les  régents  d'Angleterre,  au  moment  même  où  ces 
princes  mettaient  sur  pied  une  nouvelle  armée  contre  la  France» 
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Le  duc  de  Glocester  débarqua  à  Calais  avec  quatre  mille  boni' 
mes  d*armes  et  trois  mille  archers,  dans  Fintention  de  dévaster 
les  provinces  septentrionales  et  de  se  retirer  ensuite  en  Bre- 
tagne. Charles  V  ordonna  à  ses  troupes  de  se  renfermer  dans  les 
places  et  de  ne  livrer  aucun  combat.  Les  Anglais  traversèrent 
la  Picardie  et  la  Champagne,  pendant  qu^une  armée  fk^nçaise 
se  formait  sur  leurs  flancs,  les  suivait,  et  épiait  roccasion  de 
leur  fermer  le  chemin;  ils  s'avancèrent  dans  le  Gâtinais,  la 
Beauce,  le  Maine,  et  arrivèrent  sur  la  Sarthe.  C'était  là  que  le 
duc  de  Bourgogne  avait  résolu  de  les  arrêter  ;  mais  comme  la 
bataille  allait  se  livrer,  on  apprit  que  Charles  V  venait  de 
mourir  [1380,  i6  septembre].  A  cette  nouvelle,  rarmée  fran- 
çaise se  dispersa,  et  les  Anglais  arrivèrent  sans  obstacle  en  Bre- 
tagne. Us  y -restèrent  à  peine  un  an;  et,  les  seigneurs  bretons 
ayant  forcé  le  duc  Jean  à  faire  sa  paix  avec  la  France,  ils  se 
rembarquèrent.  Alors  une  trêve  fut  conclue  entre  la  France  et 
FAngleterre. 

Ainsi  se  termina  de  fait  la  première  période  de  la  guerre  des 
Anglais  en  France.  La  question  n'avait  pas  avancé  d'un  pas. 
Maintenant  les  deux  pays  rivaux  vont,  comme  le  reste  de  l'Eu- 
rope, être  remués  par  le  grand  schisme ,  des  insurrections  po- 
pulaires ,  des  guerres  civiles.  Il  n'y  a  plus  de  place  pour  une 
guerre  de  suzeraineté  :  c'est  l'existence  de  la  société  qui  va  être 
mise  en  question. 


SECTION  II. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Grand  schisme  d'Occident.  —  Bataille  de  Rosebccq.  —  Démence  de  Charles  Vi.  — 

1378  à  1404. 

§  l.  Double  élection  d'Urbain  VI  et  de  Clément  VU.  —  Sepl 
papes  s'étaient  succédé  à  Avignon ,  tous  Français ,  tous  nés 
dans  le  midi  de  la  France ,  tous  créatures  et  instniments  des 
Valois  ;  le  collège  des  cardinaux  n'était  plus  composé  que  de 
Français  ;  le  saint-siége  semblait  pour  jamais  exilé  en  France. 
La  papauté,  à  qui  il  restait,  même  depuis  la  ruine  de  la  monar- 
chie théocratique,  une  puissance  si  grande  dans  sa  suprématie 
spirituelle,  la  soumission  du  clergé ,  l'adoration  des  peuples  et 
cette  unité  de  foi  qui  continuait  à  tenir  toutes  les  nations  chré- 
tiennes enlacées  autour  de  son  trône ,  la  papauté  semblait  se 
complaire  dans  son  asservissement.  Son  ambition  bien  dégra- 
dée se  bornait  à  se  créer  un  domaine  princier  en  Italie  :  elle 
avait  fait,  pour  ce  mince  objet,  de  longues  gueiTes  aux  Visconti, 
seigneurs  de  Milan ,  et  était  parvenue ,  par  le  génie  belliqueux 
du  cai'dinal  Albornoz ,  à  soumettre  la  Romagne ,  l'Ombrie  et  la 
Marche  d'Ancône.  Appuyée  sur  Naples  et  sur  la  France,  elle  con- 
jurait la  peile  de  la  liberté  italienne ,  et  avait  envoyé  des  com- 
pagnies de  féroces  étrangers  ravager  la  péninsule,  pendant  que, 
tranquille  dans  son  palais  d'Avignon,  elle  se  déshonorait  par  la 
licence  et  la  rapacité  la  plus  révoltante.  Enfin  ,  elle  en  était  ve- 
nue à  ne  plus  croire  à  cette  religion  qu'elle  imposait  à  tous  ;  et 
la  philosophie  d'Aristote ,  commentée  par  Averrocs ,  était  le 
nouvel  Évangile  de  ces  prélats  orgueilleux  et  sensuels ,  qui  ne 
voyaient  plus  dans  le  christianisme  qu'un  instrument  de  domi- 
nation, et  qui  faisaient  cause  commune  avec  les  rois  et  les  no- 
bles pour  opprimer  le  peuple. 

Le  peuple  osa  lever  la  lôte  contre  ce  triumvirat  de  tyrans  ;  et 

son  premier  cri  d'indignation  et  de  révolte  fut  contre  cette  puis- 
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sance  sacrée  qui  avait  trompé  sa  foi  et  son  amour ,  et  qu'il  ap- 
pela la  prostituée  de  Babylone  :  «  L'Église  romaine  a  perdu,  dit- 
il,  par  son  luxe ,  son  oi^eii  et  son  asservissement,  tout  le  pou- 
voir qu'elle  a  reçu  du  Christ ,  et  elle  ne  pourra  le  reprendre 
qu'en  revenant  à  la  pauvreté,  à  l'humilité,  à  la  liberté.  y>  De  là 
il  en  vint  à  jeter  des  regards  de  curiosité,  d'examen,  de  contrôle 
sur  toutes  les  autorités  ;  et  de  cette  fermentation  universelle 
d'esprits  irrités  et  ignorants ,  sortirent  des  doctrines  étranges, 
qui  pointaient  le  double  caractère  d'hérésie  religieuse  et  d'hérésie 
politique,  bouleversaient  la  société  dans  ses  fondements  et  ten- 
daient à  ramener  l'homme  à  l'état  sauvage.  Toutes  avaient 
même  base  :  haine  des  pauvres,  des  opprimés,  du  peuple,  con- 
tre les  riches,  les  grands,  le  pouvoir.  «  Les  pauvres  sont  affran- 
chis de  toutes  les  puissances  terrestres...  dirent  les  uns.  Il  n'y 
a  que  les  pauvres  qui  soient  hbres...  Entre  eux  tout  est  com- 
mun ,  les  femmes ,  l'argent ,  tous  les  biens  et  les  maux  de 
la  terre...  »  Les  autres  proclamèrent  que  tout  ce  qui  est  naturel 
est  agréable  à  Dieu,  que  toute  liberté  est  sainte,  que  la  matière 
est  impeccable,  etc.  Les  franciscains  avaient  commencé  cette  ré- 
volte contre  la  richesse  ;  les  fratricelli,  sortis  du  même  ordre, 
la  continuèrent  ;  les  begards  allèrent  plus  loin  et  poussèrent  à 
l'extrême  les  principes  d'égalité  et  de  communauté  entre  tous 
les  hommes  ;  autant  en  firent  les  vaadois  et  les  turlupinSy  qui 
formèrent  la,  société  des  pauvres.  Enfin  parut  le  docteur  de  cette 
réforme  précoce  et  exagérée,  Jean  Wicleff  ou  WiclifFe,  membre 
de  l'université  d'Oxford  :  il  nia  l'eucharistie,  l'excommunica- 
tion, le  purgatoire,  la  iiiérarchie  ecclésiastique,  le  culte  des 
saints,  les  vœux  monastiques,  la  suprématie  du  pape,  le  droit 
divin  des  rois  :  «  Nul  ne  peut  être  maître  des  autres,  dit-il,  s'il 
n'est  plus  vertueux  qu'eux;  et  quiconque  est  vicieux,  n'est 
maître  de  rien  et  doit  être  dépouillé...  Le  droit  de  propriété  est 
fondé  sur  la  grâce,  et  les  pécheurs  ne  peuvent  réclamer  aucun 
service  des  autres...  Le  peuple  peut  corriger  à  discrétion  le  sou- 
verain qui  pèche...  L^ Église  ne  doit  rien  posséder...  Tous  les 
prêtres  sont  égaux...  »  Enfin  il  en  vint  à  prêcher  l'excellence 
de  la  pauvreté  absolue,  l'égalité  naturelle  du  genre  humain  et 
la  tyrannie  de  toutes  les  distmctions  sociales  (^)é 

(1)  Villaai,  liv.  vin,  ch.  88.  —  liaHize,  Vies  (ies  papes  à'Âvignoa,  1. 1.  —  Raynatdi 
Aricaîes  —  Petrare.  Opcra.  l.  u.  —  John  Liogard,  Hist.  d'Aoglet.,  t.  iv,  p.  277. 
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II  n*était  pas  un  homme  de  science  et  de  cœur  qui  ne  s^effrayât 
'  de  cette  fermentation  des  peuples,  pas  un  qui  ne  s^indignât  de  la 
seiTitude  et  de  la  corruption  des  guides  de  la  foi,  pas  un  qui  no 
cherchât  un  remède  aux  calamités  qu'il  prévoyait.  Au-dessus  de 
ces  voix  intelligentes  s'élevait  la  voix  d'un  poète  qui  devrait 
être  célèbre  dans  notre  siècle  comme  il  le  fut  dans  le  sien,  non 
par  ses  sonnets  et  ses  amours,  mais  par  ses  écrits  philosophie 
ques,  ses  travaux  sur  l'antiquité,  et  siu^tout  son  immense  ascen- 
dant politique  :  c'était  Pétrarque.  Dans  ses  lettres  ardentes  et  qui 
étaient  lues  avidement  par  toute  l'Europe,  il  s'opposait  seul  au 
torrent  de  l'hérésie  et  de  l'incrédulité,  il  flagellait  les  opinions 
et  les  mœurs  de  la  cour  pontificale,  «  cette  sentine  de  toutes 
les  abominations  ;  »  il  sonnait  l'alarme  aux  prélats  et  aux  prin- 
ces, les  sollicitant  de  prévenir  la  réforme  que  le  peuple  voulait 
faire.  Le  retour  des  papes  à  Rome,  c'était  le  premier  obstacle  à 
opposer  à  cette  révolution  menaçante  :  on  sauvait  ainsi  l'unité 
chrétienne,  et  l'on  rendait  à  l'Europe  son  centre  spirituel  ;  on 
pouvait,  de  là,  faire  entendre  une  vc'x  libre  et  réformatrice,  qui 
serait  obéie  du  peuple  comme  des  dei'cs  et  des  seigneurs.  Le 
saint-siége  s'émut  aux  éloquentes  exhortations  du  savant,  dont 
la  voix  exprimait  l'opinion  publique  :  Urbain  V,  malgré  les  in- 
stances de  ses  cardinaux,  s'en  alla  en  Italie  et  entra  à  Rome  aux 
acclamations  du  peuple,  ayant  à  ses  côtés  l'empereur  Char- 
les IV,  qui  lui  tenait  la  bride  de  son  cheval  [1367J.  Mais  l'Italie 
était  pleine  de  troubles  et  voyait  avec  irritation  ce  pape  étran- 
ger à  ses  mœurs  et  à  sa  langue.  Urbain  regretta  bientôt  le  re- 
pos et  les  délices  d'Avignon  ;  il  retourna  en  France,  où  il  mou- 
rut [1 370] .  L'État  de  l'Église  se  mit  en  pleine  révolte.  Grégoire  XI , 
successeur  d'Urbain  V,  et  le  septième  pape  d'Avignon,  envoya 
en  Italie  des  compagnies  d'aventure  commandées  par  le  cardi- 
nal Robert  de  Genève;  mais  malgré  les  atrocités  dont  elles  se 
souillèrent,  elles  ne  purent  vaincre  la  résistance  de  la  ligue  for- 
mée par  les  Florentins  pour  la  liberté  italienne  et  l'expulsion 
des  Français.  Alors  le  pape,  se  voyant  menacé  de  perdi*e  le  pa- 
trimoine de  saint  Pierre,  et  pressé  plus  que  jamais  par  l'opinion 
publique,  résolut  définitivement  de  reporter  le  saint-siége  à 
Rome.  Les  cardinaux  et  Charles  V  s'y  opposèrent  de  tout  leur 
pouvoir.  On  publia  une  foule  d'écrits  pour  légitimer  le  séjoui 
des  papes  en  France,  le  pays  qui  est  a  la  fontaine  de  la  foi,  le 
royaume  où  l'Église  a  plus  de  voix  et  d'excellence  qu'en  tout  le 
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monde  (*)  ;  »  on  fit  appréhender  au  pape  les  grandes  tribula- 
tions qui  pourraient  survenir  de  ce  changement,  combien  le  sé- 
jour de  Rome  avait  été  dur  et  orageux ,  celui  d'Avignon  doux 
cl  paisible  aux  pontifes.  Soutenu  par  les  exhortations  de  sainte 
Catherine  de  Sienne  et  de  sainte  Brigitte,  deux  femmes  d'une 
grande  renommée  populaire,  qui  n'avaient  cessé  de  s*élever 
contre  les  «  meurtriers  des  âmes  qui  siégeaient  à  Avignon,  » 
Grégoire  persista  dans  sa  résolution,  arriva  à  Home  [1376]  et  y 
mourut  [1378]. 

L'Italie  était  décidée  à  secouer  le  joug  des  Français;  l'élection 
d'un  pape  était  donc  une  question  toute  jiationale,  et  l'on  savait 
que  les  cardinaux  étaient  disposés  à  en  choisir  un  qui  retour- 
nât à  Avignon.  Le  peuple  de  Rome  prit  les  armes  et  entoura  le 
conclave  en  criant  :  «  Nous  le  voulons  romain  !  un  pape  romain  !» 
Les  seize  cardinaux  qui  composaient  le  conclave,  et  dont  onze 
étaient  Français,  cherchèrent  à  retarder  l'élection  ;  mais  la  foule 
envahit  leur  palais  et  les  menaça  «  de  faire  leurs  têtes  plus  rou- 
ges que  leurs  chapeaux,  »  s'ils  n'élisaient  un  pape  italien.  Alors, 
et  après  avoir  protesté  qu'ils  n'étaient  pas  libres,  ils  portèrent 
leurs  voix  sur  Févêque  de  Bari,  sujet  des  rois  de  Naples,  mais 
qui  avait  passé  presque  toute  sa  vie  en  France  [1378,  9  avril).  11 
prit  le  nom  d'Urbain  VI,  et  fut  reconnu  sans  contestation  par 
toute  la  chrétienté,  malgré  le  tumulte  et  la  violence  qui  avouent 
décidé  son  élection. 

L'esprit  d'opposition  aux  papes  français,  qui  avait  porté  cet 
homme  au  trône  pontifical,  lui  fit  croire  qu'il  était  appelé  à  ré- 
former l'Église  ;  mais ,  avec  des  intentions  droites,  il  avait  un 
caractère  hautain,  imprudent,  haïssable,  et  surtout  un  esprit  de 
violence  qui  allait  jusqu'à  la  folie.  Il  s'empressa  d'annoncer  aux 
cardinaux  qu'il  ne  quitterait  jamais  Rome;  leur  reprocha  leur 
luxe,  leur  débauche,  leur  simonie  ;  et  leur  donna  l'exemple  de 
la  réforme  en  rejetant  avec  indignation  les  tributs  que  la  cham- 
bre apostolique  levait  sur  les  chrétiens  ;  puis,  à  l'imitation  des 
papes  de  l'âge  héroïque,  il  déclara  qu'il  saurait  remettre  la  paix 
dans  l'Europe  et  faire  justice  des  rois  de  France  et  d'Angleterre. 
Un  langage  si  peu  ménagé  ne  pouvait  pas,  comme  autrefois, 
inspirer  l'obéissance  et  la  terreur,  mais  la  haine  et  la  révolte;  et 
la  tentative  d'Urbain,  pour  rendre  à  l'Église  ses  vertus  et  au 

(1)  Froissard.  t.  vu,  p.  67, 
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saint-siége  sou  indépendance,  devait  tourner  à  la  ruine  de  Tu- 
oité  chrétienne. 

Les  cai'dinaux  conjurèrent  de  renverser  du  trône  pontifical  le 
tyran  qu'ils  s'étaient  donné,  et  avec  lequel  ils  avaient  chaque 
jour  des  querelles  furieuses.  Cinq  mois  après  l'élection  d'Ur- 
bain VI,  ils  se  retirèrent  à  Anagni,  mirent  dans  leur  paili  le 
préfet  de  Rome  et  le  commandant  du  château  Saint-Ange,  firen 
venir  des  compagnies  d'aventuriers  français  ;  et,  après  s'êtret 
assurés  de  l'appui  du  roi  de  France  et  de  la  reine  de  Naples,  ils 
déclarèrent  au  monde  chrétien  que  le  saint-siége  était  vacant, 
que  la  nomination  de  Tévêque  de  Bari  était  nulle  et  illégale, 
conune  ayant  été  forcée,  et  qu'ils  étaient  réuiis  en  conclave 
pour  procéder  librement  à  une  nouvelle  élection.  Six  semaines 
après,  ils  élurent  le  cardinal  Robert  de  Genève,  qui  prit  le  nom 
de  Clément  YII  [1378,  21  sept.].  C'était  un  homme  jeune,  ha- 
bile, belliqueux,  magnifique,  sans  croyance  comme  sans*scru- 
pule  ;  allié  par  sa  famille  à  toutes  les  maisons  souveraines  de 
l'Europe,  il  avait  l'avantage  de  n'être  ni  Français  ni  Allemand, 
ni  Italien.  Charles  Y  assembla  l'université  et  le  clergé  de  son 
royaume,  et  il  fut  décidé  que  Clément  serait  reconnu  conune  seul 
et  légitime  pontife  :  résolution  fatale,  qui  fit  regarder  comme  une 
punition  de  Dieu  les  malheurs  dont  la  France  allait  être  acca- 
blée. L'Ecosse,  la  Castille  et  Vaples,  alliées  de  la  France,  suivirent 
son  exemple.  La  Germanie,  l'Italie  septentrionale,  l'Angleterre, 
les  Pays-Bas,  la  Navarre  et  presque  tous  les  États  du  Nord  recon- 
nurent Urbain  VI.  L'Europe  se  trouva  donc  partagée  en  deux 
factions,  l'une  pour  la  papauté  italienne,  l'autre  pour  la  papauté 
française.  Ainsi  éclata  le  grand  schisme  d'Occident,  qui  dura 
quarante  ans  et  fut  si  opiniâtrement  soutenu  que  ]'Ë(i;lise  catho- 
lique est  restée  incertaine  entre  les  deux  partis  :  conséquence 
de  la  ruine  de  la  monarchie  théocratique  et  de  l'avilissement 
des  papes  d'Avignon,  il  rompit  l'unité  chrétienne,  détruisit  la 
puissance  spirituelle  du  saint-siége,  ébranla  la  foi  en  favorisant 
Vesprit  d'examen,  et  eut  pour  conséquence  inévitable  la  ré- 
forme de  Luther  (*). 

Les  deux  papes  s'excommunièrent  mutuellement,  rivalisèrent 
d'injures  et  de  violences,  et  prêchèrent  une  croisade  l'un  contra 

(1)  Raynaldi  Aoo.,  ad  ano.  1578.  —  Ciacontus  in  Vitâ  Clem.  VH.  —  Thierry  de 
Niem,  Hitt.  du  grand  schiMie.  «-  Frôiflsard»  t  n  et  %.  — >  Maimbourg,  Hist.  du 
tîaod  schisme* 
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Fautre.  Le  monde  chrétien  fut  étrangement  scandalisé  :  ces  deux 
prêtres,  qui  se  renvoyaient  anathème  pour  anathème,  n'étaient 
plus  les  vicaires  du  Christ,  mais  des  hommes  qui  se  battaient  pour 
des  intérêts  temporels;  ces  foudres  apostoliques,  autrefois  si 
puissantes,  ces  bulles  si  redoutables,  n'étaient  plus  entre  leurs 
mains  que  des  armes  humaines,  et  devinrent  un  objet  de  mé- 
pris. La  guerre  fut  atroce  :  les  deux  rivaux  prirent  à  leur  solde 
des  compagnies  d'aventure  ;  des  prêtres  les  commandaient,  et 
elles  firent  d'horribles  ravages  en  Italie.  Urbain  VI  devint  tyran- 
nique  et  cruel,  et  fit  Jeter  à  la  mer  cinq  cardinaux.  Qément  VII, 
moins  méchant,  mais  plus  vil,  mendiait  servilement  l'obédience 
des  rois,  et  dévoilait,  par  sa  conduite,  toutes  les  turpitudes  du 
clergé.  A  la  fin,  les  Français  furent  vaincus  et  chassés  de  l'État 
de  l'Église  ;  Clément  Vil  et  ses  cardinaux  se  retirèrent  à  Naples. 
Urbain  déclara  la  reine  Jeanne  déchue  du  trône,  et  donna  son 
royaume  à  son  cousin,  Charles  de  Durazzo.  C'était  le  dernier 
rejeton  mâle  de  la  maison  d'Anjou,  et  i]  avait  épousé  la  nièce 
et  la  plus  proche  héritière  de  Jeanne.  11  marcha  avec  une  armée 
eu  Italie.  Clément  se  sauva  en  France  et  établit  son  siège  à  Avi- 
gnon, se  reconnaissant  ainsi  pour  le  digne  successeur  des  sept 
papes  français  ;  il  voulut  donner  à  Jeanne  l'appui  de  la  France 
en  lui  faisant  nommer  pour  successeur  le  duc  d'Anjou,  frère  de 
Charles  V  ;  mais,  avant  que  celui-ci  eût  préparé  son  expédition, 
Durazzo  entra  à  Naples  sans  résistance,  et  fit  mettre  à  mori  la 
reine  Jeanne  [t38i]. 

Dans  cette  anarchie,  le  peuple  voyait  tomber  l'une  après  Tautre 
ses  illusions  et  ses  croyances;  et  quand,  désespéré  de  l'infa- 
mie de  ses  guides  spirituels,  il  se  tournait  vers  ses  guides  tem- 
porels, il  les  trouvait  aussi  méchants  et  aussi  ineptes  :  en 
Allemagne,  c'était  Wenceslas,  le  plus  crapuleux  des  hommes, 
toujours  ivre  dans  les  bras  de  ses  prostituées;  en  Aragon,  c'é- 
tait Pierre  le  Cérémonieux;  en  Portugal,  Pierre  le  Justicier;  en 
NavaiTe,  Charles  le  Mauvais,  tous  trois  aussi  vicieux  quecniels; 
en  Italie,  c'était  l'impudique  Jeanne;  enfin  en  Angleterre  et  en 
France,  Richard  11  et  Charles  VI,  tous  deux  enfants  et  ayant  pour 
tuteure  trois  oncles  ambitieux  et  méchants  :  celui-là  devait  être 
déposé  et  assassiné,  celui-ci  mourir  fou,  après  avoir  donné  à  la 
Finance  les  quarante  années  les  plus  calamtteuscs  de  son 
histoire. 

§  IL  AVÉNEHE^ÏT  DE  CHARLES  VL    —   RÉVOLTE  UNIVERSELLE  Dl 
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rnCPLE  CONTBE  LA   NOBLESSE.  —  TROUBLES   A    PARIS,    A  RoUEN  ET 

PANS  LE  Languedoc.  —  Charles  YI  avait  près  de  douze  ans  quand 
il  succéda  à  Charles  V  [1380,  16  sept.].  Les  ducs  d'Anjou,  de 
Berri  et  de  Bourgogne,  frères  de  son  père,  et  le  duc  de  Bourbon, 
frère  de  sa  mère,  se  disputèrent  la  régence  ;  après  de  longues 
contestations,  ils  convinrent  que  le  jeune  roi  serait  déclaré  ma- 
jeur, que  le  duc  d'Anjou  serait  chef  du  conseil  et  aurait  Fadmî- 
nistration  des  finances,  que  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bour-* 
bon  auraient  la  garde  et  Téducation  du  roi,  que  le  duc  de  Berri 
serait  gouverneur  des  provinces  méridionales  avec  la  plénitude 
des  droits  régaliens.  On  nonuna  connétable,  suivant  la  recom- 
mandation que  Charles  V  en  avait  faite,  Olivier  de  Clisson, 
parce  qu'il  était  Fennemi  du  duc  de  Bretagne,  et  qu'il  entraî- 
nait dans  Falliance  de  1^  France  la  moitié  de  la  noblesse  bre- 
tonne. 

Tous  ces  princes  s'étaient  partagé  le  gouvernement  comme 
une  proie  :  aucun  ne  songeait  au  bien  public;  aucun  ne  regar- 
dait au-dessous  de  lui  dans  le  geuple,  qui  commençait  à  remuer. 
Les  souffrances  matérielles  étaient  arrivées  à  leur  dernier 
terme  ;  le  grand  schisme  avait  mis  Fanarchie  dans  les  esprits 
comme  dans  Fordre  social;  les  opinions  de  Wicliffe  étaient  de- 
venues populaires  ;  le  peuple  ne  voulait  plus  seulement  entrer 
dans  la  féodalité,  comme  à  Fépoque  de  la  révolution  commu- 
nale, il  voulait  la  destruction  de  la  noblesse  ;  ce  n'était  plus  un 
mouvement  partiel  et  isolé,  c'était  une  révolution  universelle  et 
générale,  qui  avait  pour  centre  et  pour  modèle  Finsurrection 
lenible  de  la  Flandre.  A  Londres  comme  à  Paris,  les  bourgeois 
étaient  en  correspondance  avec  Gaud,  le  foyer  révolutionnaire 
de  l'Europe,  et  s'encourageaient  mutuellement  «  contre  toute 
noblesse  et  gentillesse.  Tous  prenoient  pied  et  ordonnance  sur 
les  Gantois  ;  et  disoient  les  comnmnes  par  tout  le  monde  que  les 
Gantois  étoient  bonnes  gens,  et  que  vaillamment  ils  se  soute- 
noient  en  leurs  franchises,  dont  ils  dévoient  de  toutes  gens  être 
aimés  et  honorés  (*).  » 

En  AnglcteiTc,  il  se  rassembla  plus  de  cent  mille  hommes 
des  campagnes  et  des  métiffl's,  conduits  par  un  disciple  de  Wi- 
cliffe; ils  marchaient  en  chantant  :  «  Quand  Adam  labourait  et 
Eve  filait,  qui  était  î^ors  gQntilhomme  ?  Nous  sommes  tous 

0)  W'alsiugham,  Hist,  Aogl.,  ip  Hic,  t.  n. 
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égaux  !  plus  de  prélats  et  de  seigneurs  (•)  !  »  Ils  s'emparèrent 
de  Londres,  tuèrent  Tarchevôque  de  Cantorbéry,  et  firent  trem- 
bler le  roi  [1381].  La  noblesse  et  la  bourgeoisie  se  réunirent 
contre  ces  malheureux,  et  en  firent  un  massacre  épouvantable  ; 
mais  r hérésie  de  WiclifTe  ne  fut  détruite  que  longtemps 
après. 

En  France,  les  mouvements  populaires  étaient  entachés  de 
la  même  brutalité.  Le  peuple  de  Paris  se  révolta  contre  le  duc 
d'Anjou,  qui,  après  avoir  pillé  le  trésor  du  feu  roi,  venait  de 
.mettre  de  nouvelles  taxes;  il  demanda  le  rétablissement  des 
anciennes  franchises  de  la  ville,  força  le  duc  d'abolir  tous  les 
impôts  établis  depuis  Philippe  IV;  et,  dans  la  joie  de  sa  victoire, 
pilla  et  tua  les  Juifs,  toujours  odieux  comme  usuriers  et  finan- 
ciers [1380, 15  nov.].  Le  duc  d'Anjou,  qui  avait  besoin  d'ar- 
gent pour  son  expédition  de  Naples,  essaya  vainement  de  réta- 
blir les  subsides.  Sept  fois  en  un  an  les  notables  ou  les  états  furent 
assemblés;  mais  ils  refusèrent  toute  espèce  d'impôt,  et  deman- 
dèrent le  rétablissement  des  libertés  nationales  [1381].  Cepen- 
dant le  revenu  des  domaines  royaux  était  insuffisant  pour  les 
dépenses  publiques;  le  duc  d'Anjou  assembla  les  états  provin- 
ciaux, qui  se  montrèrent  moins  rudes,  et  il  entreprit,  à  Paris, 
de  mettre  de  force  une  taxe  sur  les  denrées.  Aussitôt  le  peuple 
se  souleva  au  cri  de  «  Liberté!  »  il  força  l'Arsenal  et  l'Hôtel  de 
ville,  vida  les  prisons,  s'arma  de  maillets  de  plomb  et  massa- 
cra les  percepteurs  de  l'impôt  [1382,  l^'mars].  Le  roi,  qui  était 
à  Meaux,  n'osa  rentrer  à  Paris.  Mais  la  révolte  avait  éclaté  en 
même  temps  en  Picardie,  en  Champagne,  en  Normandie  :  à 
Rouen,  on  créa  roi  un  marchand  drapier,  par  l'ordre  duquel 
on  abolit  les  impôts  et  l'on  tua  les  collecteurs.  Les  ducs  d'An- 
jou et  de  Bourgogne  se  portèrent  contre  cette  ville,  y  entrèrent 
par  la  brèche,  abolirent  ses  privilèges  et  son  droit  de  commune, 
et  rétablirent  les  taxes.  Puis  ils  entamèrent  des  négociations 
avec  les  bourgeois  de  Paris,  et  rassemblèrent  les  états  à  Com- 
piègne  [4382,  45  avril].  Mais  les  députés  déclarèrent  unanime- 
ment que  le  peuple  ne  voulait  plus  entendre  parler  d'impôts. 
Alors  les  troupes  royales  ravagèrent  les  environs  de  Paris.  Les 
bourgeois  fermèrent  leurs  portes  et  tendirent  les  chaînes  ;  «  et 
étoit  alors  de  riches  et  puissants  hommes,  armés  de  pied  en  cap, 

(1)  Froissard,  t.  yiii,  p.  103. 
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la  somme  de  trente  mille,  aussi  bien  appareillés  de  toutes  pièces 
comme  nuls  chevaliers  pourroient  être,  et  disoient,  quand  ils  se 
Dombroient,  quMls  étoient  bien  gens  à  combattre  d'eux-mêmes 
et  sans  aide  les  plus  grands  seigneurs  du  monde  (*).  i»  Le  roi 
et  ses  oncles,  à  la  vue  de  ces  apprêts,  capitulèrent  avec  la  ville, 
^i  consentit  à  payer  un  don  ,gratuit  de  100,000  livres,  sous 
condition  que  les  impôts  ne  seraient  pas  rétablis  :  ils  rentrèrent 
à  Paris  en  dissimulant  leur  humiliation  et  avec  un  vif  désir  de 
vengeance  [30  avril]. 

Pendant  ces  événements,  les  oncles  du  roi  n'étaient  occupés 
que  de  leurs  intérêts  particuliers,  le  duc  d'Anjou  de  l'Italie,  le 
duc  de  Berri  du  Languedoc,  le  duc  de  Bourgogne  de  la  Flandre. 

Le  duc  d'Anjou  était  parti  pour  conquérir  l'héritage  de  Jeanne 
de  Naples  [février,  4382],  Avec  les  dépouilles  de  la  France,  il 
ramassa  une  armée  d'aventuriers  et  quinze  mille  honmies 
d'armes,  arriva  en  Provence,  et  soumit  difficilement  ce  pays, 
qui  avait  retrouvé,  sous  les  descendants  du  frère  de  saint  Louis, 
son  indépendance.  De  là,  après  avoir  reçu  de  Clément  Vil  Tin- 
vestiturc  du  royaume  de  Naples,  il  traversa  l'Italie  sans  obstacle. 
Durazzo  le  laissa  s'avancer  Jusqu'en  Galabre,  garnit  toutes  les 
places,  se  renferma  dans  Naples  et  refusa  tout  combat.  Bientôt 
l'armée  angevine,  sans  forteresses,  sans  solde,  sans  vivres,  fut 
ravagée  par  une  épidémie;  le  duc  en  mourut,  et  les  débris  de 
ses  troupes  eurent  beaucoup  de  peine  à  regagner  la  France  [i  384]. 
Son  fils  prit  le  titre  de  roi  de  Naples  et  de  Sicile. 

Le  duc  de  Berri  était  parti  pour  le  Languedoc  avant  même 
que  les  contestations  sur  la  régence  fussent  réglées  ;  mais,  à  la 
nouvelle  que  ce  prince  avide  et  cruel  était  donné  pour  gouver- 
neur au  pays  à  la  place  du  sage  Gaston  Phœbus,  le  Languedoc 
se  révolta  [1381,  Janv.].  a  Ceux  de  Toulouse  qui  sont  grands 
et  puissants  et  qui  sentoient  le  roi  Jeune  et  embesogné,  trai- 
tèrent avec  le  comte  de  Foix  pour  qu'il  gardât  leur  gouverne- 
ment p)  î  '^  et  Gaston  a  Jura  de  maintenir  le  pays  en  son  droit 
contre  tout  homme  qui  mal  y  voudroit  et  feroit  0.  »  Les  états 
lui  fournirent  des  hommes  et  de  l'argent  pour  soutenir  la  guerre 

contre  le  duc  de  Berri,  et  il  écrivit  au  roi:  «  Qui  vous  a  con- 


0)Froistard,  t.  tiii,  p.  182. 
W  Id.,  t.  II,  p.  502, 
(S)  Id.,  p.  503. 
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seillë  de  faire  M.  de  Berri  votre  lieutenant  en  Languedoc, 
ne  vous  a  conseillé  bien  ni  pour  vous  ni  pour  le  pays  ;  et  tant 
que  j'aurai  la  vie  au  corps,  je  ne  souffrirai  en  Languedoc  sei- 
gneur et  partie  (*).  »  La  révolte  du  Languedoc,  soutenue  si  ar- 
rogarament  pai'  un  seigneur  souverain,  présentait  un  caractère 
dangereux  :  il  y  avait  à  Toulouse  un  souvenir  et  un  désir  d'in- 
dépendance qu'il  fallait  étouffer.  La  guerre  fut  donc  résolue,  et 
le  jeune  roi  alla  prendre  l'oriflamme  pour  marcher  contre 
Gaston.  Mais  les  révoltes  de  Paris  et  de  Rouen  empêchèrent 
cette  expédition.  Alors  le  duc  de  Berri  rassembla  quelques  trou- 
pes, entra  dans  le  Languedoc,  et  livra  une  bataille  à  Revel,  oîi 
Û  fut  vaincu  [1381,  7  juillj.  Mais  Gaston  avait  épuisé  ses 
ressources  et  était  malcontent  des  Toulousains  ;  par  la  médiation 
du  pape  Clément  Yll,  il  céda  le  gouvernement  de  Languedoc  au 
duc  de  BeiTi,  et  s'en  revint  dans  son  beau  château  d'Orthez, 
où  il  mourut  dix  ans  après.  Le  Midi  retomba  sous  la  main  du 
duc  de  Berri,  qui  fut  la  cause  de  nouvelles  révoltes  par  ses 
exactions  et  ses  cruautés  :  dans  le  Poitou,  l'Auvergne,  le  Li- 
mousin, les  paysans  prirent  les  armes,  massacrèrent  les  nobles, 
et  cette  nouvelle  Jacquerie  ne  fut  éteinte  que  dans  les  sup- 
plices. 

§  111.  Bataille  de  Bruges.  —  Nouveaux  troubles  a  Paris.  — 
Bataille  de  Rosebecq.  —  Les  insurrections  de  Paris,  de  Rouen» 
de  Toulouse,  n'étaient  rien  auprès  de  celle  de  la  Flandre,  a  sur 
laquelle  tous  menus  peuples  prenoient  pied  et  exemple  (*).  »  Le 
comte  Louis  de  Maie  multipliait  vainement  les  supplices;  l'ef- 
froyable énergie  de  ses  sujets  déjouait  toute  sa  puissance;  iliui 
fallut  assiéger  et  prendre  chacune  de  ses  villes  l'une  après 
l'autre.  Enfin  il  arriva  devant  Gand.  Les  Gantois  Fattaquèrent 
près  de  Nivelle  :  ils  furent  vaincus  ;  mais  ils  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  combattre,  et  élurent  pour  chef  Philippe  Artevelt,  fils  du 
célèbre  Jacques.  La  ville  avait,  dit-on,  quatre  cent  mille  habitants, 
et  il  lui  venait  des  secours  de  Liège,  du  Brabant,  de  la  Hollande. 
Le  comte  chercha  à  les  réduire  par  la  famine,  et  parviut  à  leur 
faire  demander  la  paix;  mais  il  ne  voulut  leur  donner  d'autre 
capitulation  que  tous  les  Gantois  ne  vinssent,  la  corde  au  cou, 
se  remettre  à  sa  discrétion.  Alors  ils  se  résolurent  à  mourir  en 


(1)  Preuves  de  l'Histoire  du  Languedoc,  t.  it. 
(8)  Froissant,  t.  vm. 
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oomhaltaiii.  Aiievelt  dioisit  cinq  mille  bomnies  déterminëSt 
emporta  tout  ce  qui  restait  de  Titres,  et  sortit  pour  surprendre 
le  comte  à  Bniges.  «  N^ayex  nulle  espérance  de  retourner^  di* 
rent  les  Gantois  à  cette  troupe  d'élite,  si  ce  n'est  à  Totre  hon- 
neur ;  car  sitôt  que  nous  ouïrons  nouvelles  que  tous  êtes 
morts  ou  déconfits,  nous  bouterons  le  feu  en  la  ville,  et  nous  dé 
tmiroDs  nous-mêmes  ('].  i»  Artevelt  attaqua  le  comte,  qui  avait 
quarante  mille  hommes,  et  le  mit  en  pleine  déroute  [1382, 
3  mai].  Louis  de  Maie  s'enfuit  à  Lille  avec  les  débris  de  sa  no 
blesse.  Toutes  les  villes  se  soumirent  à  Artevelt,  qui  prit  b' 
titre  de  régent  de  Flandre,  affecta  le  faste  et  les  manières  de: 
seigneurs,  et  gouverna  le  pays  avec  une  tyrannique  fermeté. 

La  bataille  de  Bruges  fut  célébrée  comme  une  victoire  en 
Brabaiit,  en  Hollande,  à  Liège,  etc.  Les  nouveUes  en  arrivèrcnl 
à  Paris  quelques  joura  après  la  pacification  de  cette  ville,  et 
excitèrent  une  vive  rumeur.  Les  troubles  recommencèrent 
pour  les  100,000  livres  promises  par  les  Parisiens  et  dont  ils 
voulaient  avoir  le  maniement,  «  sans  que  rien  s'en  touniAt  au 
prolit  du  roi.  »  Ou  savait  qu'ils  étaient  en  relation  avec  les 
Gantois,  et  que  ceux-ci  leur  avaient  écrit  de  tenir  bon,  qu'ils 
Tiendraient  à  leur  aide  (*).  Aloi's  le  gouvernement  royal  songea 
à  mettre  un  terme  à  cette  révolte  universelle  des  peuples  et  à 
abattre  la  rébellion  dans  son  centre  :  c'était  à  Gand  qu'U  fallait 
vaincre  Paris;  d'aillem*s  le  comte  et  la  noblesse  de  Flandre  de- 
mandaient secours  à  grands  cris.  Le  duc  de  Bourgogne,  «  que 
cette  guen*e  regardoit  trop  grandement,  d  et  qui  était  mainte- 
nant le  seul  régent  de  la  Fran^,  dit  au  roi  :  «  Ce  n'est  pas 
chose  due  que  telle  ribaudaille,  comme  ils  sont  ores  en  Flandre , 
laisser  gouverner  un  pays  ;  et  toute  chevalerie  et  gentillesse  en 
pouiToit  être  honnie,  et  par  conséquent  sainte  chrétienté  0.  » 
Le  jeune  roi,  qui  s'adonnait  à  tous  les  exercices  de  corps  avec 
tme  tuibulencc  fébrile,  était  avide  de  monter  à  cheval  et  de 
porter  une  lance*  La  gueiTe  fut  résolue,  et  l'on  déploya  l'ori- 
flamme, comme  dans  les  gueires  contre  les  infidèles. 

Une  immense  aimée,  où  l'on  comptait  plus  de  six  mille 
nobles  de  tous  pays,  se  rassembla  en  Picardie,  et  marcha  en 

(^)Woissai^,  ii  VIII,  p.  ItfO. 

l')  Uoine  de  Saint-Denis.  —  Frui&santi 

(')  Froiftsard,  t.  vni,  p.  ^31. 
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Flandre.  Le  pays  qu'on  allait  attaquer  était  entouré  par  la  mer, 
TEscaut  et  la  Lys  ;  il  fallait  passer  ce  dernier  cours  d'eau  ;  mais 
tous  les  ponts  étaient  coupés,  excepté  celui  de  Gomiues  :  il  fut 
emporté  de  force.  Ypres  se  rendit  sans  combat;  toutes  les  villes 
de  la  Flandre  maritime  suivirent  son  exemple.  Alors  com- 
mença le  pillage  de  ce  riche  pays  :  il  y  avait  tant  à  prendre  que 
les  soldats  ne  voulaient  que  de  For  et  de  Targent,  dédaignant 
les  draps,  les  meubles,  les  étoffes.  Les  Bretons  se  montrèrent, 
entre  tous,  âpres  à  cette  curée,  et  ils  ouvrirent  de  grands  mar- 
chés pour  la  vente  du  butin. 

Artevelt  avait  demandé  des  secours  à  FAi^leterre;  mais  ce 
pays  était  en  proie  aux  mêmes  tourmentes  que  la  France,  et 
Ton  savaitque  les  rebelles  de  Londres,  de  Paris  et  de  Gand  étaient 
amis.  «  Les  gentilshommes  ne  tinrent  donc  compte  de  la  requête 
d' Artevelt,  disant  que  si  les  communes  de  Flandre  gagnoient  la 
journée  contre  le  roi  de  France,  Torgueil  seroit  si  grand  en 
toutes  communes,  que  tous  gentilshommes  s'en  douteroient  (^).» 
Artevelt,  réduit  aux  seules  forces  de  la  Flandre,  rassembla  cin- 
quante mille  hommes,  et  marcha  contre  Tarmée  française,  qui 
s'était  an'êtée  àRosebecq.  11  ordonna  à  ses  gens  de  ne  faire  au- 
cun prisonnier,  si  ce  n'est  le  roi  :  «  C'est  un  enfant,  dit-il  ;  on 
doit  lui  pardonner.  Nous  le  mènerons  à  Gand,  apprendre  à 
parler  et  à  être  Flamand  ;  mais  ducs,  comtes  et  autres  gens 
d'aitnes,  occiez  tout  :  les  communes  de  France  ne  vous  en 
sauront  nul  mal  gré;  car  ils  voudit}ient,  de  ce  suis- je  tout  as- 
suré, que  jamais  pied  n'en  retournât  en  France  (*).)>  La  bataille 
fut  terrible,  et  la  défaite  des  Flamands  complète;  vingt-six 
mille  périrent,  et  parmi  eux  Artevelt  avec  tout  le  bataillon  des 
Gantois  [1382,  27  nov.]. 

La  consternation  se  répandit  par  toute  la  Flandre;  les  villes 
ouvrirent  leurs  portes,  et  les  Gantois  offrirent  de  se  rendre, 
pourvu  que  le  roi  les  gardât  en  souveraineté  directe.  Le  duc  de 
Bourgogne  lit  repousser  ces  propositions.  Le- but  de  la  guerre 
était  rempli,  car  on  avait  jeté  la  terreur  dans  le  parti  populaire  : 
Il  fallait  revenir  à  Paris  pour  compléter  la  victoire  des  nobles. 
On  savait  que  les  Parisiens  s'étaient  pourvus  d'armes  et  de  mu- 
nitions, qu'ils  n'attendaient  qu'un  succès  des  Gantois  pour  de* 

[i)  Froissard,  t.  tiii,  p.  865. 
(2)  Id.,  p.  530. 
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tinire  le  Louvre  et  tous  les  châteaux  qui  les  tenaient  en  bride  ; 
les  autres  villes  devaient  couper  la  retraite  à  Tarmëe  du  roi; 
«  à  Reims,  à  Cbâlons,  les  villains  se  rebelloient  et  menaçoient 
jà  les  gentilshommes;  aussi  bien  à  Orléans,  à  Blois,  à  Rouen 
et  à  Beauvais,  leur  étoit  le  diable  entré  en  tête  pour  tout  occire. 
Si  le  roi  de  France  eût  été  déconfit  en  Flandre,  on  peut  bien 
croire  que  toute  noblesse  et  gentillesse  eût  été  perdue  en  France 
et  autant  bien  aux  autres  pays;  ni  la  Jacquerie  ne  fut  oncques 
si  grande  ni  si  horrible  qu'elle  eût  été  (').  »  La  bataille  de  Rosc- 
becq  fut  donc  le  salut  de  la  noblesse  et  la  contre-partie  de  la 
bataille  de  Courtrai.  Aussi  les  seigneurs,  en  quittant  la  Flandre, 
voulurent-ils  effacer  jusqu'au  nom  de  cette  journée,  où  vils 
avaient,  pour  la  première  fois,  été  vaincus.  La  ville  de  Cour- 
trai s^était  empressée  de  se  soumettre  après  la  bataille;  elle 
avait  accueilli  les  vainqueurs,  et  les  avait  hébergés  pendant 
quinze  jours.  Le  roi,  en  la  quittsmt,  et  malgré  les  prières  du 
comte  de  Flandre,  ordonna  de  sang-froid  la  destruction  de  cette 
ville.  Les  maisons  furent  pillées  avec  Tordre  le  plus  barbare, 
les  enfants  et  les  femmes  vendus,  les  hommes  massacrés,  et  la 
ville  fut  réduite  en  cendres.  On  y  trouva,  dit-on,  des  lettres 
qui  attestaient  les  relations  des  Parisiens  avec  les  Flamands. 
§  IV.  Exécutions  contre  les  bourgeois  de  France.  —  Fin  de 
tA  GUERRE  ùTi  Flandre.  —  Paris  fut  dans  la  consternation  à  rap- 
proche des  nobles  victorieux  :  on  savait  leurs  haines  et  leurs 
projets  de  vengeance  [1383].  L'es  métiers  et  les  halles  voulaient 
se  défendre;  mais  la  haute  bourgeoisie  fit  décider  qu'on  se 
confierait  à  la  bonté  du  jeune  roi  ;  et  comme  Tannée  royale 
était  arrivée  à  Saint-Denis,  les  Parisiens  sortirent  au  nombre 
de 'trente  mille  bien  armés,  pour  montrer  leur  puissance  et 
servir  de  cortège  à  Charles  Yl.  Les  seigneurs,  effrayés  de  cet 
appareil,  leur  ordonnèrent  de  quitter  leurs  armes  et  de  rentrer 
dans  leurs  maisons.  Les  bourgeois  obéirent  en  silence,  et  en- 
voyèrent leurs  magistrats  porter  au  roi  la  soumission  de  la  ville. 
Celui-ci  refusa  de  les  entendre,  fit  abattre  la  porte  Saint-Denis, 
et  entra  la  lance  à  la  main,  comme  dans  une  ville  conquise  ; 
ses  soldats  s'emparèrent  des  principales  places,  garnirent  le 
Louvre  et  la  Bastille,  enlevèrent  les  chdnes  des  rues,  abatthrent 
les  portes  et  se  logèrent  dies  les  bourgeois.  Trois  cents  notables 

(i)  Froissard,  t.  viti,  p.  SSO. 
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furent  arrêtés,  et  les  exéctttions  commeiicërent.  Les  deux  plus 
illustres  irlctimes  furent  :  Favocat  général  Desmaiets,  vieillard 
Tertueux  et  estimé  de  tous,  qui  avait  longtemps  cherché  à  accor^ 
der  la  bourgeoisie  et  la  noblesse,  mais  qui  en  dernier  Heu  ayait 
conseillé  de  munir  la  ville  et  de  se  défendre  ;  Nicolas  Flamand, 
marchand  drapier,  Tun  des  amis  de  Marcel,  contre  Tavis  duquel 
les  bourgeois  s'étaient  armés.  «  Attendes,  leur  disait-il,  si  ceux 
de  Gand  viennent  à  leur  entente,  adonc  sera*t-il  heure  de  ce 
faire.  »  Les  derniers  compagnons  du  célèbre  prévôt  de  Paris 
périrent  aussi  sur  Téchafaud,  en  punition,  dirent  les  nobles,  du 
noieurtre  des  maréchaux  de  Champagne  et  de  Normandie;  la 
ville  terrifiée  ne  savait  jusqu'où  irait  le  cours  de  leurs  ven- 
geances. Enfin  Ton  convoqua  le  peuple  dans  la  cour  du  palais, 
pour  donner  la  comédie  d'un  pardon  à  prix  d'argent.  Le  roi  sié- 
geant sur  un  trône,  les  seigneiu*s  se  jetèrent  à  ses  genoux,  et  lui 
demandèrent  la  grâce  de  la  ville;  elle  fut  accordée  moyennant 
rachat.  On  taxa  arbitrairement  les  chefs  des  métiers  et  des  mi- 
lices, et  le  produit  des  confiscations  monta  à  [dusieurs  millions  ; 
ou  rétablit  tous  les  impôts,  on  abolit  les  libertés  municipales, 
les  magistratures  populaires,  les  confréries.  De  semblables  me- 
sures furent  prises  à  Rouen,  à  Ghâloos,  à  Reims,  à  Troyes,  à 
Orléans  ;  et  la  bourgeoisie,  abattue  dans  toute  la  France,,  garda 
un  profond  souvenir  de  cette  réaction  sanglante. 

Alors  la  noblesse  reprit  la  guerre  de  Flandre.  Les  Gantois 
s'étaient  ranimés,  et  avaient  élu  pour  capitaine  Ackermann, 
qui  parvint  à  obtenir  des  secours  des  Anglais  au  moyen  d^unc 
croisade  prèchée  dans  ce  pays  par  les  Urbanistes  contre  les  Clé- 
mentins  [1383].  L'armée  auxiliaire,  commandée  par  Tévêque 
de  Norwich,  reprit,  sur  les  Français,  Dunkerque,  Gravehnês, 
Bergues  et  Gassel.  Les  Anglais  et  les  Gantois  assiégèrent  Ypres. 
Charles  VI  convoquaun  parlement  à  Compiègne,  et  i^unit  vingt- 
six  mille  lances  et  soixante  mille  fantassins.  Un  bourgeois  de 
Paris  fit  marché  avec  lui  pour  fournir  du  blé  à  ces  cent  mille 
hommes  pendant  quatre  mois  (^).  On  entra  en  Flandre,  et  Ton 
délivra  Ypres.  Borgnes  fut  reprise  et  traitée  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  resta  pas  un  vivant.  Cependant  la  saison  devenait  mauvaîsci 
et  le  roi  commençait  à  se  lasser  de  cette  guerre  interminable. 
On  entama  des  négociations,  à  la  suite  desquelles  fut  signéo 

(1)  Le  moine  de  Saint-  Denis,  Uist.  de  Charles  VI. 
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une  trêve  enlre  les  rois  de  France,  d'Ecosse  et  de  Castille,  d'une 
part,  les  Anglais  et  les  Gantois,  d'autre  part. 

En  ce  temps  mourut  le  comte.de  Fkuddre;  et  Philippe,  duc 
de  Bourgogne,  hérita,  au  nom  de  sa  femme,  des  comtés  de 
Flandre,  d'Artois,  de  Bourgogne,  de  Nevers  et  de  Rëthel  [1384}. 
La  Flandre  se  vit,  avec  un  profond  dégoût,  tombée  sous  la  do« 
mination  d'un  Valois;  elle  avait  maintenant  à  craindre  non- 
seulement  pour  ses  l^rtés  intérieures,  comme  au  temps  de 
ses  comtes,  mais  pour  son  indépendance  nationale  :  la  guerre 
recommença.  Les  Anglais  essayèrent  une  diversion  dans  la 
Guyenne;  et  la  France  fit  attaquer  l'Angleterre  par  les  Écos- 
sais. Les  hostilités  sur  ces  deux  points  furent  peu  actives;  en 
Flandre  même,  elles  mollissaient.  Le  jeune  roi,  qui  venait  d'é- 
pouser Isabelle  de  Bavière  (^),  conduisit  une  aimée  au  siège  de 
Dam,  et  réduisit  cette  ville  en  cendres.  Le  pays  dit  des  Quatre- 
Hétiers  fut  lioiriblement  ravagé;  on  tuait  tout,  même  les 
femmes  et  les  enfants;  les  prisonniers  i^efusaient  la  vie,  disant 
qu'après  leur  mort  leurs  os  se  lèveraient  pour  combattre  les 
Français.  Le  duc  de  Boiu^ogne,  voyant  que  la  force  était  inu- 
tile contre  cette  redoutable  cité,  qui  tenait  depuis  cinq  ans  en 
échec  toutes  les  forces  de  la  France,  négocia  secrètement  avee 
les  chefs  des  Gantois  ;  et  à  force  de  promesses  et  de  concessions, 
il  parvint  à  conclure  la  paix  [1385].  Une  amnistie  pleine  et  en- 
tièi'e  fut  accordée  aux  Flamands,  qui  obtinrent  la  conOjmation 
de  toutes  leurs  libertés^  et  jurèrent  fidélité  à  Philippe  le  Hardi, 
Mais,  pour  les  maintenir  dans  l'obéissance,  il  fallut  que  le  nouveau 
comte  embrassât  toutes  les  idées  de  ses  indomptables  sujets,  se 
montrât  plutôt  Flamand  que  prince  de  la  fleur  de  lis,  enfin  Ht 
servir  à  leurs  intérêts  son  influence  sur  le  gouvernement  de  la 
France.  Dès  lors  la  politique  des  ducs  de  Bourgogne  fut  de  tout 
sacrifier  au  repos  et  au  contentement  de  leurs  sujets  de  Flandre, 

§  V.  Apprêts  d'une  descente  en  Angleterre.  —  Expédition 
CONTRE  LE  DUC  DE  Gueldpe.  —  Lc  gouvcmement  de  Charles  VI, 
après  avoir  comprimé  le  mouvement  populaire,  ne  songea  pas 
à  calmer  les  souffrances  qui  l'avaient  causé;  il  ne  s'occupa  que 
d'expéditions  ruineuses  et  d'exactions  financières.  On  convoqua 
les  états  généraux  ;  mais  les  bourgeois  n'y  vinrent  qu'avec  une 
extrême  répugnance  et  en  très-petit  nombre  ;  et  lorsqu'on  leur 

(t)  nile  était  fille  (TÉtienne,  duc  de  Eavière-Ingnisladt. 
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demanda  de  nouTeaux  subsides,  ils  refusèreot  de  les  accorder, 
et  s'ajournèrent  à  deux  mois.  Au  bout  de  ce  terme,  personne 
ne  vint.  Alors  le  roi  convoqua  les  états  provinciaux,  et  obtint 
d'eia  une  nouvelle  taille  pour  la  guerra  contre  les  Anglais  ; 
«  laquelle  taille  fut  cause  qu'une  grande  partie  du  peuple  s'en 
alla  hors  du  royaume,  et  étoit  pitié  de  l'exaction,  car  on  pre- 
noit  à  peu  près  tout  ce  qu'on  avoit  vaillant  (^).  » 

Enfin  Ton  résolut  de  faire  une  descente  en  Angleterre,  et  on 
la  prépara  avec  une  magnificence  prodigieuse  [1386].  Quatorze 
cents  vaisseaux  furent  ramassés  de  tous  pays,  depuis  Cadix  jus- 
qu'à Lubeck,  et  chargés  d^armes  et  d'approvisionnements  de 
tout  genre.  On  construisit  une  ville  de  bois  de  trois  mille  pieds 
de  diamètre,  dont  les  pièces,  chargées  sur  soixante-douze  bâti- 
ments, devaient  être  rassemblées  à  la  descente  et  servir  de  forte- 
resse à  l'armée.  On  réunit  vingt  mille  chevaliers,  vingt  mille 
arbalétriers,  vingt  mille  fantassins  et  une  multitude  d'aven- 
turiers. C'était  l'armement  le  plus  formidable  que  l'Europe  féo- 
dale eût  jamais  vu  ;  on  se  promettait  que  par  lui  «  l'Angle- 
terre seroit  toute  perdue  et  exilée,  tous  les  hommes  morts,  et 
femmes  et  enfants  de  tout  âge  amenés  en  France  et  tenus  en 
servitude  (*).  d  Ces  immenses  préparatifs  épuisèrent  la  France  ; 
la  Flandre,  l'Artois  et  la  Picardie,  où  se  rassemblaient  tant  de 
gens  armés,  furent  ravagés  ;  et  les  Flamands,  «  qui  avoient 
haine  au  cœur  pour  la  bataille  de  Rosbecq  (^),  »  eurent  bonne 
envie  de  massacrer  tous  ces  pillards.  On  n'attendait  plus  que  le 
duc  de  Berri  ;  mais  il  arriva  lorsque  la  saison  de  l'embarque- 
ment était  passée,  et  on  abandonna  les  énormes  apprêts  qu^on 
avait  faits.  Les  approvisionnements  furent  pillés  et  dispei^sés  ; 
les  soldats,  renvoyés  sans  solde,  dévorèrent  les  pays  qu'ils  tra- 
versaient, et  le  royaume  eut  plus  à  souffrir  de  cette  expédition 
manquée  que  de  dix  ans  de  guerre  avec  les  Anglais. 

L'année  suivante  on  recommença  les  préparatifs  [1387].  C'é- 
tait Clisson  qui  était  le  moteur  de  cette  nouvelle  entreprise. 
Mais  le  duc  de  Bretagne,  son  ennemi  juré,  délivra  les  Anglais 
du  danger  qui  les  menaçait  ;  il  s'empara  du  connétable  par 
trahison,  et  il  ne  le  relâcha  que  sur  bonne  rançon,  quand  l'expé- 

(1)  Juvénal  des  Ursins,  Hist.  de  Charles  VI. 
<*)  Froissard,  t.  x,  p.  211. 
(S)  Id.,  p.  267. 
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dition  avait  encore  échoué.  Gisson  demanda  vengeance  au  roi; 
et,  n'ayant  pu  Tobtenir  des  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne,  qui 
protégeaient  Montfort,  il  commença  la  guerre  contre  lui,  avec 
le  projet  de  mettre  en  sa  place  le  fils  de  Charles  de  Blois,  auquel 
il  maria  sa  fille  (*)• 

n  vint  encore  à  TAngleterre  une  autre  diversion.  Le  duc  de 
Gueldre,  ennemi  du  duc  de  Bourgogne,  et  partisan  des  Anglais, 
défia  Charles  VI  et  ravagea  le  Brabant.  Le  roi,  à  l'instigation  de 
son  oncle ,  marcha  contre  lui  avec  une  armée  de  quinze  mille 
hommes  d'armes  et  de  soixante  mille  fantassins;  on  croyait 
qu'il  voulait  conquérir  toute  la  Germanie.  Ces  armements  si 
fréquents  de  cent  mille  hommes,  quand  les  autres  États  avaient 
tant  de  peine  à  en  lever  dix  miUe,  donnaient  à  l'Europe  la  plus 
haute  idée  de  la  puissance  de  la  France;  puissance  qui  était 
vraie,  mais  dont  son  gouvernement  faisait  le  plus  mauvais  usage. 
Comme  le  duc  de  Bourgogne  ne  voulut  pas,  pour  ménager  ses 
peuples,  donner  passage  à  l'armée  par  la  Flandre  et  le  Brabant, 
il  fadlnt  qu'elle  traversât  les  Ardennes,  le  Luxembourg  et  le  Ju- 
liers,  pays  déserts,  sauvages  et  sans  routes.  Des  négociations 
furent  entamées,  et  l'armée  s'en  revint  à  demi  détruite  par  les 
l4uies  et  la  famine,  sans  avoir  combattu. 

§  VI.  Charles  VI  cooverne  par  lui-même.  — -  Expéditions  exté- 
rieures. —  AssASsmAT  DE  Clisson.  —  Le  roi  devient  fou.  "— 
Toutes  ces  folles  entreprises  étaient  attribuées  aux  oncles  du  roi; 
le  peuple  se  lassait  de  leur  administration  rapace  et  inepte,  et 
tout  son  espoir  de  salut  était  dans  la  royauté.  Le  jeune  Charles 
commençait  à  écouter  les  plaintes  populaires,  et  les  anciens  ser- 
viteurs de  son  père  lui  conseillaient  de  gouverner  par  lui-même. 
En  effet,  au  retour  de  l'expédition  de  Gueldre,  sur  l'avis  qui  en 
fut  émis  dans  le  conseil  par  le  cardinal  de  Laon,  il  déclara  à  ses 
oncles  qu'il  les  remerciait  des  soins  donnés  à  son  royaume  et  à 
son  éducation,  et  que  dorénavant  il  gouvernerait  lui-même.  Les 
ducs  n'osèrent  témoigner  leur  mécontentement,  et  se  retirèrent 
dans  leurs  domaines  ;  mais,  à  quelque  temps  de  là,  le  cardinal 
de  Laon  mourut  empoisonné  [1388]. 

Les  ministres  de  Charles  V,  La  Rivière,  Noviant,  Montaigu, 

(1)  Les  terres  de  Clissoa  cootenaient  18,689  frax  ;  le  resle  de  la  Brelagoo  (19,748  : 
ce  qui  suppose  uoe  population  de  S  à  600,000  âmes.  (Daru,  Hist.  de  la  Bretagne, 
t.  Il,  p.  SU.) 

t. 
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rcvîni*cnt  au  pouvoir  ;  et,  aidés  du  connétable  de  Clissop»  Us  ré- 
formèrent le  gouvernement.  Lew^  premier  soin  fut  de  conclure 
avec  TAngleterre  une  trêve  de  trois  ans  ;  ensuite,  ils  cherchèrent 
à  soulager  les  misères  du  peuple,  non  par  Tabolition  des  impôts, 
car  le  gouvernement  devenait  de  plus  en  plus  dépensier ,  mais 
par  une  bonne  administration.  Les  monnaies,  les  eaux  et  les 
forêts  entrent  leur  législation  ;  la  chambre  des  comptes  empêcha 
le  détournement  des  aides  et  restreignit  les  libéralités  du  roi  ; 
Tadministration  de  la  justice,  toujours  réformée  et  toujours 
pleine  d'abus,  fut  encore  remaniée;  le  parlement  fit,  pour  la 
première  fois,  des  remontrances  sur  l^s  ordonnances  royales,  et 
ne  les  enregistra  qu'avec  des  modifications.  Enfin,  Ton  rendit 
quelques  libertés  aux  villes  qui  avaient  été  tant  maltraitées  par 
la  noblesse  ;  Paris  recouvra  son  prévôt  des  mai  chauds,  et  Ton 
concéda  à  ses  bourgeois  le  droit  de  posséder  fiefs  et  arrière-fiefs, 
comme  s*ils  étaient  de  noble  race  :  c'était  élargir  la  classe  des 
privilégiés  et  diminuer  celle  des  ennemis  de  la  noblesse. 

Charles  Yl  était  aimé  du  peuple,  à  cause  de  sa  doucair  et  do 
son  afiabilité;  mais  il  était  d'une  ignorance  extrême,  d'une  pro- 
digalité insensée  et  d'une  fougue  indomptable  pour  les  plaisirs; 
il  ne  recherchait  ({ue  les  occasions  de  fêtes,  d'exei*cices  cheva- 
leresques, de  festins,  de  débauches,  et  il  était  incapable  de  s'oc- 
cuper d^affaires  ;  la  moindre  contrariété  l'irritait  à  tel  point, 
qu'il  en  paraissait  idiot  (^).  Par  le  conseil  de  ses  ministres,  il 
fit ,  selon  la  coutume  de  ses  prédécesseurs ,  un  voyage  dans  le 
Midi  [1389]^,  pour  faire  droit  aux  plaintes  des  habitants  contre 
la  tyrannie  du  duc  de  Berri  :  quarante  mille  individus,  disait-oii, 
s'étaient  enfuis  en  Aragon  pour  échapper  à  sa  cruauté  et  à  sa 
rapacité  ;  «  le  sang  du  pauvre  peuple  s'en  plaignoit ,  et  crioît 
hautement  qu'il  avoit  mérité  la  mort  (*).  n  Belizac,  trésorier  du 
duc ,  et  exécuteur  de  ses  exactions^  fut  arrêté  et  condamne  à 
mort,  non  pas  à  cause  de  ses  crimes,  mais  comme  sorcier  et  hé- 
rétique. Le  roi  reçut  l'hommage  des  seigneurs  du  Midi,  et  prin- 
cipalement de  Gaston  Phœbus;  il  délivra  le  Languedoc  des 
routiei^  qui  le  ravageaient,  et  en  donna  le  gouvernement  aux 
gens  de  son  conseil. 

De  là,  Charles  se  rendit  à  Avignon  ;  il  y  fit  sacrer  comme  roi 

{i)  Le  moine  de  SainUDcois,  liv.  xm.  rh    S. 
(«)  Froissard,  l.  xii,  p.  74. 
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de  Naplcs  Louis  II,  duc  d'Aujou.  Gliariefl  de  Ourazzo  était 

mort  [1386]  en  Hongrie ,  où  il  s'était  fait  proclamer  roi,  et  il 
laissait  un  fils,  Ladislas.  Le  parti  angevin  se  releva  à  Naplei, 
chassa  Ladislas ,  et  appela  Louis  IL  Celui-ci  s'embarqua  avec 
une  petite  armée  de  chevaliers  et  fut  reçu  à  Naples  avec  en- 
thousiasme ;  mais  il  laissa  traîner  la  guerre  en  longueur,  trouva 
un  rude  adversaire  dans  le  pape  de  lUMne,  cpii  sacrifia  toutes 
ses  richesses  pour  la  cause  de  Ladislas,  et  revint  ruiné  en 
France  [4399]. 

La  noblesse  française,  toujours  avide  de  gloire  et  d'aventures, 
se  portait  avec  ardeur  à  toutes  les  expéditions  lointaines.  Déjà, 
sous  le  comte  d'Armagnac,  elle  était  ailée  eu  Italie  faire  la 
guerre  au  duc  de  Milan  ;  sous  le  due  de  Bourbon,  elle  était  al- 
lée eu  Castille  pour  assurer  le  trône  à  Jean  W,  fils  de  Henri  de 
Transtamare,  et  chasser  d'Espagne  le  duc  de  Lancastre  ;  sous  ce 
même  duc,  elle  se  laissa  entraîner  à  une  croisade  contre  les 
musulmans  d'Afrique,  qui  infestaient  la  Méditerranée  [4  390}, 
A  l'appel  des  Génois,  les  chevaliers  de  France  et  d'Angleterre 
s'embarquèrent  sur  trois  cents  vaisseaux,  et  nettoyèrent  la  merdes 
pirates  ;  ils  allèrent  ensuite  assiéger  Carthage,  et  échouèrent  de- 
vant ses  murs;  mais  ils  forcèrent  les  musulmans  à  leur  rendre 
les  esclaves  chrétiens,  et  ils  revinrent  en  Fliuice  diminués  de 
moitié  par  les  maladies. 

Cependant  le  conseil  du  roi  continuait  à  gouverner:  il  était 
soutenu  contre  la  malveillance  des  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne 
par  Louis,  duc  d'Orléans,  frère  unique  du  ipi,  jeune  homme 
spirituel,  aimable,  mais  plein  de  faste  et  d'orgueil,  qui  Tenait 
d'épouser  Yalentine  Yisconti,  fille  du  duc  de  Milan.  Les  oncles 
du  roi  avaient  smiout  une  hame  profonde  contre  le  connéta- 
ble, à  cause  de  ses  grandes  richesses  et  de  l'influence  qu'il  avait 
sur  le  jeune  Charles  ;  ils  cherchaient  à  lui  nuire  en  toute  occa- 
simi  et  ils  s'étaient  prononcés  contre  lui  pour  le  duc  de  Breta- 
^e.  Jean  lY  avait  été  condamné  par  le  parlement  à  restituer  à 
Qisson  ses  châteaux  ;  mais  il  n'avait  pas  obéi  à  cette  sentence, 
etil  aflfectait  de  plus  en  plus  des  manières  de  souverain  indé- 
pendant :  il  se  faisait  prêter  serment  par  ses  vassaux,  sans  ré- 
server la  suseraineté  du  roi;  il  refusait  de  reconnidtre  le  pape 
d^Avignon;  il  ne  voulait  pas  prendre  part  aux  guerres  contre 
les  Anglais.  Le  conseil  avatt  résolu  de  le  forcer  à  la  soumission, 
cl  il  le  somma  do  venir  trouver  le  roi  à  Tours.  L'orgueilleux 
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duc  exigea  que  Clisson  ne  parût  pas  à  cette  entrevue;  il  refusa 
tout  accord  arec  lui,  toute  alliance  contre  les  Anglais,  et  il  sem- 
bla n*accorder  la  paii  au  roi  que  par  grâce  [1391].  Les  ministres 
étaient  indignés;  mais  Jean  IV  était  protégé  par  les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Berri.  Ce  fut  seulement  Tannée  suivante  qu*il 
consentit  à  rendre  hommage  à  Charles  Yl  et  à  se  réconcilier  avec 
Qisson  ;  et  loin  d'exécuter  les  conditions  du  traité,  il  ne  songea 
qu^à  se  venger  de  son  ennemi.  Ck)mme  le  connétable  revenait 
un  soir  de  Thôtel  dn  roi,  il  fut  assailli  par  une  troupe  d^assas- 
sins  que  commandait  le  sire  de  Graon,  percé  de  coups,  et  laissé 
pour  mort  [1392]. 

Charles  VI  fût  trës-irrité  de  ce  crime  et  jura  de  le  venger. 
Craon  fut  condamné  à  mort;  mais  il  s'était  réfugié  en  Bretagne, 
où  le  duc  rci\isa  de  le  livrer.  Alors  le  roi,  quoiqu'il  fût  malade, 
rassembla  une  armée,  prit  la  route  de  la  Bretagne  et  força  ses 
oncles  à  l'accompagner.  Comme  l'armée  traversait  la  forêt  du 
Mans  par  une  grande  chaleur,  un  homme  se  jeta  au-devant  de 
Chai'lcs,  lui  criant:  «  Ne  chevauche  pas  plus  avant,  car  tu  es 
trahi.  »  Le  roi,  qui  avait  déjà  donné  des  symptômes  de  démence, 
fut  effrayé  ;  et,  quelques  moments  après,  un  page  ayant  laissé 
tomber  sa  lance  sur  le  casque  de  son  voisin,  il  tressaillit  au 
bruit  du  fer,  devint  furieux,  tira  son  épéc  et  se  jeta  sur  son 
monde  en  criant:  «  Avant!  avant  sur  les  traîtres!  d  Tout  se 
sauva  épouvanté;  lorsqu'il  eut  tué  quatre  hommes  et  qu'il 
fut  épuisé  de  lassitude,  un  chevalier  robuste  lui  sauta  en  croupe, 
le  saisit  à  bras-le-corps  et  le  coucha  à  terre,  où  il  resta 
anéanti  [1392]. 

Aussitôt  les  ducs  de  Berri  et  de  Bourgogne  donnèrent  Tordre 
de  revenir  à  Paris,  licencièrent  Tarmée  et  s'emparèrent  du  gou- 
vernement. Le  duc  d'Orléans  fut  écarté  des  affaires.  Clisson, 
guéri  de  ses  blessures,  fut  chassé  de  la  cour  et  se  sauva  en  Bre- 
tagne, où  le  duc  lui  fit  une  guerre  acharnée,  pendant  que  le 
parlement  de  Paris  le  condamna,  comme  concussionnaire,  h 
être  banni  et  privé  de  son  office.  Montaigu  se  retira  à  Avignon; 
les  autres  ministres  furent  emprisonnés  et  eurent  leurs  biens 
confisqués. 

Le  roi  revint  à  la  santé  :  mais  bientôt  après  il  retomba  en 
démence.  On  ne  l'occupait  que  de  plaisirs  pour  le  distraii-e  de 
son  mal;  mais  comme  il  se  portait  à  ces  plaisirs  avec  fureur, 
«m  état  devenait  de  jour  en  jour  plus  déplorable.  Dans  une  mas- 
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carade  où  il  figura  avec  cinq  seigneurs  déguisés  en  sauvages. 
Je  feu  aytfnt  pris  à  leurs  vêtements  d'étoupe  enduits  de  poix, 
quatre  des  seigneurs  furent  brûlés,  et  Charles  ne  fut  sauvé  que 
par  la  duchesse  de  Berri,  qui  Tenveloppa  dans  sa  robe  et  Tétei* 
goit  [1393].  Dès  lors  son  mai  empira,  et,  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  il  n^eut  plus  que  des  moments  lucides  de  plus  en  plus  ra- 
ies. Malgré  cela,  son  pouvoir  ne  fut  pas  suspendu,  et  il  sembla 
toujours  exercer  les  fonctions  royales  ;  on  n'établit  pas  de  ré- 
gence ;  seulement  le  gouvernement  fut  confié  à  un  conseil  com- 
posé de  tous  les  princes  du  sang  et  que  présidait  le  duc  de 
Bourgogne  ;  le  roi  approuvait,  dans  ses  jours  de  santé,  tout  ce 
qu*on  avait  fait.  Un  état  de  choses  si  absurde  devait  engendrer 
Tanarchie,  car  il  suffisait  d'être  maître  de  la  personne  de 
Charles  pour  constituer  le  gouvernement  légal  ;  et  nous  allons 
voir  les  partis  s'arracher  le  pouvoir  en  demandant  q«*un  roi 
fou  fût  libre  de  gouverner.  Néanmoins,  durant  les  quatre  pre- 
mières années  de  sa  démence,  comme  le  malhem^ux  Charles 
eut  des  intervalles  de  santé  assez  longs,  et  que  sa  maladie  lui 
avait  inspiré  des  idées  sérieuses,  il  sembla  tout  occupé  des  in* 
térêts  populaires  [1392  à  1396].  11  fit  dans  toute  la  France,  et 
surtout  dans  le  Midi,  des  voyages  signalés  par  des  ordonnances 
utiles  [1394];  il  parvintà  réconcilier  définitivement  disson  avec 
le  duc  de  Bretagne;  il  entama  des  négociations  nombreuses 
avec  les  Anglais,  et  à  la  fin  il  conclut  avec  eux  une  trêve  de 
▼ingt^iuit  ans  [1395].  Richard  II,  qui  voulait  se  faire  un  appui 
de  la  France  contre  sa  noblesse  et  ses  oncles,  épousa  une  fiUe 
du  roi. 

§  Yll.  État  de  la  Frange.  —  Suite  du  grand  schisme.  —  Ce- 
pendant la  France,  malgré  les  désastres  des  règnes  précédents, 
malgré  ses  misères  actuelles,  était  encore  l'Etat  le  plus  riche,  le 
plus  peuplé,  le  plus  redoutable  de  l'Europe.  Plus  elle  soufifrait, 
phis  ^e  faisait  d'effbrts  pour  réparer  ses  souffrances.  Ses  char- 
ges croissaient  chaque  année,  et  chaque  année  elle  redoublait 
de  travail  pour  y  subvenir.  Les  dévastations  des  Anglais  étaient 
déjà  effacées  ;  ceUes  des  princes  s'efiaçaient  à  mesure  qu'elles 
se  renouvelaient.  C'est  à  la  grandeur  des  souffï^ances  du  pays 
qu'il  nous  faut  mesurer  la  grandeur  de  ses  ressources.  Quoi- 
qu'elle n*eût  pas,  pour  ainsi  dire,  de  gouvernement,  la  nation 
marchait  toute  seide  à  des  progrès  matériels  :  l'agriculture  était 
florissante;  les  arts  de  luxe  prospéraient;  les  corps  de  métiers 
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(!cvenatent  de  jour  en  jour  plus  nombi^eux.  Dans  les  vètemeuts, 
dans  les  meubles,  dans  les  maisons,  on  mettait  un  travail  toot 
nouveau,  une  élégance  et  une  richesse  inconnues.  La  noble^e 
déployait  le  pkis  grand  faste  :  elle  se  ruinait  en  fêtes  pompeuses, 
en  habiis  d'or  et  de  soie,  en  bàtimeots  somptueux.  Le  roi,  le 
duc  de  Bourgogne»  le  duc  d'Orléans  étaient  sans  cesse  en  qi^te 
de  cérémonies  chevaleresques;  la  bouigeoisie  ell&'nràjiieaimait 
toutes  ces  fêtes  «  les  enti^ées  du  r<H  dans  Paris»  les  briUantee  pro- 
cessions du  clergé,  les  cavalcades  4^  princes;  et  à  voir  les  dé* 
tails  donnés  par  les  historiens  de  tant  de  bcmlxmcesy  on  est  sur- 
pris de  la  masse  de  richesses  qui  devait  exister  dans  le  pays. 

Mais  si«  malgré  le  mauvais  gouvernement,  malgré  la  démence 
de  Charles  YI  et  les  discordes  des  princes,  le  progrès  matériel 
était  sensible,  la  décadence  morale  continuait.  Le  peuple  r^ar^ 
dait  la  maladie  du  roi  comme  une  punition  de  Dieu,  à  oausèdu 
schisme  introduit  par  Charles  Y.  Le  schisme  était  en  tffei  la 
grande  plaie  sociale  :  en  ébranlant  la  foi,  il  avait  lâché  la  bride 
à  toutes  les  passions  dissolvantes  ;  il  tendait  à  la  mine  de  la 
clirétie«jté  et  a  étoit  un  sujet  de  raillerie  même  pour  les  infi- 
dèles (*).  1»  Le  scandale  croissait  sans  cesse.  Les  papes  devenaient 
de  plus  en  plus  méchants:  ils  pillaient  les  églises  pour  se  faire 
la  guerre  ;  ils.uommaient  auxprékttures  des  gensinfàmes  et  4ë* 
hanches.  «  lliaut  avouer^  disai(H>n,  que  si  les  saint»  P^s  revo- 
noient  au  monde,  ils  chercheroient  rÉglise  dans  TËglisemème, 
et  ne  pourroient  croire  que  ce  soit  celle  qu'Us  ont  gouvernée  (^.  » 
«  Le  schisme  étoit  une  plaie  envoyée  de  Dieu,  dit  Fioissard» 
pour  aviser  et  exemplier  le  clergé  du  grand  état  et  des  grandes 
superfluités  qu'il  tenoit  et  faîsbit  ;  et  si  notre  foi  n'eût  été  si  fori 
confirmée  par  la  grâce  du  Saint-Esprit»  elleeût  branlé  etcroulé..« 
Moult  de  peuple  commun  s'émerveiUoit  comment  les  rois  et  les 
princes  chrétiens  n'y  pourvoyoient  de  i^mède  et  de  conseil; 
mais  les  seigneurs  et  k  clergé  rien  ne  peuvent  l'un  sans  l'an* 
tre,  car  les  seigneurs  sont  gouvernés  par  le  clergé,  ni  ils  ne  sau- 
relent  vivre  et  seroieut  comme  bêtes,  si  le  clergé  n'étoit  C).  » 

Le  peuple,  les  grands,  les  esprits  éclairés,  tous  désiraient  donc 
la  fin  du  scandale.  L'univemté  de  Paris,  foyer  de  lumières  pour 
toute  l'Europe,  joim  le  premier  rôle  dans  ks  discussions  enta- 

1)  Le  moine  de  Sn'nt-D  n  s. 

t».  d. 

(ï)  Fi  oissari',  t.  x,  p.  S5. 
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mées  à  ce  svjet,  et  elle  prit,  fa  réalité,  pendant  plus  de  vingt 
ans,  le  gouYemement  du  monde  chrétien.  Elle  combattit  sans 
^dâche  et  avec  une  hardiesse  toute  démocratique  les  deux 
papes  ;  elle  brava  les  excommunications  du  pontife  dé  Home,  s*op- 
posa  aux  pillages  du  pontife  d* Avignon,  éclaira  la  querelle  pai' 
ses  prédications  et  ses  écrits,  et  tendit  à  établir  une  Église  na- 
tionale indépendante  des  deux  rivaux. 

Urbain  VI  était  mort,  mais  ses  cardinaux  lui  avaient  donne 
un  successeur.  A  la  mort  de  Clément  YII  [1394],  la  cour  de 
France  écrivit  aux  cardinaux  d*Avignon  de  ne  pas  faire  d^élec- 
tion  ;  mais  ceux-ci  s'empressèrent  de  nonmier  Benoit  XIII.  Alors 
l\uiiversité  de  Paris  suspendit  la  déclaration  d'obédience  à  ce 
nouveau  pontife,  et  fit  assembler  un  concile  national  dans  le- 
quel il  fut  résolu  de  demander  aux  deux  papes  la  cession  volon- 
taire de  leur  dignité.  Les  ducs  de  Berri  et  d'Orléans  allèrent  à 
Avignon,  et  sollicitèrent  Benoit  de  faire  ce  sacrifice  à  la  paix  de 
rËglise;  mais  il  s*y  refusa  o|4niâtrément ,  quoique  ses  cardi- 
naux ne  Teussent  élu  qu'à  cette  condition.  Alors  le  roi  écrivit 
à  tous  les  souverains,  et  Tuniversité  de  Paris  à  toutes  les  unL 
versités,  pour  leur  proposer  la  réunion  d'un  concile  général  quj 
prononcerait  la  déposition  des  deux  papes  et  donnerait  un  chef 
unique  à  la  chrétienté.  Puis  un  deuxième  concile  national  fut 
assemblé^,  qui  déclara  la  France  soustraite  de  Fobéissance  aux 
deux  papes  [1398].  Cette  résolution  hardie  fut  acceptée  par  le 
conseil  du  roi  et  par  tout  le  clergé.  On  défendit  à  tout  Fran- 
çais de  quitter  le  royaume  pour  aller  à  Rome;  on  empêcha  lu 
levée  de  tout  impôt  pontifical;  enfin  on  envoya  une  armée  à 
Avignon  pour  forcer  Benoit  Xlll  à  se  démettre  du  pontificat.  Le 
pape  fut  inflexible  :  il  résista  aux  assiégeants  et  resta  prison- 
nier dans  son  palais  pendant  quatre  ans. 

§  VllI.  Bataille  de  Nicopolis.  —  Bajazeth  et  Tamerlan.  — 
Au  moment  oit  la  clu^tienté  n'avait  plus  d'unité  d'action,  de 
grands  dangers  extérieurs  la  menaçaient,  et  l'invasion  asia- 
tique, longtemps  comprimée  par  les  croisades,  reprenait  sa 
marche  vers  TOccident. 

Nous  avons  vu  que  la  domination  des  sultans  de  Roum,  ou 
des  Turcs  Seldjoukides,  avait  été  renversée  par  l'invasion  des 
Mogols  (^].  Une  autre  horde  de  Turcs,  originaire  des  bords  de 
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rOxiu,  et  qui  avait  résisté  aux  successeui^s  de  Genghis,  profita 
des  dépouilles  desSeldjoukides,  et  s'avança  daus  TAsie  Mineure. 
Un  des  chefs  de  ces  TurcSi  Othman,  s'établit  dans  la  Bithynie, 
conunença  la  guerre  contre  les  Grecs,  et  parvint  à  soumettre 
toutes  les  hordes  turques,  qui  ont  pris  de  lui  le  nom  d'Othmani 
ou  Ottomans  [i  339  à  1347].  Ses  successeurs  s'installèrent  à  Piiisa, 
arrivèrent  jusqu'aux  bords  de  l'Hellespont  et  passèrent  en  Eu- 
rope [1360  à  i  389].  Amurat  !«'  s'établit  à  Andrinople  :  ce  fut  lui 
qui  créa  la  redoutable  mUice  des  janissaires^  formée  d^esclaves 
chrétiens  convertis  à  l'islamisme.  Son  successeur  fut  Bajazeth, 
sumonuné  l'Éclair,  qui  ravageala  Bosnie,  la  Croatie,  TEsclavo- 
nie,  la  Dalmatie,  et  envahit  la  Hongrie;  «il  mènerait  son  che- 
val, disait-il,  manger  de  l'avoine  sur  l'autel  de  Saint-Pierre  de 
Rome.  » 

Jamais  la  chrétienté  n^avait  fait  de  si  grandes  pertes,  ni  paru 
si  voisine  d'une  entière  destruction  ;  jamais  une  croisade  n'avait 
été  plus  nécessaire;  mais  il  n'y  avait  plus  de  Grégoire  VU  pour 
l'inspirer,  et  l'enthousiasme  chevaleresque  se  ranima  seulement 
en  France.  La  plus  haute  noblesse  se  croisa  sous  la  conduite  de 
Jean,  comte  de  Nevers,  fils  du  duc  de  Bourgogne,  et  partit  pour 
délivrer  la  Hongrie,  qui  était  désormais  Tunique  barrière 
contre  les  barbares  ;  mais  cette  petite  armée  de  chevaliers  était 
pleine  de  cet  orgueil  téméraire  qui  avait  causé  les  désastres  de 
Grécy  et  de  Poitiers  ;  son  luxe,  son  étourderie,  ses  débauches, 
son  indiscipline,  jetèrent  Fétonnement  en  Allemagne  ;  eUe  se 
joignit  aux  Hongrois,  arriva  dans  la  Bulgarie  et  mit  le  si^e 
devant  Nicopolis.  Bajazeth  accourut  à  la  délivrance  de  cette 
ville  et  engagea  la  bataille  par  sa  cavalerie  légère.  Les  chevaliers 
français  ne  voulurent  pas  laisser  aux  milices  hongroises  le  soin 
de  chasser  cette  cavalerie  :  ils  se  précipitèrent  sur  elle,  la  dis- 
persèrent et  furent  bientôt  enveloppés  par  la  redoutable  armée 
des  janissaires.  Alors  ils  n'eurent  plus  qu'à  vendre  chèrement 
leur  vie  et  à  racheter,  par  des  prodiges  de  valeur,  leur  témérité. 
Sur  sept  cents  qu'ils  étaient,  quatre  cents  périrent  dans  le  com* 
bat;  les  autres,  faits  prisonniers,  furent  égorgés  de  sang-froid. 
Le  comte  de  Nevers  seulement  et  vingt-sept  autres  seigneurs 
furent  délivrés  moyennant  une  rançon  exorbitante,  pour  la- 
quelle ils  durent  épuiser  leurs  États  [1396]. 

Cette  défaite  jetala  consternation  dans  la  chrétienté  et  anima 
les  peuples  d'une  grande  indignation  contre  les  nobles,  qui  ne 
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savaient  plus  même  vaincre  les  infidèles.  1  ajazeth  alla  mettre 
le  siège  devant  Constantinople.  Une  petite  armée  française, 
conduite  parle  maréchal  de  Boucicaut,  marcha  à  la  délivrance 
de  cette  ville,  et  ramena  l'empereur  Manuel  Paléologue  en 
France.  Tout  le  monde  pensait  que  la  capitale  de  Tempire  d'O- 
rient ne  tarderait  pas  à  succomber  ;  il  n'y  avait  que  la  France 
qui,  malgré  ses  calamités  intérieures,  songeât  au  salut  de  la 
chrétienté  ;  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  restaient  immo- 
biles, et  il  semblait  que  l'Occident  dût  être  prochainement  con- 
quis par  les  Turcs.  Son  salut  lui  vint  de  l'Asie. 

La  domination  des  Mogols  s'était  partagée  en  trois  grands 
kanats  :  celui  du  Kuptschak  ou  de  la  Russie,  celui  de  la  Perse 
et  celui  du  Zagatai  [1260  à  1294].  Ce  dernier,  qui  s'étendait  de 
rOxus  à  rindus  et  dans  l'Asie  centrale,  tomba,  au  bout  d'un 
siècle,  en  décadence.  Timour  ou  Tamerlan,  l'un  des  émirs  de  ce 
kanat,  en  profita  pour  se  créer  un  État  indépendant  dans  la 
Transoxiane  ;  il  soumit  bientôt  les  autres  émirs,  détruisit  la 
dynastie  des  Mogols  du  Zagatai,  renversa  la  domination  des  des- 
cendants de  Genghis  dans  la  Perse,  conquit  le  Thibet,  les  In- 
des, etc.  [1370].  Son  empire  touchait  sur  l'Euphrate  celui  des 
Turcs  ottomans.  Ensuite  il  s'empara  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte, 
prit  Bagdad  et  éleva  sur  ses  ruines  une  pyramide  de  quatre- 
vingt-dix  mille  têtes  humaines  ;  enfin  il  pénétra  dans  l'Asie 
Mineure  et  livra  bataille  aux  Ottomans  à  Angora.  Bajazeth  fut 
vaincu  et  fait  prisonnier  [1402].  Sa  défaite  sauva  Constantino- 
ple, et  Manuel  retourna  dans  cette  ville  avec  les  secours  d'ar» 
gent  que  lui  foiunit  la  France. 

§  IX.  Richard  11  et  Wenceslas  sont  déposés.  —  Gouverne* 

XENT  DU  DUC  d'OrLÉANS.  —  COMMENCEMENT  DE  LA  LUTTE  ENTRE  LES 

Maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne.  —  L'Europe  était  tombée 
dans  un  véritable  avilissement.  C'était  le  schisme  qui  avaitcausc 
cette  dissolution  de  sa  force  sociale,  mais  c'était  la  lâcheté  et 
l'incapacité  de  ses  chefs  qui  avaient  augmenté  cette  dissolution. 
Les  peuples  s'indignaient  ;  et  deux  révolutions,  en  Angleterre 
et  en  Allemagne,  attestèrent  que  la  foi  à  la  royauté  commeik 
çait  aussi  à  s'affaiblir. 

En  Angleten-e,  Richard  II  avait  fait  tuer  l'un  de  ses  oncles, 

persécuté  la  noblesse,  pillé  la  bourgeoisie  ;  il  ne  songeait  qu'à  la 

mollesse  et  aux  plaisirs,  et  s'était  rendu  odieux  à  toute  la  nation. 

Pendant  qu'il  était  aUé  en  Irlande  pour  apaiser  une  révolte,  un 

11.  f 
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soulèvement  éclata  en  AngleteiTe  en  faveur  du  duc  de  Lancastre» 
son  cousin  (')  ;  il  se  hâta  de  revenir,  mais  il  fut  pris,  jugé  et  forcé 
d'abdiquer  [1399].  Lancastre  fut  reconnu  roi  sous  le  nom  de 
Ilenri  IV,  et  fit  périr  Richard  dans  sa  prison. 

Eu  Allemagne,  Tanarchie  était  plus  grande  encore.  L^empc- 
reur  n^avait  plus  de  revenus,  plus  de  juridiction,  plus  de  moyens 
d*action  sur  la  multitude  des  petits  États  entre  lesquels  FAUe- 
magne  s'était  éparpillée;  et  TEnipire,  sans  force  nationale,  sem- 
blait, au  dehors,  comme  ruiné.  Les  princes  s'en  prirent  de  cette 
décadence  à  leur  chef,  déposèrent  Wenceslas  et  lui  donnèrent 
pour  successeur  Robeil,  électeur  palatin  [1400]. 

Ces  événements  pouvaient  avoir  de  l'influence  sur  la  France, 
aussi  mal  gouvernée  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ;  et  le  duc 
d*Orléans  en  témoigna  une  grande  colère.  11  annonça  même  le 
dessein  de  rétablir  Richard  et  Wenceslas,  rassembla  des  troupes 
du  côté  de  l'Allemagne,  et  envoya  défier  Henri  lY.  Mais  ce  jeune 
homme  frivole  n'avait  aucune  suite  dans  les  idées,  et  ses  projets 
furent  dérangés  par  le  duc  de  Bourgogne,  qui  voulait  qu'on 
reconnût  le  nouveau  roi  anglais.  Les  deux  princes  étaient  en 
désaccord  sur  toutes  les  questions  :  ils  se  disputaient  la  signature 
du  fantôme  royal  et  dilapidaient  à  l'envi  les  finances.  A  la  fin, 
ils  rassemblèrent  des  troupes,  et  une  guerre  civile  fût  sur  le 
point  d'éclater.  Le  duc  de  Berri,  qui  venait  de  se  faire  rendre 
le  gouvernement  des  provinces  du  Midi,  parvint  aies  réconcilier; 
mais  la  lutte  était  engagée  entre  les  maisons  d^Orléans  et  de 
Bourgogne  [1401]. 

Le  duc  d'Orléans  profita  d'un  voyage  de  son  rival  en  Flandre 
pour  s^emparer  du  gouvernement;  il  s'allia  avec  la  reine  Isa- 
beUe  de  Bavière,  femme  indolente  et  grossière,  qui  conmien- 
çait  à  se  mêler  des  affaires  ;  il  pilla  le  trésor  et  se  livra  folle- 
ment  à  tous  les  caprices  delà  puissance  absolue.  Aidé  des  nobles, 
qui  .le  regardaient  comme  leur  chef  et  ne  cessaient  de  vanter  ses 
mœurs  chevaleresques,  sa  galanterie  et  sa  magnificence,  il  vola 
les  bourgeois  de  Paris,  insulta  leurs  femmes,  dévasta  leurs 
maisons.  Le  duc  de  Bourgogne  était  le  moins  incapable  des 
princes  français,  et  le  peuple  le  préférait  à  tous  les  autres  :  il 
accourut,  prit  la  défense  de  la  bourgeoisie,  et  se  fit  donner,  par 
le  roi,  le  gouvernement  des  finances.  Une  ordonnance  chercha 
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i  mettre  un  terme  à  Tanaix^hie  ea  réglant  que  le  gouvememefit 
serait  conûé  à  un  conseil  composé  des  oncles  du  roi,  de  sa 
femme,  de  son  frère,  des  princes  du  sang,  «  et  autres  tels  et  en 
tel  nombre  qu'il  sera  expédient  [1403].  »  Le  désordre  ne  fit 
qu'augmenter,  et  les  dissensions  continuèrent  contre  les  ducs  de 
Bourgogne  et  d'Orléans.  Le  promier  s'efforçail  de  maintenir  la 
soustraction  d'obéissance  aux  deux  papes  ;  le  deuxiknc  surprit 
à  Charles  VI  une  ordonnance  qui  rendit  l'obédience  à  Benoît  XIJI^ 
et  il  délivra  même  ce  pape  de  sa  prison  Le  duc  de  Bourgogne 
voulait  continuer  les  trêves  avec  l'Angleterre  ;  le  duc  d'Oriéans 
fit  recommencer  la  guerre,  malgré  Henri  IV,  qui  ne  demandait 
que  la  paix  ;  mais  cette  guerre  consista  seulement  en  brigandages 
mailtimes  par  lesquels  les  côtes  d'Angleterre  et  celles  de  Bre* 
tagne  furent  tour  à  tour  ravagées. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  était  aband(mné  de  tous,  même  de 
sa  femme,  et  végétait  dans  son  hôtel  Saint-Paul,  sans  vivres, 
sans  habits,  sans  soins.  Le  peuple  accusait  la  duchesse  d'Or* 
léans,  femme  élégante  et  spirituelle,  qui  pouvait  seule  apaiser 
ses  frénésies,  de  l'avoir  ensorcelé  ;  il  la  haïssait  à  cause  de  son 
pèi-e,  méchant  honune,  disait-il,  ami  des  Turcs  et  magicien  ;  il 
portait  à  ce  roi  fou,  qui  jamais  n'avait  rien  fait  pour  lui,  la  plus 
touchante  vénération.  A  la  nouvelle  de  la  mascarade  des  sau* 
vages  et  du  danger  où  les  seigneurs  mettaient  journellement  le 
roi  dans  leurs  fêtes,  il  se  porta  à  l'hôtel  Saint-Paul,  voulant 
massacrer  les  ducs  et  les  chevaliers  (^).  Le  malheureux  Charles 
était  toujoui*s  pour  lui  la  royauté  personnifiée,  royauté  qu'il 
croyait  encore  bienveillante  et  prolectrice,  et  à  laquelle  il  faisait 
appel  contre  les  tyrans  qui  le  gouvernaient.  Les  clameurs  popu- 
laires forcèrent  les  princes  à  s'occuper  du  roi.  Tous  les  soins  de 
la  médecine  étant  inutiles,  on  le  livra  à  des  sorciers  ou  à  des 
charlatans  qui  exei*cèrent  sur  lui  des  opérations  magiques  et 
augmentèrent  sa  folie.  On  chercha  à  le  distraire  en  le  faisant 
assister  aux  jeux  d'une  confrérie  appelée  les  Frères  de  la  Trinité 
ou  de  la  Passion,  qui  représentaient  dans  les  rues  les  mystères 
de  l'Evangile  grossièrement  mêlés  à  des  boufifonneries. 

Ces  jeux,  qui  sont  l'origine  du  théâtre  français,  étaient  un 
nouveau  signe  de  décadence  religieuse.  Le  grand  drame  qui  se 
jouait  dans  l'Ë^lise,  magnifique  spectacle  qui  saisissait  les  ima- 

{})  1^  moine  de  Saint- Dcnia. 
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ginations  et  les  cœars,  s'en  alla,  de  Tadmirable  théâtre  que  la 
foi  lui  aTait  bâti,  éveiller  la  curiosité  sur  les  ignobles  tréteaux 
des  rues.  Le  peuple  s'y  intéressa  encore  ;  mais  ce  n*était  plus 
qu'un  spectacle.  Sa  foi  s^affaiblissait  ;  le  doute,  ce  dissolvant 
fotal  qui  n'a  cessé  de  s'étendre,  et  qui  est  encore  la  plus  grande 
plaie  du  temps  où  j'écris,  le  doute  était  né  du  grand  schisme. 
Les  contes  et  les  satires  contre  le  cleigé  se  multipliaient  :  il  y 
avait  déjà  dans  tous  les  écrits  et  les  discours  une  vive  odeur  de 
réforme. 

C'est  une  misérable  époque  que  celle-ci.  On  souffre,  mais  de 
souffrances  obscures,  sans  grandeur  et  sans  espérance.  Point  de 
ces  révolutions  qui  secouent  les  hommes  et  les  idées,  et  pro- 
mettent au  moins  l'avenir  en  échange  des  douleurs  présentes. 
Intrigues  des  gouvernants,  pillages  et  tyrannies  des  grands, 
querelles  et  vices  du  clergé,  insuiTections  des  peuples,  tout  cela 
est  petit,  pauvre,  monotone.  Pas  un  homme  de  bien,  pas  un 
homme  de  caractère  ou  de  talent,  pas  même  un  homme  qui  ait 
la  triste  grandeur  du  crime  :  ils  sont  tous  méchants,  égoïstes 
et  vicieux,  mais  avec  tant  de  bassesse  qu'ils  n'inspirent  que  le 
dégoût.  Un  seul  va  chercher  à  sortir  de  la  foule  et  retombera 
bientôt  dans  la  nullité  de  ses  contemporains  :  c'est  Jean  Sans- 
peur,  duc  de  Boui^ogne,  qui  vient  de  succéder  à  son  père, 
Philippe  le  Haidi  [1404J  (<). 

CHAPITRE  n. 

Los  Bourguignons  et  les  Armagnacs.  —  1404  à  14%0* 

§  L  Rivalité  des  ducs  d'Orléans  et  de  Bourgogne.  —  Assas- 
siWAT  du  duc  d'Orléahs.  —  Paix  de  Chartres.  —  Nous  avons  déjà 
dit  que  la  grande  vassalité  n'avait  plus  que  trois  représentants  : 
le  duc  de  Guyenne,  qui  disputait  la  couronne  de  France  aux 
Valois;  le  duc  de  Bretagne,  aussi  redoutable  par  son  isolement 
géographique  que  par  ses  alliances  avec  l'Angleterre  ;  le  duc  de 

(1)  Philippe  laissa  troif  61»  :  i»  Jean,  dae  de  Bourgogne,  eomte  de  Flandre,  d'Ar- 
loia  el  de  Bourgogne,  seigneur  de  Salins  et  de  Malines  ;  t°  Antoine,  duc  de  Bra« 
bant  et  de  Limbourg,  marquis  d'Anvers  (sa  mère  fut  gratifiée,  en  140i,  de  ces  trois 
États  par  Jeanne,  sa  tante,  morte  en  1406,  et  dernière  héritière  des  ducs  de  Bra- 
bant,  dont  le  premier  est  Godefroy  le  Grand,  mort  en  tliS);  S«  Philippe,  comt« 
de  Nevers  et  de  RétheL 
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Bourgogne,  devenu  comte  d'Artois,  de  Flandre  et  de  Bourgogne, 
et  dont  le  fils  devait  doubler  un  jour  cette  puissance  déjà  si 
grande.  Les  attaques  de  ces  trois  vassaux  allaient  mettre  la 
France  et  la  couronne  des  Valois  dans  les  plus  grands  dangers; 
mais  ces  attaques  devaient  présenter  des  caractères  diiîérents. 
Le  duc  de  Guyenne,  comme  roi  d'Angleterre,  était  pleinement 
étranger,  et  la  guerre  avait  avec  lui  un  caractère  national.  Il  en 
était  à  peu  près  de  même  du  duc  de  Bretagne,  à  cause  de  Tani- 
mosité  perpétuelle  des  Bretons  contre  les  Français.  Mais  le  duc 
de  Boui-gogne  était  prince  de  la  fleur  de  lis  :  sa  puissance  avait 
pour  origine  la  munificence  des  rois  ;  sa  vassalité  était,  par  la 
parenté,  bien  plus  étroite.  Cependant,  comme  il  gouvernait  des 
peuples  hostiles  à  la  France,  Û  ne  pouvait  renier  les  intérêts  de 
ces  peuples,  et  se  trouvait  obligé  de  les  soutenir,  même  contre 
les  intérêts  du  royaume.  En  sa  qualité  de  Valois,  il  cherchait  à 
avoir  part  au  gouvernement  général;  en  sa  qualité  de  duc  de 
Bourgogne  et  de  comte  de  Flandre,  il  devait  conserver  son  in- 
dépendance :  cette  double  position  donnait  à  ses  attaques  con- 
tre la  France  le  caractère  de  guerres  civiles.  Une  autre  raison 
vint  s'y  joindre  :  c'est  que  Jean  Sans-peur  embrassa  la  défense 
du  peuple,  et  sa  lutte  avec  la  maison  royale  se  mêla  à  la 
querelle  de  la  démocratie  naissante  contre  l'aristocratie  dégé- 
nérée. 

A  la  mort  de  Philippe  le  Hardi,  Louis  d'Orléans  s'était  em- 
paré de  tout  le  gouvernement  :  il  n'avait  plus  de  ménagements 
à  garder  avec  le  nouveau  duc  de  Bourgogne,  prince  de  même 
^e  que  lui,  qu'il  méprisait  et  dont  il  avait,  disait-on,  séduit  la 
femme.  Son  premier  soin  fut  d'ordonner  la  levée  d'une  taxe  si 
exorbitante  que  les  autres  princes  refusèrent  de  la  sanction- 
ner; elle  n'en  fut  pas  moins  perçue  avec  une  violence  extrême, 
et  lorsqu'elle  fut  rentrée,  le  duc  se  porta  au  trésor  et  le  pilla  à 
main  armée.»  Cependant  il  fallait  de  l'argent  pour  le  gouverne^ 
ment,  et  il  proposa  dans  le  conseil  (*)  de  lever  une  taille  géné- 
rale sur  tout  le  royaume.  Le  duc  de  Bourgogne  s'y  opposa 
et  déclara  qu'il  ne  permettrait  pas  sa  perception  dans  ses 


0)  le  conseil  se  composait  des  ducs  d'Orléans,  de  Berri,  d'Anjou,  de  Bourbon, 
deKemours  (Charles  III,  roi  de  Navarre,  fils  de  Charles  le  Mauvais,  mort  «a  1387, 
qui  avait  échangé  son  comté  d'Évreuz  contre  le  duché  de  Nemours},  enfin  dwdnci 
<le  Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Brabant  et  de  Nevers. 
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Étais  [1405].  La  taille  ne  fut  pas  ordonnée.  Dès  lors  les  sujets  ûq 
Jean  le  regardèrent  comme  leur  père,  et  tout  le  peuple  de  France, 
principalement  celui  de  Paris,  comme  un  protecteur.  Le  duc 
d*Orlëans  porta  à  son  cousin  toute  la  haine  qu^il  avait  vouée  à 
son  père,  et  s^acharna  sur  le  peuple  comme  par  vengeance.  Le 
duc  de  Bourgogne  n^avait  part  au  gouveniement  que  par  sa 
présence  au  conseil  :  il  ne  put  donc  arrêter  les  brigandages  de 
son  ennemi  et  se  retira  dans  ses  États  ;  mais  lorsqu'il  fut  con- 
voqué de  nouveau  pour  aviser  aux  moyens  de  remplir  le  trésor, 
il  se  mit  en  marche  avec  une  petite  armée,  résolu  de  s'emparer, 
par  la  force,  du  gouvernement.  Le  duc  d'Orléans  et  la  reine 
s'enfuirent  de  Paris.  Jean  accourut,  se  rendit  maître  du  Dau- 
phin et,  profitant  de  la  terreur  générale,  convoqua  à  Paris  une 
grande  assemblée  de  notables  où  dominaient  les  membres  de  l'u- 
niversité et  les  bourgeois.  Là  il  dénonça  la  mauvaise  administrar 
tion  du  duc  Louis  et  se  fit  prier  de  prendre  le  gouvernement.  Le 
peuple  embrassa  sa  cause  avec  enthousiasme.  C'était  un  pro- 
dige qu'un  prince  se  séparant  violemment  de  sa  caste  pour  tra- 
vailler aux  intérêts  populaires,  cherchant  à  fonder  sa  puis-* 
sancc,  non  par  de  grands  coups  d'i^e,  mais  en  s'alliant  au 
peuple;  il  ne  fallait  pas  être  médiocrement  ambitieux  pour 
jouer  ce  rôle  :  Jean  osa  l'entreprendre,  et  c'est  bien  moins  à 
ses  crimes  qu'à  la  haine  calomnieuse  que  la  noblesse  lui  voua 
comme  transfuge  qu'il  doit  sa  mauvaise  renommée. 

Le  duc  Louis  rassembla  des  troupes  et  s'approcha  de  Pa- 
ris [1405].  La  guerre  était  imminente  ;  mais  Jean  savait  où  était 
la  force  :  il  rendit  aux  Parisiens  Jeurs  chaînes  et  leurs  armes« 
fit  entrer  des  vivres  dans  la  ville  et,  empêcha  les  désordres  de  ses 
soldats.  Le  duc  d'Orléans,  au  contraire,  livrait  aux  flammes  la 
Beauce  et  la  Champagne,  pillait  les  environs  de  Paris,  maltrai- 
tait les  députés  de  l'université,  et  faisait  déclarer  traîtres  le  Bour- 
guignon et  ses  partisans.  Cependant  des  négociations  furent  en- 
tamées sous  la  médiation  du  duc  de  Berri,  et  la  paix  conclue. 
Le  duc  de  Bourgogne  avait  du  jugement  et  de  l'audace,  mais  peu 
de  suite  dans  ses  projets;  soit  qu'il  craignît  un  revers,  soit  qu'il 
voulût  attendre  une  occasion  plus  favorable,  il  se  contenta  de 
partager  la  puissance  avec  le  duc  d'Orléans,  et  les  choses  revin- 
rent à,peu  près  dans  leur  premier  état. 
.  La  guerre  avec  les  Anglais  n'avait  pas  cessé,  mais  elle  se  fai- 
sait avec  peu  de  vigueur,  à  cause  des  troubles  civils  de  l'Angle- 
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terre  et  de  la  France;  ce  n'était  qu'une  guerre  d'aventuriers  et 
de  pirates  où  les  deux  gouvernements  n'avaient  presque  pas  de 
part,  et  qui  fut  remarquable, seulement  parles  expéditions  ma- 
ritimes et  les  ravages  des  Bretons  en  Angleterre.  Henri  IV  ne 
cessait  de  demander  la  paix,  ou  du  moins  une  trêve;  mais  le 
gouvernement  de  la  France  était  h  Tabandon  :  le  duc  d'Orléans 
ne  s'occypait  qu'à  donner  des  fêtes  ou  à  bâtir  de^  châteaux  ;  il  ne 
payait  personne,  altéi*ait  les  monnaies,  volait  les  marchands.  Le 
duc  de  Bourgogne  était  perpétuellement  en  désaccord  avec  son 
cousin,  mais  il  n'osait  rien  de  plus  et  semblait  avoir  perdu  la 
confiance  de  la  bourgeoisie.  Enfin  la  clameur  populaire  fut  telle 
qu'on  leva  deux  grandes  armées  pour  faire  un  grand  elToi^t  con- 
tre les  Anglais.  Le  duc  d'Orléans  conduisitla  première  en  Guyenne 
et  fit  le  siège  de  Bourg;  mais  son  incapacité  et  ses  dissipations 
folles  le  forcèrent  de  revenir  honteusement  à  Paris  après  avoir 
perdu  son  armée  [1406].  Le  duc  de  Bourgogne  avait  marché  au 
nord  et  fait  d'immenses  apprêts  contre  Calais;  mais  tout  l'ar* 
gent  du  trésor  ayant  été  dissipé  par  le  duc  d'Orléans,  il  reçut 
l'ordre  de  licencier  son  armée  et  s'en  revint  plein  de  haine  con- 
tre son  adversaire  et  résolu  de  se  venger. 

Le  duc  de  Berri  prit  à  tâche  de  réconcilier  les  deux  princes; 
il  parvint  à  leur  faire  jurer  paix  et  amitié  et  les  fit  communier 
ensemble.  Le  lendemain  au  soir,  comme  le  duc  d'Orléans  rêve** 
nait  de  l'hôtel  Barbette,  où  demeurait  la  reine,  il  fut  assassiné 
par  des  hommes  cachés  dans  une  maison  de  la  Vieille-Rue-du* 
Temple  [1407,  23  nov.]  (»). 

Le  conseil  des  princes  s'assembla  pour  découvrir  l'auteur  du 
ciime,  et  le  duc  de  Bourg(^ne,  qui  avait  d'abord  montré  de  l'hé- 
sitation et  de  l'hypocrisie,  s'avoua  audacieusement  pour  le 
meurtrier;  puis  il  s'enfuit  dans  ses  États. 

Tels  étaient  le  relâchement  de  la  morale  et  la  haine  insipirée 
par  le  duc  d^Orléans  que,  excepté  parmi  ses  proches  et  ses  fami- 
liers, il  ne  s*éleva  pas  une  clameur  contre  le  duc  de  Bourgogne 
pour  un  meurtre  si  lâche  et  si  hombie.  Les  Parisiens  l'ap- 
piaudirent  hautement  ;  les  États  de  Flandre  et  de  Bourgogne, 
auxquels  il  exposa  a  comment  il  avoit  fait  occire  le  duc  Louis» 

(I)  Qu'il  me  soit  permis  de  renvoyer  le  lecteur  au  tableau  que  j'ai  tracé  de  cette 
époque,  sous  une  forme  dramatique,  dans  moo  Jean  SaHM-peur,  duc  de  Bourgogne^ 
9téHtk  hiatoriques,  %  toI.  io-8»,  Paris,  1829-1850. 
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et  la  cause  pourquoi  0  Tavoit  fait,  »  approuvèrent  sa  conduite 
et  promirent  de  Taider  contre  tous  :  «  car  il  étoit  moult  aime 
d*eux,  étant  courtois,  traitable,  humble  et  débonnaire.  »  D'ail- 
leurs les  Flamands  et  les  Bourguignons  étaient  satisfaits  de  voir 
leur  seigneur  dominer  le  gouvernement  de  la  Fi'ance.  Pas  un 
des  assassins  ne  fut  puni  :  ils  se  retirèrent  dans  les  Etats  de  Jean 
et  y  vécurent  récompensés  et  tranquilles.  LHndignation  de  la 
noblesse  fut  comprimée  par  la  peur.  La  duchesse  d'Orléans  de* 
manda  justice  au  roi  et  n'obtint  de  lui  que  des  paroles  [1408]. 
Le  duc  de  Bourgogne  déclarait  qu'il  avait  agi  pour  le  bien  du 
royaume,  et  jamais  il  ne  se  rétracta.  11  marcha  sur  Paris  avec  une 
armée,  malgré  les  défenses  du  roi,  et  y  fit  son  entrée  au  milieu 
des  acclamations  des  Parisiens.  11  poussa  Faudace  jusqu'à  faire 
justifier  publiquement  son  crime  par  un  théologien,  Jean  Petit. 
L'Eglise,  dégénérée,  non-seulement  était  incapable  d'interposer 
son  autorité  pour  punir  le  meurtre,  mais  elle  s'associait  au 
meurtrier,  comme  jadis  elle  s'était  associée  à  la  victime  dans  ses 
débauches.  Le  discours  de  Jean  Petit  est  un  étrange  monument 
de  l'avilissement  de  la  science  et  de  la  morale  dans  l'orateur  et 
dans  l'auditoire;  l'apologie  de  l'assassinat  déshéritait  les  fa- 
milles royales  de  leur  prestige  de  grandeur.  Charles  VI,  «  ombre 
auguste,  malheureuse  et  plaintive,  autour  de  laquelle  s'agitait 
un  monde  i*éel  de  sang  et  de  fêtes  (^),  »  déclara  au  duc  qu'il  ne 
conservait  «  aucune  déplaisance  contre  lui  de  la  mort  de  son 
frère  ;  »  et  le  Bourguignon  se  trouva  maître  du  gouvernement. 
Une  révolte  des  Liégeois  le  força  à  retourner  dans  ses  États.  La 
noblesse  reprît  courage  contre  le  parti  des  halles  et  des  métiers; 
la  reine  revint  à  Paris,  s'empara  du  pouvoir  et  fit  commencer 
une  enquête  sm*  le  meurtre  ;  mais  la  peur  qu'on  eut  des  Pari- 
siens arrêta  la  réaction.  Le  duc  de  Bourgogne  était  allé  au  se- 
cours de  l'évéque  de  Liège,  Jean  de  Bavière,  son  beau-frèie, 
brigand  sanguinaire  et  toujours  en  armes,  contre  lequel  ses  sur 
jets  s'étaient  révoltés.  Il  revint  bientôt  après  avoir  battu  et  tué 
vingt-quatre  mille  Liégeois  à  Hasbain  et  avec  le  terrible  surnom 
de  Sans-peur  qu*il  gagna  dans  la  bataille  [1408].  Les  Parisiens 
le  célébrèrent  comme  un  héros  et  commirent  à  sa  rencontre;  la 
reine  et  les  princes  s'enfuirent  en  emmenant  le  roi.  On  entama 
des  négociations,  et  la  réconciliation  se  fit  dans  l'église  de  Char- 
Ci)  Châteaubriaod,  Étud.  histor.,  t.  it,  p.  200. 
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très  :  le  duc  de  Bourgogne  demanda  pardon  au  roi  «  pour  lu 
fait  commis  en  la  personne  du  duc  d*Orléans  pour  le  bien  du 
royaume  et  de  sa  personne;  »  les  princes  d*Orléans  déclarè- 
rent qu'ils  ne  gardaient  aucune  malTeillance  contre  leur  cou- 
sin de  Bourgogne,  et  le  duc  et  eux  se  jurèrent  amitié  [i409]  (*)• 
§  IL  Concile  de  Pise.  **  Au  milieu  de  ces  sanglantes  que- 
relles, les  querelles  religieuses  occupaient  tous  les  esprits  ;  la  fin 
du  schisme  était  la  grande  affaire  du  siècle,  et  Ton  ne  portait  à 
toutes  les  autres  qu'un  intérêt  secondaire.  L*Église,  partagée 
entre  deux  chefs  qui  s'excommuniaient  mutuellement,  paraissait 
une  calamité  bien  autrement  déplorable  que  le  gouYemement 
de  la  France  disputé  par  deux  maisons  rïTales.  Aussi  le  moyen 
de  se  rendre  populaire  était-il  de  travaOler  à  l'extinction  du 
schisme  :  et  c'était  ordinairement  le  premier  soin  des  deux 
partis  d'Orléans  et  de  Bourgogne  quand  l'un  ou  l'autre  arrivait 
au  pouToir.   Mais  les  deux  papes  faisaient  échouer  par  leur 
obstination  les  efforts  des  princes,  la  science  et  l'énergie  de  l'u- 
niversité et  du  parlement;  ils  proposaient  une  entrevue  dans 
laquelle  ils  déposeraient  tous  deux  à  la  fois  leur  dignité;  puis 
ils  marchaient  l'imvers  l'autre,  s'arrêtaient,  gagnaient  du  temps 
en  délais,  en  négociations,  en  promesses,  et  enfin  ne  se  rencon- 
traient pas.  La  France  se  lassa  d'être  la  dupe  de  deux  hommes 
qui  se  jouaient  de  tous  les  serments,  et  un  troisième  concile 
national  fut  convoqué.  Là  il  fut  décidé  qu'un  concUe  généitd 
serait  assemblé  pour  réformer  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses 
membres,  que  la  France  était  soustraite  à  l'obéissance  des  deux 
papes,  enfin  que  l'Église  gallicane  se  gouvernerait  elle-même. 
Benoit  jeta  l'interdit  sur  la  France  :  on  le  déclara  hérétique, 
et  û  fat  forcé  de  s'enfuir  en  Espagne.  Les  cardinaux  des  deux 
partis  s'entendirent  pour  abandonner  les  deux  papes  :  ceux  de 
Rome  se  retirèrent  à  Pise  ;  ceux  d'Avignon  vinrent  les  y  join- 
dre, et  tous  convoquèrent  un  concile  œcuménique  pour  le  mois 
demars  1409.  Malgré  les  excommunications  des  deux  papes,  toute 
ia  chrétienté  obéit  à  cette  convocation.  Le  concile  se  composa  de 
▼ingt-deux  cardinaux,  quatre-vingt-douze  évêques,  cent  vingt- 
huit  abbés,  des  députés  de  cent  seize  églises,  des  ambassadeurs 
de  tous  les  États.  11  déclara  légitime  la  réunion  des  deux  collèges 
de  cardinaux  ainsi  que  la  soustraction  d'obéissance;  il  cita  les 

0)  Chron.  de  Monstrelet.  —Le  moine  de  Saiat-Denis.  —  JuvéDal  des  Vrsins.  *- 
te^ttres  du  Parlenent.  —  Chron.  de  Saiot-Denis. 


106  DEUXIÈMES  GUERRES  MS  AflOLÀlS  KH  FRANCE. 

deux  papes  à  comparaître,  et,  sur  leur  refus,  les  diédaca  hërë* 
tiques,  excommunies  et  déposés.  Un  nouyeau  pape  fut  élu, 
Alexandre  V;  il  ratifia  toutes  les  nominations,  cassa  toutes  les 
censures  prononcées  par  les  deux  obédiences,  et  jura  derasseo»- 
bler,  dans  trois  ans,  un  nouveau  concile  pour  travailler  à  la  ré- 
forme de  l'Église. 

Le  schisme  ne  fut  pas  éteint  :  au  lieu  de  deux  papes,  il  y  en 
eut  trois.  Les  deux  pontifes  d'Avignon  et  de  Home  conservèrent 
obstinément  leur  titre,  et  furent  reconnus,  le  premier  par  l'Es- 
pagne, le  second  par  l'Italie.  Cependant  le  reste  de  l'Europe  fit 
des  réjouissances  de  l'élection  d'Alexandre;  on  croyait  tous  les 
maux  finis,  a  parce  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  troupeau  et  qu'un 
pasteur,  i»  Mais  le  mal  fait  par  le  grand  schisme  était  irrépara* 
ble  ;  l'esprit  d'examen  avait  envahi  la  société,  et  se  manifestait 
même  par  les  décrets  du  concile.  Au  lieu  de  la  monarchie  pon- 
tificale, c'était  la  république  ecclésiastique  que  les  Pères  de  Pise 
tendaient  à  établir  :  ils  avaient  sauvé  l'unité,  mais  l'autorité 
était  brisée;  la  foi  elle-même  s'ébranlait  de  plus  en  plus.  Wio 
klifie  a  déjà  paru;  Jean  Hus  le  suit,  et  jusqu'à  Luther  il  y  aura 
continuité  de  révolte  contre  rÉgiisc. 

§111.  Guerres  civiles  entre  les  Bourguignons  et  lesAriu* 
GNACS.  —  Pau  de  Bicêtre.  —  La  paix  de  Chartres  avait  récon- 
cilié, en  apparence,  la  famille  royale,  mais  non  pas  mis  l'ordre 
dans  le  gouvernement.  Le  duc  Jean,  quoiqu'il  eût  moins  de  dé- 
fauts politiques  que  les  autres  princes,  quoiqu'il  administrât 
sagement  ses  États,  ne  s'intéressait  au  gouvern^nent  de  la 
France  que  par  ambition  ;  /et,  .quand  il  fut  maître  du  pouvoir, 
il  ne  songea  qu'à  ses  vengeances.  11  destitua,  dépouilla,  persé- 
cuta les  memlM'es  de  l'ancienne  administration  et  les  amis  du 
duc  d'Orléans  :  Montaigu,  un  des  plus  habiles  ministres  de 
Charles  V,  périt  sur  l'échafaud  [1409].  Toute  sa  politique  fut 
de  s'assurer  la  faveur  des  Parisiens,  auxquels  il  rendit  leurs 
privilèges,  leurs  milices,  leurs  magistratures;  et  il  devint  de 
plus  en  plus  l'ami  de  cette  pc^ulation  turbulente. 

Cependant  le  duc  de  Berri  et  les  princes  d'Orléans  s'étaient 
éloignés  de  Paris  et  du  gouvernement  :  il  se  forma  entre  eux 
une  ligue  oii  entrèrent  les  ducs  de  Bourbon  et  de  Bretagne  et  le 
comte  d'Armagnac  [UIO].  Ce  dernier,  Bernard  YII  H,  était  un 

(I)  Cette  maisan  eommence  en  960,  par  Bernard  l«r,  petit-fils  Ae  Gai^ie-SandM. 
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flqgoeur  trèsHictif  et  très-infliMiit  dans  le  Midi,  qui  venait  de 
marier  sa  fille  arec  le  nouTeau  duc  d'Orléans.  11  devint  bientôt 
le  chef  réel  du  parti  Orléanais,  qui  prit  son  nom,  et  il  lui  prêta, 
Evec  ses  talents,  Fâppui  des  bandes  d'aventuriers  gascons,  si 
cëièbres  sous  les  Anglais,  et  de  la  noblesse  pauvre  et  belliqueuse 
du  Midi.  Les  Armagnacê  s'avancèrent  sur  Paris,  et  se  filment  re- 
marquer par  leur  férocité  et  leur  ardeur  à  piller  les  campagnes 
du  centre  :  c'était  une  véritable  réaction  du  Midi  contre  le  Nord. 
De  son  côté,  le  duc  de  Bourgogne  appela  à  son  aide  des  Bra- 
bançons, des  Picards,  des  Lorrains,  qui  traitaient  les  Gascons 
comme  des  ennemis  complètement  étrangers.  Les  environs  de 
Paris  furent  horriblement  ravagés  parles  deux  partis.  Dès  lors 
la  querelle  entre  les  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans  prit  un 
double  aspect  :  lutte  de  la  bourgeoisie  contre  la  noblesse,  lutte 
du  T^ord  contre  le  Midi.  La  royauté,  malgré  la  dégradation  du 
roi,  n^était  nullement  en  cause  ;  elle  devait  même  sortir  plus 
forte  qu'auparavant  de  cette  longue  tourmente;  et  l'unité  na- 
tionale était  un  fait  déjà  si  puissant  qu'aucun  de  ces  seigneurs, 
â  avides  de  guerres  civiles,  ne  songea  à  en  profiter  pour  dé- 
membrer la  France  et  rétablir  les  grands  états  féodaux  du 
onzième  siècle. 

Jean  Sâris-peur  manquait' d'ai^ent;  il  avait  mis  de  lourdes 
taxes  sur  les  Parisiens;  ses  États  commençaient  à  murmm^r; 
il  fut  obligé  de  traiter.  La  paix  M  conclue  à  Bicètre  [1410],  et 
à  cette  condition  :  les  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans  devaient 
licencier  leurs  troupes  et  se  retirer  dans  leurs  États,  laissant  le 
gouvernement  à  un  conseil  composé  de  seigneurs  autres  que 
les  princes  du  sang.  Mais  il  n'était  pas  possible  à  des  hommes 
(d[>scurs  de  faire  obéir  des  princes  qui  tiraient  leur  puissance  de 
leurs  États  particuliers,  et  qui  avaient  forcément  de  l'influence 
sur  le  gouvernement  ;  d'ailleurs  rien  ne  pouvait  mettre  d'ac- 
cord deux  familles  séparées  par  un  meurtre,  l'ambition  et  la 
vengeance  ;  enfin  les  provinces  du  Nord  et  les  provinces  du  Midi 
pressaient  leurs  cbefs  de  prendre  le  gouvernement  de  la  France  : 
la  guerre  devait  donc  recommencer* 

duc  de  Ga&cogne.  L'Arinagnac,  dont  la  câpUate  était  Aneh^  Comprend  auJourd'ImiÀ 
peu  près  le  département  du  Gefs.  Ses  comtes  àjdutèrent  à  leurs  possessions  la  Le 
magne  en  ltS7,  le  Fexensac  en  1 140,  le  comté  àe  Èodez  en  1298,  etc.  Ils  readaicnt 
liommage  aux  ducs  de  Gascogne  et  d'Aquitaine,  et  s'intitulaient  eomtttpar  la  prâtt 
ëe  Dieu,  Bernard  VU  était  le  diiHafeUTième  comte  d'Armagnac. 
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§   IV.  RENOUYELLEMBirr  DE  LA  CVBME.   -^  PaIX  d'AuXEREE.  -^ 

Le  duc  de  Bourgogne  s'était  retiré  dans  ses  Ëtats,  diminué  de 
renommée  pour  avoir  si  facilement  perdu  le  pouvoir.  Les  princes 
d'Orléans  prirent  les  armes  et  lui  envoyèrent  des  lettres  de 
défi,  en  Faccusant  du  meurtre  de  leur  père  [1411].  Jean  leur 
répondit  en  se  vantant  de  ce  meurtre,  obtint  de  Targent  de  ses 
Ëtats  et  se  prépara  à  la  guerre.  11  se  trouvait  dans  une  belle  po- 
sition :  c^était  lui  qui  était  le  sujet  soumis,  les  Armagnacs  ayant 
les  premiers  rompu  la  paix,  et  il  semblait  venir  au  secours  du 
roi.  Les  Parisiens  se  prononcèrent  avec  ardeur  pour  sa  cause  ; 
la  populace  entra  dans  sa  querelle  avec  ses  passions  brutales  et 
féroces,  et  il  se  forma  dans  Paris  une  faction  bourguignonne 
qui  avait  pour  cbefs  les  Legolx,  les  Saint-Yon,  les  Thibert,  maî- 
tres des  boucheries,  gens  riches  et  formant  une  sorte  d'aristo- 
cratie trèfr«ncienne,  dont  les  rejetons  ont  subsisté  jusqu'au  dix- 
septième  siècle.  Cette  faction,  qui  avait  pour  exécuteur  un  écor- 
cheur,  nommé  Caboche,  et  poiur  orateur  un  chirurgien  nonuné 
Jean  de  Troye,  s'empara  de  l'administration  de  Paris  et  dicta  ses 
volontés  au  conseil  royal  (^).  Une  ordonnance  déclara  les  Orléa- 
nais, dont  l'armée  ravageait  la  Champagne  et  la  Picardie,  traî- 
tres et  rebelles,  et  appela  le  duc  Jean  à  la  défense  du  roi.  Alors 
tout  Paris  prit  la  croix  de  Bourgogne,  et  les  habitants  des  cam- 
pagnes se  portèrent  avec  fureur  contre  les  Armagnacs. 

Les  deux  partis  se  disputaient  l'alliance  des  Anglais.  Les  Ar- 
magnacs promirent  de  leur  rendre  toute  l'Aquitaine,  moyennant 
un  secours  de  six  mille  hommes;  les  Bourguignons,  on  ne  sait 
à  quelles  conditions,  obtinrent  ce  honteux  secours.  Jean  Sans- 
peur  se  mit  en  marche  pour  la  Picardie  avec  toute  sa  noblesse, 
cinquante  mille  Flamands  bien  armés  et  ses  auxiliaires  anglais. 
Les  Orléanais,  dont  l'armée,  composée  presque  entièrement  de 
noblesse,  comptait  plus  de  trente  mille  chevaux,  les  rencon- 
trèrent près  de  Montdidier.  On  s'attendait  à  une  grande  bataille, 
lorsque  les  Flamands,  qui  ne  devaient  à  leur  seigneur  que 
quai'dnte  jours  de  service,  décampèrent  tout  à  coup,  et,  mal- 
gré ses  supplications,  s'en  revinrent  chez  eux.  Les  Armagnacs 
ne  profitèrent  pas  de  cette  défection  ;  ils  s'approchèrent  de  Pa- 
ris, dans  l'espoir  d'enlever  et  de  saccager  cette  ville,  piirent 


(i)  Voyei  le  deuxième  volume  de  Jean  Sant^pcur^  qui  a  pour  titre  :  lu  Bou^ 
chert  de  Paris  [1413]. 
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tous  les  'vills^es  enyironnants,  et  y  commireat  d^hoiribles 
craautés.  Le  duc  Jean  marcha  au  secours  de  Paris,  et  y  fit  son 
entrée  au  milieu  des  acclamations  du  peuple.  Une  ordonnance 
du  roi  remit  entre  ses  mains  tout  le  gouyemement,  et  il  se  jeta 
à  la  poursuite  des  Armagnacs.  Saint-Cloud  et  tous  les  postes  des 
environs  de  Paris  leur  furent  enleyés,  et  ils  se  mirent  en  retraite 
yei*s  la  Loire  [1412].  On  cohfisqua  les  apanages  des  princes;  on 
destitua  le  connétable  et  les  maréchaux  ;  on  élut  à  tous  les  officois 
des  Boui^ignons  et  des  gens  du  peuple  ;  on  rendit  à  Paris  ses 
privilèges,  comme  avant  les  événements  de  1382;  on  publia  le 
traité  des  Armagiiacs  avec  les  Anglais,  leurs  projets  de  gouver- 
nement, leur  idée  «  de  forcer  au  travail  des  métiers  ou  de  lu 
terre  tout  homme  non  noble,  i»  Les  Parisiens  leur  coururent 
sus  comme  des  bêles  féroces,  «  et  suflîsoit  pour  tuer  un  notable 
bourgeois,  le  piller  et  le  dérober,  de  crier  :  Voilà  un  Arma- 
gnac (^)  !  »  On  jeta  leurs  cadavres  aux  chiens  ;  on  supplicia  les 
prisonniers,  on  tortura  les  suspects,  on  excommunia  tout  le 
parti  en  masse.  Enfin  le  roi  lui-même  prit  Torifiamme,  se  mil 
à  la  tête  d^une  grande  armée,  et  vint  assiéger  les  princes  d*Or- 
Icans  dans  Bourges.  Mais  une  épidémie  ravagea  Tarmée  royale  ; 
le  Dauphin  entama  des  négociations,  et  le  duc  de  Bourgogne 
fut  forcé  de  conclure  la  paix  à  Auxerre  sur  les  bases  du  traité 
de  Chartres  [1412]. 

§  y.  Les  BOUCHERS  de  Paris.  —  Défaite  du  parti  bourguignok. 
—  Traité  d'Arras. —  Cette  nouvelle  paix  ne  mit  pas  fin  à  l'a- 
narchie. Les  Bourguignons  restèrent  maîtres  du  pouvoir;  mais 
les  Orléanais  firent  entrer  le  Dauphin,  jeune  homme  dépourvu 
de  toute  vertu,  dans  leur  parti.  Jean  Sans-peur  resserra  son  al- 
liance avec  le  peuple  ;  et  il  crut  établir  sa  puissance  sur  des 
bases  solides  en  lâchant  la  bride  à  toutes  les  passions  populai- 
res. Le  souvenir  des  exécutions  de  1382  animait  les  Parisiens; 
mais  la  bourgeoisie  éclairée  avait  été  tellement  décimée  et  rui- 
née à  cette  époque,  que  les  petits  métiers  avaient  pris  sa  place. 
La  Bastille  ayant  été  suiprise  par  quelques  Orléanais,  les  bou- 
chers et  la  populace  se  portèrent  sur  cette  forteresse  et  la  forcè- 
rent de  se  rendre;  puis  ils  envahirent  Thôtel  du  Dauphin,  luj- 
rent  ou  emprisonnèrent  ses  serviteurs,  et  le  couvrirent  d'outra- 
ges. On  chassa  de  la  ville  ses  favoris,  ses  maîtresses,  les  gens 

(1)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris. 
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de  cour  et  de  plaisir;  on  donna  tous  les  offices,  même  ceux  des 
finances  et  de  guerre,  aux  hommes  les  plus  infimes  ;  Caboche 
fut  gouverneur  de  Saint-Gloud,  Jean  de  Troye  du  Palais,  le  fils 
de  Jean  de  Troye  de  la  Bastille.  On  se  para  du  chaperon  blanc 
des  Gantois,  on  força  le  roi  et  le  Dauphin  de  s'en  couvrir  ;  on  se 
lia  avec  Gand,  et  on  essaya  une  ligue  entre  les  principales  villes 
du  royaume  [1413].  Les  bouchers  étaient  maîtres  de  Paris  par 
la  terreur  ;  tous  les  bourgeois  qui  leur  faisaient  résistance  avaient 
été  emprisonnés,  dépouillés  ou  persécutés.  Cependant,  au  mi- 
lieu de  cette  anarchie,  et  grâce  à  Tuniversité,  qui  faisait  cause 
conunune  avec  le  peuple,  une  réforme  du  gouvernement  fut 
tentée.  Les  états  avaient  été  convoqués  ;  mais  le  parti  Orléanais 
ayant  refusé  d'y  venir,  ils  passèrent  leur  temps  en  remon- 
trances inutiles.  Alors  l'université  et  la  bourgeoisie  se  réunirent 
pour  demander  des  réformes  très-sages  et  très-hardies  ;  et  de  là 
sortit  Tordonnance  cabochienne,  monument  remarquable  d'ad- 
ministration, qui  pouvait  changer  la  face  de  la  France.  C'était 
un  code  tout  nouveau,  divisé  en  dix  chapitres,  qui  régularisait 
toutes  les  branches  du  gouvernement  :  domaine  royal,  mon- 
naies, aides,  trésor  des  gueiTes,  chambre  des  comptes,  parle- 
ment, justice,  chancellerie,  eaux  et  forêts,  gendarmerie. 

Cependant  le  Dauphin,  tenu  captif  dans  son  hôtel  et  gêné  dans 
ses  débauches,  avait  appelé  à  sa  délivrance  les  Orléanais  ;  la 
bourgeoisie  était  lasse  de  la  domination  brutale  et  cupide  des 
bouchers  ;  Paris  demandait  le  retour  de  Tordre.  Les  Armagnacs 
reprirent  les  armes,  et  proposèrent  un  accommodement  aux 
Bourguignons.  La  division  ^  mit  dans  Paris  entre  les  modérés 
tt  les  anarchistes;  et  dans  une  grande  assemblée  tenue  à  THôtel 
l'e  ville,  les  partisans  de  la  guerre  et  ceux  de  la  paix  en  vinrent 
rux  mains.  Le  lendemain,  on  se  rassembla  par  quartiers  :  neuf 
mr  douze  opinèrent  pour  la  paix;  alors  les  bourgeois  mirent 
en  fuite  les  bouchers,  délivrèrent  les  prisonniers,  et  rappelè- 
rent les  princes  d'Orléans  [1413].  Le  duc  de  Bourgogne,  épou* 
vanté  de  cette  subite  réaction,  perdit  la  tête  ;  il  s'enfuit  en  Flan* 
dre,  déchu  de  toute  puissance  et  de  toute  renommée  ;  car  il  avait 
eu  en  main  toutes  les  forces  de  la  France ,  et  aurait  pu  élever  ses 
prétentions  jusqu^au  trône  ;  mais  il  ne  montra  qu'indécision  et 
médiocrité  dans  des  circonstances  si  graves,  et  Une  fit  plus  que 
tiaîner  sa  vie  dans  de  misérables  et  sanglantes  intrigues. 

La  révolution  fut  complète:  le  pouvoir  et  le  droit,  puisque  te 
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foi  étail  entre  leurs  mains,  passaient  aux  Armagnacs  ;  les  princes 
d'Orléans  revinrent  en  giimde  pompe  à  Paris.  Charles  VI  dé- 
clara que  tout  ce  qu'il  avait  ordonné  contre  eux  avait  été 
«  tortîonnairement  et  subrepticement  impétré  par  séditieux, 
troubleurs  de  paix  et  coupables  de  lèse-majesté.  »  Tous  les  ca- 
bochiens  furent  destitués,  bannis,  emprisonnés;  on  cassa  leur 
grande  ordonnance,  comme  attentatoire  à  la  majesté  royale;  on 
mit  dans  tous  les  offices  «  des  gens  haineux  du  commun,  et  fut 
ordonné  que  nul  ne  se  mêlât  de  choses  que  les  seigneurs  fis- 
sent, et  que  nul  ne  fût  armé  (^).  »  Trois  cents  chefs  de  la  po- 
pulace furent  proscrits  à  perpétuité,  comme  coupables  de  lèÂe- 
majesté,  et  poursuivis  jusqu'en  Angleterre,  où  on  les  signala 
«  conune  ennemis  de  tous  les  rois  (^.  »  Les  Armagnacs  traité» 
rent  Paris  comme  une  ville  prise  (te  force.  «  Nul  n'osoit  les  re- 
garder ni  parler  ensemble  dans  les  rues,  tant  on  les  rédoutoit 
pour  leur  cruauté.  Personne  tant  fût  gi*and  n'osoit  parler  du 
duc  de  Bourgogne  que  tantôt  ne  fût  pris,  mis  en  prison  ou  à 
grande  finance,  et  banni  (*).  »  Et  quand  les  Parisiens  vinrent 
se  plaindre  au  duc  de  fieni  :  «i  Gela  ne  vous  touche  en  rien, 
leur  dit-il,  ni  entremettre  ne  vous  devez  de  notre  sire  le  roi,  ni 
de  nous,  qui  sommes  de  son  sang;  car  nous  nous  courrouçons 
quand  il  nous  pdait,  et  quand  il  nous  plaitla  paix  est  faite  et  ac- 
cordée (^).  » 

Le  Diauf^in  était  le  plus  ignoble  de  tous  les  princes  de  ce 
temps  ;  il  se  lassa  bientôt  de  la  domination  des  Armagnacs,  et 
rappela  le  Bourguigiicm.  Celui-ci  arriva  avec  une  armée  et  se 
présenta  devant  Paris,  croyant  faire  soulever  tous  ses  habitants  ; 
mais  le  comte  d'Armagnac  les  maintint  avec  tant  de  rigueur 
que  le  duc  fut  f<»x:ê  de  s'en  retourner  honteusement  dans  ses 
Etats.  Alors  on  le  déclara  traître,  rebdle ,  meurtrier  du  duc 
d'Orléans,  et  il  fut  résdu  de  confisquer  ses  États.  Une  armée 
commandée  par  le  roi  et  le  comte  d'Armagnac  marcha  contre 
lui,  et  les  pays  du  Nord  furent  cruellement  ravagés  par  les  gens 
du  Midi.  Soissons,  qui  avait  garnison  boiuiguignomie,  (ùt  prise 
d'assaut  et  livrée  au  massacre  le  plus  horrible.  Jean  se  ren^ 


(1)  Journal  d'au  bourgeois  de  ?arig,  p.  190. 

fî)  Le  moine  de  Saint-Deoig,  lir.  xxxiii.  —  Rymcr,  t.  is. 

(9)  Journ.  d'uo  bourgeois  de  Paria. 

(^)  Moostrelet,  t.  m,  p.  254. 
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femia  dans  Arras  et  y  fut  assiégé  ;  mais  le  duc  de  Brabant  et  lest 
États  de  Flandre  intervinrent ,  et  une  paix  fut  conclue  qui  ne 
termina  rien.  Le  duc  de  Bourgogne  garda  toute  sa  puissance 
comme  prince  indépendant  ;  mais  il  jura  de  ne  pas  venir  à  Pa- 
ris sans  Tordre  du  roi  et  de  rompre  son  alliance  avec  les  An- 
glais [1414].  Les  Armagnacs  restèrent  maîtres  du  gouvernement. 

§  YI.  Concile  de  Constance.  —  Suppuce  de  Jean  Hus  et  de 
Jérôme  de  Prague.  —  Au  milieu  de  cette  anarchie  sociale ,  Ta- 
narchie  religieuse  continuait  et  augmentait  les  malheurs  de  la 
France.  Alexandre  Y  était  mort  sans  avoir  rien  fait  pour  la  ré- 
forme de  r Église,  et  Jean  XXIII  lui  avait  succédé  [1410].  Mdus 
Benoit  XIII  et  Grégoire  XII  étaient  toujours  reconnus  à  Avignon 
et  à  Rome;  le  schisme  était  devenu  la  source  de  tous  les  scan- 
dales ;  une  voix  menaçante  de  réforme  retentissait  dans  la  Bo- 
hême ;  tout  le  monde  demandait  la  convocation  d'un  nouveau 
concile. 

Jean  XXIII  fut  forcé  de  déférer  à  ce  vœu,  et,  de  concert  avec 
Tempereur  Sigismond  (*) ,  il  convoqua  un  concile  général  à 
Constance.  Jamais  assemblée  ne  fut  plus  solennelle  :  le  pape, 
Tempereur,  les  députés  des  deux  antipapes,  presque  tous  les 
évêques,  abbés  et  docteurs  de  la  chrétienté,  des  ambassadeurs 
de  tous  les  Etats,  les  électem*s  de  FEmpire,  cent  trente  barons 
allemands,  y  assistaient  [1414,  16  nov.].  Constance  et  les  villes 
voisines  renfermaient  cent  mille  étrangers  et  quarante  mille 
chevaux.  Le  concile  se  divisa  en  cinq  nations  :  allemande,  ita- 
lienne, française,  anglaise  et  espagnole,  et  il  commença  par  dé- 
créter que  les  trois  papes  devaient  faire  le  sacrifice  de  leur 
dignité  à  la  paix  de  FÉglise.  Jean  XXUI,  quoique  reconnu  pape 
légitime  par  le  concile,  était  odieux  à  tous  à  cause  de  son  am- 
bition, de  ses  débauches,  de  ses  crimes  ;  aidé  de  Frédéric ,  duc 
d^Autriche,  qui  possédait  une  partie  de  la  Souabe  et  de  TAlsace, 
il  s'enfuit  secrètement  et  se  réfugia  à  Fribburg.  Le  concile  n'en 
resta  pas  moinâ  assemblé  ;  sur  la  proposition  de  Jean  Gei*son, 
député  de  l'université  de  Paris  et  le  plus  savant  docteur  de  la 
France,  il  déclara  qu'il  était  supérieur  au  pape,, que  tout  chré- 
tien était  obligé  de  lui  obéir,  et  qu'il  ne  résignerait  ses  pouvoii-s 
qu'après  avoir  donné  la  paix  à  l'Église.  Le  duc  d'Autriche  et 

(i)  Fils  de  l'empereur  Charles  IV  (Luxembourg)  et  frère  <ie  Wenceslas;  il  suc» 
céda  à  Robert  en  14t0. 
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Jean  XXni  fîirent  poursniTîs  par  Sigismond  :  les  États  du  premier 
fureiit  conquis  ;  le  second  fut  ramené  prisonnier ,  accusé  de  cri- 
mes nombreux,  condamné  et  déposé  [4445].  Le  concile  déclara 
qa*à  lui  seul  appartenait  d^élire  \m  nouveau  pape,  qui  ne  pour- 
rait être  aucim  des  trois  prétendants,  et  que  ce  nouveau  pape 
dcYrait  convoquer  un  concile  général  dans  cinq  ans.  Cette  sen- 
tence contre  un  pontife  reconnu  légitime  causa  une  grande 
mmeur  et  pouvait  perpétuer  le  schisme  si  Jean  montrait  de  To- 
pinîâtreté  ;  mais  celui-ci  se  résigna  et  abdiqua  solennellement 
sa  dignité.  Grégoire  XII  suivit  cet  exemple,  et  envoya  son  abdi- 
cation ;  Benoit  Xlll  résista  et  fut  déposé  (^). 

Les  opinions  de  Wickliffe  s*étaient  répandues  en  Bohême,  et 
avaient  pour  docteurs  Jean  Hus  et  son  disciple  Jérôme  de  Prague. 
Jean  XXIII  les  avait  excommuniés  ;  mais  ces  deux  hommes  élo- 
quents et  austères  n'en  continuèrent  pas  vaxAns  leurs  prédica- 
tions, qui  étaient  écoutées  avidement  par  le  peuple,  et  la  per- 
sécution commença  contre  leurs  sectateurs  [4444].  Leurs 
doctrines,  bien  moins  violentes  que  celle  de  Wickliffe,  portaient 
principalement ,  et  c'est  ce  qui  leur  fit  tant  d'ennemis ,  sur  la 
puissance  sacerdotale.  «  Tout  prêtre  criminel  ou  vicieux,  di- 
saient-ils, n^-est  pas  prêtre  et  ne  peut  que  profaner  les  sacrements. 
Les  censures  ecclésiastiques  sont  antichrétiennes.  Le  vicaire 
de  Jésus-Christ  qui  n'imite  pas  la  vie  de  Jésus-Christ  est  le  vi- 
caire du  diable.  La  puissance  papale  est  d'invention  humaine. 
Nul  n'est  seigneur,  nul  n'est  évêqiie  tant  qu'il  est  en  péché 
mortel  ;  car  tout  droit  humain  présuppose  un  droit  divin,  et  celui 
qui  vit  en  péché  mortel  manque  de  droit  devant  Dieu,  donc  aussi 
devant  les  hommes.  i>  Jean  Hus,  cité  devant  le  concile  de  Con- 
stance, s'y  rendit  avec  un  sauf-conduit  de  l'empereur;  il  n'en 
fut  pas  moins  arrêté,  jeté  en  prison  et  accusé  d'hérésie.  Il  plaida 
éloquemment  sa  cause,  refusa  de  rétracter  ses  doctrines,  nia  les 
erreurs  qu'on  lui  imputait  sur  la  Trinité  et  l'Eucharistie,  et  n'op- 
posa que  le  calme  aux  injures  dont  on  l'accablait.  «  Voyant  bien 
que  sa  condamnation  était  résolue,  il  en  appela  au  tribunal  de 
Jésos-Ghrist,  comme  témoin  de  son  innocence  C)>  ^  ^t  pria  Dieu 
de  pardonner  à  ses  juges  :  il  fut  condamné  à  être  dégradé  du 

(1)  Le  moine  deSaiot-Denit,  1.  miY.  —  Sermon.  J.  Gerson,  t.  i.  •—  Hist.  du 
gnnd  schisme,  L  t.  —  Hist.  du  concile  de  Constance,  par  Lenfant.  —  Cent.  d« 
Fleonr,  1.  xxi.  —  Acta  coneiL  Constant. 

(>}  Fienry,  t.  ixi,  p.  555. 
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sacerdoce,  et  livré  au  bras  séculier.  Aussitôt,  et  par  rorëie  de 

Tempereur,  les  bocureaux  le  saisirent.  11  alla  au  bûcher  eu 
chantant  des  psaumes,  et,  maigre  la  vue  d^s  flammes,  il  ne  se 
rétiucta  pas  [14171.  a  Jamais  philosophe,  dit  ^Ëneas  Sylvjus,  qui 
était  le  siecrâaire  du  concile  et  qui  fut  pape  sous  le  nom  de  Pie  II, 
jamais  philosophe  ne  souffrit  la  mort  avec  tant  de  constance  (^).  » 
L'année  suivante,  Jérôme  de  Prague  eut  le  même  sort  et  aiou- 
rut  avec  la  même  intrépidité.  La  m<»:t  de  ces  deux  honanaes 
excita  en  Bohême  la  trâible  guerre  des  Bussites. 
..Le  concile,  débarrassé  de  la  réforme  exagérée  de  Jean  Hus, 
voulut  lui-même  se  mettre  à  Fœuvre  sur  cette  g^ave  question  ; 
mais  alors  les  intrjigues  devinrent  telles  qu'on  cmignit  le  re- 
nouvellement du  schisnie,  et,  pour  Téviter,  on  résolut  de  donner 
un  chef  à  Tf^se.  Martin  Y  fut  élu  sous  condition  qu'il  tiuvaii- 
lerait  à  la  réforme  de  concert  avec  T^issemblée^  mais  il  se  borna 
àiaire  un  concordat  avec  chaque  nation  pour  le  redresaem^t 
de  quelques  abus  ;  puis  il  se  hâta  de  prononcer  la  dissolution 
du  concile,  et  la  réforme  échoua  pour  la  seconde  fois  |i4iB]. 

La  France,  malgré  ses  guerres  civiles,  s^intéressa  vivement  à 
ce  concile  ;  ses  docteurs  y  jouèrent  le  premier  raie;  ses  discor- 
des excitèrent  l'intérêt  de  tous  les  P^*es  ;  les  Bourguignosliel  les 
Armagnacs  s'y  disputèrent  l'influence.  Jean  Sans-pem*  y  envoya 
une  députation  pour  faire  réhabiliter  les  doctrines  de  Jean  Petit, 
que  les  Armagnacs  avalent  fait  censurer  pai*  un  concile  national; 
mais  ces  doctrines  n'en  fuirent  pas  moins  condamnées  par  le 
concile  général,  à  l'instigation  de  Gerson,  qui  encourut  la  hame 
du  Boui'guignon  et  fut  forcé  de  s'exiler  de  France.  Cependant 
les  opinions  démocratiques  des  Bourguignons^  ou  plutôt  de 
l'université,  préyalurent  dans  cette  grande  assemblée  ;  ce  qui 
excita  l'indignation  des  Armagnacs,  surtout  à  cause  de  la  dépo- 
sition de  Jean  XXIII.  «  Qui  vous  a  faits  si  havdis,.  disait  le  I>au- 
phin  aux  membres  de  l'université,  d'attaquer  le  pape  et  de  dé** 
poser  la  tiare  ?  11  ne  vous  reste  plus  qu'à  disposer , de  la  coui'onne 
du  roi  et  de  l'Éta^  des  princes  de  son  sang  (')•  » 

§  VIL  Renouvellement  de  la  guerre  avec  lcs  Angukl  —  Ba- 
taille d'Azincourt.  —  Le  Dauphin  était  alors  seul  maiti*e  du 
gouvernement  :  il  avait  éloigné  de  Paris  tous  les  princes  du 

(<}  Hist   de  Bohème,  ch.  S6. 

(>)  Moine  de  Saint-Den»,  Uv.  ixit. 


iiBg,  même  ceux  d'OrléaiiSy  pour  se  livrer  sans  contrôle  à  ses 
débauches.  Un  grand  danger  vint  le  tir^  de  son  indolence,  et 
metti'e  le  comble  avx  malheors  du  royaume. 

Le  premier  roi  de  la  Rose  rouge^  Henri  lY,  ayant  eu  son  règne 
continuelleraent  troublé  par  des  discordes  mtërieures,  avait  soi- 
gneusement prolongé  les  trêves  avec  la  France  ;  mais  0  laissa  à 
son  fils  un  trône  biea  assuré.  Henri  V,  jeune,  habfle,  ambitieux, 
voulut  se  débaff^sam*  des  craintes  qu^avait  eues  son  père,  en 
occupant  les  Angkûssau  dehors.  La  guerre  contre  la  France  était 
toujours  populaire  en  Angleterre,  à  cause  du  butin  qu'elle 
produisait;  les  quarelie&des  Bourguignons  et  des  Armagnacs 
offraient  uncr  bdle  occasion  de  recouvrer  les  conquêtes 
d'Edouard  lU  ;  enfin  les  trêves  venaient  d'expirer.  Henri  pro- 
posa au  gouvernement  irançais  de  conclure  une  paix  définitive 
sur  les  bases  du  traité  de  Bretigny,  en  y  ajoutant  la  cession  de 
la  Normandie,  du  Maine  et  de  l'Anjou,  un  mariage  avec  Cathe- 
rine, fille  de  Cbarle»  VI,  des  sonunes  énormes  pour  ce  mariage 
et  k  rançon  ^u  roi  Jean.  C'était,  pour  ainsi  dire,  une  déclaration 
de  gu^nre:  on  y  répcmdit  paria  prc^âtion  de  céder  l'Aquitaine 
avec  la  fille  du  roi  et  une  éot  considérable;  Henri  refusa,  et, 
après  quelques  pourpariers,  tout  fut  rompu. 

Le  Dauphin  appelA  à  la  défense  du  royaume  les  deux  partis 
qui  le  divisaient,  et  il  se  prépara  à  la  guerre  ;  mais  il  le  fit  avec 
tant  de  désoindre  et  de  tyrannie,  que  le  pays  aurait  moins  souf- 
fert d'une  invasion  des  Anglais  que  de  sa  levée  d'hommes  et 
d'aigent;  de  plus,  il  railla  à  Paris  tes  Orléanais  et  leur  confia 
tous  les  commandements.  Alors  Jean  Sans-peur,  qui  voulait 
évitei*  à  ses  Flamands  une  guerre  désastreuse,  déclam  qu'il  ne 
reconnaissait  plus  le  traité  d'Arras,  et  qu'il  ne  s'armerait  pas 
contre  les  Anglais. 

Henri  Y  débarqua  avec  vingt  miHe  archers  et  six  mille  hom* 
mes  d'armes  auprès  de  Harfleur  [4410]  ;  il  assiégea  cette  ville, 
qui  lui  livrait  l'entrée  de  la  Seine,  la  prit  et  la  saccagea.  Mais 
une  épidémie  ayant  ravagé  son  armée,  il  résolut  de  gagner  Ca- 
lais en  traversant  la  Noimandie  et  la  Picardie.  L'armée  fran- 
çaise se  rassemblait  à  Rouen  :  on  y  voyait  les  princes  d'Orléans, 
les  ducs  d'Anjou,  d'Alençon,  de  Bourbon,  avec  quatone  mille 
hommes  d'armes  et  cinquante  mille  fantassins.  Toute  la  noblesse 
de  France,  excepté  celle  des  États  bourguignons,  était  présente. 
Jean  Sans-peur,  ému  des  dangers  du  l'oyaumc,  avait  pour- 
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tant  offert  ses  secours;  mais  on  les  refusa,  ainsi  qu^un  corps 
de  six  mille  Parisiens;  il  n*y  eut  que  ses  deux  frères,  les 
ducs  de  Brat)ant  et  de  Nevers,  qui  furent  reçus  dans  Tarmëe 
royale. 

Aussitôt  que  Henri  Y  eut  pris  sa  marche  le  long  de  la  mer, 
le  quartier  général  des  Français  se  porta  à  AbbeviUe;  on  coupa 
tous  les  ponts  de  la  Somme  et  Ton  garnit  toutes  les  Tilles. 
Henri,  très^mbarrassë,  essaya  vainement  de  passer  au  gué  de 
Blanche-Tache  ;  il  remonta  la  rivière  jusque  vers  sa  source,  et 
la  passa  près  de  Saint-Quentin;  il  n*avait  que  vingt  mille  hom- 
mes contre  les  quatre-vingt  mille  qui  le  suivaient,  et  il  fit 
d'humbles  propositions  de  paix.  On  les  rejeta.  Au  lien  de  le 
ruiner  en  Tenveloppant  par  des  forces  supérieures,  il  fut  résolu 
de  lui  livrer  bataille,  et  Ton  courut  prendre  les  devants  pour 
Farréter  auprès  d'Azincourt  [1415,  25  oct.].  La  noblesse  fran- 
çaise, toujours  pleine  d*un  orgueil  brutal  et  de  Tignorance  la 
plus  grossière,  se  plaça  sur  un  terrain  marécageux  et  seiTé 
entre  deux  bois,  où  son  immense  cavalerie  ne  pouvait  se  dé- 
ployer; on  piétinait  dans  une  boue  tenace  au  milieu  du  plus 
grand  désordre  ;  tous  les  seigneurs  s*étaient  jetés  en  avant  ; 
personne  ne  daignait  commander  aux  archers  et  à  Finfanterie; 
personne  n^obéissait  ni  au  connétable,  ni  aux  maréchaux,  qui 
essayaient  de  former  trois  corps  de  bataille.  Cette  grande  ar- 
mée n*était  qu'une  cohue  immense,  bruyante,  délirante,  se 
croyant  sûre  de  la  victoire.  Du  côté  des  Anglais  étaient  Tordre, 
la  piété  et  le  sang-froid  ;  ils  croyaient  que  Dieu  leur  avait  livré 
cette  noblesse  de  France,  dont  les  crimes  et  les  débauches 
scandalisaient  tous  les  chrétiens.  Henri  Y  était  à  pied,  plein  de 
fermeté  et  de  sagesse;  ses  archers  en  avant;  ses  trois  lignes  de 
bataille  ordonnées  comme  à  la  jouniée  de  Créx^y.  Le  combat 
s'engagea;  Tavant-garde  française,  qui  enfonçait  dans  la  bouc 
sans  pouvoir  ni  avancer  ni  reculer,  fut  criblée  de  flèches  ;  le 
désord>'e  augmenta,  et  cette  foule,  oii  les  traits  tombaient  à 
coupsrû,  communiqua  sa  confusion  au  corps  de  bataille.  Aloi*s 
les  arrhers  anglais  se  ruèrent  Tépée  à  la  main  pai*mi  les  che- 
valiers et  les  tuèrent  presque  sans  défense;  il  n*y  eut  plus  que 
des  combats  individuels;  Tairière -garde,  laissée  sans  chef,  prit 
la  fuite  sans  avoir  combattu,  et  son  exemple  cnti*ainà  tout  ce 
qui  résistait  encore.  Les  Français  perdirent  dix  mille  hommes 
dont  huit  mille  nobles,  parmi  lesquels  les  deux  fVères  du  duc 
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de  Bourgogne,  le  duc  d'Alençon  (*) ,  le  connétable  d*Albret,  le 
dac  de  Bar  et  ses  deux  frères,  etc.  Le  duc  d'Orléans  fut  fait 
prisonnier  avec  le  duc  de  Bourbon,  plusieurs  autres  princes 
du  sang  et  le  maréchal  Boucicaut.  Henri  Y,  épuisé  par  sa  Tic- 
toire,  se  hâta  de  gagner  Calais  et  de  retourner  en  Angleterre, 
où  il  fut  accueilli  avec  enthousiasme. 
§  Vni.  Tentatives  du  Bourguignon  sur  Paris.  —  PunsAUCB 

ou  COMTE  D^ArICAGNAG.  —  LES  ANGLAIS  DANS  LA  NORMANDIE.  —  Ce 

désastre  jeta  la  consternation  en  France  et  augmenta  la  haine 
qu^on  portait  aux  Armagnacs:  la  noblesse  montrait,  pour  la 
quatrième  fois,  par  le  danger  qu'elle  faisait  courir  au  pays,  son 
iocapacité.  Jean  Sans-peur  grandit  par  cette  défaite  :  c^était  lui, 
plus  que  Henri  y,  qui  gagnait  à  cette  bataille;  d'ailleurs  il  n'a- 
vait aucune  répugnance  pour  les  Anglais,  lui,  tout  Flamand  et 
Bourguignon,  et  qui  pouvait  prétendre  à  la  môme  fortune  que 
les  Lancastre.  '  Ses  ennemis  n'étaient  plus;  les  Armagnacs  s'é- 
taient perdus  de  renommée  et  n'avaient'plus  pour  chef  que  le 
comte  Bernard,  réputé  étranger  ;  le  gouvernement  de  la  France 
lui  appartenait. 

n  marcha  stu*  Paris  avec  dix  mille  cavaliers;  mais  le  duc  de 
Berri  se  hâta  d*y  ramener  le  roi  avec  le  Dauphin,  et  il  gai*n;t 
la  ville.  Le  comte  d'Armagnac  accourut  du  Midi  avec  six  mille 
Gascons;  il  reçut  l'épéede  connétable,  se  fit  nommer  capitaine 
général  du  royaume,  et  prit  le  gouvernement  des  finances.  Le 
duc  de  Bourgogne  était  arrivé  à  Lagny;  mais  il  trouva  la  capi- 
tale si  bien  défendue  par  les  Armagnacs  qu'il  n'osa  rien  entre- 
prendre contre  elle  ;  alors  il  devint  la  risée  des  Parisiens  et  s'en 
retourna  en  Flandre. 

Le  Dauphin  mourut  épuisé  de  débauches  [4446].  Le  deuxième 
fils  du  roi,  Jean,  devenait  le  régent  légitime;  mais  il  était  neven 
par  alliance  du  Bourguignon,  et  demeurait  en  Hainaut  ;  il  refusa 
de  venir  à  Paris  sans  son  oncle,  et  entama  des  négociations  avec 
le  connétable,  pendant  lesquelles  la  guerre  continua  et  fut  mar- 
quée par  de  nouvelles  bsirbaries.  Enfin  la  paix  était  signée  et  le 
pouvoir  allait  passer  aux  mains  du  nouveau  Dauphin,  lorsqu'il 
mourut,  empoisonné,  dit-on,  par  les  Armagnacs. 

Le  troisième  fils  du  roi,  Charles,  enfant  de  quatorze  ans  et 
tout  dévoué  aux  Oriéanais,  prit  le  titre  de  Dauphin  [4447].  Il  com* 

(1)  CTéUit  rarrière-peti(-6li  de  eelui  qui  fot  tué  à  Ctécf, 
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mença  par  persécuter  la  reine,  qu'on  accusait  de  moeun  disso* 
lues,  et  Texila  à  Tours;  Tun  des  favoris  d'Isabelle  fut  même» 
par  Tordre  du  roi  et  san^  aucune  forme  judiciaire,  jeté  dans  un 
sac  à  la  rivière.  Alors  le  connétable  régna  en  despote  sur  la 
France;  il  n'y  avait  plus  de  princes  du  sang;  le  duc  de  Beni 
était  mort;  le  jeune  Dauphin  n'avait  autour  de  lui  que  des  in- 
trigants et  des  gens  de  petite  naissance  qui  l'excitaient  à  la  ven- 
geance dans  l'intérêt  de  leur  fortune*  Les  Parisiens  étaient 
contenus  tyranniquement  par  le  prévôt  Tanneguy-JOucbâteU 
gentilhomme  breton  qui  avait  servi  le  feu  duc  d'Orléans;  on 
les  épuisait  d'argent  par  des  altérations  de  monnaies,  des  em- 
prunts forcés;  on  leur  enlevait  leurs  armes  et  leurs  privilèges; 
on  leur  interdisait  tout  rassemblement;  on  multipliaU  les  sup- 
plices, les  bannissements,  les  confiscations;  toutes  les  conspi- 
rations en  faveur  du  Bourguignon  furent  éteintes  dans  le  sang 
et  par  la  teiTcur. 

Jean  Saos-peur  avait  trouvé  un  rude  fidversaire  dans  le  comte 
d'Armagnap,  et  lui-même  avait  perdu  toute  l'audace  de  sa 
jeunesse.  N^moins  il  fit  appel  à  l'opinion  publique  dans  un 
manifeste  oii  il  se.  dqnnaitpour  le  chef  du  parti  national,  et  dé- 
clarait aux  Armagnacs  une  guerre  à  mort  comme  à  des  étran-^ 
gers  et  à  des  traîtres.  Les  villes  de  la  Picardie  se  soulevèrent  en 
sa  faveur.  11  se  mit  en  marche  avec  une  armée,  arriva  jusque 
sous  Paris,  et  s'empara  des  villes  -voisines;  mais  la  capitale, 
enchaînée  par  les  Armagnacs,  ne  bougejt  pas.  Alors,  voulant 
se  donner  un  nom  qui  balançât  celui  du  Dauphin,  il  s'en  alla 
à  Tours,  délivra  la  reine  et  fit  alliance  avec  eUe.  Gellen^i  se  dé- 
clara régente  pendant  Voccupation  de  son  mari,  et  se  prononça 
ouv^iement  contre  le  Dauphin  ;  elle  abolit  les  impôts,  donna 
tous  les  offices  aux  Bourguignons,  cassa  le  parlement  et  en  créa 
un  autre  à  Poitiers.  Ainsi  deux  gouvernements  existaient  et  qui 
étaient  en  pleine  lutte;  la  France  semblait  perdue. 

Henri  V,  épuisé  par  sa  première  invasion,  était  resté  un  an 
inmiobile  et  négociait  avec  les  deux  partis  ;  enfin  il  rassembla 
une  nonveUe  armée,  débarqua  en  Normandie  et  saccagea 
cruellement  plusieurs  villes  [1417].  Personne  ne  s'opposa  à  sa 
marche.  Les  ducs  de  Bretagne  et  d'Anjou  signèrent  avec  lui  un 
traité  de  neutralité  pour  leurs  États;  autant  en  fit  le  duc  de 
Bourgogne  pour  la  Flandre  ei  l'Artois.  Les  Armagnacs  ne  son- 
geaient qu*à  se  maintenir  dans  Paris  à  force  de  tyrannie;  ils 
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nfiuërent  tout  deccord  avec  leurs  ennemis;  ils  étaient  décidés 
k  détruire  la  yiile  ou  à  la  livrer  aux  Anglais. 

§  IX.  PaiSB  SE  Paris  par  les  Bourguignons.  —  Massacre  des 
ARMAGNACS.  •—  La  haine  et  la  souffrance  des  Parisiens  étaient 
arrivées  à  leur  comble,  lorsqu'une  dernière  conspiration  contre 
les  Armagnacs  réussit  [1418].  Quelques  jeunes  gens  parvinrent 
à  ouvrir  une  porte  à  huit  cents  Bouipiignons,  qui  pénétrèrent 
dans  la  ville.  Tous  les  bourgeois  se  réunirent  à  eux  aux  cris  de 
Vive  BcMirgogne  !  Les  Armagnacs  furent  surpris,  massacrés  ou 
entassés  dans  les  prisons.  Tanneguy-Duchâtel  enleva  le  Dau- 
phin et  s*enferma  avec  lui  dans  la  Bastille;  mais  le  connétable 
fut  [MÎSy  et  le  roi  tomba  aux  mains  des  Bourguignons,  qui  le 
promenèrent  dans  Paris  pour  approuver  Tinsurrection.  Les 
débris  des  Armagnacs  se  réunirent  près  de  la  Bastille  et  essayè- 
rent un  cosibat;  ils  furent  vaincus  et  chassés  de  la  ville.  La 
réaction  fut  complète  et  terrible.  Les  bouchers  proscrits  accou- 
rurent et  s^em{Nwèn3nt  du  pouvoir.  Le  duc  de  Bourgogne  était 
alors  dans  ses  États;  U  n^y  avait  point  de  chefs  pour  apaiser 
cette  populace  furieuse  qui  craignait  le  retour  des  Armagnacs. 
La  foïde  se  porta  aux  prisons,  et  tua  tout,  hommes,  femmes, 
prêtres,  enfimts.  Le  massacre  dura  vingt-huit  heures,  sans  que 
les  seigneurs  bourguignons, osassent  l'arrêter;  on  compta  de 
seize  ceiats  à  trois  miUe  victimes;  le  con^te  d'Armagnac  fut  du 
nombre.  Alors  k  parti  Orléanais  se  trouva  sans  chef:  et  des 
intrigants  de  bas  étage,  Dudiâtd,  Robert  Lemasson,  le  prési- 
dent Louvet,  «  Tun  des  plus  mauvais  chrétiens  du  monde  (*),  » 
s'emparèrent  dii  jeune  Datiphin  et  le  forcèrent  de  continuer  la 
guerre.  Il  prit  le  titre  de  lieutenant  général  du  royafume,  trans- 
féra l'uniTersité  à  Poitiers,  et  laissa  ses  Gascons  ravager  les 
villes  de  la  Haute-Seine  pour  aiTamer  la  capitale. 

Le  duc  de  Bourgogne  arriva  dans  Paris  avec .  la  reine,  et  fut 
aocueîQi  avec  transport.  Tout  fut  rétabli  sur  l'ancien  pied  :  les 
impôts  abolis,  les  privilèges  rendus,  les  armes  restituées.  Mais 
Tanardiie  et  la  famine  désolaient  la  ville;  une  épidémie  ter- 
rible enleva,  dit-on,  cinquante  mille  personnes;  la  réaction 
continua;  les  prisons  se  remplirent  de  nouveau.  Le  bourreau 
et  les  bouchers  ameutèrent  la  populace,  et,  malgré  les  efforts 
du  duc^  il  y  eut  encore  une  centaine  de  victimes.  Cependant 
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Jean  panrinl  à  éloigner  de  Paris  les  massacreurs  et  à  rétablir 
Tordre  ;  mais,  épouyantë  du  sang  versé  en  son  nom,  il  douta 
de  lui-même,  et  perdit  toute  énergie:  il  hésitait,  il  s^inquiétait, 
et  «  ne  se  mouvoit  si  le  peuple,  par  force  de  plaintes,  no 
rémouvoit  (*]  ;  »  il  proposait  la  paix  au  Dauphin,  et  se  voyaif 
repoussé  par  les  ambitieux  qui  menaient  cet  enfant  mou  et  fri- 
vole; lui,  qui  avait  tant  reproché  aux  Armagnacs  le  désastre 
d'Azincourt,  ne  faisait  rien  pour  s^opposer  aux  Anglais,  qui 
continuaient,  sans  être  inquiétés,  la  conquête  de  la  Normandie. 

§  X.  Prise  de  Rouen  par  les  Anglais.  —  Assassinat  de  Jean 
Sans-peur.  -—  Traité  de  Trotes.  —  «  Dieu  m'amène  ici  comme 
par  la  main,  i>  disait  Henri  Y,  qui  ne  trouvait  de  résistance  que 
dans  le  patriotisme  des  villes.  Il  vint  assiéger  Rouen,  ville 
grande  et  forte,  ayant  une  population  de  cent  mille  âmes  et 
une  garnison  de  quinze  mille  bourgeois  et  de  quatre  mille  gen- 
darmes. Le  siège  fut  soutenu  avec  héroïsme.  Les  Rouennais 
demandèrent  du  secours  aux  Bourguignons,  qui  arrivèrent  jus- 
qu'à Beauvais  et  s'en  retournèrent  sans  avoir  vu  Tennemi.  En- 
fin, après  qu'un  tiers  de  la  population  eut  péri,  la  ville  se  ren- 
dit, moyennant  une  rançon  de  300,000  écus  d'or  [1419].  Alain 
Blanchard,  chef  des  milices  bourgeoises,  fut,  avec  six  auti^s  ci- 
toyens, excepté  de  la  capitulation,  et  périt  sur  l'échafaud. 

Les  deux  partis  qui  désolaient  la  France  furent  effrayés  de 
ce  désastre,  et  conclurent  une  trêve.  Le  duc  de  Bourgogne,  las 
de  guerres  et  de  crimes,  avait  abandonné  ses  projets  sur  la  cou- 
ronne de  France,*  projets  que  Henri  V  eût  soutenus  moyennant 
la  cession  de  la  Normandie  et  de  l'Aquitaine;  il  désirait  pas- 
sionnément un  accord  et  du  repos.  Le  Dauphin  n'avait  nulle 
raison  de  continuer  la  guerre,  de  rester  en  rébellion  contre  son 
père,  de  compromettre  la  couronne  qu'il  devait  porter,  pour 
venger  le  meurtre  d'un  oncle  qu'il  n'avait  pas  contiu.  EnÛn  le 
roi  d'Angleterre,  qui,  au  mUieu  de  tant  d'anarchie,  n^avait  pu 
conquérir  qu'une  seule  province,  voyait  sa  position  devenir 
difficile  si  les  deux  partis  se  réunissaient.  Des  négociations  s'ou- 
Yrirent  de  tous  côtés.  Celles  du  duc  de  Bourgogne  avec  Henri  V 
n'eurent  pas  de  suite,  à  cause  des  prétentions  exagérées  des 
Anglais  ;  niais  celles  du  duc  avec  le  Dauphin  amenèrent  ^in 
traité  de  paix,  qui  fut  signé  à  Ck)rbeil.  L'entourage  du  jeune 

(1)  Journal  d'uo  bourgrcois  de  Paris,  p.  S4S« 
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Charles  vit  avec  effroi  cette  paix  qui  allait  lui  enlever  son  pou- 
Toir  et  livrer  le  prince  aux  influences  du  Boui*guignon  :  il  em- 
pêcha son  exécution  ;  et  le  Dauphin,  au  lieu  de  se  rendre  au- 
près de  son  père,  qui  était  à  Troyes,  fut  entraîné  par  ses  con- 
seillers au  delà  de  la  Loire.  Les  deux  gouvernements  conti- 
nuèrent donc  à  subsister,  au  lieu  de  se  réunir  pour  repousser 
les  Anglais. 

Pendant  ce  temps,  Henri  Y  s^empara  de  Pontoise,  qu^il  traita 
aTcc  la  dernière  rigueur,  et  menaça  les  approches  de  Paris. 
Cette  ville  fut  dans  la  consternation  :  elle  était  dépeuplée  par 
les  guerres  civUes,  livrée  à  une  profonde  misère,  délaissée  par 
le  duc  de  Bourgc^e  qui  Tavait  prise  en  haine  depuis  le  mas- 
sacre des  prisons.  Le  danger  rapprocha  encore  les  deux  partis. 
Le  Dauphin,  poussé  par  ses  serviteurs,  qui  étaient  résolus  d'é- 
chapper à  la  paix  par  un  crime,  demanda  au  duc  Jean  une  nou- 
velle entrevue.  Celui-ci  y  consentit,  conseillé  par  sa  maîtresse, 
la  dame  de  Giac,  qui  le  trahissait.  L'entrevue  eut  lieu  sur  le 
pont  de  Monlereau  ;  et  là  le  duc  de  Bourgogne,  au  moment  où  il 
s'agenouillait  devant  le  Dauphin,  fut  massacré  par  Tanneguy-Du- 
châteletlesautrescompagnonsdujeuneprince  [1419,  10  sept.]. 

C'était  une  absurde  vengeance  de  la  mort  du  duc  d'Orléans  ; 
elle  ne  pouvait  que  grandir  le  parti  bourguignon;  elle  ne  devait 
profiter  qu'aux  Anglais;  elle  allait,  loin  de  servir  au  Dauphin, 
le  précipiter  du  ti*ône  et  jeter  la  France  avec  lui  dans  un  abtmc 
de  malheurs.  Le  jeune  Charles  publia  un  manifeste  pour  excu- 
ser le  crime  et  dissimula  maladroitement  le  consentement  qu'il 
y  avait  donné.  Personne  ne  s'y  trompa;  il  y  eut  une  explosion 
de  haine  contre  lui  ;  les  Parisiens  jurèrent  de  venger  la  mort 
de  leur  ami.  Philippe  111,  fils  de  Jean,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
prit  possession  de  ses  États,  et  se  prépai*a  à  une  terrible  guerre 
conh'e  les  Aimagnacs.  La  folie  du  roi  et  le  crime  de  son  fils 
semblsdent  avoir  rendu  la  famille  de  Charles  Y  odieuse  à  la 
France;  c'était  une  belle  occasion  pour  la  maison  de  Bourgogne 
de  se  rendre  entièi*ement  indépendante  :  elle  résolut  donc  de 
tninsporter  la  couronne  hors  de  la  i*ace  capétienne. 

Tout  se  touillait  vers  Henri  Y  :  U  n*y  avait  plus  d^espoir  de 
paix  que  de  ce  côté  ;  «  mieux  valent  cent  fois,  disaient  les  Pari- 
siens, les  Anglais  que  les  Aimagnacs.  »  La  France,  si  gi*ande, 
si  glorieuse  à  l'avènement  des  Yalois,  se  voyait,  par  les  fautes 
de  cette  race  oiigueilleuse  et  inhabile,  tombée,  sons  un  roi  fou, 
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au  dernier  degré  de  la  misère.  Les  prétentions  de  Henri  V 
étaient  fausses;  mais  elles  étaient  appuyées  par  des  talents  et 
des  succès,  et  Ton  se  disait  que  Favénement  de  ce  roi  étranger 
ferait,  dans  Tavenir,  de  FAngleterre  une  province  de  France. 
Le  nouveau  duc  de  Bourgogne  et  la  reine  Isabelle,  qui  suivait 
grossièren^ent  toutes  les  inspirations  du  parti  boui'guignon, 
traitèrent  donc  avec  le  roi  d'Angleterre;  et,  après  que  les 
préliminaires  eurent  été  approuvés  par  les  Parisiens,  la  paix 
fut  signée  à  Troyes  [1420,  21  mai]. 

Par  ce  traité,  Henri  V  abandonnait  le  titre  de  roi  de  France, 
qui  restait  à  Charles  VI,  mais  pour  lui  être  dévolu  à  la  moii  de 
eelut«i,  comme  époux  de  Catherine,  fille  du  roi;  et,  en  atten- 
dant, le  gouvernement  du  royaume  lui  était  confié.  Les  deux 
Ëtatsde  Franceet  d'Angleterre  devaient  rester  unis  sous  le  même 
roi,  mais  en  gardant  séparément  leurs  lois  et  leur  administra- 
tion nationales.  Henri  V  rendait  à  la  couronne  de  France  la 
Normandie;  il  promettait  de  ne  rien  changer  au  gouverne- 
ment; il  conservait  les  droits  et  privilèges  des  provinces,  des 
villes,  de  la  noblesse  et  du  dergé.  Enfin  le  roi  d'Angleterre  et 
le  roi  de  France  s'engageaient  à  ne  jamais  traiter  avec  le  Dau- 
phin, et  à  le  poursuivre  jusqu'à  destmction.  Quant  au  duc  de 
Boui^ogne,  un  traité  secret  le  dédarait  indépendant  de  la 
couronne  de  France. 

Les  deux  rois  firent  leur  entrée  à  Paris  et  y  assemblèrent  les 
états  généraux.  Là,  le  traité  de  Troyes  fut  ratifié  et  reconnu 
solennellement  comme  loi  du  royaume.  La  capitale  et  toutes  les 
villes  du  Nord  ^adhérèrent  avec  joie  à  cette  révolution.  On  re- 
gardait généralement  comme  inévitable  le  détrônement  des 
.  Valois  ;  d'a,illeurs  la  loi  salique  n'était  pas  si  populaire  qu'on 
ne  pût  la  vider  dans  une  grande  crise;  enfin  on  voulait  par- 
dessus icMit  la  fin  de  la  guerre.  Cependant  l'honneur  national  se 
révolta  à  l'idée  d'avoir  im  Anglais  pour  roi  ;  il  y  eut  bien  des 
clameurs  contre  le  fatal  traité,  même  parmi  les  Bourguignons 
les  plus  chauds;  et  plusieui*s,  tout  en  continuant  de  servir  leur 
duc,  «  refusèrent  de  prêter  serment  à  l'ancien  et  poiortel  ennemi 
•de  la  France,  p  Quant  au  Midi,  continuant  son  opposition  aux 
volontés  de  Paris,  il  ne  voulut  pas,  malgré  son  ancien  penchant 
pour  la  domination  anglaise^  reconnaître  Henri  V;  il. espérait, 
avec  le  Dauphin  et  les  Armagnacs,  avoir  un  roi  à  lui,  et  sa 
guerre  contre  le  Nord  allait  continuer  sous  une  nouvelle  forme« 
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CHAPITRE  m. 

U  roi  da  Paris  et  le  roi  de  Bourge».  -^  Jeanne  d'Are.  -*  Traité  d^AJaras*  *- 

mo  à  i435. 

§  1.  Situation  des  Boorguigsons  et  des  Armagnacs.^—  Oombats 
DE  Baigs  et  de  Mons-en-Vimeu.  —  Mort  de  Henri  V  et  de 
Charles  VI.  —  Deux  gouvernements  bien  distincts  se  parta- 
geaient la  France.  Au  Nord,  le  parti  bourguignon,  qui  avait  le 
nom  du  roi,  et  était  soutenu  et  domine  par  les  Anglais;  au 
Midi,  le  parti  armagnac,  qui  avait  le  nom  du  Dauphin,  et  allait 
être  aidé  par  les  Écossais  et  les  Lombards.  Le  premier,  conduit 
par  deux  hommes  de  talent,  reconnu  par  les  états,  le  parlement, 
Funiversité,  la  capitale,  avait  pour  lui  la  puissance  et  l'appa- 
rence du  droit.  Le  second  avait  à  sa  tête  un  jeune  homme  indo- 
lent, voluptueux,  souillé  d'un  meurtre,  sans  armée,  sans  trésor, 
sans  l'appui  d'aucun  pouvoir  public;  il  n'avait  pour  défenseurs 
que  des  hommes  du  Midi,  pillards  féroces,  sans  attachement 
pour  les  Valois,  qui  réagissaient  contre  le  Nord  avec  toute  la 
haine  de  leurs  pères,  et  qui  semblaient  plus  étrangers  à  la 
France  que  les  Anglais,  dont  les  chefs  parlaient  la  langue  fran- 
çaise. Cependant  ce  second  parti,  si  faible  au'il  fût,  si  hostile 
qu'il  parût  aux  provinces  du  Nord,  devait  être  le  sauveur  de  la 
nationalité.  Jusqu'alors  Bourguignons  et  Armagnacs  avaient 
semblé  combattre    avec  un  droit  égal  à  qui  gouvernerait  la 
France  ;  mais,  quand  les  Bourguignons  se  fureiit  alliés  aux 
Anglais  et  se  trouvèrent  effacés  par  eux,  les  pays  du  Nord  pri- 
rent l'aspect  de  vaincus,  ceux  du  Midi  l'aspect  de  défenseurs 
de  l'indépendance  nationale,  et  le  droit  pamt  avoir  passé  tout 
entier  du  côté  des  Armagnacs.  Aussi  ce  parti  eut-fl  l'attention 
de  s'appeler  exclusivement  le  parti  français ,  de  rejeter  le  nom 
d'Anglais  sur  son  ennemi,  afin  de  changer  cette  guerre  civile 
entre  les  Bourguignons  et  les  Armagnacs,  en  guerre  nationale 
entre  l'Angleterre  et  la  France.  En  elfet,  toute  la  nation  devait 
se  fondre  dans  ce  parti,  par  haine  contre  la  domination  des 
Anglais  :  elle  devait,  oubliant  lés  vices  de  Charles,  ne  plus  voir 
en  lui  que  son  représeiltant,  se  rallier  à  sa  cause  pour  chasser 
les  étrangers  et  sorlh*  de  cette  lutte  plus   forte  qu'aupara- 
vant. 
Le  Dauphin,  avec  une  troupe  d'aventuriers,  s'était  retint  é&m 
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quelques  châteaux  de  TAuvergne,  et  là  il  reçut  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  qui  le  condamnait  à  être  banni  et  déchu  de  ses 
héritages  [t42i].  Ses  principales  forces  étaient  dans  TAnjou, 
où  le  sire  de  la  Fayette  et  le  comte  de  Buchan,  avec  une  pe- 
tite armée  de  Français  et  d'Écossais,  battirent  les  Anglais  à 
Baugé  :  le  duc  de  Clarence,  frère  de  Henri  V,  fut  tué  dans  ce 
combat.  Il  y  avait  aussi  dans  la  Picardie  quelques  partisans  du 
Dauphin,  entre  autres  Poton  de  SaintraÛles,  qui  faisaient  la 
guerre  en  vrais  pillards  :  ils  furent  battus  à  Mons-en-Vimeu  par 
le  duc  de  Bourgogne.  Pendant  ce  temps,  Henri  V  prenait  Mon- 
tereau,  Melun  et  Meaux,  et  traitait  ces  villes  avec  la  plus  grande 
cruauté  [1422]  ;  il  ne  ménageait  pas  ses  nouveaux  sujets,  pu- 
nissait de  mort  le  moindre  mwmure,  doublait  les  impôts,  fal- 
sifiait les  monnaies  (*),  ne  donnait  les  offices  qu'à  des  Anglais 
aussi  durs  et  rapaces  que  lui;  enfin  il  vivait  en  grande  pompe, 
pendant  que  le  malheureux  Charles  VI  était  délaissé,  ignoré,  mi- 
sérable. La  France  se  vit  traitée  en  pays  de  conquête,  et  maudit 
les  Anglais,  le  traité  de  Troyes,  Isabelle  qui  avait  déshérité  son 
fils;  elle  avait  espéré  que  la  domination  de  Henri  V  mettrait  fin 
à  ses  calamités,  et  elle  les  voyait  croître  sans  cesse.  La  famine  et 
répidémie  dépeuplaient  les  provinces;  des  étrangei*s  accou- 
luient  de  toutes  pai'ts  au  pillage  du  royaume  ;  les  gens  d'armes 
de  France  ne  faisaient  eux-mêmes  la  gueiTC  que  pour  le  prc^t 
qu'ils  en  tiraient  ;  les  habitants  des  campagnes,  fous  de  misèi*e 
et  de  désespoir,  vivaient  dans  les  bois  comme  des  bêtes  fauves. 

Sur  ces  entrefaites,  Henri  Y  mourut,  laissant  pour  héritier 
un  enfant  de  huit  mois,  sous  la  tutelle  de  ses  frères,  le  duc  de 
Bedford  pour  la  France,  le  duc  de  Glocester  pour  TAngleteiTC. 
Quelques  mois  après,  Charles  VI  le  suivit  dans  la  tombe  [1422]. 
Ce  fut  un  coup  fâcheux  pow*  la  cause  anglaise  :  un  grand  nom* 
bre  de  seigneurs  Fabandonnèrent  et  passèi^ent  dans  le  parti  ar- 
magnac, qui  commença  à  devenir  le  parti  français. 

§  II.  Henri  VI  et  Charles  VII,  rois  de  francs.  — Batailles  de 
Crevant  et  de  Verneuil.  —  Pendant  que  Henri  VI,  fils  de 
Henri  V,  était  solennellement  reconnu  à  Paris  pour  roi  de  France 
et  d'Angleterre,  Charles  Vil  fut  proclamé  dans  un  petit  château 
d'Auvergne  par  quelques  seigneui*s  qui  suivaient  sa  destinée. 
Une  nouvelle  carrière  s'ouvrait  à  lui  :  il  devait  quitter  le  rôle  de 

(1)  Le  marc  ail»  de  tt  à  16  Utks. 
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chef  de  parti  pour  prendre  celui  de  roi  légitime,  aTide  de  rë* 
concilier  les  factions  et  de  les  réunir  contre  Tétranger;  mais 
loin  d'être  homme  à  se  lancer  dans  la  guerre,  les  fatigues,  les 
dangers,  pour  conquérir  sa  couronne,  il  n'aimait  que  les  doux 
loisirs,  les  plaisirs  faciles,  la  vie  retirée  et  champêtre  ;  il  laissait 
ses  partisans  agir  par  eux-mêmes  pour  sa  défense,  sans  leur 
donner  aucun  ordre  ou  conseil  ;  il  semblait,  regardant  sa  cause 
conune  désespérée,  se  résigner  à  sa  mauvaise  fortune.  Avec  un 
tel  nn,  tout  ce  qui  avait  quelque  sentiment  de  Thonneur  na* 
tional  croyait  la  France  perdue,  et  cependant  ce  fut  peut-être 
ce  caractère  si  mou,  si  insouciant,  si  désespérant,  qui  fit  son 
sdut:  Tesprit  féodal  reprit  vigueur;  une  foule  de  seigneurs, 
qui  n^auraient  pas  obéi  au  roi  s'il  eût  été  fort  et  énergique, 
quand  ils  le  virent  faible  et  indolent,  prirent  sa  bannière  et  fi* 
rent  la  guerre  aux  Anglais,  non  pour  lui,  pour  sa  couronne, 
pour  la  France,  mais  pour  eux-mêmes,  par  amour  de  Tindé- 
pendimce  et  du  pillage;  et  leurs  succès  amenk^nt  Charles  YII 
à  être,  vers  la  fin  de  sa  vie,  le  roi  de  France  le  plus  puissant  et 
le  plus  absolu  qui  eût  encore  été. 

La  plus  grande  partie  du  Midi,  excepté  l'Aquitaine,  obéissait 
à  Charles,  qu'on  appelait  dérisoirement  le  roi  de  Bourges;  de 
plus  il  y  avait  dans  le  Maii^,  l'Orléanais,  la  Picardie  et  la  Cham- 
pagne, qudques  villes  et  des  bandes  d'aventuriers  qui  portaient 
sa  bannière.  Les  princes  du  sang  qui  suivaient  sa  fortune 
étaient  :  Louis  111,  duc  d'Anjou,  dont  il  avait  épousé  la  soeur  ; 
René  d'Anjou,  frère  de  Louis,  qui  devint  duc  de  Bar  et  de  Lor* 
raine  ;  Jean  V,  duc  d'Alençon,  fils  de  Jean  lY,  qui  avait  été  tué 
à  Azincourt  ;  le  comte  de  Clermont,  fils  du  duc  de  Bourbon , 
prisonnier  en  Angleterre,  etc.  Ses  principales  troupes  étaient 
étrangères:  quinze  cents  hommes  d'armes  lui  furont  envoyés  par 
le  duc  de  Milan  ;  les  sauvages  Écossais  arrivaient  en  foule  au  pil- 
lage de  la  France.  Charies  se  confiait  plus  à  ces  étrangei*s  qu'aux 
Français;  il  leur  laissait  tout  le  gouvernement,  il  leur  donnait 
toutes  les  charges  :  le  comte  de  Doutas,  qui  lui  avait  amené  six 
mille  hommes,  fut  créé  duc  de  Touraine  et  lieutenant  généra! 
du  royaume;  le  comte  de  Buchan  fut  fait  connétable,  Jean  Stuart, 
comte  d'Aubigny.  La  jalousie  des  Armagnacs  contre  ces  alliés 
avides  et  orgueilleut  fut  la  principale  cause  de  deux  défaites  qui 
faOlirent  amener  la  ruine  du  parti. 
Des  simulacres  d'états  avaient  été  assemblés  à  Bouiiges  et  à 

H.     . 
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Garcassonné,  et  Ton  àwt  <^tenu  d*eiix^^«es  subflldes* 
Aïon  le  conseil  du  roi  résolut  d'ouirrir  une  communication  avec 
les  seigneurs  qui  guerroyaieat  dans  1&  Champagne,  en  débou- 
chant par  Gien  et  en  s'emparant  de  CreTftnt-»u*-Y#j»ne.  iea^n 
Stuart  rassembla  huit  à  dix  mille  Écossais,  LowhutÔA,  Gascons^ 
et  marcha  sur  cette  dernière  TFille.  Huit  mille  Bourguignons  et 
Anglais  accoururent.  Une  batafUie  s'engagea  sW  le  pont  de  Cou^ 
langes  ;  les  Armagnacs  fuient  vaincus  ;  douze  cents  Écossais  pé- 
rirent, et  Jean  Stuart  fut  Mt  prisonnier  [i4S^a«  i<^'  juilL,]. 

Les  Armagnacs  du  iiofd  restèrent  isoléft.pai'cett^  défaite,  et 
éprouvèrent  de  nombreux  échecs:  le €rotoy,  Compiègne,  Guise, 
leur  furent  enlevés  [44^4].  AkMrs  les  Bourguignons  cherchèrent 
à  pénétrer  par  la  Norniaïidiedang  le  Maine,  et  assiégèrent  Ivr  y. 
Lé  ducd*Alençoaet  les  Écossais  se  portèrent  à  lâi  délivrimce  de 
cette  place;  le  maréchal  de  la  Fayette  et  les  Lombards  les  sui-. 
virent;  les  deux  armées  ciHiiptaient  dix^huit  mille  }ipmme&. 
Bedford  se  mit  en  campagne  «vec  douze  ou  quatorze  mille  sc4- 
dats  :  il  prit  position  devant  Itry,  et  s'empara  de  cette  ville. 
Alors  les  Français  se  rabattirent  sur  Vemeuil  et  Tenlev^nt. 
p&r  surprise.  Bëdfbrdlesaitaqua  [17  Août].  La  bataille  &it  très- 
acharnée,  et  semblait  décidée  eonlre  les  Anglais,  quand,  les: 
Lombards*  s'étant  écartés  pour  piilaf  les  bagages,  les  Français 
furent  enfoncés  et  mis  eti  pleine^déroute,  avec  perte  de  sept  à 
huit  mille  hommes;  Douglas,  Bud^netpre^Me  tous  les  Ëcos- . 
sais  périrent  ;  le  duc  d'Alençom  et  la  Fayette  furent  pris,  de  fut 
une  nouvelle  journée  d^A^incdurt  pour  la  quantité  de  noblesse 
qui  resta  sur  le  champ  de  bataâle. 

§  111.  Expulsion  des  assassihs  de  Igàn  Sans-peur.  -*  Le  comte 

DE  RiCHEMONT,  GOIfNÉTABLE.«^L  TUE- LES  FAVORIS  DE  GhARLES  Y11« 

—  Aventures  de  Iacqueune  de  Hainaut.  *—  Le  parti  ai'magn^ 
fut  consterné  de  ces  deux  défaites,  auxquelles  il  ne  pouvait  op-  ' 
poser  qu'une  petite  victoire  remportée  par  la  noblesse.  d'Aiy  ou, 
à  Segré,  et  où  deux  n^e  Anglais' furent  tués.  Les  affaires  de 
Charles  semUaient  désespérées:  on  n'avait  plus  d'armée  pour 
tenir  la  campagne  ;  le  Maine  tomba  au  pouvoir  des  ennemis  ; 
la  Hire,  en  Champagne,  et  SaintraiUes,  en  Picardie,  perdirent 
tous  leurs  châteaux.  Mais,  malgré  leurs  succès,  les  Anglais,  à 
cause  de  leur  arrogance,  voyaient  diminuer  chaque  jom*  le 
nombre  de  leurs  partisans.  Le  duc  de  Boui^ogne  faisait  leur 
«rmdpale  force;  il  avait  marié  Tune  de  ses  sœurs  à  Bedford, 


me  autre  aucomte  deRielietiionty  Mre  du  duc  de  Bretagne; 
il  semèlait  tout  dévoué  à  ses  projets  de  vengeance  et  à  1&  cause 
de  Henri  VI.  Mais  les  seigneurs  de  sôq  parti  commençaient  à  se 
lasser  des  Angbds;  qaekfiies-uns  restaient  neutres  ;  le  comte  de 
Ridieiiiont  hû-même  se  retira  en  Bretagne.  Si  Ghdries  n*eM 
âé  entouré  de  ses  favoris,  gens  deré$olution  et  de  ressources, 
il  est  vrai,  mais  souillés  à  januds  du  meurtre  de  Ifontereau,  11 
aurait  pu  ramènera  lui  Rîctiemoat  et  beaucoup  d^auires  sei<^ 
gneura.  Ses  vrais  amis  k  pressaient  de  se  débarrasser  de  ces 
bootaiesL  qui  rendaient  impossible  toute  réconciliation  avec  le 
duc  de  Bouigogne  ;  le  pape  Martin  V  et  Amédée  Ylll,  duc  de 
Savoie,  négociaient  avec  tous  les  partis  pour  amener  la  fin  de  la 
guerre.  Enfin  Yolande  de  Sicile,  mère  de  la  reine,  cHini  de 
Charles  qu'il  offrirait  Tépée  de  connétable  au  comte  de  Riche* 
mont.  (Tétait  le  moyen  de  ramener  la  Bretagne  dans  son  parti 
et  de  se  rapprocher  du  duc  de  Bourgogne.  Richemont,  après 
avoir  demandé  et  obtenu  Fassentiment  de  Philippe,  accepta, 
leva  une  petite  armée  en  Bretagne,  et  se  mit  en  marche  vers  le 
roi  [14â5].  Tous  les  seigneurs  du  Maine,  de  F  Anjou,  du  Bearri, 
accoururent  à  lui;  toutes  les  villes  ie  fHèfent  de  dâivrer  le  roi 
de  ses  conseillera  et  ie  royaume  dés  Angla»;  B  parvint  à  Join- 
dre Charles,  que  ses  favoris  entraînaient  de  ville  en  TiBe,  et  ki 
fiorça  de  les  congédier.  Tanneguy^Duèhâtel,  qui  était  sincère- 
ment attaché  au  roi,  montra  du  dévouement:  «  A  IHeu  ne  {dût, 
dit-il,  que  pour  lui  demeurât  àfaireunsi  grand  bîeri  que  la  paixl 
et  il  aida  à  mettre  hors  ceux  qui  devaient  s*en  aBei",  et  même  en 
tua  un  de  sa  main  (')  ;  »  il  fut  nommé  sénéchal  de  Beaucaire. 
Le  président  Louvet  se  retira  ea  Provoice;  les  autres  furent 
exiks  du  royaume  ;  im  seul  resta,  k  rire  de  Giac,  qui  fut  misa 
la  tête  du  conseil. 

Charks  se  trouva  alors  dans  une  nouvelle  position  :  il  i^pu- 
diait  k  crime  de  Montereau,  8'uK)lait'des  Armagnacs,  et  n^était 
plus  que  le  roi  de  France.  Le  duc  dcBretagne  se  i^éconciHfii  avec 
lui  et  lui  fit  honunage.  Phil^pe^  sdUdté  par  tous  ses  barons  et 
d'ailkurs  hrouiBéavec  les  An^ais  pour  une  injure  i|Mrttculière, 
commença  à  faiblir  dans  ses  haines  ;  enfin  Richemont,  profitant 
d^un  voyage  de  Bedford  en  Angleterre,  reprit  rofiensive.  Pen- 
dant que  Jean,  comte  de  Dunois,  bâtard  du  feu  duc  d'Or- 

■ 

(1)  Mémoires  d«  Ridwnoat,  p.  ISS. 
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léans  0)9  délivndt  Montargi»  et  bfttlait  les  Anglais  deyant  cette 
ville,  lui-môme  s'empara  de  Pontorson  et  dégagea  les  frontières 
de  Bretagne  [1426].  Mais  Charles  n*avait  abandonné  ses  favor» 
qu'à  contre-cœor  ;  il  baissait  le  connétaMe,  bomme  dur,  bnital« 
orgueilleux,  qui  blâmait  ses  faîMesses,  limitait  ses  dépenses  et 
lui  imposait  ses  volontés  par  la  tùree  ;  il  laissa  son  favori  Giac 
dissiper  Targent  et  les  vivres  dertinés  pour  la  guerre,  de  sorte 
que  lUcbemont  échoua  au  siège  de  Saint-James  de  Beuvron. 
Celui-ci  revint  plein  de  fureur  ;  et  croyant  qu'on  pouvait  tout 
oser  avec  un  roi  à  qui  Ton  donnait  un  favm  comme  Ton  donnait 
une  maîtresse,  il  fit  saisir  Giac  dans  son  lit,  renferma  dans  xm 
sac  et  le  jeta  à  la  rivière  [1427].  Charies  fut  très-irrité,  mais  il 
oublia  fffomptement  sa  colère;  et  un  écuyer,  nommé Beaulieu, 
prit  la  [dace  de  Giac  dans  sa  faveur.  Alors  Richemont  s^en  re- 
tourna dans  la  Bretagne,  qui  était  attaquée  par  les  Anglais  ; 
mais  il  n'y  eut  pas  de  succès,  et  le  duc  son  frère  fut  obligé  de 
reconnaître  de  nouveau  le  traité  de  Troyes.  Il  revint  auprès  du 
roi  et  trouva  Beaulieu  aussi  malveillant  que  Giac  et  aussi  opposé 
à  l'alliance  bourguignonne.  11  le  fit  assassiner  et  le  remplaça  par 
le  sire  de  la  TrémoiUe.  Gdlui-ci  était  un  ambitieux,  plein  de 
résolution,  qui  fiatta  les  goûts  voluptueux  du  roi  et  sa  haine 
pour  les  gens  de  gu^re  ;  il  ramena  autour  de  lui  les  courtisans, 
et  disposasouverainement  de  toutes  les  affaires.  Richemont,  qui 
était  retourné  à  l'armée,  accourut  pour  se  défaire  du  nouveau 
favori  ;  mais  la  TrémoiUe  avait  pris  ses  mesures  :  toutes  les  villes 
se  fermèrent  devant  le  connétable,  qui  fut  forcé  de  se  retirei*  en 
Bretagne. 

Pendant  que  la  cour  de  Charles  Vn  était  livrée  à  ces  intrigues, 
la  discorde  avait  éclaté  autre  le  duc  de  Bourgogne  et  les  Anglais. 
Jacqueline,  comtesse  de  Hainaut,  de  Hollande,  de  Zélande  et  de 
Frise,  était  mariée  à  Jean,  duc  de  Brabant,  cousin  germain  de 
Philippe:  femme  méchante  et  débauchée,  elle  abandonna  son 
mari,  passa  en  Angleterre,  fit  casser  son  mariage  par  Tantipape 
Benoit  XIII  (*)  et  épousa  le  duc  de  Glocester  [1421].  Une  guerre 
s'ensuivit  entre  les  deux  maris  de  Jacqueline;  et  le  duc  de  Bour* 


(1)  Il  obtint  le  comté  de  Dunoîs  en  1439,  de  son  frère  le  duc  d'Orléans,  et  fut  U 
tige  des  ducs  de  Longueville,  dont  le  dernier  mourut  en  (672. 

(S)  Benoît  XIU  aTÛt  refusé  d'abdiqaer  sa  dignité,  malgré  les  décrets  du  concilt 
^  Constance,  et  il  s'était  réfogié  en  Aragoo. 
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gogne  y  prit  la  paii  la  plus  active  en  faYeur  de  son  cousin. 
Glocester,  malgré  les  prières  de  son  frère  Bedford»  arriva  dans 
Je  Hainaut  avec  une  armée  anglaise  et  envoya  défier  Philippe; 
mais  il  fut  bientôt  contraint  de  revenir  en  Angleterre,  où  son 
onde,  le  cardinal  de  Winchester,  lui  disputait  la  régence.  Pen* 
dant  son  absence,  Jacqueline  perdit  la  moitié  de  ses  États  et  fut 
laite  prisonnière  [1425].  Le  pape  déclara  nul  son  mariage  avec 
Glocester  et  lui  interdit  de  Fépouser,  même  quand  le  duc  de 
Brabant  mourrait.  Ce  duc  mourut  en  effet,  et  eut  son  frère  pour 
successeur.  Jacqueline  appela  Glocester  à  sa  délivrance  ;  mais 
celui-ci  était  déjà  las  d^elle:  il  prit  une  autre  femme.  Jacque- 
line s'échappa  de  sa  prison  et  se  réfugia  en  Hollande.  Le  due 
de  Bourgogne  Ty  poursuivit,  lui  fit  une  guerre  achaniée  et  la 
força  de  conclure  un  traité  par  lequel  elle  le  reconnut  pour  son 
héritier,  lui  laissa  à  Favance  le  gouvernement  de  ses  quatre 
comtés,  et  ne  se  réserva  qu'une  simple  rente  [1428] .  Elle  mourut 
huit  ans  après,  et  Philippe  s'enrichit  alors  de  la  possession  de 
la  Hollande,  de  la  Frise,  de  la  Zélande  et  du  Hainaut.  Vers  le 
même  temps,  il  hérita  encore  du  comté  de  Namur,  qu'il  avait 
acquis  par  argent. 

§  lY.  Siège  d'Orléans.  —  Combat  de  Rouvrat.  r—  Le  peuple 
SE  DÉVOUE  A  sauver  LA  Frakce.  —  Charles  n'avait  profité  ni  de 
l'absence  de  Bedford,  qui  était  allé  apaiser  la  querelle  de  son 
frère  avec  le  cardinal  de  Winchester,  ni  de  l'éloignement  du 
duc  de  Bourgogne,  dont  les  principales  forces  étaient  occupées 
dans  le  Hainaut.  Depuis  la  disgrâce  du  connétable,  il  était 
retombé  dans  sa  nonchalance,  et  la  guerre  se  faisait  sans  activité 
et  avec  des  revers  continuels.  Les  villes  se  rendaient  sans  se 
défendre;  les  principaux  seigneurs  abandonnaient  la  cause 
royale;  il  n'y  avait  plus  de  gquvernement  ;  la  misère  et  la  dé- 
solation étaient  partout.  Vainement  on  convoquait  les  états  gêné» 
raux  ;  personne  n'y  voulait  venir.  Les  impôts  n'étaient  plus 
levés  que  par  la  force,  et  le  roi  avait  à  peine  de  quoi  vivre.  Son 
autorité  n'était  reconnue  que  dans  les  villes  voisines  de  la  Loire, 
où  il  séjournait;  partout  ailleurs  les  seigneurs  étaient  indépen- 
dants; et  Jean  de  Grailly,  comte  de  Foix  (*),  gouvernait  souve- 
rainement^le  Languedoc  et  les  pays  des  Pyrénées. 

(i)  C'était  le  fils  d'Iiabellc  de  Foix,  héritière  de  Gaston  Pbœbut  «t  d'Areham- 
baâd  de  Grailly,  captai  de  Duch. 


130  0EaXIÊ«n  «OBRRBS  DES  AK6LA1S  fiîl  PRAMCE. 

Redford  reTint'd*Aiigleferre  :  il  renoua  ses  aUianees  aVec  I%i- 
lippe,  rassembla  *qpiinie  à  iringt  mille  hommes;  et,  décidé  à 
tM)ttSser  vigouressement  la  guerre,  il  prit  et  saccagea  Nogent- 
le-Roi,  Jai^eau,  Beaugency,  Pithiviers  et  Chartres.  Ensuite  ses 
ti'oupes  Tinrent  assiéger  Orléans,  place  d'armes  principale  du 
parti  royal,  par  laquelle  les  Anglais  avaient  l'ésolu  de  a  mar- 
cher au  pays  de  Berri,  d*AuYergne  et  autres  pays  voisins  pour 
aller  jusqu'à  Lyon  [1428, 12  octobre]  (*).  9 

Le  salut  d^Orléans  était  le  salut  du-  royaume.  Les  Orléanais 
déployèrent  un  courage  héroïque  et  le  plus  noble  dévouement  : 
ils  brûlèrent  les  faubourgs,  fortifièrent  le  pont  et  ses  abords, 
et  repoussèrent  toutes  les  attaques.  La  France  entièi^  s^émut  de 
leur  danger.  Les  états,  assemblés  à  Ghinon,  votèrent  des  sub- 
sides pour  leur  délivrance  ;  ils  invitèrent  tous  les  feudataîi*es  de 
la  couronne  à  se  rendre  sous  Tétendard  royal  «  pour  sauver  la 
monarchie  dans  cette  exti-émité.  )>  Dunois,  la  Hire,-Saintraîlles, 
la  Fayette,  Boussac,  Chabannes  et  deux  mille  soldats  vinrent 
renforcer  la  place.  Les  villes  voisines  lui  envoyèrent  des  secours 
d'hommes  et  de  vivres.  Mais  les  Anglais  s*emparèrent  du  pont, 
attaquèrent  la  viUe  par  le  nord  et  par  le  midi,-  et  construisirent 
autour  d'elle  quatorze  6e»^tc/es  en  terre  et  en  bois.  Ils  man- 
quaient de  vivres.  Bedford  leur  envoya  de  Paris  un  convoi  de 
poisson  et  de  fiirine,  escorté  par  quinze  cents  hommes.  Le  comte 
de  Clermont,  qui  rassemblait  à  Blois  quelques  troupes,  résolut 
d'enlever  le  convoi.  Dunois,  la  Fayette,  la  Hire,  avec  d'autres 
chevaliera,  swtwent  d'Orléans  dans  le  même  but.  Les  deux 
troupes  s'étant  réunies  formaient  cinq  à  six  mille  hommes; 
elles  rencontrèrent  lé  convoi  à  Roûvray  [1429,  12  février].  Les 
Anglais  se  banicadèrent  avec  leurs  chariots;  mais,  foudroyés 
par  quatre  canons,  ils  allaient  être  contraints  de  se  rendre, 
quand  les  chevaliers  français  firent  cesser  le  feu  de  leur  aitille- 
rie  pour  s'élancer  en  désordi-e  sur  eux  ;  alors  ils  reprirent  l'a- 
vantage et  mirent  en  déroute  leurs  ennemis,  qui  perdirent 
quatre  cents  hommes.  * 

Cette  défaite  honteuse,  connue  sous  le  nom  de  journée  des 
Harengs,  mit  le  eomble  à  la  consternation  de  la  France.  11  sem- 
blait que  les  Anglais,  même  Inférieui'S  en  nombi*e,  no  pussent 
être  vaincus  ;  il  semblait  que  la  chevalede  de  France  fût  devc- 

^)  Procès  de  la  Pucelle  d'Orléans,  p.  2. 
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one  la  plus  mépiistUe  de  TEiurope.  Les  Oriéaaais,  découragés, 
députèrent  an  dac  de  Bonrgogoe  pour  remettre  lear  yiUe  entre 
ises  mains  et  la  conseiTer  à  son  cousin  d^Orléans,  prisonnier  en 
Angleterre.  Le  duc  actueilHt  la  proposition;  mais  Bedford  la 
repoussa  avec  insolence,  quoiqu^il  dût,  d'après  le  traité  de 
Troyes,  conserver  aux  princes  du  sang  leur  apanage  :  il  disait 
«  qa*il  n'entendoit  pas  avoir  battu  les  buissons  et  un  antre  eât 
les  oiseaux  (').  »  De  vives  discussions  s'élevèrent  entre  eux; 
Philippe  s'en  alla  très-irrité,  et  il  ordonna  à  ses  sujets  qui  étaient 
devant  Oiiéans  de  quitter  l'armée  anglaise. 

CMéans  semblait  perdue  et  la  Fi-uice  avec  elle.  Le  roi,  ense- 
veli dans  son  indolence,  se  disposait  à  s'enfuir  dans  le  Midi  ; 
tout  ce  qui  l'entourait,  livré  à  de  basses  intrigues,  se  battait 
pour  la  Trémoille  ou  pour  Richemont.  La  noblesse  avait  prouvé 
par  de  nombreuses  défaites  qu'elle  était  incapoUe  de  sauver  la 
Frauce.  Le  clergé,  complice  des  tyrannies  et  des  dépi'édatioils 
de8seigneurs,était  déshonoré  et  discrédité  parle  grandschisme... 
Restait  le  peuple  !  le  peuple,  qui  avait  tant  souffert  pour  des 
qnerettes  qui  ne  le  touchaient  pas;  qui  n'avait  plus  confiance 
ni  d«3S  les  seigneurs,  ni  dans  les  prêtres,  ni  dans  les  rois  ;  qui, 
au  milieu  de  tant  de  calaâittés,  avait  senti  sa  force  grandir. 
Plus  seamisères  angm^taient;  pins  il  se  jetait  avec  résignaftioii 
S0Q8  la  main  de  Dieu;  sa  foi  croissait  avec  ses  soui&*ances.  Ck>n- 
vaincu  que  la  Fiance  devait  ses  malheurs  à  ses  péchés,  il  s'humi- 
liait, fasait  pénitence;  espérait  que  sa  délivrance  viendrait  d'ai 
haut.  Le  bruit  populaire  était  que  tous  les  maux  du  royaume, 
depuis  un  siècle,  provenaient  des  malédictions  hmcées  par  Bo- 
niface  Yiil  sur  la  famille  royale  jusqu'à  la  cinquième  généra- 
tion :  d'Or,  disait«on,  la  cinquième  gcnération  est  passée,  c'est 
le  terme  des  malheurs  de  la  France  (').  »  D^à,  au  milieu  du  la 
misère  extrême,  du  découragement  et  de  Tabrutissement  des 
esprits,  de  Thumiliaiion  profimde  où  la  France  gémissait,  déjà 
était  venue  une  consolation,  comme  tombée  du  ciel,  un  livre 
sans  nom,  qui  semblait  sorti  de  la  même  main  que  FEvangile, 
un  livre  tout  emfH^int  et  tout  inspiré  de  la  foi  simple  et  rési* 
gnée  du  peuple,  Vlmitation  de  Jésus-Christ.  La  foi  simple  et 
résignée  du  peuple  allait  enfanter  des  prodiges.  Lui  qui  avait 


(t)  Proeèi  d€  b  Paeelle,  pi  4. 

(S)  Iwiénà  été  Ucsisi,  Hitt.  de  CUfIct  VI» 
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manifesté  son  patriotisine,  au  commencement  de  cet  âge,  par 
rhëroîsme  des  Calaisiens,  qui  le  manifestait  encore  par  l^hé- 
roïsme  des  Orléanais,  le  peuple  allait  enfin  se  lever,  personnifié 
dans  le  plus  chétif  de  ses  membres,  dans  une  jeune  fille  de 
vingt  ans,  dans  une  pauvre  paysanne...  Le  peuple  allait  sauver 
la  France  ! 

§  V.  Jeanne  d'Arc.  —  Délivrance  d'Orléans.  —  Bataille  de 
Patat.  —  Sacre  de  Charles  Vil.  —  Au  village  de  Donoreray 
dans  le  Barrois  (*),  vivait  une  jeune  fille,  nommé  Jeanne  d^Arc, 
née  en  1409,  de  parents  pauvres,  vertueux  et  attachés  au  parti 
royaliste.  EUe  avait,  disait-elle,  depuis  cinq  ans,  des  visions 
dans  lesquelles  des  saints  lui  ordonnaient  d'aller  délivrer  Or- 
léans ei  de  mener  le  roi  à  Reims  pour  y  être  sacré.  Dans  l'opi- 
nion populaire,  le  roi  était  la  personnification  de  la  patrie;  on 
le  vénérait,  on  Taimait  ;  on  le  disait  b^u,  doux,  gracieux  ;  on 
lui  donnait  toutes  les  vertus  qu'il  n'avait  pas;  on  voulait  le  sau- 
ver malgré  lui.  Jeanne  résumait  en  elle  tous  ces  sentiments  et 
ces  idées  du  peuple.  Elle  était  belle,  forte,  simple,  d'une  piété 
exaltée,  d'une  vertu  sans  tache,  ayant  voué  à  Dieu  sa  virginité. 
Elle  déclara  sa  mission  [1429,  janvier]  à  Baudricourt,  capitaine 
de  Vaucouleurs,  qui  d'abord  la  crut  foUe  :  a  11  faut,  lui  dtt^elle, 
que  je  sois  devers  le  roi  avant  la  mi-carème,  dussé-je  user*mes 
jambes  jusqu'aux  genoux  pour  y  aller;  car  personne  au  monde, 
ni  roi,  ni  duc,  ni  aucun  autre,  ne  peut  relever  le  rayaume  de 
France  ;  il  n'y  a  de  secours  qu'en  moi.  m  Baudricourt  finit  par 
être  touché  de  sa  constance  et  de  sa  candeur.  Deux  gentilsbonunes 
crurent  en  elle  :  pleins  de  respect  pour  sa  foi  et  sa  vertu,  ils 
offrirent  de  la  mener  au  roi  et  de  lui  fournir  un  équipement 
d'hommes  d'armes.  Malgré  les  larmes  de  ses  parents,  elle  partit, 
en  compagnie  de  son  frère,  des  deux  gentilshommes  et  de  leurs 
serviteurs,  au  milieu  des  craintes  et  des  bénédictions  des  ha- 
bitants de  Vaucouleurs.  11  fallait  faire  cent  cinquante  lieues 
dans  des  provinces  soumises  aux  Anglais,  à  travers  mille  bandes 
d'aventuriers  qui  couraient  le  pays  ;  mais  Jeanne  ne  craignait 
rien,  et  elle  arriva  sans  obstacle  à  Ghinon  [24  fév.].  On  la  pré- 

(1)  Le  duché  de.  Bar  était  vaual  de  la  couronne  de  France  depuis  Tan  1301,  par 
un  traité  qui  fut  fait  entre  Philippe  le  Bel  et  Henri  ÎII,  treizième  duc  de  Bar.  La 
famille  de  ces  ducs,  qui  commence  en  951,  fiait  en  1419,  par  louis  I*'  (cardinal  de 
Châlons,  successeur  de  son  frère  Edouard  HT,  tué  à  Âxincourt),  qui  laissa  aoo  hé- 
rilage  à  René  d'Aigou,  petit-fils  de  s»  sœur  Yolande*  Voyet  plus  loin,  p.  145. 


tBAP.  tii.  1420-i436.  —  éiiÀRLEà  VU.  id3 

Aenta  au  roi,  qui  lui  fit  subir  de  longues  épreuves  ;  mais  les 
dégoûts,  les  répulsions,  les  moqueries  de  cette  cour  impie  et 
débauchée  ne  Fémurent  point;  elle  persista  dans  ses  dires  avec 
une  simplicité  pleine  de  sens.  On  ne  cessa  de  la  trouver  ferme 
dans  sa  foi,  pure  dans  ses  mœurs,  ardente  pour  sa  mission  : 
«  Dieu  a  pitié  de  vous,  dit-elle  au  roi,  de  votre  royaume  et  de 
votre  peuple.  Et  elle  traita  merveilleusement  des  manières  de 
faire  vider  les  Anglais  hors  du  royaume,  dont  le  roi  et  son  con<- 
seil  fust  tout  émerveiUé  ;  car  elle  fut  autant  simple  en  toutes  au- 
tres manières  comme  une  pastourelle  (^).  »  On  la  conduisit  à 
Poitiers,  oii  le  parlement  et  l'université  siégeaient  ;  théologiens 
et  juristes  l'interrogèrent,  et  furent  étonnés  de  sa  sagesse  naïve  : 
«  ils  ne  trouvèrent  en  elle,  disaient-ils,  que  humilité,  virginité, 
dévotion,  simplesse  H.  »  La  surprise  et  Fadmiration  étaient 
universelles;  la  reine,  la  duchesse  d'Alençon,  toutes  les  fenunes 
étaient  en  extase  devant  Théroïne  ;  les  plus  incrédules  finissaient 
par  se  prosterner  devant  cette  jeune  fille  si  bonne  et  courageuse, 
si  modeste  et  ardente.  Tous  ceux  qui  voyaient  cette  figure  en- 
thousiaste et  gracieuse  devenaient  ses  admirateurs  ;  «  il  n'y  eut 
aucun  qui  Teût  ouïe  qui  ne  dît  en  pleurant  que  c'étoit  une 
créature  de  Dieu  (').  »  Elle  ne  s'attribuait  aucun  pouvoir  mira- 
culeux; mais  elle  ne  doutait  jamais  de  sa  mission  :  «  Mon  fait, 
disait-elle,  est  un  ministère.  »  Saintement  convaincue  de  l'a- 
venir de  notre  belle  patrie,  elle  disait  simplement  :  «  Je  dois 
sauver  la  France.  »  Après  Dieu,  la  France  était  tout  pour  elle,  ou 
plutôt  elle  confondait  ces  deux  amours  en  un  seul  :  «  guerroyer 
contre  le  saiut  royaume  de  France,  disait-elle,  c'est  guerroyer 
contre  le  roi  Jésus  Ç),  » 

Larenommée  de  laPucelle  (c'est  ainsi  qu'elle  se  nommait  elle- 
même  )  se  répandit  bientôt  pai*  tout  le  royaume  ;  et  le  cœm*  de 
la  France  battit  d'espoir  et  de  confiance  en  Dieu.  Le  peuple  se 
sentit  renaître  ;  il  se  reconnut  dans  Jeanne  d'Arc,  qu'il  nom- 
mait tt  la  fille  de  Dieu,  la  fille  au  gi*and  cœur  (*)  ;  i»  il  n'eut 
plus  que  des  regards  et  des  vœux  pour  elle.  Ce  fut  l'opinion  uni- 
verselle dans  le  monde  chrétien,  que  la  France,  si  rudement 

(1)  Chron«  de  la  Pucello. 

(1)  Opinion  des  docteurs  de  I^oiticil,  dans  TApp.  de  Buehon,  p.  405. 

(*)  Chron.  de  la  Puoelle,  p.  SOO. 

(4)  Leltre  de  Jeaooe  au  due  de  Bourgogne. 

if)  Procès  de  la  Pucellc,  p.  99. 

U.  ^  « 
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châtiée  depaU  ceot  aa^^.avait  été  regardée  en  pitié  par  le  ciel, 
et  que  Jeaone  allait  faire  des  miracles.  Les  Anglais  furent  saisis 
de  terreur  ;  la  confiance  passa  de  leur  camp  dans  celui  des 
Français  :  que  la  Pucelle  vînt  du  ciel  ou  de  Tenfer,  ils  se  cru- 
rent perdus.  Orléans  tressaillit  de  joie,  et  attendit  la  sainte 

mie. 

On  avait  donné  à  Jeanne  un  état^  c*est-à-dire  une  maison  : 
un  écuyer,  deux  pages ,  deux  hérauts  d'armes  et  un  aumônier 
composaient  cette  maison,  dont  était  chef  Jean  d'Authon,  vieux 
gentilhomme  et  bon  chevalier.  Sa  suite  était  de  douze  che- 
vaux. Quant  à  elle,  «  elle  étoit  armée  tout  en  blanc,  une  petite 
hache  en  sa  main,  montée  sur  un  grand  coui*sier  noir,  un  gra- 
cieux page  portant  son  étendard  ployé  ;  son  frère ,  tout  armé 
comme  die ,  la  suivoit  (^).  »  Son  étendard  était  blanc ,  semé  de 
de  fleurs  de  lis,  avec  une  figure  du  Christ  et  ces  mots  :  «  Jésus, 
Maile.  »  «  Et  elle  portoit  aussi  gentiment  son  barnois  que  si 
elle  n'eut  fait  autre  chose  tout  le  temps  de  sa  vie  ('}.  »  On  lui 
donna  une  j^tite  armée  qui  devait  faire  .entrer  un  convoi  dans 
Orléans  ;  Tamiral  de  Culant,  le  maréchal  de  Boussac,  la  Uire, 
etc.,  en  faisaient  partie.  Après  avoir  remis  un  peu  d'ordre  et  de 
dévotion  dans  cette  troupe  de  soldats  brutaux  et  licencieux,  clic 
partit  de  Blois.  Les  Anglais,  épouvantés  à  son  approche,  aban- 
donnèrent leurs  bastides  du  Midi  et  laiss^i'ent  passer  le  convoi  ; 
Jeanne  renvoya  sa  troupe  et  entra  seule  dans  Orléans  [1429, 29 
avril.] 

Elle  y  fut  reçue  en  triomphe  :  on  se  jetait  à  ses  pieds ,  on 
baisait  ses  habits,  on  la  regardait  comme  un  ange  de  Dieu.  Sa 
conduite  ne  se  démentit  pas  :  toujours  pieuse,  et  simple,  coura- 
geuse et  patiente,  d'une  pureté  angélique  au  milieu  des  désor- 
dres de  la  guerre ,  humble ,  aimée  et  admirée  de  tous ,  même 
des  chefs  qui  la  conduisaient  :  car  son  afiaire,  à  elle,  c^était  de 
se  lancer  dans  la  bataille ,  entraînant  tout  avec  elle.  La  pre- 
mière à  l'attaque,  la  dernière  à  la  retraite,  elle  combattait  avec 
humanité,  écartant  l'ennemi  avec  sang^froid  de  la  lance  ou  de 
la  hache.  L'aspect  du  sang  français  la  mettait  hors  d'elle-même  : 
«  Hélas  !  disait-elle,  jamais  je  n'ai  vu  le  sang  d'un  Français  sans 
que  les  cheveux  se  dressent  sur  ma  tète.  »  Les  Anglais  étaient 

(i)  Lettre  de  Gui  de  Laval,  témoin  ocuIair.Si 
i^}  Chron.  de  la  Pucelle,  p.  302. 
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pleins  de  trouble  et  de  colère  ;  en  deux  joui*s  leurs  bastides  fu- 
rent enlevées  par  Jeanne,  qui  reçut  dans  le  combat  deux  bles- 
sures ;  le  troisième  jour,  épouvantés  du  secom-s  surnaturel  qui 
rendait  Orléans  invincible,  ils  levèrent  le  sîége  en  abandon- 
nant leurs  canons  et  leurs  bagages,  et  se  retirèrent  à  Jai-geau  et 
à  Beaugency  [8  mai]. 

La  Pucelle  alla  à  Tom-s ,  rendit  compte  de  ses  succès  au  roi 
et  rengagea  à  mai'cber  sur  Reims  :  dans  son  opinion  comme 
dans  celle  du  peuple,  le  sacre  faisait  la  royauté,  et  elle  n'appe- 
lait toujours  Charles  que  le  gentil  Dauphin  :  a  Je  ne  durerai 
qu^m  an  ,  lui  dit-elle  ;  il  me  faut  bien  employer.  »  Mais  le 
voyage  était  difficile  :  il  fallait  traverser  quatre-vingts  lieues  de 
pays  occupé  par  les  garnisons  anglaises.  On  résolut  de  s^empa- 
rer  des  villes  entre  Loire  et  Seine ,  pour  faciliter  cette  expédi- 
tion aventureuse ,  faite  sur  là  foi  d'une  pauvre  fille.  Quati*e 
mille  hommes  commandés  par  le  duc  d*Âlençon  mirent  le 
siège  devant  Jargeau.  Richemont  vint  avec  deux  mille  hommes 
pour  se  joindre  à  cette  petite  armée;  malgré  la  Trémoille, 
qui  voulait  qu'on  le  combattît ,  il  passa  outre,  arriva  au  camp 
français,  mais  son  secours  ne  fut  accepté  que  sur  les  instances 
de  Jeanne.  Jargeau  fut  prise  d'assaut  ;  la  Pucelle  y  monta  la  pre- 
mière sur  la  brèche  et  fut  encore  blessée.  Beaugency  se  rendit. 
Lord  Talbot  rassembla  les  garnisons  anglaises  et  se  mit  en  re- 
traite sur  Paris  avec  cinq  à  six  mille  hommes.  La  Pucelle  fit 
décider  qu'on  marcherait  sur  lui  et  qu'on  livrerait  bataille.  C'é- 
tait une  résolution  hasardeuse ,  tant  les  Français  étaient  habi- 
tués à  être  vaincus  ;  mais  à  la  voix  de  Jeanne ,  ils  se  mirent  à 
la  poursuite  des  çnnemis,  les  atteignirent  à  Patay,  et  se  jetèrent 
sur  eux  avec  fureur.  Les  Anglais  furent  mis  en  pleine  déroute  ; 
deux  mille  cinq  cents  furent  tués;  Talbot  resta  prison- 
nier [1429 ,  18  juin],  La  bataille  de  Patay ,  peu  importante  par 
elle-même ,  n'en  eut  pas  moins  un  grand  retentissement  :  elle 
passa  pour  un  miracle  de  Jeanne,  qui  décidément  avait  ramené 
la  victoire  dans  les  rangs  français.  Toutes  les  villes  entre.  Seine 
et  Loire  se  soulevèrent,  et  les  débris  des  Anglais  eurent 
grand'peine  à  gagner  Corbeil. 

Cette  victoire  ouvrait  le  chemin  de  Reims  :  les  Anglais  étaient 
terrifiés  ;  Bedford ,  abandonné  des  Bourguignons ,  réduit  à  ses 
seules  forces,  voyait  les  villes  du  Nord  prêtes  à  se  soulever;  les 
gens  du  Midi  venaient  en  foule  grossir  l'armée  royale.  Mais 
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Charles  Vil  restait  dans  Finaction ,  et ,  conseillé  par  la  Tré- 
moille,  qui  ne  voulait  pas  qu'il  s'approchât  de  l'armée,  il  refu- 
sait de  se  metti*e  en  marche.  Jeanne  vint  à  Gien  et  le  supplia 
vainement  de  se  laisser  conduire  à  Reims.  Enfin,  quand  Riche- 
mont  et  Gulant  eurent  balayé  d'ennemis  le  cours  de  la  Loire, 
sur  les  instances  réitérées  de  ses  serviteurs ,  et  malgré  la  Trd- 
moille,  il  se  décida  à  pai'tir.  Toute  sa  noblesse  l'accompagna  : 
elle  accourait  en  foule ,  ne  voulant  pas  de  solde  ;  et  plusieurs 
gentils  hommes ,  qui  a  n'avoient  de  quoi  s'armer ,  y  alloient 
comme  archers  et  coutilliers  ;  car  chacun  avoit  grande  attente 
que  par  le  moyen  de  Jeanne  il  adviendroit  tout  à  coup  beaucoup 
de  biens  au  royaume  de  France  (*).  »  Il  n'y  eut  que  le  connéta- 
ble à  qui  Ton  fit  défense  de  venir  ;  il  eut  beau  prier,  disant  qu'il 
ferait  tout  ce  qu'il  plairait  au  roi ,  a  jusqu'à  le  baiser  aux  ge- 
noux ;  »  Charles  se  souvenait  de  la  mort  de  ses  favoris  :  a  J^aî- 
merois  mieux,  dit-il,  n'être  sacré  de  ma  vie  que  de  l'être  en 
sa  présence  (^.  Le  connétable  resta  dans  le  Maine  et  l'Anjou  à 
guerroyer  contre  les  Anglads  de  la  Normandie. 

L'armée  royale,  forte  de  douze  mille  hommes,  se  mit  en  mar- 
che [28  juin]  à  travers  le  pays  ennemi,  sans  vivres,  sans  argent, 
sans  retraite  assurée  ;  mais  les  Anglais,  diminués  de  nombre 
par  les  défaites  d'Orléans  et  de  Patay,  et  inquiets  du  soulève- 
ment des  peuples,  n'osèrent  troubler  sa  marche.  On  arriva  de- 
vant Troyes,  qui  se  prépara  à  la  résistance  [9  juillet].  L'armée 
royale,  dénuée  d'artillerie,  était  fort  embarrassée,  et  l'on  parlait 
déjà  de  retraite,  quand  la  Pucelle  promit  de  prendre  la  ville,  et 
disposa  tout  pour  l'assaut.  A  sa  vue,  les  habitants  de  Troyes  ren- 
voyèrent leur  garnison  et  se  rendirent  sous  condition  d'une  am- 
nistie complète.  Enfin  l'on  arriva  devant  Reims:  les  habitants 
chassèrent  leur  garnison  bourguignonne  et  ouvrirent  leurs  por- 
tes. Le  roi  fit  son  entrée  en  grande  pompe,  et,  le  lendemain,  fut 
sacré.  La  Pucelle  était  près  de  l'autel,  son  étendard  à  la  main; 
ses  parents  assistaient  à  son  triomphe  [17  juillet].  Après  la  cé- 
rémonie, elle  embrassa  les  genoux  du  roi  et  lui  dit  :  <(  J'ai  ac- 
compli ce  que  Dieu  m'avoit  commandé,  qui  étoit  de  lever  le 
siège  d'Orléans  et  de  faire  sacrer  le  gentil  roi  :  je  voudrois  bien 
qu'il  voulût  me  faire  ramener  auprès  de  mes  père  et  mère  à 

^)  Xlhron.  de  la  Pucelle,  p.  359. 
(t)  Chron.  de  Ricbemont,  p.  283, 
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garder  leurs  hrebis  et  bétaU.  »  Mais  Charles  et  ses  capitaines 
mettaient  le  plus  haut  prix  à  la  présence  de  Théroïne  qui  exci- 
tait tant  d'enthousiasme  dans  leur  armée:  ils  refusèrent  de  la 
bisser  partir.  Dès  lors  elle  n'eut  plus  la  même  foi  en  elle-même  ; 
et,  en  gardant  toute  son  intrépidité,  toute  sa  piété,  tqut  son  dé* 
vouement,  elle  se  sentit  inquiète  et  irrésolue. 

§  VI.  Guerre  de  Charles  dans  le  nord  de  la  France.  —  At- 
taque SUR  Paris.  —  Retour  du  roi  dans  le  Midi.  —  Bedford  était. 
daris  une  situationembarras$ante:aulieudeconquérirle  Midi, 
il  ne  songeait  plus  qu'à  conserver  le  Nord ,  qui  s'agitait  déjà  à 
rapproche  du  roi,  et  d'où  il  tirait  auparavant  ses  meilleurs  sol- 
dats. Laon  et  Soissons  avaient  envoyé  leur  soumission  à  Charles  ; 
les  boiu^eois  de  Crécy,  de  Coulommiers,  de  Provins,  de  Châ- 
teau-Thierry, avaient  chassé  leurs  garnisons.  L'armée  royale, 
arrivée  dans  cette  dernière  ville,  fit  mine  de  marcher  sur  Pa- 
ris. Bedford  venait  de  recevoir  quatre  mille  Anglais,  que  le  car- 
dinal de  Winchester  lui  avait  amenés  ;  avec  les  troupes  hour- 
guignonnes  et  la  milice  parisienne,  il  forma  une  armée  de  dix 
mille  homOnes,  s'avança  jusqu'à  Mon tereau  et  défia  Charles  VU. 
Tout  se  prépara  à  une  hataille;  mais  Bedford,  content  d'avoir 
ramené  un  peu  de  confiance  dans  ses  troupes  en  leur  montrant 
l'ennemi,  se  retira  à  Paris. 

L'armée  royale  était  inquiète  de  sa  position  avancée,  loin  des 
pays  d'où  elle  tirait  toutes  ses  ressources  ;  les  courtisans  voulu- 
rent ramener  le  roi  dans  ses  villes  du  centre  et  le  replonger 
dans  l'oisiveté  ;  mads  on  ne  put  forcer  le  passage  de  la  Seine  à 
Bray,  «  de  quoi  les  ducs  d'Alençon,  de  Bourbon,  de  Bar,  et  les 
comtes  de  Vendôme  et  de  Laval,  avec  tous  les  capitaines  fran- 
çois,  furent  bien  contents,  car  ils  étoient  d'opinion  que  le  roi 
devoit  passer  outre  pour  toujours  conquèter,  vu  la  puissance 
qu'il  avoitetque  ses  ennemis  ne  l'avoient  osé  combattre  (^).  n 
On  revint  donc  sur  Château-Thierry,  et  de  là  on  menaça  encore 
Paris.  A  l'approche  du  roi,  Compiègne  et  Beauvais  se  soumi- 
rent. Ces  deux  villes  ouvi*aient  le  chemin  de  la  Normandie  :  la 
Pucelle  et  Dunois  pressèrent  le  roi  d'enlever  aux  Anglais  cette 
province,  leur  première  conquête,  le  pays  où  leur  puissance 
était  le  mieux  établie,  leur  route  versTAngleteiTC.  Bedford, qui 
prévoyait  le  moment  où  il  lui  faudrait  évacuer  la  France,  vou- 

(1)  Chron.  de  la  Pucelle,  p.  S41. 
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lait  au  moins  conserver  la  Normandie:  il  s'avança  jusqu^à  Sen- 
lis  pour  fermer  le  chemin  Se  Rouen  à  Tai^mée  royale,  et  se  re- 
trancha dans  une  forte  position.  Iâb  deux  armées  furent  bien- 
tôt en  présence  ets'apprôtèrent  aune  grande  bataille  par  de  vi- 
ves escarmouches;  inais  Charles,  n'ayant  pu  attirer  les  Anglais 
en  rase  campagne^  décanïpa  et  revint  à  Gompiègne* 

A  rapproche  du-  rùi,  ptôsieurs  villes  delaNormandie  s^étaient 
soulevées;  pendatnt  que  Bedford  les  ramenait  à  soumission. 
Tannée  royale  s'empara  de  Saint^Denis  et  menaça  Paris.  Les 
coUTtisans,  qui  voulaient  éterniser  la  guerre  s'opposèrent  à  une 
attaque  sur  la  capitale,  où  l'on  n'avait  pas  des  intelligences  as- 
sez stores.  En  effet,  la  ville,  quoique  lasse  du  )oug  des  Anglais, 
n'était  pas  encore  revenue  de  sa  haine  contre  les  Armagnacs, 
qui,  disait-on,  avalent  résolu  de  la  détruire  de  fond  en  comble; 
d'ailleurs,  les  chefis  de  la  boui^eoisie  et  du  parlement  étaient 
de  fougueux  Bouiiguignons,  qui  avaient  à  craindre  les  vengean- 
ces des  royalistes:  ils  excitèrent  la  populace  à  se  bien  défendre. 
Cependant,  malgré  l'opposition  des  couiiisans,  «  qui  auroient 
bien  voulu  qu^l  lui  arrivât  malheur  (*)  r  »  la  Pucelle'fit  décider 
l'attaque  de  la  porte  Saint-Honoré;  elle  emporta  le  boulevard; 
mais,  blessée  et  arrêtée  par  le  fossé,  elle  fut  ramenée,  malgré 
elle,  en  arrière  par  ses  soldats  [1429,  29  août]. 

Bedford  arrivait  en  force;  on  décampa,  et  la  Trémoille  décida 
le  roi  à  revenir  sur  la  Loire  :  c'était,  disait-il,  pour  favoriser  les 
négociations  entamées  avec  le  duc  de  Bourgogne,  et  qui  sem- 
blaient voisines  d'une  heureuse  iasue  (12  septembre).  Mais  aussi 
l'on  abandonnait  la  campagne  au  moment  où  le  soulèvement 
detoutes  les  villes  du  Nord  allait  décider  le  Boui^gnon  à  faire 
la  paix.*  Le  commandement  des  ti*oupesdans  le  Nord  fut  laissé 
au  comte  de  Clermont;  on  mit  des  garnisons  dans  Compiègnc, 
Senlis,  Lagny,  Saint-Denis,  et  le  roi  revint  à  Gien  avec  son  ar- 
mée (*).  Cette  retraite  si  intempestive  alaima  la  boui-gooisie,  av' 
rèta  le  mouvement  du  peuple  et  refroidit  le  duc  de  Bourgogne, 
qui  conclut  néanmoins  un  armistice. 

{t)  Chron.  de  la  Pacetie,  p.  S46.  • 

(t-;  A  «on  retour,  il  anoblit  la  famille  d'Arc  à  perpétuité  et  lui  donna  le  nom  de 
Du  Lya.  Sea  armes  étaient  :  •  Escu  d'azur  à  deux  fleurs  de  lys  d*or,  et  une  espéj 
d'argent  à  la  garde  dorée,  la  pointe  en  haut,  férue  en  une  couronne  d'or.  »  (Lettres 
patentes  de  Louis  XIII  en  faveur  de  Charles  et  Luc  Du  Lys,  fils  d'un  arrîèrc-pctit- 
Sls  de  nerre  d'Arc,  frère  de  Jeanne. 
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Bedford  retourna  à  Paris,  pour  ramener  Philippe  à  la  cause 
anglaise,  et,  sur  la  demande  des  Parisiens,  U  lui  céda  la  r^ence, 
ue  garda  pour  lui  que  le  gouvernement  de  la  Normandie,  et  se 
retira  à  Rouen.  Le  duc  de  Bourgogne  n^en  fut  pas  plus  ardent 
pour  k  guerre:  il  prolongea  son  armistice  jusqu'au  printemps 
suivant,  et,  laissant  Paris  misërableiet  sans  défense,  il  s^en  aNa 
en  Flandre.  U  épousa  alors  Isabelle  de  Portugal  ;  et,  à  Toccasion 
de  ce  mariage,  â  institua  Tordre  de  la  Toison  d'or,  pour  donner 
un  lien  commun  à  la  noblesse  des  divers  pa^s  qui  lui  obéis- 
saient [1430].     '  • 

Pendant  ce  temps,  le  roi  fit  attaquer  les  places  de  la  Loire  : 
Gosne,  la  Qiarité,  Saint-Piérre-le-Moutier  furent  enlevés  aux 
Anglais  par  la  valeur  de  ses  capitaines  et  Théroîsme  de  Jeanne 
d'Arc.  La  sainte  fille  commençait  à  être  oubliée;  les  seigneurs 
étalait  jaloux  de  l'ascendant  qu^ette  avait  pris  sur  Farmée  ;  plu- 
sieurs avaient  conçu  dlgnobles  pensées  sur  elle  ;  «  mais  sitôt 
qu'ils  la  voyoient,  toute  mauvaise  volonté  leUr  cessoit  (') .  »  Tou* 
jours  simple  et  modeste,  malgré  les.  adorations  du  peuple,  tou- 
jours pudique  et  respectée  des  soldats  licencieux  qui  la  suivaient, 
toujours  inspirée  et  soutenue  par  lesi  sentiments  populaii^es, 
«  aux  villes,  elle  faisoit  sa  compagnie  des  jeunes  filles  avec  les- 
quelles elle  comnmnioit  et  habitoit;  mais  aux  champs,  jamais 
elle  ne  se  désarmoit  (*).  »  Sa  dévotion  était  toujours  très-grande  : 
«  quandles  seigneurs  i'entendoieiit  parler  et  que,  les  yeux  tournés 
au  ciel,  elle  remercioit  Dieu,  ils  la  croyoient  descendue  du 
ciel  (*).  » 

§V11.  Siège  de  CoMnÈGliB.  -^Je\iuib  D'Aac  prisonnière. — 
Revers  des  Anglais.  -—  La  guerre  i*eprit  au  printemps.  Les  bour- 
geois étaient  résolus  à  sauver  Yk  France  malgré  le  roi  :  à  Melun 
et  à  Louviers  ils  chassèrent  les  Anglais,  ét.il  s'engagea  de  tous 
les  côtés  une  petite  guerre  de  sièges  et  de  châteaux.  Une  armée 
royale  se  porta  au  secours  des  habitants  du  Nord;  mais  Char- 
les Vil  ni  aucun  prince  ne  la  commandait;  la  Puœlle  y  était 
seule  avec  des  guerriers  brutaux  et  indisciplinés,  qui  la  voyaient 
airec  défiance  et  inimitié.  Néanmoins  sa  présence^anima  le  zèle 
dtt  peuple  et  la  frayeur  des  Anglais.  Mais  le  duc  de  Bourgogne 


(>)  Cbron.  de  la  Pueellft,  p.  S4t, 

(<)  Id.,  ibid. 

nid.,p.S!Uk 
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arriva,  8*empara  de  jAusieurs  petites  vUles,  et  Tint  metb'e  le 
siège  devant  Compiègne,  principale  place  des  Français,  et  qui 
fut  vigoureusement  déiendue.  La  Pucelle,  avec  Saintrailles  et 
Ghabannes ,  se  Jela  dans  la  ville ,  et,  dès  le  jour  même  de  son 
arrivée,  elle  fit  une  sortie.  Elle  fut  repoussëe  après  des  prodi- 
ges de  valeur  ;  ses  soldats  se  précipitèrent  en  tumulte  sur  le 
pont;  elle  couvrit  leur  retraite,  recula  la  dernière  et  trouva  la 
iMirrière  fermée.  Elle  fut  prise  par  les  soldats  du  sire  de  Luxem* 
bourg  [1430, 24  mai]. 

Ce  fut  un  sujet  de  joie  sans  pareille  pour  les  Anglais  et  d*im* 
mense  tristesse  pour  le  peuple,  qui  accusa  les  compagnons  de 
la  Pucelle  de  Tavoir  abandonnée  et  trahie.  Elle  iut  réclamée 
aussitôt  par  Finquisition  et  par  Tévêque  de  Beauvais,  Gauchon, 
Tun  des  plus  cruels  partisans  des  Anglais,  conune  ayant  été  prise 
sur  son  diocèse;  après  six  mois  de  diverses  prisons,  elle  fut  ven- 
due pai*  le  sire  de  Luxembourg  aux  Anglais  (*),  livrtée  à  Févêque 
de  Beauvais,  conduite  dans  la  tour  de  Rouen ,  enfermée  dans 
une  cage  de  fer  où  elle  eut  à  souffrir  mille  tortures  et  même 
des  tentatives  de  violence  impudique.  Charles  Yll  ne  fit  aucune 
démarche  pour  racheter  Thérolne,  quoiqu'il  eût  été  facile  de  la 
ravoir  du  sire  de  Luxembourg,  qui  «  ne  la  vouloit  bailler  à 
nulle  fin  aux  Anglois.  »  Engourdi  dans  les  plaisirs,  il  semblait 
étranger  à  cette  guerre  atroce,  où  le  peuple  souffrait  autant  de 
ses  amis  que  de  ses  ennemis;  il  ne  s'émouvait  point  des  sacri- 
fices qu'on  faisait  pour  lui,  de  l'énergie  opiniâtre  de  ses  villes , 
de  la  mort  de  ses  capitaines,  du  sort  qui  attendait  la  pauvre  fille 
qui  lui  avait  mis  la  couronne  sur  la  tête.  La  Trémoille  prenait  à 
tâche  de  le  tenir  dans  Toisiveté.  dans  l'ignorance,  dans  l'insou- 
ciance de  tout  ;  il  éloignait  ses  meilleurs  serviteurs,  dissipait  le 
trésor,  laissait  les  soldats  sans  paye  et  les  villes  sans  magistrats; 
à  cette  époque  même,  il  n'était  occupé  qu'à  satisfaire  sa  haine 
pour  le  connétable,  en  employant  contre  lui  le  peu  de  troupes 
et  d^argent  qui  restaient  au  roi. 

Le  siège  de  Compiègne  continua,  mais  le  duc  de  Bourgogne 
fût  rappelé  dans  ses  États  par  la  mort  du  duc  deBrabant,  dont 
il  était  l'héritier  ;  alors  il  ajouta  à  ses  titres  ceux  de  duc  de  Bra- 

(1)  Elle  fut  réclamée  par  Bedford,  d'après  une  coutume  féodale  qui  donnait  au  roi 
le  droit  de  racheter  tout  prince  ou  général  prisonnier  moyennant  10,000  fir.  Jeanne 
ni,  en  effet,  livrée  moyennant  cette  somme. 
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liant  et  de  Limbourg,  et  de  marquis  d'Anvers.  Sa  domination 
sur  les  Pays-Bas  s'étendait  de  plus  en  plus  ;  U  prenait  de  phisen 
plus  Taspect  d'un  souverain  éti'anger  ;  de  plus  en  plus  il  cessait 
de  s^intéresser  aux  affaires  de  France.  Cependant,  depuis  qu^ii 
était  régent,  il  supportait  presque  seul  tout  le  fardeau  de  la 
guerre  ;  il  n'en  tirait  aucun  profit;  il  n'y  avait  plus  que  des  re- 
vers. Gompiègne  avait  été  réduite  aux  dernières  extrémités, 
mais  elle  se  défendait  avec  acharnement.  Les  capitaines  roya- 
listes rassemblèrent  quatre  mille  honunes  et  attaquèrent  les 
Bourguignons  dans  leur  camp,  en  même  temps  que  les  assiégés 
enlevaient  leurs  bastides.  Les  Bourguignons  se  débandèrent,  le 
siège  fut  levé  [1430,  28oct.],  et  les  Français  s'emparèrent  de 
plusieurs  places  de  la  Picai*die.  Alors  Philippe  rassembla  une 
nouvelle  armée  ;  mais  son  avant-garde  ayant  été  battue,  à  Ger- 
migny,  par  Saintrailles,  il  n'osa  accepter  la  bataille  que  celui-ci 
luioffi*ait.  Pendant  ce  temps,  le  sire  de  Barbazan,  l'un  des  plus 
braves  capitaines  de  Charles  VU,  battait  près  de  Troyes  une  autre 
armée  bourguignonne  :  ce  qui  le  rendit  maître  de  toute  la 
Champagne.  Enfin,  un  corps  de  troupes  que  le  prince  d'Orange, 
seigneur  bourguignon,  menait  à  la  conquête  du  Dauphiné,  fut 
défait  à  Anton,  près  du  Rhône,  par  le  sire  de  Gaucourt,  gouver- 
neur de  cette  province  ;  et  le  Midi  fut  entièrement  libre  de 
Bourguignons. 

§  VllI.  Procès  et  mort  de  Jeanne  d'Arc  -r-Les  Anglais  étaient 
irrités  de  tant  de  revers  :  ils  sentaient  que  leur  domination  en 
Fi-ance  s'écroulait;  PcU*is  même  se  lassait  d'eux.  Jeanne  d'Ai*c 
était  la  première  cause  de  leurs  défaites  :  c'était  son  ai^[>arition 
qui  avait  fait  cesser  leurs  prospérités  et  excité  l'enthousiasme 
patiiotique  des  Français  ;  ils  demandaient  donc  sa  mort  avec 
fureur,  «  attendu^  disait  le  roi  Henri  dans  ses  lettres,  les  maux 
jnnumérables  que  ce  disciple  et  suppôt  du  démon  a  commis  à. 
rencontre  de  notre  seigneurie  (*).  »  Ils  croyaient  que  cette  mort 
leur  rendrait  la  victoire,  et  qu'ils  montreraient  au  peuple,  par 
sa  condamnation,  que  ce  n'était  pas  le  ciel,  mais  l'enfer,  que 
Charles  Yll  avait  pris  pour  auxiliaire.  Le  procès  de  la  Pucelle 
commença  devant  l'évêque  de  Beauvais  et  JeanMagistri,  vicaire 
de  l'inquisiteur  de  France,  assistés  de  plus  de  cinquante  doc- 
teurs et  conseillers  [1431, 12  janv.].  Ce  fut  un  modèle  d'iniquité 

(')  Honstrelet,  cb.  7S.  *  Rjnner,  1. 1,  p.  403 
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et  la  honte  du  clergé,  qui  dévoya  contre  la  pauvre  fiUe  Tachait 
uem^t  le  phis  infâme.  «  L'ëvéque  et  sa  compagnie,  dit  l*hls- 
lorien  du  procès,  ne  se  montrèrent  pas  moins  afibctés  à  faire 
mourir  la  Pucelle  que  Gaîphe  et  les  pharisiens  à  faire  mourir 
Kotre-Seigneur  (').»  Le  mensonge,  la  calomnie,  la  perfidie  la 
phis  ouverte  furent  employés  pour  trouver  matière  à  accusa- 
tion. On  lui  donna  pour  confessa»'  un  homme  qui  la  trahissait, 
lui  soufflait  des  erreurs  et  révélait  ses  confessions.  Point  de 
conseil,  point  de  défenseur.  On  lui  fit  suhir  seize  interrogatoires 
)ortueux,  subtils,  impitoyables  [21  fév.  au  27  mars];  on  Tem- 
barrassa  des  questions  les  plus  ardues,  les  plus  étmnges,  les 
plus  obscurément  théologiques  ;  on  tronquait  ses  réponses,  on 
les  omettait,  on  foi'çait  les  greffiers  à  faire  des  faux.  La  sainte 
fille  fut  teajoura  admirable  d^héroïsme,  de  piété,  de  mison,  de 
modestie  :  on  ne  parvint  pas  à  surprendre  une  erreur  sûr  la  foi 
à  cette  pauvre  paysanne  qui  ne  connaissait  que  ses  prières  ;  on 
ne  pai*vint  pas  à  tirer  un  désaveu  de  cette  faible  femme,  qui 
savait  pouiiant  que  sa^persistance  la  mènerait  à  la  mort;  ses 
réponses  étaient  toujours  sensées,  naïves,  sublimes,  quelquefois 
même  railleuses  :  elles  étourdissaient  ses  juges,  surtout  révo- 
que, à  qui  elle  disait  souvent  :  «  Avisez  bien  de  cc^que  dites  être 
mon  jnge,  car  vous  prenez  une  grande  charge.  »  On  lui  fit  ju- 
rer de  dire  tout  ce  qu'elle  savait,  espérant  tirer  d'elle  les  secrets 
du  conseil  de  Charles  VU  :  «  Je  vous  dirai  tout  ce  qui  regarde 
mon  pix)cès,  l'épondit-elle  ;  mais  il  y  a  des  choses  que  je  ne  vous 
diiai  pas.  y*  Et  comme  on  persistait  :  «  Passez  outre,  ajoutâ- 
t-elle, cela  n'est  pas  du  procès  :  allez  au  roi,  il  vous  le  dira  (*).» 
Elle  fit  un  appel  au  pape  ;  Gauchon  défendit  au  gi  effier,  «  de 
parle  diable!  »  de  faire  mention  de  cet  appel.  «  Hélas  !  disait 
Jeanne,  vous  écrivez  bien  ce  qui  est  contre  moi,  et  ne  voulez 
pas  qu'on  écrive  ce  qui  est  pour  moi.  »  L'évêque  lui  demanda  si 
elle  savait  être  en  la  grâce  de  Dieu  :  «  C'est  une  grande  chose, 
dit-elle,  de  répondre  à  une  telle  question.  —  Oui,  interrompit 
un  des  docteurs,  c'est  une  grande  question,  et  l'accusée  n'est 
pas  tenue  d'y  répondre.  — Vous  auriez  mieux  fait  devons  taii-e,» 
ditrévêque  au  docteur;  et  il  répéta  sa  question  :  «Si  je  n'y 
Suis,  répondit  la  sainte  fille,  Dieu  m'y  veuille  mettre;  et  si  j'y 

k  * 

{i)  PMcèft,  p.  46. 

(>)  Ul.,'p  66.  .        .       -  


r 
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suis.  Dieu  m'y  veuille  tenir  (^).  i^  On  lui  demanda  pourquoi  elle 
portait  un  étendard  :  «  Je  portois  un  étendard  au  lieu  de  lance, 
pour  éviter  de  tuer  quelqu'un  :  je  n'ai  jamais  tué  personne.  Je 
disois  :  Entrez  hardiment  parmi  les  Anglois;  et  j'y  entrois  moi- 
même  P).  —  L'espoir  de  la  victoire,  lui  demandoit-on,  étoit-il 
en  cet  étendard?  — 11  étoit  fondé  eu  Dieu  et  non  ailleurs  (•).  — 
Pourquoi  portiez- vous  cet  étendard  près  de  l'autel,  au  sacre  de 
Charles  ?  —  U  avoit  été  à  la.peine,  c'étoit  bien  raison  qu'il  fût  à 
rhonneur  (^)  !  » 

Tant  de  courage  et  de  candeur  redoublait  la  fure,ur  des  An- 
glais :  ils  menaçaient  de  mort  les  conseillers,  dont  quelques- 
uns  prirent,  la  fuite  ;  ils  envoyèrent  un  faux  exposé  de  ses  ré- 
ponses à  l'université  de  Paris,  qui  déclaia  les  révélations  de 
Jeanne  superstitieuses  et  mensongères.  Cependant  le  crime  de 
sorcellerie  ne  pouvant  être  prouvé,  Cauchon  fut  réduit  à  accuser 
la  Pucelle  d'obstination  à  garder  des  vêlements  d'homme  et  à 
repousser  le  jugement  de  l'Église,  qui  déclarait  ses  visions 
fausses  et  illusoires.  Menaces,  instances,  promesses,  tout  fut 
employé  pour  l'amener  à  une  rétractation.  La  pauvre  fille  était 
obsédée  :  elle  si  pieuse,  si  soumise  aux  prêtres,  si  habituée  à 
les  croire  et  à  les  respecter,  ne  comprenait  rien  à  ce  concert  de 
haines;  mais  sa  foi  en  la  France  ne  se  démentait  pas  plus  que 
sa  foi  en  Dieu  :  a  Tout  ce  que  j'ai  fait,  dirait-elle,  j'ai  bien  fait 
de  le  faire.  Je  sais  bien  que  les  Anglais  me  feront  mourir, 
croyant,  après  ma  mort,  gagner  le  ropume  de  France;  mais 
fussent-ils  cent  mille  Goddem  de  plus  qu'à  présent,  ils  n^auront 
pas  ce  royaume.  >>  Enfin,  lassée,  trompée,  poussée  à  bout,  elle 
consentit  à  ce  qu'on  voulait  d'elle  :  «  Puisque  les  gens  d'Église 
disent  que  mes  visions  ne  sont  pas  croyables,  je  ne  les  soutien* 
draï  paJs.  d  Et  on  lui  lut  un  écrit  oii  elle  promettait  de  ne  plus 
porter  d'habits  d'homme,  et  déclarait  qu'elle  se  soumettait  au 


(<)  Procès,  p.  68. 

(»)  Id..  p.  8Î. 

(5;  Id.,  p.  129. 

(•)  Id.,  p.  133.  —  On  lui  (îehianda  ctitôte  î  «  te  roi  lîl-il  bien  de  fdîrd  tuer  le  duC 
de  Bourgogne  ?  —  Ce  fut  un  grand  dommage  pour  le  royaume  de  France  ;  mais« 
quelque  chose  qu'il  y  côl  cntte  eux,  Dieu  m'a  envoyée  au  secours  du  roi  de  Fiance. 
(Procès,  p  130.)  —  EsUcc  que  Dieu  bail  les  Anglois? -^  De  l'amour  ou  haine  que 
Dieu  a  aux  Angiois,  je  ne  sais  rieo;  mais  je  sais  bien  qu'ils  seront  mis  hors  de 
France.  >  (Procès,  p*  127.) 
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jugement  de  TÉglise;  puis  on  substitua  à  cet  écrit  une  autre  cé^ 
dule,  qu'on  donna  à  signer  à  cette  pauvre  créature,  qui  ne  sa- 
vait pas  lire,  et  dans  laquelle  eUe  se  déclarait  hérétique,  sor- 
cière et  dissolue.  «  Vous  voyez  ce  qu'elle  avoue  !  »  s'écria 
révêque;  et  les  deux  juges  prononcèrent  la  sentence  qui  la 
condamnait  à  être  mise  a  en  chartre  perpétuelle  avec  pain  de 


.  »  A  cette  sentence 
urieux,  tirèrent  leurs 


douleur  et  eau  d'angoisse  [1431,  23  mai 

qu'ils  trouvèrent  trop  douce,  les  Anglais, 

épées  et  voulurent  tuer  les  juges  :  «  Nous  la  retrouverons,  » 

leur  dit  l'évêque. 

Jeanne  fut  conduite  en  prison  et  forcée  de  vêtir  des  habits  de 
femme.  Mais  là  commença  un  nouveau  supplice  :  des  soldats 
voulurent  lui  faire  violence;  alors  elle  reprit  ses  habits 
d'homme,  qu'on  lui  avait  laissés  à  dessein.  Les  Anglais  Pé- 
piaient, et  la  menèrent  à  l'évêque.  Elle  lui  déclara  qu'elle  n'a- 
vait rien  compris  à  son  abjuration,  et  qu'elle  aimait  mieux 
mourir  que  de  rester  en  prison.  Cauchon,  aussitôt,  la  déclara 
relapse  et  hérétique,  et  la  livra  au  bras  séculier  pour  être  brû- 
lée. A  cette  sentence,  la  malheureuse  fille  fondit*en  larmes  : 
«  Hélas  !  disait-elle,  réduire  en  cendres  mon  corps,  qui  est  pur 
et  n'a  rien  de  corrompu  !  Ah  !  j'en  appelle  à  Dieu  des  cruautés 
qu'on  me  fait  !  »  Aussitôt  les  soldats  anglais  se  jetèrent  sur 
elle  et  la  traînèrent  au  bûcher  [30  mai].  Le  peuple  était  indi- 
gné et  pleurait  ;  mais  il  était  contenu  pai*  la  force.  Jeanne  se 
confessa,  communia,  demanda  les  prières  des  assistants;  sa 
douceur,  son  calme,  sa  piété  étaient  tels,  que  les  Anglais  eux- 
mêmes  s'en  montraient  émus  et  stupéfaits  ;  son  faux  confesseur 
perça  la  foule  et  se  jeta  à  ses  pieds  en  lui  demandant  pardon 
de  ses  perfidies.  Sa  mort  ne  démentit  pas  sa  vie.  Lorsque  le  feu 
était  au  bûcher,  elle  déclara  hautement  que  sa  mission  venait 
de  Dieu.  «  Elle  étoit  dans  les  flammes,  dit  leprêtre qui  l'assista 
dans  son  martyre  ;  oncques  ne  cessa  de  résonner  jusqu'à  la  fin 
et  confesser  à  haute  voix  le  nom  de  Jésus  en  implorant  et  invo* 
quant  sans  cesse  l'aide  des  saints  et  saintes  du  paradis;  et,  en 
rendant  son  esprit  h  Dieu  et  inclinant  la  tête,  elle  proféra  en- 
core le  nom  de  Jésus.  »  Ses  cendres  furent  jetées  dans  la  Seine. 

Coite  mort  fit  un  mal  infini  à  la  cause  anglaise.  Elle  accré- 
dita la  sainteté  de  Jeanne  et  la  vérité  de  sa  mission  ;  elle  accrut 
la  haine  contre  ses  ennemis,  qui  s'étaient  vengés  si  lâchement 
de  leurs  défaites.  Leui*s  partisans  même  eu  furent  émus,  et  les 
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Bourguignons  ne  parlaient  jamais  de  Jeanne  que  comme  d'une 
femme  merveilleuse  et  innocente.  11  n'y  eut  pas  une  tenlativc 
de  Charles  VU  pour  sauver  l'héroïne,  pas  une  négociation,  pas 
une  menace,  pas  un  regret  pour  elle  !  La  pauvre  paysanne,  dont 
on  s'était  si  bien  servi,  était  déjà  entièrement  oubliée  ;  et  ce 
(HÎDce  ingrat,  libertin,  insensible  aux  soulTrances  populaires, 
n'eut  pas  un  remords  de  son  supplice  !  La  mort  de  Jeanne  d'Aiiî 
fut  pouiiant  la  rédemption  de  la  France.  La  sainte  fille  avait 
révélé  au  peuple  ce  qu'il  était  ;  elle  avait  allumé  en  lui  le  feu 
sacré;  elle  lui  avait  appris  à  soufiFrir,  à  se  dévouer,  à  mourir 
pour  la  patrie  !  C'est  la  renommée  la  plus  touchante  et  la  plus 
pure  de  l'histoire  !  c'est  l'être  en  qui  le  sentiment  national  a  ctt^ 
le  plus  profond  !  c'est  la  France  elle-même,  la  France  incarnée  ! 
Et  si  les  témoignages  de  cette  merveilleuse  histoire  n'existaient 
pas  rassemblés  même  par  la  main  des  Anglais,  on  pouiTait 
croire  que  Jeanne  d'Arc  n^est  que  l'idéal  poétique  de  la  France, 
delà  France  intelligente  et  héroïque,  dévouée  et  martyre  comme 
elle  !  Épopée  de  quinze  mois  que  l'on  ne  peut  raconter  sans 
être  saisi  de  l'enthousiasme  du  siècle  qui  a  vu  cette  noble  appa- 
rition, sans  se  prosterner  devant  cet  ange,  sans  se  soulever 
d'indignation  contre  ces  seigneurs  qui  la  trahirent,  ce  roi  qui 
l'abandonna,  et  ce  pouvoir  spirituel  si  dégradé  qui  ne  sut  pas 
élever  des  autels  à  la  martyre  de  la  patrie,  et  mettre  au  rang 
des  saints  la  patronne  de  la  France  (*)  ! 

§  ÏX.  État  des  proviwces.  —  Bataille  de  Bullecneville.  — 
Trêve  avec  les  Bourguignons.  —  La  gueiTe  continuait  ;  mais  les 
événements  de  cette  guerre  étaient  sans  intérêt  comme  sans 
importance.  La  Champagne,  rile-de-Francc  et  la  Picardie  en 
étaient  principalement  le  théâtre.  Les  Anglais  dominaient  en- 
tièi*ement  la  Normandie.  Dans  le  Berri,  la  Touraine,  le  Poitou, 
où  le  gouvernement  était  assez  régulièrement  établi,  on  trou- 
vait du  repos  et  même  de  la  prospérité.  Le  Languedoc,  admi- 


0)  La  mémoire  de  Jeanne  d'Arc  fut  réhabilitée  en  14b6,  par  une  commission 
d'évêques  nommée  par  le  pape  Calixte  UI,  à  la  sollicitation  de  la  famille  de  la  Pu- 
cclle  (Voy.  Raynaldi,  t.  -vi,  p.  77).  De  ses  deux  frères  anoblis  par  Charles  VII, 
l'tîné,  Jean,  devint  prévôt  de  Vaucouleurs;  le  cadet,  Pierre,  qui  avait  suivi  Jeanne 
presque  partout,  fut  créé  chevalier,  en  1443,  par  le  duc  d  Orléans,  et  continua  à 
suivre  la  profession  des  armes.  Cependant  il  parait  que  la  famille  d'Arc  fut  réi'tuitc 
il  la  paoTreté  :  un  acte  témoigne  qu*en  1430  la  ville  d'Orléans  donnait  5  livres  par 
mois  à  la  mère  de  Jeanne,  «  pour  lut  aider  à  vivr«.  > 
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nistré  par  les  comtes  de  Foix  et  de  Gomniioges,  ne  se  ressentait 
pas  des  maux  de  la  guerre  ;  et  c'était  de  cette  province  et  des 
pays  voisins  que  sortaient  principalement  les  bandes  de  volon- 
taires qui  faisaient  la  guerre  pour  Charles  VU.  Le  Bourbonnais, 
le  Beaujolais,  TAuvergne,  gouvernés  par  le  comte  de  Clermont 
pendant  la  prison  de  son  père,  avaient  signé  des  traités  de  neu- 
tralité avec  les  Anglais.  Le  Dauphiné  se  gouvernait  par  lui-même 
et  s'était  délivré  de  la  guerre.  La  Provence  appartenait  à 
Louis  111,  duc  d'Anjou;  mais  ce  prince,  adopté  par  la  reine  de 
Naples,  Jeanne  II  (*),  vivait  en  Italie.  Son  frère,  René,  petit-ne- 
veu des  ducs  de  Bar,  avait  été  appelé,  après  Textinction  de  cette 
famille,  a  posséder  le  duché  de  Bar  C).  Il  épousa  la  fille  unique 
de  Charles  II,  duc  de  Lorraine,  et  hérita  de  ce  duché  en  1 430  (')  ; 
mais  il  trouva  un  compétiteur  dans  le  comte  de  Vaudemont, 
neveu  du  dernier  duc  :  René  était  du  parti  armagnac,  Vaude- 
mont du  parii  bourguignon.  Les  états  de  Bourgogne,  craignant 
d'avoir  un  prince  armagnac  pour  voisin,  se  prononcèrent  en 
faveur  du  dernier  et  lui  fournirent  des  troupes.  René,  après 
avoir  pris  possession  du  dncbé  et  fait  hommage  à  Fempereiir, 
marcha  contre  Vaudânout  avec  une  armée  d'Armagnacs  com- 
mandée par  Barbazan,  et  forte  de  quinze  à  vingt  mille  hommes  ; 
son  rival  en  avait  à  peine  la  moitié  [1431, 4  juiU.].  Une  bataille 
s'engagea  à  Bullegneville,  sur  la  Vaise.  Les  Bourguignons  furent 
complètement  vainqueurs  :  Barbazan  périt  avec  la  moitié  de 
son  armée  ;  René  fut  pris  et  donné  en  garde  au  duc  de  Bour- 
gogne. Une  trêve  fut  conclue  entre  René  et  Vaudemont,  et  la 
Lorraine  administrée  provisoirement  par  six  seigneurs. 

La  bataille  de  Bullegneville  nerétaUit  pas  les  affaires  da  parti 
bourguignon.  Philippe  se  lassait  d'une  guerre  à  laquelle  Û  ne 

(i)  Jeanae  était  6  lie  de  Charles  de  Ourazzo,  et  elle  arait  auccédé,  en  1414,  à  La- 
disla»,  son  frère.  Louis  U  et  Louis  UI,  fiif  et  petit-fils  de  Louis  I«^,  adopté  par 
Jeanne  !'«,  n'avaient  pas  cessé  de  lutter  contre  la  maison  de  Durazzo  pour  le  trône 
de  Naples,  mais  sans  succès.  (Voyez  page  91  de  ce  Tolume.) 

(S)  Voyez  la  note  1  de  la  page  làî. 

(S)  Charles  U  était  le  quinzième  duc  de  Lorraine  depuis  Gérard  d'Alaaeet  dont 
la  postérité  masculine  garda  par  conséquent  le  duché  pendant  trois  cent  quatre- 
vingt-deux  ans.  Les  ducs  de  Lorraine,  quoique  vassaux  de  TEmpire,  avaient  des 
rapports  très-fréquents  d'amitié  avec  les  rois  de  France,  à  cause  de  quelques  fiefs 
mouvant  de  la  couronne  de  France  qu'ils  possédaient  dans  la  Champagne.  Ainsi  le 
grand-père  de  Charles  II  avait  été  tué  à  Crécy,  son  père  fait  prisonnier  à  Maupertuis; 
lui-même  avait  été  nommé  en  141S,  par  Isabelle  de  Bavière,  connétable  de  FraMii. 
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ponrait  que  perdre,  pendant  qu'il  ne  pouvait  que  gagner  à  la 
paix;  son  ardeur  de  vengeance  était  éteinte;  il  se  ressouvenait 
de  sa  naissance  et  des  fleurs  de  lis  dont  sa  grandeur  était  sortie. 
D'ailleurs  ses  États  étaient  épuisés  d'honunes  et  d'argent  ;  la 
Bourgognet  le  Nivernais  et  rArtois  avaient  été  ravagés;  sa  no* 
blesse  le  sollicitait  sans  cesse  de  faire  la  paix,  menaçant  même 
de  Tabandonner;  ei^n  Charles  VU  se  soumettait  d'avance  à 
toutes  les  conditions  qu'il  imposerait,  fl. déclara  à  Bedfoitl  que, 
la  guerre  étant  faite  entièrement  à  ses  dépens,  il  ne  pouvait  plus 
lacctttiniier;  puis  il  signa  avec  Charles  VII  une  trêve  de  deux 
ans,  et  consentit  à  entamer  des  négociations  pour  la  paix  gêné» 
n^.  A  cet  effet,  un  congrès  s'ouvrit  à  Auxen>e» 

Bedford  était  embarrassé  :  le  parlement  anglais  reftisait  de 
Taigent  et  des  hommes  pour  une  guerre  dont  l'Angleterre  voyait 
l'inutilité;  si  le  Bourguignon  Tabandonnait,  tout  était  perdu* 
F'our  ranimer  l'aithousiasmede  ses  partisans,  il  amena  le  jeune 
EEenri  VI  à  Paris,  et  le  fit  couronner  en  grande  pompe  [1431]. 
Mais  les  Parisiens  étaient  si  dégoûtés  de  la  domination  anglaise, 
qu'ils  virent  cette  cérémonie  de  mauvais  œil;  ils  remarquèrent 
que  la  vieille  reine  Isabelle,  de  l'hôtel  Saint-Paul,  où  elle  était 
dâaissée  «t  nûséraUe,  ayant  salué  son  petit-fils,  se  détourna 
«ssuite  pour  pleurer.  Les  Anglais  traitaient  les  Français  comme 
des  étrangers  :  ils  ne  s'occupaient  pas  du  gouvernement,  ne  son* 
geaient  qu'à  lever  des  impôts,  et  ne  payaient  pas  même  les 
gages  du  parlement,  qui  ne  rendait  plus  la  justice.  L'université 
cessait  ses  leçons  ;  les  marchands  fermaient  leurs  boutiques  ;  il 
y  avait  tant  de  maisons  abandonnées  qu'on  les  démolissait  pour 
en  brûler  le  bois.  La  fiunine  était  continuelle;  les  Armagnacs 
dévastaiest  les  campagnes  voisines  et  s'emparaient  des  places 
qui  approvisionnaient  Paris.  11  y  avait  partout  des  troupes  de 
brigands  appelés  écorcheurs,  qui  prenaient  la  croix  rouge  ou  la 
croix  blanche,  pillaient  lesroutes,  rançonnaient  les  paysans,  et  ne 
s'inquiétaient  ni  de  trêve  ni  de  traité  ^  Le  congrès  d'Auxerre 
n'amena  aucun  résultat  ;  mais  le  duc  de  Bourgogne,  tout  occupé 
de  l'émettre  l'ordre  dans  ses  États,  n'en  continua  pas  moins  à 
s'éioigner  de  la  cause  anglaise;  enfin  Bedford  étant  venu  à  per- 
dre sa  femme,  sœur  du  Boui*guignon,  tout  lien  fut  rompu 
entre  eux,  et  leur  mésintelligence  se  montra  ouvertement  [143:î] . 

§  X.  HAinB  DU  ROI  CONTRE  LES  GENS  DE  GUERRE.  —  ChUTE  DE  LA 

Trèiioillb.  —  Reprise  des  hostilités.  ^*  Charles  VII  désirait  vi* 
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vement  la  paix.  Ses  mœurs  douces,  pcdies,  voluptueuses,  répu< 
gnaient  à  la  compagnie  de  ces  capitaines  qui  avaient  pris  sa 
bannière,  brigands  perfides  et  sanguinaires,  qui  faisaient  la 
guerre  suivant  leur  caprice  et  sans  ses  ordres,  non  pour  lui 
rendre  sa  couronne  et  délivrer  la  France,  mais  pour  avoir  du 
butin.  11  avait  deviné  que  ces  petits  seigneurs  succéderaient  à  la 
grande  aristocratie,  détruite  dans  les  batailles  contre  les  An- 
glais; il  les  haïssait  comme  des  ennemis  de  la  royauté,  et  sem- 
blait craindre  autant  leurs  victoires  que  celles  des  Anglais.  Voilà 
pourquoi  il  détestait  le  connétable,  meurtrier  de  ses  favoris,  et 
qui  s'était  emparé  du  pouvoir  sans  le  lui  demander  ;  voilà  pour- 
quoi il  aimait  la  Trcmoille,  qui,  suivant  ses  goûts,  Pavait  tiré 
de  la  compagnie  des  gens  de  guerre,  laissant  la  France  se  sau- 
ver toute  seule.  Mais  ces  gens  d'armes  qui  déplaisaient  tant  à 
Charles  lui  avaient  donné  son  royaume  ;  le  connétable,  le 
comte  de  Clermont,  le  comte  du  Maine  et  plusieurs  autres 
«avaient  des  sentiments  patriotiques,  et  faisaient  tous  leurs  ef- 
forts pour  amener  la  paix.  Us  accusaient  la  Trémoilie  de 
trahison,  croyant  qu'il  empêchait  l'accord  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne. A  la  fin  ils  résolurent  d'arracher  le  roi  au  joug  de  ce 
favori,  de  rendre  au  connétable  le  commandement  de  rarmée, 
puis  de  pousser  la  guerre  et  les  négociations  si  vivement  que 
Philippe  fût  contraint  de  faire  la  paix.  La  trêve  était  finie.  Un 
complot  se  forma,  où  la  reine  elle-même  entrait  :  la  Trémoilie 
fut  surpris  dans  son  lit  par  cinquante  Bretons  et  jeté  en  pri- 
son [1433].  Le  roi  fut  indigné  ;  mais,  soit  par  crainte,  soit  par  non- 
chalance,  il  approuva,  devant  les  états  de  Tours,  la  conduite  du 
connétable,  et  laissa  le  comte  du  Maine  mener  les  affaires.  Riche- 
mont  reprit  le  commandement  des  troupes,  rassembla  six  mille 
hommes,  et  délivra  le  Maine  des  Anglais.  De  là  il  se  mit  en 
marche  pour  la  Picardie,  où  les  chefs  d'aventuriers  guer- 
royaient depuis  deux  ans  sans  secours  ;  il  ravitailla  les  places, 
s'empara  de  Ham,  et  fit  une  guerre  très-vive  aux  bandes  an- 
glaises. La  Normandie  se  révolta;  les  paysans  se  levèrent  au 
nombre,  dit-on,  de  soixante  mille;  mais  lès  Armagnacs  arri- 
vèrent trop  tard  :  ce  soulèvement  avait  été  apaisé  dans  les  sup* 
plices. 

Le  comte  de  Clermont,  devenu  duc  de  Bourbon  par  la  mort 
de  son  père,  avait  repris  les  armes;  il  attaqua  la  Bourgogne,  où 
plusieurs  seigneurs  avaient  renoncé  à  l'hommage  du  duc,  et  où 
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les  yilles  conspiraient  en  faveur  des  Français.  Philippe  arriva, 
fit  rentrer  la  province  dans  la  soumission,  attaqua  à  son  tour 
les  États  du  duc  de  Bourbon,  et  Fassiégea  dans  Yillefranche.  Un 
armistice  fut  conclu  entre  eux  [1434]  ;  et  des  conférences  s'ou- 
vrirent à  Nevers,  où  le  connétable  fut  admis  au  nom  de 
Oiaiies  vn.  Les  deux  ducs,  qui  étaient  beaux-frères,  se  récon- 
cilièrent :  ils  convinrent  qu'un  congrès  serait  ouvert  dans  six 
mois  à  Arras,  et  qu*on  y  appellerait  les  légats  du  pape  et  les 
ambassadeurs  de  toutes  les  puissances.  Le  duc  de  Bourgogne 
s'engageait,  si  Henri  Yl  refusait  les  oftres  de  Charles  VII,  à  aban- 
donner Falliance  anglaise;  et  on  lui  promettait  en  retour 
Amiens,  Doullens,  le  Ponthieu,  etc. 

La  guerre  continua  avec  fureur  :  les  brigands  se  hâtaient 
de  profiter  des  six  mois  qui  leur  restaient.  Les  Anglais  furent 
battus  par  la  Hire  et  Saintrailles  à  Gerberoy  ;  les  Armagnacs 
s^emparèrent  de  Saint-Denis  et  cernèrent  Paris  réduit  aux  der- 
nières extrémités  de  la  misère;  Talbot,  avec  les  meilleurs  ca- 
pitaines d'Angleteire,  accourut  au  secours  de  cette  viUe  ;  mais, 
malgré  sa  présence,  les  bourgeois  conspirèrent  pour  la  livrer  à 
Charles  Yll. 

§XI.  GonGRÉs  ET  TRAITÉ  D*  Arras. — Le  congrès  s'ouvrit  le  5  août  : 
il  n'y  avait  pas  encore  eu  en  Europe  une  assemblée  politique 
aussi  solennelle.  Deux  cardinaux  le  présidaient  ;  on  y  voyait  le 
cardinal  de  Winchester,  chef  de  l'ambassade  anglaise  ;  le  duc  de 
Bourbon,  chef  de  l'ambassade  française  ;  le  duc  de  Bourgogne,  le 
comte  de  Richemont,  le  duc  de  Bar  ;  les  ambassadeurs  de  l'empe- 
reur, des  rois  de  Castille,  d'Aragon,  de  Portugal,  de  Navarre,  de 
Naples,  de  ^ile,  de  Chypre,  de  Pologne,  de  Danemark,  des  ducs 
de  Bretagne  et  de  Milan,  avec  des  députés  de  l'université  de  Paris 
et  dés  principales  villes  du  royaume,  des  seigneurs,  des  évêques 
et  une  foule  de  docteurs.  Dix  mille  étrangers  assistaient  à  cette 
assemblée,  où  allaient  se  débattre  les  intérêts  de  deux  royau- 
mes dont  la  querelle  avait  remué  toute  l'Europe.  La  guerre  en- 
tre l'Angleterre  et  la  France  était  la  plus  grave  que  le  monde 
féodal  eût  connue  :  tous  les  États  s'intéressaient  à  sa  fin. 

Les  Anglais  prirent  pour  base  le  traité  de  Troyes,  les  Fran- 
çais  le  traité  de  Paris  de  1327  ou  la  trêve  de  1395  :  on  ne  pou- 
vait s'entendre.  Après  de  longues  discussions,  les  Français  of- 
frirent de  céder  à  Henri  Yl  l'Aquitaine  et  la  Normandie  en  fiefs  ; 
les  Anglais  refusèrent  d'abandonner  leur  prétention  à  la  cou- 
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roniie  de  France,  ei  oSrix^ni  une  U^ve  de  qjuaraûte  an»,  peii« 
daut  laquelle  les  droits  d^s  deux  parties  resteraient  intacts.  Ou 
refusa,  et  Fambassade  anglaise  partit. 

Aussitôt  le  duc  de  Bourgogne,  suivant  sa  promes^  et  d'après 
lasoounation  des  légats,  entama  des  négociations  avec  Charles  VU. 
Grâce  à  Tesprit  nationai  qui  s'était  développé  pendant  cette  lon- 
gue guerre,  les  Bourguignons  se  sentaient  profondément  humi- 
liés de  rintnisipu  des  Anglais  en  France  ;  ils  étaient  pleins  de 
r^rets  de  s'être  alliés  à. ces  orgi^Ueux  insMlaires,  qui sa^s  eui 
n'auraient  pas  avancé  d'un  pas.  Philippe  sentait  se  i*éveiller  en 
lui  tous  les  sentiments  de  son  origine  ;  «  le  noUâ  sang  dont  il 
étoit  né  lui  bouilloit  au  cœur  (*)  ;  »  d'ailleurs  il  ne  pouvait  qui; 
gagner  à  faire  sa  paix  avec  la  France.  Néanmoins  il  hésitait  à 
violer  ses  serments  envers  les  Anglais  ;  et  c^  ne  fut  qu'après  de 
longues  consultations  des  docteurs,  sur  les. prières  de  l'Église, 
les  instances  des  légats,  les  suppUcations  de  tout  ce  qui  l'en- 
tourait, qu'il  se  décida  à  signer  Iç  traité  d'Arras(^}.  [1435,  2A  sept.]. 

Par  ce  traité  Charles  VU  reconnaissait  que  Jean  Sans-^ur 
avait  été  mis  à  moit  méchanunent  et  iniquen^nt,  que  c'était 
son  âge  seid  qui  l'avait  empêché  de  s'opposer  à  ce  meurtre  ;  et 
il  pria  Philippe  de  le  lui  pardonner.  11  lut  céda  Auxerre,  Mâcon, 
Péronne,  Roye,  Montdidier,  avec  ks  yiUes  de  la  Somme,  mais 
celles-ci  sous. condition  de  rach^;  il.dégeigea  le  duc  de  tout 
hommage,  mais  lui  seulement  et  non  s^s  successeur»,  exemp- 
tant, en  outre,  ses  vassaux  qui  tenaiaat  des  tiefs  de  la  couroime 
d'ohéir  aux.mandemeuts  royaux  ;  enûn  il  renonça  à  toute  alliance 
contre  lui,  et  jura  de  l'aider  contre  tous  ses  ennemis.  A  oea 
conditions,  Philippe  reconnut  Charles  comaœ  roi  de  France. 

Ce  traité  répandit  une  grande  j(He  par  tout  le  royaume.  La 
reine  Isahelle  elle-même,  qui  mourut  huit  jours  après  sa  signa- 
ture, eu  témoigna  du  contentement.  Les  discordes  civiles  étaient 
termûiées  ;  la  France  se  sentait  revenue  à  la  vie.  EUe  avait  bien 
encore  à  combaittre  ;  mais  la  guerre  n  allait  plus  êti'e  sa  pensée 
unique,  et  elle  pouvait  rentrer  dans  sa  voie  de  bien-être  et  d'a- 
méliorations pacifiques.  Toute  la  chrétienté  accueillit  cette  paix 
avec  allégresse  :  elle  était  alors  menacée  de  gi*ands  dangers  par 
les  Tm^cs,  agitée  d'un  besoin  univei*sel  de  réformes,  travaillée 

(1)  Mémoires  d'Olivier  de  la  Karebe,  1. 1,  p.  SI. 

(2)  Rymer,  t.  v.  —  Chroo.  de  Monstrelet,  a.  14S5. 
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(Tun  désir  de  pfogrès  qui  se  manifesta  glorieusement  à  la  fin  do 
siècle  ;  ^elle  sentait  qu'dle  ne  poun*ait  reprendre  sa  marche  en 
ayant  tant  que  la  France  serait  arrêtée,  misérable,  anarchique; 
le  repos  et  la  prospérité  de  ce  pays,  demandés  partons,  devaient 
être  le  signai  du  repos  et  de  la  prospérité  de  tous, 

CHAPITRE  IV. 

Concile  de  Bâie.  —  LaPraguerie.  —  Fia  de  la  guerre  a^ee  les  Anglais.-^  1455  à  1459. 

§  I.  Le  nue  de  BotmcOGNE  déclare  la  guerre  aux  Anglais.  — 
Prise  de  Paris.  —  A  la  nouvelle  du  traité  d^Arras,  le  conseil 
d'Angleten»  accusa  le  duc  de  Bourgogne  de  trahison,  et,  pour 
se  venger,  excita  des  révoltes  dans  ses  Etats.  Philippe,  qui  était 
accablé  de  dettes,  aurait  voulu  garder  la  neutralité  ;  mais  les 
Anglais  lui  firent  tant  d*injures  et  de  provocations,  qu'à  la  fin 
il  leur  déchura  la  guerre.  11  assembla  les  états  de  Flandre,  leur 
demanda  des  subsides,  et  envoya  ses  troupes  se  mêler  à  celles  du 
roi  pour  que  leur  vue  facilitât  la  soumission  des  villes.  Meulan, 
Pontoise,  Gorbeil,  se  soulevèrent;  Dieppe,  port  très-riche  et 
passage  ordinaire  des  An^ais,  fut  prise;  Fécamp,  Harfleur,  Ar- 
ques, tout  le  pays  de  Gaux  se  révolta  ;  mais  les  écorcheurs  ac- 
coururent en  Normandie  et  pillèrent  cette  province  avec  tant  de 
cruauté,  que  les  habitants  eux-mêmes  les  forcèrent  de  Taban- 
donner.  Alors  les  Anglais  arrivèrent  en  force:  ils  biHlèrent  les 
vittages,  exterminèrent  la  population  et  commirent  des  ravages 
si  horribles,  que  la  trace  n'en  était  pas  effacée  cinquante  ans 
après  (^).  Ftdsik  se  rapprocheront  de  Paris,  reprirent  Saint- 
Denis,  et  défendirent  vivement  les  approches  de  la  capitale. 

(Tétait  en  effet  sur  Parts  que  se  portaient  les  regards  de  toute 
la  France.  11  nYftvait  que  deux  mille  Anglais  dans  cette  ville; 
maïs  ils  tenaient  les  habitants  dans  la  soumission  à  force  de 
supplices.  Cependant  le  connétable  et  Dunois  guerroyaient  dans 
les  environs  avec  cinq  à  six  mille  hommes,  Armagnacs  ou  Bour- 
guignons :  ils  battirent  les  Anglais  en  plusieurs  rencontres,  et 
les  poursuivirent  jusque  sous  les  murs.  A  Taspect  des  troupes 
royales,  les  bourgeois  s'agitèrent;  ils  voyaient  les  Bourguignons 
mêlés  aux  Armagnacs  ;  une  amnistie  leur  avait  été  promise 

0)  Voy.  le  Journal  des  états  généraux  de  1484.  par  Masselio. 
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par  des  émissaires  royalistes;  ils  n^avalent  plus  de  raison  pour 
rester  attachés  au  parti  anglais.  Le  connétable  entra  secrète- 
ment en  négociation  avec  eux,  et  surtout  avec  un  riche  mar- 
chand nommé  Michel  Lallier  ;  il  fit  un  choix  de  ses  soldats  les 
plus  disciplinés,  et  se  présenta  pendant  la  nuit  à  la  porte  Saint- 
Jacques.  Cette  porte  fut  livrée,  et  les  troupes  royales  entrè- 
rent [1436,  13  avril]  en  criant:  c(  La  paix!  vivent  le  roi  et  le 
duc  de  Bourgogne  1  »  Il  ne  se  fit  aucune  violence,  aucun  pil- 
lage. Le  connétable  serrait  la  main  aux  bourgeois,  leur  disant  : 
«  Le  roi  vous  remercie  cent  mille  fois  de  ce  que  si  doucement 
vous  lui  avez  rendu  la  maîtresse  cité  de  son  royaume  :  tout  est 
pardonné  (^) .  «>  Les  Anglais,  qui  s'étaient  concentrés  à  la  Bastille, 
en  sortirent  en  trois  colonnes  et  se  dirigèrent  sur  les  Halles  et 
les  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin  :  ils  furent  repoussés  par 
1^  bourgeois,  qui  tendaient  les  chaînes  et  faisaient  pleuvoir  des 
pierres  sur  eux.  L'amnistie  fut  proclamée  en  tous  lieux  ;  les 
cloches  sonnaient  ;  Armagnacs  et  Bourguignons  s'embrassaient; 
Michel  Lallier  fut  nommé  prévôt  des  marchands.  Les  Anglais 
rendirent  la  Bastille  et  se  retirèrent  à  Rouen  avec  leurs  plus 
chauds  partisans,  aux  cris  de  joie  de  tout  le  peuple. 

La  prise  de  Paris  était  le  complément  du  traité  d^Arras;  elle 
mettait  fin  à  la  guerre  civile  et  lui  faisait  succéder  une  guerre 
étrangère  peu  redoutable.  Les  Anglais,  en  perdant  la  capitale, 
le  parlement,  l'université,  n'avaient  plus  de  gouvernement 
français  à  mettre  eu  face  de  celui  de  Charles  VII  :  ils  n'étaient 
plus  qu'une  bande  d'étrangers,  maîtres  encore  de  quelques 
villes;  d'ailleurs,  le  duc  de  Bedford  étant  moit  à  cette  époque, 
ils  perdirent  en  lui  le  seul  homme  qui  aurait  pu  relever  leur 
puissance. 

§  II.  Ravages  des  gens  de  guerre.  —  Charles  VII  a  Paris.  — 
Charles  avait  peine  à  sortir  de  son  inddlencâ  et  à  oublier  les 
opinions  de  sa  jeunesse;  il  ne  se  hâta  pas  de  venir  à  Paris,  dont 
il  détestait  les  bourgeois  tmbulents;  mais  de  Bourges,  où  il  sé- 
journait le  plus  souvent,  il  réorganisa  l'administration  de  sa 
capitale,  rétablit  le  parlement,  fixa  les.  monnaies  (*),  enfin 
donna  plus  de  force  au  gouvernement  central.  Ce  n'étaient  plus 
les  Anglais  qui  étaient  maîtres  de  son  royaume,  qui  perpé- 

> 

(1)  Joura.  d'un  bourg,  de  Paris,  p.  473. 
(S)  Le  mare  d'argent  à  8  liv.  10  «oui.    ■ 


CHAP.   Vf.   i*38-14B3.  —  CHARLES  VII.  153 

faaîent  Tanarchie  et  Tempêchaient  de  gouverner  :  c'étaient  ses 
serviteurs,  devenus  plus  féroces,  plus  pillards,  plus  indiscipli- 
nés que  jamais.  La  Hire,  Saintrailles,  Cbabannes,  Boussac ,  se 
regardaient  comme  indépendants  et  guerroyaient  chacun  à  son 
profit;  leurs  soldats,  étrangers  à  toute  patrie,  et  s'attendant  à 
être  licenciés,  n^obéissaient  à  personne,  ec  11  faut  bien  que  nous 
vivions,  répondaient-ils  aux  plaintes  des  paysans  ;  si  ce  fussent 
les  Anglais,  vous  n'en  parleriez  pas  tant  (^).  »  Maintenant  que 
les  Anglais  n'étaient  plus  à  leur  portée,  ils  pillaient  les  Fran- 
çais, se  faisaient  la  guerre  entre  eux  sans  foi  et  sans  pitié,  ou 
bien  ravageaient  le  Hainaut  ou  la  Bourgogne,  sans  se  soucier 
de  la  colère  du  duc.  Quelques-uns  s'en  allèrent  en  Lorraine 
guerroyer  pour  René  d'Anjou  ou  pour  le  comte  de  Vaudemont, 
qui  étaient  encore  eu  querelle.  D'autres,  et  la  Hire  à  leur  tête, 
se  mirent  à  la  solde  de  l'évêque  de  Strasbourg  pour  enlever  et 
rançonner  le  concile  de  Bâle;  mais  les  paysans  d'Alsace  se  soule- 
vèrent à  leur  approche,  en  tuèrent  un  grand  nombre,  et  les  for- 
cèrent à  revenir  par  la  Bourgogne  dans  le  Midi. 

Le  peuple  souffrait,  et  accusait  le  roi  de  ses  souffrances  :  a  II 
ne  tenait  compte,  disait-on,  ni  de  la  guerre,  ni  de  son  peuple, 
non  plus  que  s'il  fût  prisonnier  des  Sarrasins  ;  il  avait  avec  lui 
tant  de  larrons,  que  les  étrangers  disaient  qu'il  était  la  source 
de  tous  les  larrons  de  la  chrétienté  ('].  »  Pourtant  Charles  haïs- 
sait de  bon  cœur  «  toutes  ces  manières  de  gens  d'armes  dont  il 
se  trouvoit  gouverné,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  avoit  si  petit  capi- 
taine en  France  à  qui  l'on  osât  fermer  sa  chambre  (")  ;  »  il  n'a- 
vait nul  souvenir  de  leurs  services  et  ne  songeait  qu'à  se  débar- 
rasser d'eux.  11  y  avait  assez  longtemps  qu'il  était  le  roi  des 
gentilshommes,  il  voulait  être  maintenant  le  roi  des  bourgeois  ; 
et,  malgré  son  indolence,  il  ne  négligeait  aucune  occasion  de 
recouvrer  son  pouvoir.  Le  comte  de  Foix  étant  mort,  il  s'en 
alla  dans  le  Languedoc,  y  fit  reconnaître  son  autorité  et  en 
chassa  les  routiers,  devenus  si  insolents  qu'ils  attaquèrent  mêm^ 
son  escorte.  11  en  conçut  une  violente  colère  ;  et,  pour  se  délivrer 
au  plus  tôt  du  joug  des  soldats,  il  se  décida  à  pousser  vigou- 
reusement la  gueiTc  contre  les  Anglais.  11  donna  rendez- vous 

(i)  Jonrn.  d'anboarg.  deParls,  p.  511. 

(«)  Id.,  p.  497  et  510. 

(3)  Olivier  de  la  Marche,  t.      p.  21. 
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à  ses  capitaines  sous  Montereau,  place  qui  ëtait  forte  «t  coi^pail 
le  chemin  de  Paris  en  Bourgogne  :  il  réunit  six  à  sept  milie 
hommes,  fit  de  grands  apprêts  pour  le  siège,  et  montra  autant 
d'activité  dans  les  travaux  que  de  valeur  dans  les  attaques.  La 
ville  fut  prise  d'assaut  [1437, 13  nov.]. 

Alors  il  se  décida  à  venir  dans  sa  capitale.  11  y  fit  son  entrée 
en  triomphe,  entouré  de  tous  les  chefs  qui  l'avaient  si  bien 
.servi»  et  il  fut  accueilli  si  joyeusement  par  les  bourgeois  que 
les  larmes  lui  en  vinrent  aux  yeux  ;  mais  il  ne  fit  rien  pour 
réparer  leurs  malheurs,  et  il  les  quitta  comme  s'il  fût  veau 
seulement  pour  les  v<^  (^).  Paris  devint  encore  plus  misérable  ; 
la  famine  dont  il  souffrait  depuis  douaeans  engendra  une  épidé- 
mie qui  enleva»  dit-on,  cinquante  mille  personnes;  presque  tous 
les  habitants  notables  l'abandonnèrent  ;  le  gouvernement  sem- 
blait résolu  à  le  laisser  tomber  en  ruine  et  h  transporter  ses  droits 
de  capitale  à  quelque  ville  de  la  Loire. 
.  La  guerre  de  pillages  et  de  châteaux  continua  dans  le  Nord; 
Charles  la  laiss£^  faire  à  ses  chefs  d'écorcheurs  sans  y  porter  au- 
cune attention,  et  il  sembla  retombé  dans  son  oisiveté.  Il  atten- 
dait un  meilleur  temps,  et,  d'ailleurs,  était  tout  occupé  des  af- 
faires de  l'Église  :  il  fallait,  avant  qu'il  pût  rétablir  son  autorité 
sur  la  noblesse,  qu'il  assurât  l'indépendance  de  sa  couronne  en 
face  du  saint-siége. 

§  III.  Concile  de  Bale.  —  Pragmatique  sanction.  *-  Martin  V 
d'après  les  décrets  du  concile  de  Constance,  avait  convoqué  un 
concile  à  l^enne  en  1423  ;  mais  cette  assemblée  ne  fit  rien.  Elle 
fut  transférée  à  Bâle,  et  ne  commença  ses  sessions  que  le  14  dé- 
cembre 1431.  Jamais  un  concile  général  n'avait  été  plus  néces- 
saire :  il  fallait,  comme  tant  de  fois  on  l'avait  demandé,  réfor- 
mer l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres,  raffeimir  les 
croyances  ébranlées ,  finir  la  guerre  atroce  et  déshonorante 
des  Hussites,  arrêter  les  Turcs  qui  envahissaient  la  Grèce, 
e/ifin  opà«r  la  réunion  de  l'Église  gi*ecque  avec  l'Église  ro- 
maine. 

Les  députés  de  Charles  Ml  arrivèrent  les  premiers  à  Bâle  ; 
ceux  de  l'empereur  Sigismond  les  suivirent,  et  les  deux  souve- 
rains prirent  les  Pères  sous  leur  protection.  Le  concile  était  com- 
posé d*hommes  savants,  austères,  presque  tous  disposés  à  sau- 

(1)  Journ.  d^vo  bourg,  de  Paris,  p.  S54 
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ver  relise  par  une  réforme,  maïs  qui  étaient  malintentionnés 
pour  l'autorité  pontificale,  et  regardaient  TËglise  moins  comme 
une  monarchie  que  comme  une  démocratie  spirituelle.  Eu- 
gène rv,  qui  Tenait  de  succéder  à  Martin  V,  avait  vu  avec  co- 
lère le  concile  s'assembler  de  lui-même:  il  mit  toute  sa  poli- 
tique à  traverser  ses  opérations  et  entreprit  plusieurs  fois  de  le 
dissoudre.  Mais  les  Pères  déclarèrent  le  concile  général  supé- 
rieur au  pape,  et  malgré  son  opposition  ils  commencèrent  la 
réforme  en  abolissant  les  anruUes,  mandats,  réserve^y  par  les- 
quels les  pontifes  prélevaient  d'énormes  impôts  sur  la  chrétienté. 
Eugène  voulut  transférer  rassemblée  en  Italie  ;  les  Pères  s'y  op- 
posèrent et  citèrent  le  pape  à  comparaditre  devant  eux.  Celui-ci 
prononça  la  dissolution  du  concile  ;  le  concile  se  prépara  à  le 
déposer  [1437]. 

Le  pape  convoqua  une  nouveUe  assemblée  à  Florence  :  les 
dissidents  de  Bâle  s'y  rendirent;  l'empereur  Paléologue,  avec  le 
patriarche  de  Constantinople,  y  vint  demander  des  siecours  con- 
tre les  Turcs  et  proposer  la  réunion  des  deuï  Églises.  La  chré- 
tienté se  divisa  en  deux  camps  ;  et  le  concile  de  Bâle,  ayant  été 
excommunié  par  le  pape,  ne  garda  plus  de  mesures  :  il  déposa 
Eugène  et  nomma  à  saplaceleduc  de  Savoie,  AmédéeVIIl  [1439], 
Celui-ci  avait  abdiqué  sa  couronne  ducale  en  faveur  de  son  fils, 
et  vivait  en  ermite  à  Ripaille  :  fi  accepta  la  tiare  et  prit  le  nom 
de  Félix  V.  Cette  nomination,  qui  pouvait  reiiouveler  le  grand 
schisme,  perdit  le  concfie  de  Bâle  dans  l'opinion  publique.  Eu-, 
gène  reprit  toute  sa  force,  et  se  rendit  populaire  en  opérant  la 
réunion  tant  désirée  des  Églises  grecque  et  latine.  L'empereur 
et  le  patriarche  de  Constantinople  reconnurent  sa  suprématie, 
et  adhérèrent  à  tous  les  décrets  du  concile  de  Florence;  mais,  à 
leur  tour,  ils  furent  honnis  par  les  Grecs,  obl%és  de  se  rétrac- 
ter, et  Constantinople  se  trouva  plus  que  jamais  isolée  des  La- 
tins en  face  des  Turcs  qui  la  menaçaient. 

Cependant  les  décrets  du  concile  de  Bâle  étaient  très-favôra^ 
blés  à  rindépendance  des  Églises  nationales,  et  surtout  à  l'auto- 
rité royale;  presque  tous  les  États  les  adoptèrent.  Charles  Vil, 
qui  avait  pris  parti  pour  le  concfie  contre  le  pape,  assembla  le 
clergé  français  h  Bourges,  et  lui  présenta  ces  décrets  [1438]. 
Cette  assemblée  fit  un  choix  parmi  eux,  en  modifia  plusieurs, 
proposa  des  réserves  en  faveur  du  saint-siége ,  et  de  tout  cela 
fi  sortit  une  ordonnance ,  nommée  pragmatique  «oiicH'on,  qui 
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fut  regai'dée  comme  loi  de  TËtat,  et  dont  Toici  les  principaux 
articles  :  i*  Fautorité  du  concile  gént^ral  est  supérieure  à  celle 
du  pape  ;  2*^  le  saint-siége  est  oblige  d'assembler  tous  les  ans  uii 
concile  général  ;  3®  la  liberté  des  élections  est  rendue  aux  églises 
et  aux  abbayes;  4*^  les  annates,  réserves,  expectatives,  sont 
interdites,  et  le  droit  d'appel  au  pape  limité;  5®  les  bulles  du 
pape  ne  sont  reçues  en  France  qu'avec  l'approbation  du  roi,  etc. 

Eugène  fut  très-irrité  de  cette  acceptation  paxlielle  et  modifiée 
des  décrets  d'un  concile  rebelle  ;  celui-ci  la  regarda  comme  un 
triomphe ,  et  les  Pères  de  Bâle  et  de  Florence  continuèrent  à 
rester  séparés. 

§  IV.  Révolte  dje  la  Flakdre.  —  Prise  de  Meâux.  —  Pendant 
que  le  roi  témoignait,  par  la  pragmatique  sanction,  qu'il  avait, 
autantque  ses  prédécesseurs,  l'amour  du  pouvoir,  la  guerre  con- 
tinuait à  ravager  le  nord  du  royaume  ;  et  le  duc  de  Bourgogne, 
dont  l'alliance  devait  hâter  l'expulsion  des  Anglais,  était  alors 
tout  occupé  daDS  ses  États.  En  demandant  aide  aux  Flamands 
pour  faire  la  ^uerre  aux  Anglais,  il  leur  avait  promis  de  prendre 
Calais,  qui  gênait  leur  commerce  ;  en  effet,  il  assiégea  cette  place 
avec  trente  mille  hommes  de  milices  arrogantes,  biiitales,  in- 
disciplinées ;  mais  la  flotte  qui  devait  bloquer  le  port  étant  ar- 
rivée trop  tard,  les  Flamands  se  mutinèrent  et  partirent  en  dés- 
ordre, en  laissant  là  bagages  et  artillerie  [1436].  Rien  n'égalait 
la  turbulence  sauvage  de  ces  marchands  grossiers,  qui  se  pré  va- 
,  laient  des  ménagements  de  leur  souverain  pour  le  quereller 
sans  motif.  Des  troubles  sérieux  éclatèrent  par  toute  la  Flandre 
à  la  suite  de  cette  retraite  :  Bruges  se  révolta  ;  et  le  duc  étant 
venu  dans  cette  ville,  y  aurait  péri  avec  son  escorte,  sans  le  dé- 
vouement de  deux  bourgeois  qui  lui  ouvrirent  une  porte  pour 
le  faire  échapper.  Il  s'ensuivit  une  longue  lutte  entre  Bruges  et 
Phihppe  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  deux  ans  de  ravages  et  de  misè- 
res que  cette  ville  rentra  dans  la  soumission  [1437].  Les  Anglais 
profitèrent  de  ces  troubles:  ils  envoyèrent  en  France  dix  mille 
hommes  qui  dévastèrent  la  Flandre  maritime;  leurs  garnisons 
de  Fintérieur  reprirent  l'offensive,  ils  s'emparèrent  de  Pontoise 
et  menacèrent  Paris  [1438]. 

Cependant  tout  le  monde  était  las  de  cette  interminable  gueri-e; 
le  concile  de  Bâle  et  le  pape  Eugène  s'efforçaient  à  l'envi  de 
mettre  fm  aux  maux  de  la  France.  Des  négociations  furent  en- 
tamées à  Gravelines  ;  mais  les  Anglais  continuaient  à  émettre 
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des  prëlcnf  ions  exagérées  :  ce  fut  même  à  grand'peine  qu'ils  se 
rabattirent  en  définitive  sur  les  conditions  du  traité  de  Bréti- 
gny;  on  ne  put  s'entendre,  et  la  guerre  continua.  Le  connéta- 
ble, que  le  roi  avait  repris  en  estime  à  cause  de  ses  rigoureuses 
exécutions  contre  les  pillards,  vint  assiéger  Meaux,  ville  très- 
forte  et  qui  gênait  les  approvisionnements  de  Paris.  Le  roi  lui 
envoya  des  troupes  qu'il  solda  avec  l'argent  fourni  par  Jacques 
Cœur,  marchand  de  Bourges  qui  avait  alors  sa  confiance;  et  il 
lui  donna  pour  maître  de  TartiUerie  Jean  Bureau,  qui,  le  pre- 
mier, mit  de  l'art  dans  l'emploi  du  canon  aux  sièges  des  villes. 
Grâce  à  ce  dernier  et  à  la  valeur  de  Richemont,  Meaux  fut  prise 
d*assaut,  malgré  ime  armée  anglaise  [1439, 20  août]. 

§  V.  États  d'Orléans.  —  Création  d'une  armée  permanente. 
—  Taille  des  gens  d'armes.  —  La  Prague  rie.  —  Assemblée  de 
Ne  VERS. — Le  roi  était  alors  à  Paris;  la  guerre  contre  les  Anglais 
n'avait  plus  toutes  ses  pensées  ;  il  voyait  que  nul  n'obéissait  ni  à 
lui,  ni  au  connétable,  ni  à  ses  ministres  ;  que  le  peuple  était  ré- 
duit aux  dernières  souffrances  par  la  peste  et  la  famine;  que  la 
cause  du  mal  n'était  plus  maintenant  dans  les  étrangers,  mais 
dans  les  écorcheurs  :  il  fallait  commencer  la  guerre  contre  eux. 
Déjà  plusieurs  actes,  et  surtout  la  pragmatique  sanction,  avaient 
témoigné  que  ce  roi  si  voluptueux,  si  faible,  si  égoïste,  avait  de 
l'activité,  de  la  fermeté  et  l'intelligence  de  son  devoir.  Que  sa 
conduite  passée  eût  été  de  l'indolence  ou  de  la  dissimulation,  il 
était  temps  de  reprendre  vigueur  ou  de  jeter  le  masque  ;  et 
Charles,  tout  en  gardant  ses  goûts  de  mollesse  et  de  plaisirs,  ne 
démentit  plus  ce  nouveau  caractère  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Une 
tradition  attribue  ce  changement  si  remarquable  à  Agnès  Sorel, 
jeune  fille  très-belle,  que  la  femme  de  René  d'Anjou  avait  ame- 
née à  la  cour  en  1431,  et  à  laquelle  le  roi  s'était  dès  lors  vive- 
ment attaché.  Ainsi,  si  cette  tradition  est  vraie,  il  aurait  fallu  à 
Charles  VU,  que  l'héroïsme  de  Jeanne  d'Arc  n'avait  pu  tirer  de 
son  lâche  repos,  les  prières  d'une  courtisane! 

Les  états  avaient  été  convoqués  à  Orléans  [octobre].  Charles 
les  avait  souvent  assemblés,  ctmême  plusieurs  fois  par  an,  pour 
«n  obtenir  quelques  subsides;  mais  ils  étaient  ordinairement 
peu  nombreux,  mal  composés,  sans  importance.  Les  états  d'Or- 
léans furent  très-remarquables  :  ils  demandèrent  formellement 
au  roi  de  faire  cesser  les  pillages  et  les  cruautés  des  gens  de 
guene,  et  proposèrent  pour  cela  de  léduire  l'aimée  à  quinze 

II.  «4 
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compagnies  de  cent  lances  chacune,  chaque  lance  étant  com- 
posée de  sii  hommes  et  de  huit  chevaux ,  et  de  la  payer  à  rai- 
son de  120  livres  par  homme;  une  taille  perpétuelle  fut  assignée 
pour  cette  solde  et  fixée  à  1,200,000  livres.  Une  ordonnance 
du  2  novembre  1439  mit  à  exécution  cette  grande  résolution  des 
états.  Au  roi  seul  appartenait  de  nommer  les  capitaines  et  de 
fixer  le  nombre  de  leurs  soldats  ;  il  était  défendu  à  tout  autre 
d'assembler  des  gens  de  guerre.  11  était  interdit  aux  soldats  de 
piller  et  de  maltraiter  les  gens  des  villes  et  des  campagnes,  de 
rançonner  les  personnes,  d'endommager  les  biens,  maisons, 
blés,  récoltes;  les  capitaines  étaient  responsables  de  ces  délits, 
et  pouvaient  en  être  punis  par  la  perte  de  leiu^s  biens,  de  leur 
noblesse,  de  leurs  corps.  Tous  les  hommes  de  guerre  étaientjus- 
ticiables  des  baillis  et  prévôts  du  roi  par  tout  le  royaume;  et  il 
était  ordonné  aux  citoyens  maltraités  par  les  soldats  d'employer 
la  force  pour  les  traduire  devant  les  tribunaux.  Il  était  prescrit 
aux  capitaines  de  tenir  garnison  dans  les  places  désignées  par  le 
roi  et  de  n'en  pas  sortir  sans  son  ordre  ;  les  barons  qui  avaient 
garnison  dans  leurs  châteaux  étaient  responsables  dos  délits  de 
leurs  soldats,  et  il  leur  était  défendu  de  lever  des  tailles  ou  de 
détourner  les  tailles  générales  pour  Tapprovisionnement  de  leuis 
forteresses.  La  taille  des  gens  d'armes  devait  être  assise  par  des 
officiers  spéciaux,  appelés  élus  (*),  sur  tous  les  citoyens  en  pro- 
portion de  leurs  biens,  excepté  sur  le  clergé,  la  noblesse,  les 
officiers  royaux,  les  étudiants,  les  «  pauvres  et  misérables  gens  ;  » 
il  n'y  avait  d'appel  contre  les  opérations  de  ces  élus  que  devant 
la  cour  des  aides.  La  taille  des  gens  d'armes  ne  fut  votée  que 
pour  une  année  ;  mais  le  roi  et  ses  successeurs  continuèrent  à 
la  lever,  sans  demander  le  consentement  des  états,  sous  pré- 
texte que  cette  taille,  ayant  été  votée  pour  pourvoir  à  une  mi- 
lice permanente,  devait  être  perpétuelle  (•). 

De  telles  prescriptions  étaient  une  véritable  révolution.  Rien 
de  pareil  n'avait  été  entrepris  depuis  huit  siècles,  et  l'on  entrait, 
avec  ces  innovations,  dans  une  voie  féconde  d'avenir.  L'armée 
permanente  était  créée,  le  pouvoir  civil  mis  au-dessus  de  la  force 
matérielle,  Tobcissance  exigée  de  ceux  qui  commandaient  ;  enfin , 

(1)  lis  étaient  ainsi  nommés  parce  que,  du  temps  de  saint  Louis,  les  bourgeois 
qui  asseyaient  les  impôts  étaient  élus  par  leurs  concitojfensi 
i^  Reci  des  Ordonna,  t.  xiii,  p.  5i0. 
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la  royauté  se  donnait  le  droit  de  lever  des  impôts  sans  le  con» 
sentement  des  états.  (Tétait  le  coup  le  plus  violent  qu*eût  encore 
reçu  la  féodalité.  Le  roi  ayant  de  l'argent  et  des  soldats,  qui 
pouvait  lui  résister  ?  Avec  la  taille,  il  n'était  plus  besoin  d'états 
généraux  ;  avec  des  gens  d^armes  soldés,  il  n'était  plus  besoin  de 
noblesse.  Aussi,  à  la  publication  de  l'ordonnance,  il  y  eut  de 
grandes  rumeurs  :  le  roi  s'attendait  à  des  résistances  ;  il  savait 
que  Texécution  de  son  œuvre  offrait  mille  difficultés,  mais  il 
comptait  sur  le  temps  et  l'appui  du  peuple.  Les  capitaines  re- 
fusèrent de  quitter  leurs  compagnies  ;  les  écorcheurs  se  mirent 
à  la  débandade;  Ricbemont,  qui  faisait  le  siège  d*Avrancbes, 
ftit  obligé  de  le  lever  par  rindisci{>line  de  ses  soldats  [144Cf].  Les 
plus  hauts  seigneurs  encourageaient  leurs  hommes  à  la  turbu- 
lence, criant  à  la  tyrannie,  à  Hiigratitude  ;  ils  accusaient  le  roi 
de  s*être  laissé  séduire  par  les  bourgeois,  de  vouloir  la  mine 
de  Tarmée,  l'bumiliation  des  princes,  de  trabir  la  France  qui 
allait  être  livrée  aux  Anglais  ;  ils  lui  reprocbaient  ses  favoris, 
ses  maîtresses,  sa  nonchalance,  son  incapacité;  ils  disaient 
qu'il  fallait  donner  le  gouverriement  au  Dauphin  Louis,  jeune 
homme  de  dix-sept  ans,  plein  de  sens  et  d'esprit.  Les  ducs  de 
Bourbon  et  d'Alençon,  les  comtes  de  Vendôme  et  de  Dunois, 
Chabannes,  la  Trémoille  et  presque  tons  les  chefs  des  écor- 
cheurs entrèrent  dans  le  complot;  les  uns  se  retirèrent  de  la 
cour,  les  autres  rappelèrent  leurs  troupes,  et  tous  s'en  allèrent 
dans  lé  Poitou.  Leur  conjuration  fut  appelée  Praguerie,  par  al- 
lusion à  la  guerre  que  les  Hussites  de  Prague  faisaient  alors  aux 
catholiques.  Le  Dauphin,  esprit  inquiet,  intrigant  et  ambitieux, 
se  laissa  enlever  par  une  bande  d'écorchenrs  et  conduire  à 
Niort,  où  tous  les  seigneurs  vinrent  le  joindre.  Les  ravages 
commencèrent  dans  lé  Poitou  et  le  Berri. 

La  question  devenait  grave  :  c'était  en  réalité  la  lutte  de  Ta- 
narchie  cojtre  Tordre,  de  la  féodalité  contre  la  royauté  absolue. 
Charles  Yll  se  montm  plein  d'activité  et  de  sang-froid  pour 
vaincre  la  résistance  :  cette  guerre-là,  c'était  la  sienne.  L'or- 
donnance avait,  outre  les  bourgeois  et  les  paysans,  des  paiiisans 
paimi  les  barons.  Ricbemont  et  le  comte  du  Maine  en  avaient 
été  les  solliciteurs  et  s'en  montrèrent  les  courageux  soutiens; 
c'était  même  contre  eux  que  se  dirigeaientles  efforts  des  conju- 
rés, parce  qu'ils  étaient  considérés  comme  les  chefs  du  gouver- 
nement. De  plus,  certains  chefs  d'écorcheut*s,  entre  autres  Sain- 
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traDles,  s^accommodaient  d'une  solde  régulière,  d'un  avancement 
certain,  des  faveurs  de  cour,  qui  devaient  être  la  récompense 
de  leur  docilité.  Charles  put  donc  rassembler  quelques  troupes, 
avec  lesquelles  il  arriva  à  Poitiers.  Saint-Maixent  venait  de  tom- 
ber au  pouvoir  des  insurgés,  mais  les  bourgeois  s'y  défendaient 
encore.  Aussitôt  il  monta  à  cheval  et  délivra  cette  ville.  La 
plupart  des  autres  places  se  rendirent;  Dunois  se  soumit,  et 
bientôt  Charles  se  trouva  à  la  tête  de  huit  cents  lances  et  de  deux 
mille  archers,  sans  qu'il  eût  dégarni  ses  villes  du  Nord. 

Les  conjurés  avaient  emmené  le  Dauphin  à  Moulins  ;  le  roi 
se  mit  à  leur  poursuite  :  partout  le  peuple  se  déclaiait  pour  lui, 
partout  les  villes  ouvraient  leurs  portes  sans  que  les  soldats  y 
fissent  le  moindre  désordre.  La  Praguerie  était  erabaiTassée  : 
elle  voulut  se  réfugier  en  Bourgogne;  mais  le  duc  refusa  de  la 
recevoir,  et  fit  mettre  ses  frontières  en  état  de  défense.  Alors 
elle  demanda  à  traiter,  malgré  le  Dauphin,  dont  l'orgueil  s'irri- 
tait de  fléchir  devant  son  père,  et  le  jeune  prince  fut  forcé  de 
venir,  avec  ses  compagnons,  se  mettre  à  genoux  devant  le  roi. 
Celui-ci  le  reçut  avec  dignité  et  lui  pardonna;  mais  il  refusa  de 
recevoir  en  grâce  ses  mauvais  conseillers,  et  il  leur  permit  seu- 
lement de  se  retirer  dans  leui^  domaines.  «  Il  faut  donc,  dit  le 
Dauphin,  que  je  m'en  retourne;  car  ainsi  leur  ai  promis.  — 
Louis,  répondit  le  roi,  les  portes  vous  sont  ouvertes;  et  si  eUes 
ne  vous  sont  pas  assez  grandes,  je  vous  ferai  abattre  seize  ou 
vingt  toises  de  mur  (*).  »  Le  Dauphin  s'humilia;  et  le  roi,  pour 
donner  pâture  à  ce  jeune  homme  turbulent  et  avide  de  pouvoir, 
lui  concéda  le  gouvernement  du  Dauphiné.  Les  autres  princes 
i*endirent  leui-s  forteresses,  et  cette  première  révolte  du  baron- 
nage  contre  la  royauté  sembla  apaisée. 

Cependant  lés  mécontents  continuèrent  leurs  intrigues,  et  il 
leur  vint  un  prince  sur  lequel  ils  comptèrent  pour  enlever  au 
roi  le  gouvernement  :  c'était  le  duc  d'Orléans,  qui  avait  été 
délivré  de  sa  prison  d'Angleterre  moyennant  une  rançon  de 
1 20,000  écus  d'or  et  par  l'entremise  du  duc  de  Bourgogne  [1440]. 
Ce  dernier  avait  aussi  de  nombreux  griefs  contre  le  roi  de 
France  :  il  s'alarmait  de  son  activité;  il  voulait  aider  sour- 
dement la  Praguerie  et  lui  donner  un  chef.  Le  duc  d'Orléans 
fut  donc  accueilli  avec  des  fêtes  pompeuses  pai'  Philippe;  il 

(1)  Aloiutrelet,  t.  vu,  p.  82. 
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épousa  une  de  ses  nièces;  il  jura  le  traité  d'Arras  ;  puis,  à  son 
arrivée,  en  France,  il  n'alla  pas  voir  le  roi,  et  se  retira  dans  ses 
seigneuries.  La  Praguerie  se  renoua  :  les  ducs  de  Bourgogne  et 
d^Orléans  convoquèrent  tous  les  princes  à  Nevers,  pour  remédier 
au  mauvais  gouvernement  de  la  France  ;  et  il  fut  dressé  un  ma- 
nifeste où  ces  seigneurs,  affectant  de  prendre  la  défense  du  peu- 
ple, blâmaient  le  gouvernement,  la  continuation  de  la  guerre, 
la  lourdeur  des  impôts,  et  finissaient  par  demander  des  pen- 
sions, des  charges,  etc.  [1442].  Charles  fit  à  ces  plaintes  une  ré* 
ponse  aussi  ferme  que  modérée;  il  défendit  habilement  son 
gouvernement,  montra  que  la  guerre  continuait  parce  que  les 
Anglais  refusaient  la  paix;  qu'il  fallait  des  impôts  pour  payer 
Farmée,  garder  les  frontières,  administrer  la  justice.  Cette  ré* 
ponse  mit  tout  le  droit  de  son  côté  :  le  peuple  reconnut  que  les 
princes  n'agissaient  que  dems  leur  intérêt,  que  le  roi  seul  était 
loyal  et  bienveillant.  Les  seigneurs,  se  voyant  aîbandonnés  de 
Topinion  publique,  rentrèrent  dans  l'obéissance  ;  le  duc  d'Or- 
léans se  remit  à  la  volonté  du  roi,  et  la  Praguerie  fut  entière- 
ment éteinte. 

§  VI.  Activité  de  Charles  Vil.  —  Prise  de  Pontoise. — Guerre 
DAKS  LE  Midi.  —  Trêve  avec  les  Anglais.  —  Pendant  ces  intri- 
gués,  les  troupes  royales  étaient  revenues  dans  le  Nord,  où  les 
Anglais  avaient  eu  quelques  succès  et  pris  Harfleur.  Charies 
s^en  alla  dans  la  Champagne,  et  fit  terrible  justice  des  aventu- 
riers qui  la  ravageaient  :  il  rasa  leurs  châteaux,  et,  pour  effrayer 
à  la  fois  les  barons  et  les  écorcheurs,  il  fit  mettre  dans  un  sac 
et  jeter  à  Teau  un  frère  bâtard  du  duc  de  Bourbon  qui  s'était 
rendu  célèbre  par  ses  atrocités.  De  là  il  marcha,  par  la  Picardie, 
contre  les  Anglais,  et  résolut  de  délivrer  les  environs  de  Paris 
de  leur  présence;  il  s'empara  de  Creil,  et  vint  assiéger  Pon- 
toise, ville  importante,  qui  ouvrait  le  chemin  de  Rouen  [4441]. 
Il  s'y  montra  dans  toute  sa  puissance,  entouré  de  sa  meilleure 
noblesse,  des  plus  braves  chefs  de  bandes,  des  milices  de  Paris, 
bien  pourvu  de  vivres  et  d'argent.  Les  Anglais  firent  de  grands 
efforts  pour  sauver  Pontoise.  Trois  corps  d'armée,  commsmdés 
par  TaÛ)ot  et  le  duc  d'York,  arrivèrent  successivement  au  se- 
cours de  la  place,  la  ravitaillèrent,  et  offrirent  le  combat  aux 
Français.  Charles  fut  forcé  de  reculer  jusqu'à  Saint-Denis,  et 
refusa  de  livrer  sa  foriune  aux  hasards  d'une  bataiUe.  Alors 
tout  le  pays  fut  im^toyablement  ravagé  par  les  Anglais,  qui 
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te  relii^èrent  ensuite  dam  la  Normandie,  faute  de  vivres,  lais- 
sant Talbot  pour  tenir  la  campagne.  Iln*y  avait  qu*un  cri  contre 
le  roi,  qu'on  accusait  de  lâcheté  et  d'incapacité;  ses  troupes  Ta- 
iMmdonnaient;  la  Praguerie  des  princes  recommençait.  Charles 
était  plein  dlnquiétude  et  d'irrésolution:  il  se  voyait  perdu  s*ii 
échouait  devant  Ponioise;  trois  fois  il  recommença  le  siège, 
trois  fois  il  fut  forcé  dé  décamper.  Enfin,  gr&ce  à  Tartillerie  de 
Jean  Bureau,  la  brèche  devint  praticable;  alors  Tassaut  fut 
doimé,  et,  après  un  combat  acharné,  le  roi  entra  Tun  des  pi^e» 
miçrs  dans  la  ville  [1441,  46  septembre]. 

Les  Anglais  s'étaient  épuisés  pour  sauver  Pontoise  ;  ils  allaient 
laisser  le  Nord  paisible  pendant  quelque  temps.  Alors  Charles  se 
dirigea  vers  le  Midi,  oii  le  sire  d'Albret,  assiégé  dans  Tartas, 
s'était  engagé  à  rendra  cette  ville  si  le  roi  lui^nômè  ne  venait 
la  délivrer  [1442].  11  paixourut  la  Bretagne,  le  Poitou,  la  Sain* 
tonge,  le  Limousin,  et  en  chassa  les  écorcheurs.  Il  rassembla  à 
Toulouse  les  comtes  d'Aitnagnac,  de  Foix,  de  Lomagne,  avec 
cent  vingt  barons,  et  mareiia  dans  les  Landes.  Les  Anglais 
avaient  levé  le  siège  de  Tartas  ;  Dax,  Saint-Sever,  la  Réole,  di- 
rent pris,  et  le  pays  délivré  des  aventuriers.  Le  roi  profita  de 
son  séjour  dans  la  Gascogne  pour  ramener  à  la  dépendance  les 
seigneurs  du  Midi,  et  il  mit  fin  à  une  guerro  qui  désolait  de* 
puis  soixante  ans  les  pays  voisins  des  Pyrénées,  la  guerre  entre 
les  maisons  de  Foix  et  d'Armagnac,  pour  la  possession  du  Com* 
minges  [1443].  Il  conquit  ce  comté,  le  donna  à  Matthieu  deF<»x, 
sous  condition  qu'il  reviendrait,  après  sa  mort,  à  la  couronne, 
et  cette  réunion  eut  lieu  en  1453. 

Jean  lY,  comte  d'Armagnac,  de  Fesenzac  et  de  Rodez,  fut  ir- 
rité de  cette  décision.  C'était  un  prince  trè&orgueilleux  ;  il  se 
croyait  encoro  le  chef  d^  cette  faction  qui  avait  romis  Charles 
sur  le  trône  ;  il  s'intitulait  comte  par  la  grâce  de  Dieu ,  refusait 
de  payer  les  aides,  et  affectait  des  manières  de  prince  étranger. 
Le  roi  avait  résolu  d'anéantir  cette  maison  puissante;  mais  des 
intérêts  importants  le  rappelèrent  dans  le  nord  de  la  France. 
Les  Anglais  assiégeaient  Dieppe.  Le  Dauphin  parvint  à  entrer 
dans  cette  ville,  chassa  les  ennemis  de  leui-s  bastilles,  et  fit  lever 
le  siège  [1442J.  Pendant  ce  temps,  le  comte  d'Armagnac  avait 
rassemUé  des  aventuriers,  envahi  le  Comminges,  et  fait  air 
liance  avec  Henri  YI,  auquel  il  promit  sa  fille.  Le  Dauphin  fut 
chargé  de  punir  ce  seigneur  :  il  occupa  le  Rouergue,  assiégea 
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h  comte  dans  Tlsle-en-Jourdain,  et  s'empara  traîtreusement 
ide  sa  personne.  L'Armagnac  fut  occupe  par  les  troupes  fran- 
çaises [4444]. 

Les  Anglais  ne  soutinrent  pas  ce  nouTel  allié  ;  la  discorde 
était  dans  leurs  conseils,  oti  le  cardinal  de  Winchester,  partisan 
de  la  paix,  et  le  comte  de  Glocester,  partisan  de  la  guerre,  se 
disputaient  la  prépondérance.  Henri  T1,  faible,  indolent,  et 
presque  idiot,  penchait  pour  le  parti  de  la  paix  ;  grâce  au  vieux 
cardinal,  une  trêve  générale  de  deux  ans  fut  conclue  avec  la 
France  [1444,  20  mai].  Cette  trêve  excita  une  très-grande  joie; 
elle  allait  rouvrir  le  commerce  et  les  communications,  prépa- 
rer la  Normandie  et  la  Guyenne  à  redevenir  françaises,  enfin  per- 
mettre à  tant  de  provinces  ravagées ,  à  tant  de  villes  détruites» 
de  se  rétablir. 

Le  parti  de  la  paix  se  fortifia  en  Angleterre  par  le  mariage 
de  Henri  VI  avec  une  princesse  française,  Marguerite  d'Anjou» 
fille  de  René. 

§  VII.  Aventures  de  René  d'Anjou.  —  Ce  prince  spirituel,  ar- 
tiste et  aimable,  avait  eu  une  vie  bien  aventm^euse.  Depuis  la 
bataille  de  BuMegneville,  il  était  resté  prisonnier  du  duc  de 
Bourgogne;  mais  un  jugement  de  l'emperem*  Sigismond  lui  at- 
tribua définitivement  la  Lorraine.  Son  frère,  Louis  III,  duc  d'An- 
jou, avait  été  appelé,  par  testament  de  Jeanne  H  ('],  reine  de 
Naples,  à  succéder  à  cette  princesse;  mais  il  mourut  en  Cala- 
bre,  sans  postérité,  et  Jaissa  à  René  la  Provence  et  ses  droits  sur 
Naples  [1435].  Il  fallait  conquérir  ce  royaume;  car  l'ancien  parti 
de  Durazzo  appelait  au  trône  Alphonse  V,  le  Magnanime,  roi 
d'Aragon  et  de  Sicile.  René  étant  prisonnier,  ce  fut  sa  femme, 
Isabelle  de  Lorraine,  qui  s'en  alla  à  la  conquête  de  Naples.  Le 
parti  d'Anjou  avait  pour  allié  le  duc  de  Milan,  Philippe  Vis- 
côûti,  protecteur  de  Gênes.  Une  flotte  génoise  battit  Alphonse,  le 
fitprisonnieret  lelivraàVisconti.  Celui-ci  prit  tant  d'estime  pour 
Alphonse,  réputé  l'homme  le  plus  savant  de  son  siècle,  qu'il  le 
remit  en  liberté  et  embrassa  son  parti.  Alore  les  Angevins  n'eu- 
rent plus  que  des  revers ,  et  Alphonse  s'cmpai'a  du  royaume 
de  Naples.  René  acheta  sa  liberté  du  duc  de  Bourgogne ,  prit 
P^^ssession  de  l'Anjou  et  de  la  Pix)vence,  obtint  des  subsides  de 
^divers  États,  et  marcha  sur  Naples;  mais,  prodigue,  impru- 

(*)  Voy.  p.  14e  de  ee  voliiine. 
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dent,  inhabile,  il  combattit  yainement  pendant  quatre  ans;  et, 
quoique  aimé  des  Napolitains,  il  fut  forcé  de  revenir  en  Lor* 
raine  [1442].  11  avait  un  fils,  Jean,  duc  deCalabre,  et  deux  fille*: 
Yolande,  promise  au  duc  de  Yaudemont  ;  Marguerite,  qui  n^a^ 
vait  pas  de  dot,  mais  qui  était  aussi  belle  que  savante.  Char- 
les Yll,  étant  venu  visiter  René,  lui  fit  conclure  le  mariage  d^  Yo- 
lande [1444J  ;  et,  dans  le  même  temps,  le  cardinal  de  Wincbestor, 
qui  espérait  a  arriver  par  là  aune  paix  finaleavec  la  France  (^),  » 
choisit  Marguerite  pour  épouse  à  Henri  YI  [1445]. 

§  YllI.  Charles  YII  et  le  dauphin  emmènent  les  aventuriers  en 
Lorraine  et  en  Suisse.  —  Bataille  de  la  Birse.  —  Libre  par  la 
trêve  de  se  livrer  aux  soins  du  gouvernement,  Charles  s'y  ap- 
pliqua activement,  avec  Taide  du  chancelier  Jouvenel,  de  Var- 
gerUier  Jacques  Cœur,  et  surtout  de  Jean  de  Brezé,  sénéchal  de 
Normandie,  «  sage  et  grand  entrepreneur,  qui  gouvernoit  du 
royaume  et  des  princes  de  France  la  plus  grande  partie  (*).  » 
L'ordonnance  d'Orléans  commençait  à  s'exécuter;  la  taille  ren 
trait,  quoique  avec  peine  ;  la  solde  des  troupes  était  réguliè- 
rement payée.  Un  parlement  permanent  fut  établi  à  Toulouse 
pour  le  Languedoc  et  la  Guyenne  (*)  ;  et  ce  fut  le  premier  démem- 
brement qui  fut  fait  du  parlement  de  Paris,  dont  la  puissance 
conimençait  à  inquiéter  la  royauté  [1443].  On  essaya  de  donner 
aux  lois,  si  diverses  et  si  opposées,  qui  régissaient  les  différentes 
parties  du  territoire,  une  rédaction  uniforme,  en  ordonnant 
«  que  tous  les  praticiens  et  coutumiers  du  royaume  rédige- 
roient  par  escrits  les  usages,  styles  et  coutumes  de  chaque  séné- 
chaussée, bailliage  et  province  ;  chacune  d'icelles  coutumes  de- 
vant servir  de  règles  et  de  formes  pour  les  jugements  [1454].  » 
Mais  cet  immense  travail,  qui  devait  prépai'er  la  France  à  une 
législation  unique,  ne  fut  commencé  que  sous  Charles  YUL 

Cependant  il  y  avait  toujours  un  grand  obstacle  au  retour  de 
la  prospérité  :  c'était  la  présence  des  gens  de  guerre,  que  la  trêve 
rendait  oisifs,  et  qui  pillaient  les  chemuis  et  les  campagnes.  On 
avait  beau  pendre  quelques-uns  de  ces  brigands,  on  ne  pouvait 
les  détruire  tous  :  il  y  avait  d'ailleurs  autant  d'ingratitude  que 
d'ineptie  à  les  faire  mourir,  car  c'était  leur  valeur  qui  avait 

(1)  Matth.  de  Coucy,  1. 1,  p.  74. 

(t)  Olivier  de  la  Marche,  t.  i,  p.  144. 

(S)  Le  parlement  établi  à  Toulouse  par  Philippe  HT  n'avait  été  que  temporaire. 
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MUTé  la  France,  et  Ton  deyait  encore  avoir  besoin  d*eux.  Il  fal- 
lait donc  les  occuper  pendant  la  trêve,  les  envoyer,  comme  sous 
Charles  Y,  à  une  expédition  extérieure,  leur  donner  du  butin 
à  prendre  hors  de  France.  Charles  résolut  de  les  conduire  à  la 
conquête  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  trois  villes  de  la  Lorraine,  li- 
bres et  impériales,  qui  ne  reconnaissaient  pas  la  souveraineté 
de  René  d'Anjou.  11  destina  à  cette  expédition  vingt-cinq  mille 
hommes,  dont  il  voulait  se  faire  une  armée  dévouée,  et  il  trouva 
bientôt  Toccasion  d'employer  le  reste  des  aventuriers. 

11  y  avait  cent  cinquante  ans  que  les  montagnards  deTHelvé- 
tie  avaient  secoué  le  joug  des  ducs  d'Autriche  (*)  ;  et,  depuis  ce 
temps,  la  guerre  avait  cessé  entre  eux  et  TEmpire  ;  mais  la  mai- 
son d'Autriche,  étant  arrivée  au  trône  impérial,  essaya  de  faire 
rentrer  les  Suisses  sous  sa  domination.  Elle  trouva  des  alliés  dans 
les  seigneurs  et  dans  quelques  villes  du  pays;  mais,  comme  tou- 
tes ses  forces  étaient  occupées  en  Bohême  contre  les  Hussites, 
et  contre  les  Turcs  en  Hongrie,  cette  guerre  fut  infructueuse. 
Alors  l'empereur  Frédéric  III  (*)  songea  à  appeler  contre  ces 
paysans,  a  ennemis  jurés  de  toute  puissance  établie  par  le  pou- 
voir divin,  d  les  bandes  qui  guerroyaient  en  France  depuis  cin- 
quante ans,  et  il  envoya  plusieurs  solennelles  ambassades  à 
Charles  VII  pour  le  décider  à  la  guerre  contre  un  peuple  que  les 
Français  connaissaient  à  peine.  Toute  la  noblesse  d'Allemagne 
intrigua,  dans  ce  but,  à  la  cour  de  France  ;  le  pape  promit 
même  d'approuver  la  pragmatique  si  les  Français  détruisaient, 
en  passant,  le  concile  de  Bâle.  Le  roi  accéda  aux  propositions  de 
Tempereur,  sous  condition  que  celui-ci  payerait  la  solde  de  ses 
troupes.  On  assembla  toutes  les  compagnies  d'aventuriers,  qui 
se  portèrent  avec  joie  à  la  conquête  d'un  pays  nouveau,  et  ou 
leur  donna  pour  chef  le  Dauphin.  C'était  le  moyen  d'occuper 
l'activité  de  ce  prince  turbulent,  giand  protecteur  des  gens  de 
guerre,  et  qui,  opposé  en  tout  à  son  père,  leur  laissait  faire  de 
cruelles  exactions  sur  le  peuple.  Sou  armée  comptait  environ 
vingt-deux  mille  hommes,  dont  huit  mille  Anglais.  Elle  partit 
en  même  temps  que  celle  du  roi,  ce  qui  fit  sortir  de  France  en- 
viron cinquante  mille  hommes  [1444]. 

(t)Voyei  t.  I,  p.  495. 

(t)  A  Sigi&moad  avait  succédé,  ea  1438,  Albert  II  d'Autriche,  qui  ne  régna  qirun 
an.  A  Albert  H  succéda  son  neveu  Frédéric,  et  la  maison  d'Autriche  ne  cessa  pa  ; 
d'oocoper  le  trône  impérial. 
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Le  Dauphin  se  dirigea  sur  Montl)éiiard,  que  le  comte  du  Wur- 
temberg lui  céda  pour  en  faire  sa  place  d^armes,  et  il  arriva  sur 
la  Birse.  Bâle  trembla,  et  le  concile  se  dispersa.  Les  Suisses 
étaient  des  hommes  d*une  force  de  corps  prodigieuse,  d*une 
bravoure  sauvage,  insensibles  à  tout,  téméraires  jiisqu*à  la 
mort,  fiers  de  leurs  nombreuses  victoires  sur  les  chevaliers  e( 
les  bourgeois  :  ils  assiégeaient  alors  la  ville  impériale  de  Zurich 
et  le  fort  de  Farnsbourg,  près  de  Bâle.  Les  bourgeois  de  cette 
ville  implorèrent  lein*  secours  contre  la  terrible  armée  de  cava- 
liers qui  allait  les  envelopper.  Les  Suisses  détachèrent  seize 
cents  honunes  d'élite  sur  la  Birse  pour  reconnaître  Tennemi, 
avec  ordre  d'éviter  tout  combat.  L'armée  française  était  dissé- 
minée entre  le  Jura  et  la  Bh*se.  Huit  mille  cavaliers,  ayant 
passé  cette  rivière,  l'encontrèrent,  à  Pratelen,  les  seize  cents 
Suisses  [  26  août].  Ceux-ci  se  jetèrent  sur  eux  avec  une  telk 
fureur,  que  les  Français,  tout  impétueux,  tout  aguerris  qu'ils 
étaient,  furent  épouvantés  et  repassèrent  la  Birse  en  désordre. 
Les  Suisses,  enivrés  de  leur  succès  et  du  butin,  se  jetèrent  dans 
la  rivière,  sous  le  feu  de  Fariillerie  française;  mais  ils  n'eiu%nt 
pas  le  temps  de  se  ranger  en  bataille  :  enveloppés  par  vingt 
mille  hommes  de  cavalerie  lourde  et  bardée  de  fer,  ils  furent 
coupés  en  deux  parties.  Cinq  cents,  acculés  sur  la  Bh^,  se  firent 
tous  tuer,  après  une  défense  héroïque  :  écrasés,  blessés,  à  ge- 
noux, ils  combattaient  jusqu'au  dernier  souffie.  Les  autres 
chei'chèrent  à  percer  jusqu'à  Bâle,  dont  les  boui*geois  étaient 
sortis  à  leur  rencontre.  Ils  se  réfugièrent  dans  la  maladrerie 
Saint-Jacques,  et  soutinrent,  dans  la  maison  et  le  cimetière,  un 
siège  effroyable  de  dix  heures.  Après  avoir  supporté  trois  assauts 
et  fait  deux  sorties,  les  murailles  étant  rasées  par  le  canon  fran- 
çais, ils  furent  écrasés  par  toute  l'armée,  et  périrent  jusqu'au 
dernier.  Leur  défaite  avait  coûté,  dit-on,  aux  Français  huit 
mille  hommes  et  onze  cents  chevaux. 

Les  vainqueurs  furent  épouvantés  d'une  telle  valeur;  «  jamais 
ils  n'avoient  trouvé  aucunes  gens  de  si  grande  défense,  ni  tant 
outrageux  et  téméraires  pour  abandonner  leur  vie  (^).  »  La  re- 
nommée de  la  bataille  de  la  Birse  fut  portée  dans  toute  l'Europe, 
et  commença  la  réputation  des  Suisses.  Le  Dauphin,  qui  étudiait 
les  hommes,  songea  au  parti  qu'on  pouvait  tirer  d'une  telle 

(1)  Coucy,  1. 1,  p.  28. 
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nation;  il  traita  avec  Bâle  et  le  concile;  et  comme,  à  la  suite 
de  la  bataille,  les  sièges  de  Zurich  et  de  Farnsbourg  avaient  été 
Mevés,  il  déclara  que  rexpédition  était  finie.  Au  lieu  de  pénétrer 
dans  ce  pays,  qu'il  savait  maintenant  pauvre,  montagneux, 
sauvage,  il  fit,  sous  la  médiation  du  duc  de  Bourgogne,  un  traité 
de  paix  et  d^amitié  avec  les  ligues  suisses,  «  qui  promirent  de 
le  servir  quand  il  le  voudrait,  en  France  ou  ailleurs,  avec  quatre 
mille  hommes  (')  ;  »  puis  il  se  jeta  sur  FAlsace  et  ravagea  hom- 
blement  ce  pays.  L'empereur  se  plaignit;  mais,  comme  il  n'a- 
vait pas  fourni  la  solde  promise  aux  aventuriers,  les  pillards 
continuèrent,  non-seulement  en  Alsace,  mais  en  Souabe,  et 
la  guerre  fut  déclarée  entre  îa  France  et  FAllemagne. 

Pendant  ce  temps,  Charles  Vil  conduisait  ses  bandes  en  Lor- 
laine.  Après  avoir  pris  Épinal  et  Verdun,  il  mit  le  siège  devant 
Metas,  et  la  somma  de  reconnaître  la  suzeraineté  de  la  France. 
Cette  l'ëpublîque  puissante  et  haïe  de  tous  les  seigneurs  répon-- 
dit  qu'elle  n'avait  jamais  été  du  royaume,  et  elle  fit  une  défense 
vigoureuse.  Mais  le  roi,  voyant  la  guerre  devenue  sérieuse  par 
le  BoulèTcment  de  l'Allemagne,  consentit  à  traiter.  Metz  con- 
serva son  indépendance,  moyennant  100,000  florins  donnés  à 
René,  et  200,000  écus  à  Charles.  Verdun  et  Toul  firent  de  sem- 
blables traités.  L*ârmée  du  Dauphin  étant  venue  se  joindre  à  celle 
du  roi,  la  paix  fut  faite  avec  l'empire,  et  l'on  évacua  tous  les  pays 
que  l'on  venait  de  ravager. 

§  IX.  Exécution  de  l'ordonnance  d'Orléans.  —  Retraite  du 
Dauphin  en  Dauphiné.  — ^  Fin  du  concile  de  Bale.  —  Ces  expédi- 
tions honteuses,  faites  sur  des  pays  innocents  et  qui  devaient  un 
jour  faire  partie  de  la  France,  avaient  eu  le  résultat  qu'on  en 
attendait  :  le  roi  avait,  comme  il  le  disait  lui-même,  tiré  du  sang 
à  son  armée  :  c'était  toute  la  récompense  de  ce  prince  égoïste 
et  ingrat  envers  ceux  qui  lui  avaient  donné  sa  couronne.  Les 
aventuriers,  diminués  de  moitié,  humiliés,  fatigués,  étaient 
disposés  à  l'obéissance  :  alors  l'ordonnance  d'Orléans  fut  mise 
sans  ménagement  à  pleine  exécution  [f445].  L'armée  fut  réduite 
à  quinze  compagnies  de  cent  lances  chacune,  et  réparties  par 
petites  troupes  de  dix,  vingt  et  trente  lances  dans  toutes  les 
villes;  le  roi  choisit  lui-même  soigneusement  les  capitaines 
parmi  les  seigneui-s  les  plus  braves  et  les  plus  dociles;  et  ccux- 
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ci  choisirent  à  leur  tour  leurs  gendarmes  parmi  les  plus  vail- 
lants et  les  plus  disciplinés.  Il  y  eut  un  giand  empressement 
à  entrer  dans  les  compagnies,  où  Ton  admit  même  un  certain 
nombre  d'hommes  à  la  suite.  On  régla  leurs  vêtements,  leurs 
armes,  leurs  équipages,  et  on  leur  donna  des  commissaires  pour 
les  inspecter  ;  on  régla  aussi  leur  solde,  qui  fut  payée  par  les 
villes,  d'après  la  taille  perpétuelle  répartie  entre  les  bailliages. 
L'afiaire  fut  conduite  avec  beaucoup  de  sagesse  et  d'habileté 
pai*  le  roi  et  le  connétable.  Ces  quinze  compagnies  formèrent 
neuf  à  dix  mille  cavaliers  d'élite,  noyau  d'armée  unique  en  Eu- 
rope, avec  lequel  la  France  n'avait  à  craindre  aucune  puissance. 
Quand  cette  organisation  fut  complète,  l'on  ordonna  aux  hommes 
non  compris  dans  les  compagnies  de  se  séparer  et  de  regagner 
leurs  foyers,  sous  peine  d'être  traités  comme  vagabonds  et  vo- 
lem^s.  Us  obéirent  en  silence,  sans  désordre,  avec  crainte,  tant  le 
gouvernement  était  fort  et  respecté  ;  et,  en  moins  de  quinze 
jours,  on  n'entendit  plus  parler  en  France  des  écorcheui*s  et 
de  leurs  ravages.  Les  compagnies  furent  soumises  à  une  disci- 
pline sévère  :  les  premiers  désordres  qu'elles  conunirent  ayant 
été  punis  avec  rigueur,  elles  s'habituèrent  à  respecter  les  bour- 
geois, à  obéir  aux  magistrats,  à  prêter  main-forte  à  la  loi;  et 
l'ordre,  la  population,  le  commerce,  l'agriculture,  la  prospérité 
renaquirent  en  France  comme  par  enchantement,  a  II  sembla 
aux  laboureurs  et  marchands,  qui  de  longtemps  avoient  été  en 
si  grandes  tribulations,  que  Dieu  principalement  les  eût  pour- 
vus de  sa  grâce  et  de  sa  miséricorde.  Et  faisoit-on  de  grandes 
chères  et  festes  de  toutes  paris  sur  cette  sainte  et  bienheurée 
saison  de  paix  et  d'union  (^).  r> 

Plusieurs  ordonnances  très-sages  complétèrent  l'oi^ganisation 
militah'e  de  la  France  :  il  fut  enjoint  à  chaque  paroisse  de  cin- 
quante feux  de  choisir  un  homme  habile  à  tirer  de  l'arc,  qu'elle 
aimerait  et  équiperait  à  ses  frais,  et  qui  serait  toujours  prêt  à 
marcher  pour  le  service  du  roi,  moyennant  une  solde  de  4  francs 
pai'  mois  (*)  [1448].  On  nommait  ces  soldats  francs  archei's, 
parce  qu'ils  étaient  exempts  de  la  taille  (^.  Une  autre  ordon- 

(1)  Coucy,  1. 1,  p.  51.  •»  La  Marche^  t.  i,  p.  i49. 

(S)  Rec.  des  ordona.,  t.  xiv,  p.  1. 

(^)  «  Cette  milice,  à  cause  de  cette  exemption,  prit,  sans  aucune  pertnission,  te 
litre  de  noble  et  d'écuyer,  conGrmé  depuis  par  le  temps;  et  plusieurs  grrn-.lcs  ma'* 
8008  de  France  descendent  de  ces  francs  archers,  qui  se  (irenl  nobles,  et  qui  mér9> 
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nance  r^la  le  service  militaire  des  nobles  :  tous  ceux  qui  pou- 
vaient armer  eux  et  cinq  hommes,  de  manière  à  former  une 
lance  d'ordonnance,  étaient  payés  comme  les  gendarmes  des 
compagnies.  Ainsi,  au  moyen  des  quinze  compagnies  d'ordon- 
nance, de  Tarmée  féodale  des  nobles,  de  la  milice  communale 
des  francs  archers,  la  France  pouvait  mettre  sur  pied  quatre- 
vingt  à  cent  mille  hommes. 

La  royauté  était  devenue,  pour  ainsi  dire,  absolue  :  les  sei- 
gneurs obéissaient  ;  les  états  ne  s'assemblaient  plus  ;  les  impôts 
se  levaient  par  la  seule  volonté  du  roi  ;  mais  pas  une  plainte  ne 
s'élevait  contre  ce  pouvoir  protecteur  qui  donnait  à  la  nation  le 
bien-être  et  la  sécurité  qu'elle  ne  connaissait  pas  depuis  plus 
de  cent  ans.  Charles,  à  cause  de  son  naturel  facile  et  débon- 
naire, n'abusa  pas  de  son  pouvoir.  Étant  entouré  d'bommes  ha- 
bUes  qu'il  choisissait  avec  sagacité,  il  pouvait  se  livrer  à  son 
amour  pour  le  repos,  à  son  insouciance  égoïste,  à  ses  pldsirs  li- 
cencieux; a  car  il  véquiten  sa  vieillesse  assez  luxurieusement 
et  trop  charnellement  entre  femmes  mal  renommées  dont  sa 
maison  étoit  pleine  (^).  i» 

Depuis  la  Praguerie,  Iç  Dauphin  n'avait  cessé  de  se  défier  du 
roi  et  de  ses  ministres  ;  imprudent  dans  ses  paroles,  faux,  subtil, 
implacable,  il  détestait  les  maîtresses  de  son  père,  surtout  Agnès 
Sorel,  et  cherchait  à  se  faire  un  pai'ti  parmi  les  courtisans  pour 
s'emparer  du  gouvernement  [1448].  11  s'adressa  à  Chabannes, 
comte  de  Dammartin,  fut  dénoncé  par  lui,  et  se  retira  dans  le 
Dauphiné,  en  jurant  de  se  venger  de  «  ceux  qui  le  jetoient  hoi'S 
de  sa  maison.  »  Il  gouverna  cette  province  avec  une  grande 
habileté,  respectant  ses  privilèges,  érigeant  en  parlement  l'an- 
cien conseil  delphinal,  protégeant  le  commerce.  U  se  mêla  des 
affaires  de  l'Italie,  accepta  le  protectorat  de  Gênes  et  le  généra- 
lat  de  l'Église,  enfin  fit  alliance  avec  François  Sforza,  fils  d'un 
condottiere  (*),  qui,  à  force  de  talents,  de  perfidies  et  de  violences, 
▼onait  de  s'emparer  du  duché  de  Milan,  après  la  mort  du  der- 
nier Visconti  [1447].  Le  duc  Charles  d'Orléans  fut  très-mécontent 

(aient  de  Pétre  puisqu'ils  avaient  servi  la  patrie.  >  (Voltaire,  Essai  sur  les  mœurs» 
cb.  93.) 

(1)  Claude  Seyssel,  Éloge  de  Louis  XH. 

(>)  Ce  eondoUierej  de  paysan  de  Cotignola,  dans  la  Romagne,  était  devenu  con- 
nétable du  royaume  de  Naplcs  et  gonfalonier  de  l'ÉgUse  romaine.  Les  condoUieri 
étaient  des  chefs  d'aventuriers  qui  se  vendaient  allcrnativement  à  tous  les  \W.i  d'Italie. 

11.  11» 
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de  cette  alliance  :  il  prétendait  à  la  possession  de  Milan,  comme 
fils  de  Yalentine  Yisconti  ;  il  obtint  même  des  hommes  et  de 
Fargent  du  duc  de  Bourgogne  pour  en  fkire  la  conquête;  mais 
ce  prince,  qui  faisait  des  vers  élégants  et  faciles,  a  étoit  homme 
de  petit  effet  en  armes  (^)  ;  »  il  ne  put  s'emparer  que  du  comté 
d'Asti,  et  abandonna  des  prétentions  que  son  fils  (Louis  XII)  et 
son  petit-neveu  (François  I*')  firent  malheureusement  valoir. 

Le  Dauphin  travailla,  aussi  à  la  pacification  de  rÉglise.  Le 
concile  de  Bàle  n'avait  pas  été  soutenu  dans  ses  projets  de  ré- 
forme :  les  princes  avaient  d'abord  accepté  avec  empres^ment 
ses  décrets  qui  les  affranchissaient  de  l'autorité  pontificale; 
mais  ensuite  ils  s'étaient  réconciliés  avec  le  saint -siège  et 
avaient  abandonné  les  réformateurs.  Nicolas  Y  (Thomas  de 
Sarzanne)  avait  succédé  à  Eugène  lY  :  c'était  l'un  des  honmies 
les  plus  savants  de  son  siècle  ;  il  négocia  habilement  avec  le 
concile  et  Félix  Y.  Le  concile  se  sépaia  de  lui-même  ;  Félix  se 
démit  de  sa  dignité,  et  l' Enlise  fut  pacifiée ,  mais  sans  avoir  été 
réformée  [1449]. 

§  X.  Conquête  de  la  Normandie.  —  Bataille  de  Formicnt. 
-—Les  trêves  avec  l'Angleterre  avaient^ été  prolongées  ;  mais  la 
France  n'avait  rien  à  craindre  de  cette  rivale,  qui  allait  se 
plonger  à  son  tour  dans  les  discordes  civiles.  Glocestei* ,  prince 
très-aimé  du  peuple,  et  qui  voulait  toujours  la  guerre ,  fut  as- 
sassiné par  le  parti  de  la  paix  ;  le  cardinal  de  Windiester  nu)u- 
mt  [1448].  Marguerite  d'Anjou,  princesse  ambitieuse,  mal  vue 
des  Anglais ,  et  qui  dominait  entièrement  son  imbécile  époux , 
s'enotpara  de  tout  le  pouvoir.  La  nation  commença  à  se  tourner 
vers  le  duc  d*  York,  qui  descendait  dudeuxièmefils  d'Ëklouai-d  III, 
et  se  prétendait  l'héritier  légitime  du  trône  usurpé  par  les  Lan- 
castre.  Le  renouvellement  de  la  guerre  avec  la  France  vint  aug- 
menter encore  les  dangers  de  l'impopularité  de  Mai^erite. 

Des  aventuriers  anglais  se  jetèrent  sur  la  Brcts^nc  ets\'mpa* 
rèrent  en.  pleine  paix  de  Fougères ,  ville  riche  et  manufactu- 
rière, oii  ils  firent  un  grand  pillage  [1449].  Le  duc  de  Bi^agnc 
fut  indigné  ;  le  roi  de  France  permit  à  ses  barons  de  lui  porter 
aide;  Pont -de -l'Arche  et  plusieurs  châteaux  furent  pris. 
Henri  Yl,  qui  ne  s'attendait  pas  à  cette  attaque,  demanda 
vainement  la  continuation  de  la  trêve  :  la  guerre  lui  fut  dérJ»* 

(1}  Coucy*  t.  li  p.  315 
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rée  j  et  Charles  VII  ordonna  à  Dutiois  d'entrer  en  Normandie. 

Le  duc  de  Sommerset  et  le  i^ieux  Taibot  commandaient  dans 
cette  province  ;  mais ,  ouHiës  par  Marguerite ,  sans  argent  et 
sans  Tivres,  ils  avaient  à  peine  pour  la  défendre  dix  mille  hom. 
mes  répandus  dans  toutes  les  places.  Dunois ,  supérieur  en 
forces*,  ayant  avec  lui  le»  meilleurs  chevaliers  de  France  et  la 
brillante  noblesse  de  Bourgogne ,  s'empara  rapidement  de  Yer- 
neuil ,  de  Pont*Audemer,  de  Lisienx ,  de  Mantes ,  de  Vernon. 
Les  bourgeois  s'empressaient  de  se  rendre ,  heureux  de  revenir 
sous  la  domination  française,  surtout  à  une  époque  où  le 
royaume  était  si  bien  gouverné.  Pendant  ce  temps ,  le  doe  de 
Bretagne  et  le  connétable  de  Richemont  reprenaient  Fougères 
et  souivettadent  toutes  les  places  du  Gotentin.  Les  Anglais  étaient 
saisis  de  terreur.  Taibot  et  Sommerset  concentrèrent  leurs  for* 
ces  à  Rouen  ;  mais  Dunois  arriva  devant  eette  ville.  Les  bour- 
geois se  révoltèrent ,  forcèrent  les  Anglais  à  se  réfugier  dans  le 
palais,  et  ouvrirent  leurs  portes  à  l'armée  française.  Taibot  et 
Sommerset,  forcés  de  se  rendre,  obtinrent  la  vie -sauve  et  la  li«- 
berté  de  retourner  en  Angleterre,  moyennant  50,000  écus  et  la 
cession  de  six  places.  Le  roi  fit  alors  son  entrée  ea  grande 
pompe  [i449,  19  oct.]  dans  la  ville ,  et  confirma  ses  privilèges. 
Aucun  désordre  ne  fut  commis  par  les  troupes  victorieuses  ; 
Jacques  Cœur  avait  prêté  au  roi  l'argent  nécessaire  pour  les 
solder,  et  leur  respect  pour  les  persotmes  et  les  biens  des  habi- 
tants parut  à  tous  une  chose  merveilleuse. 

On  résolut  d'achever  la  conquête  de  la  Normandie  :  Harfleur 
et  Ronfleur  furent  prises.  Mais  alors  des  secours  arrivèrent  aux 
Anglais  ;  trois  mille  hommes  débarquèrent  à  Cherbourg  et  fu- 
rent doublés  par  les  garnisons  voisines  :  ils  s^emparèrent  de 
Valognes,  et  cherchèrent  à  se  joindre  aveic  Sommerset,  qui  était 
à  Gaen.  Aussitôt  le  comté  de  Oermont ,  avec  trois  à  qnatre 
mille  hommes,  se  jeta  par  Garentan  à  leur  poursitite ,  pendant 
que  Richemont ,  qui  était  à  Saint-LÔ,  se  mit  en  marche  pour 
tomber  Sur  leur  droite.  Les  Anglais  suivaient  la  côte  et  fttrent 
attaqués  dans  les  grèves  de  l'embouchure  de  la  Vire  par  Gler* 
mont ,  qui  voulait  leur  couper  le  chemin  de  Bayeux  ;  ils  le  re* 
poussèrent,  passèrent  la  rivière ,  et  se  retranchèrent  devant  le 
village  de  Formîgny  [4450, 15  août].  Germent  les  attaqua  dans 
cette  position,  fut  battu  et  perdit  son  artillerie  ;  mais  le  connec- 
table déboucha  alors  sur  la  droite  :  le  combat  recommença  avec 
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fureur,  et  les  Anglais,  mis  en  déroute, perdirent  près  de  quatre 
mille  hommes. 

Cette  victoire  releva  Thonneur  des  armes  françaises  tant  de 
fois  malheureuses  en  bataille  rangée ,  et  elle  décida  du  sort  de 
la  Normandie.  Vire ,  Bayeux ,  Avranches  se  rendirent  ;  et  tous 
les  corps  français,  avec  le  roi,  les  princes,  la  belle  artillerie  des 
deux  frères  Bureau,  se  réunirent  devant  Gaen,  qui  avait  quatre 
mille  hommes  de  garnison.  L'armée  française  était  forte  de 
dix-sept  cents  lances,  de  sept  mille  archers  à  cheval  et  de  quatre 
mille  archers  à  pied.  La  ville  capitula  [l*'^  juillet],  et  la  gar- 
nison se  l'etii'a  en  Angleterre.  11  ne  l'estait  plus  que  Falaise  et 
Cherbourg,  qui  subirent  un  siège  de  peu  de  durée,  et  la  Nor- 
mandie fut  délivrée  de  la  domination  anglaise  qu'elle  subissait 
depuis  trente-un  ans. 

§  XI.  Conquête  de  la  Guyenne.  —  Bataille  de  Castillon.  — 
Il  fallait  achever  sur-le-champ  rexpulsion  des  Anglais  de  tout 
le  royaume,  et  faire  la  conquête  de  Guyenne.  L'occasion  était 
favorable  :  Marguerite  d'Anjou,  qui  avait  contre  elle  la  nation, 
le  parlement,  le  duc  d'York,  laissait  les  garnisons  de  France 
sans  secours  et  sans  argent;  la  bourgeoisie  française,  heureuse 
de  succès  si  rapides,  voulait  contribuer  à  chasser  les  Anglais, 
et  offrait  de  l'ai'gent  et  des  hommes;  l'armée  était  aguerrie,  bien 
pourvue  de  tout,  pleine  de  confiance.  On  renouvela  les  règle- 
.ments  disciplinaires  en  entrant  dans  un  pays  où  la  noblesse  et 
les  villes  étaient  très-attachées  à  l'Angleterre,  et  l'on  prit  les 
plus  sévères  précautions  pour  se  rendre  les  habitants  fa- 
vorables, en  réglant  à  l'avance  le  prix  des  vivres  et  le  logement 
des  troupes.  Dunois  se  mit  en  marche  par  le  Nord,  pendant  que 
les  comtes  d'Armagnac  etd'Albret  entraient  parle  Midi  [1451]. 
Bergerac  et  les  places  de  la  Dordogne  tombèrent;  Blaye  eut  le 
même  sort  ;  les  deux  armées  se  réunirent;  elles  formaient  à  peu 
près  vingt  mille  hommes,  et  assiégèrent  à  la  fois  Dax,  Fronsac, 
Castillon,  Libourne.  Les  Gascons  aimaient  la  domination  an- 
glaise, qui  avait  respecté  leurs  libertés  ;  mods  ils  se  sentaient 
étrangers  à  l'Angleten-e,  abandonnés  par  elle,  livrés  à  leurs 
propres  forces  contre  leur  seigneur  naturel.  Des  négociations 
furent  entamées  pour  la  reddition  de  Bordeaux  et  des  autres 
places,  et  elles  fm*ent  conduites  avec  beaucoup  de  sagesse  :  le 
roi  ne  forçait  pei'sonne  à  êtie  Français;  il  permettait  à  qui  le 
voudrait  d'émigrer  avec  toute  sa  fortune;  il  confirmait  It's  privi- 
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I^es  de  la  province,  promettait  d'établir  un  parlement  à  Bor- 
deaux, empêchait  toute  contribution  de  guerre,  toute  recherche 
de  personnes,  etc.  Aces  conditions,  Bordeaux  ouvrit  ses  portes, 
et  Dunois,  à  la  tête  de  sa  brillante  armée,  y  fit  une  entrée 
triomphale  [23  juin].  Toutes  les  autres  villes  se  rendirent,  ex- 
cepté Bayonne,  qu'il  fallut  assiéger,  et  qui  capitula  deux  mois 
après.  Il  ne  restait  plus  aux  Anglais  en  France  que  Calais  et  son 
territoire  (*). 

La  conquête  de  la  Guyenne  ne  fut  pas  définitive.  Les  impôts,  et 
surtout  la  taille,  parurent  lourds  aux  habitants,  qui  regrettèrent 
le  grand  commerce  qu'ils  faisaient  avec  l'Angleterre.  «  Telle  est 
la  nature  des  Gascons,  disait  Froissard  :  ils  ne  sont  point  stables; 
mais  encore  aiment-ils  plus  les  Anglois  que  les  François  (*).  » 
Les  seigneurs,  qui  avaient  partagé  toutes  les  victoires  des  An- 
glais, s'indignaient  d'être  soumis  à  un  roi  absolu  et  à  la  tyrannie 
de  ses  ministres  ;  le  sire  de  l'Esparre  et  beaucoup  d'autres  lièrent 
des  intrigues  avec  le  gouvernement  anglais;  et  Marguerite,  qui 
était  alors  toute-puissante,  résolut  de  regagner  l'affection  du 
peuple  par  la  conquête  de  la  Guyenne. 

Talbot,  quoique  âgé  de  quatre-vingts  ans,  prit  le  comman- 
dement d'une  armée  de  sept  à  huit  mille  hommes  [4452]  :  à  son 
approche,  Bordeaux  lui  ouvrit  ses  portes  ;  toutes  les  places  se 
soulevèrent  contre  les  Français,  et  la  province  sembla  perdue. 
Charles  VII  envoya  une  armée  en  toute  hâte;  elle  reprit  plu- 
sieurs châteaux,  et  mit  le  siège  devant  GastUlon  de  Périgord. 
Talbot  marcha  à  la  délivrance  de  cette  place.  Les  Français  se 
retranchèrent  dans  leur  redoutable  parc  d'artillerie,  repoussè- 
rent les  Anglais  et  les  mirent  en  pleine  déroute.  Talbot  fût  tué 
avec  la  moitié  de  son  armée  [4453, 47  juillet]. 

Cette  belle  victoire  jeta  la  consternation  dans  le  parti  anglais. 
Castillon  se  rendit  avec  plusieurs  autres  places.  Le  roi  arriva 
avec  une  nouvelle  armée,  assiégea  et  prit  Cadillac.  Enfin,  au 
moyen  des  seigneurs  de  Foix  et  d'Albret,  qui  s'avançaient  par 
le  Midi,  il  resserra  peu  à  peu  les  Anglais  dans  Bordeaux.  Cette 

(1)  La  Hire  movratdans  cette  cMnpagne.  Ao  siège  de  Hontargii,  en  1426,  on  lui 
trait  entendu  faire  cette  prière  «  en  son  gascon,  les  mains  jointes  :  Dieo,  je  te  prie 
que  tu  fasses  aujourd'hui  pour  la  Hire  autant  que  tu  Toudrois  que  la  Hire  fît  pour 
toi,  s'il  étoit  Dieu  et  que  tn  fosses  U  Hire.  —  Et  U  euidoit  très-Men  parler  et  dir•^  » 
(Gbron.  de  la  Pueelle,  p.  266.) 

(t]  FroÎKsard,  t.  ix,  p.  M9. 
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ville  rentnsMit  huit  noiUe  hommes  de  gamisoa,  dont  quah^ 
mille  Anglais.  Mais  Tannée,  française  comptait  Tingt  mille 
hommes;  la  Gironde  était  banréepar  mie  flotte  castillane  et  fia 
mande,  ai^t  par  seize  gros  vaisseaux  de  la  Rochelle,  qui  ayoienk 
mis  la  flotte,  bordeloise  en  la  sujétion  du  roi  (^\;  »  enfin,  les 
frères  Bureau  menaçaient  de  détruire  la  ville  en  trois  jours. 
Elle  se  rendit.  [12  oct.].  Les  An^ais  retournèrent  dans  leur 
pays  ;  vingt  seigneurs  gascons  furent  bannis  ;  le  sire  de  TEsparre 
eut  la  tôte  tvanehée,  Bordeaux  perdit  ses  privilèges  et  paya  une 
amende  de  iOO,OOOécus: 
§  XII*  Fin  fis  u  gheare  avec  les  Anglais.,  —  Renaissance  des 
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de  la  pierre  de  cent  quinze  ans  entre  la  France  et  FAngleterre; 
guerre  absurde,  en  ce  qu^elle  a  engenécé  une  haine  aveugle 
entre  les  deui  peuples;  mais  non  pas  inféconde,  car  ce  long 
^don^t  de  la  France  pour  avoir  une  royauté  i^ationale  a  puis- 
samment contribué  à  former  &on  unité.  C'est  à  travers  les  calami- 
tés de  cette  guerre,  et  malgré. les  trahisons  et  lesihorreurs  dont 
elle  fut  souillée,  que,  pour  la  première  fois,  bourgeois,  paysans 
et  nobles  ont  senU  qu'ils  formaient  une  seule  nation,  qu'ils 
avaient  un  nom  commun,  ua  honneur  commun,  une  patrie 
commune.  Et  ce  progrès)  de  Yimité  nationale  est  attesté  non- 
seulement  par  Teicplosion  du  sentiment  pa^otique  dont  Jeanne 
d'Are  fut  l'héroïque  expression,  mais  par  Taugmentation  du 
territoire;  qui  s'est  arrondi  de  plusieurs  provinces;  par  Pagran- 
dissement  du  pouvoir  royal,  qui  a  définitivement  régularisé  les 
trois  giauds  moyens  de  gouvernement,  l'drinée,  l'impôt,  la  jus- 
tifie. Si  donc,  dans  cette  première,  période  de  l'âge  de  transition 
de  la  féodalité,  la  patlon  a  beaucoup  souflfert,  ses  larmes  et  son 
sang  n'ont  pas. été.  versés  en  pure  perte  :  elle  n'est  pas  restée 
stationnaire;  et  maintenant,  qu'elle  n'a  plus  à  dépenser  toutes 
ses  ressources  pour  soa  existence»  une  période  de  création  et 
de  progrès  va  commencer  pom-  elle.  L'esprit  humain,  comme 
fécondé  par  ces  longues  souffrances,  semble  avide  de  regagner 
le  temps  perdu,  et  travaille  à  de  nouvelles  découvertes.  Déjà  le 
papier  de  linge  est  trouvé  (^  :  U  n'attend  plus  que  les  caractères 

(1)  Coucy«  t.  II. 

{i)  Ou  trouva  ce  papier  en  Tan  i270;  mais  il  Aedevtnt  commun  que  plus  d'un  s:ècle 
après.  La  plus  ancienne  fabrique  de  papier  qu'où  rencontre  en  Allemagne  est  celte 
ÇHi  fut  établie  à  Nurcml>er|j[  en  f  990. 
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lie  (xattemheiig^  poUr  rendre  les  chefs-d'œuvre  de  la  pensée  ho- 
maioe  indestructîMes.  Déjà  Jean  de  Bruges  a  inventé  la  peinture 
à  rhuile  {%  découverte  qui  fait  disparaître  ces  grossières  et 
oaÎYes  peintures  à  la  détrempé  ou  à  la  cire,  où  les  règles  de  la 
perspectlTe  et  dii  dessin  étaient  igtioi^s,  mais  qui  ne  fait  pas 
ouUier  ces  tableaux  sur  verre,  chel^-dVeûvre  des  humbles  ar- 
tistes du  moyen  âge,  qui  réunissent  la  correction  du  dessin  à  la 
vivacité  des  couleurs.  D^à  la  vertu  directrice  de  Faimant  est 
trouvée;  la  bousisole  (*)  est  entre  les  maiùs  -de  tous  les  naviga- 
teurs :  elle  n'attend  plus  que  Colomb  et  €ama  pour  découvrii 
des. mondes.  Enfin  les  trésors  întellectuèis  de  Taiitiquité  sont 
foulMés  et  remis  çn  lumière;  on  s'extasie,  on  s'émerveille,  on 
s'éprend. de  pa^ion  pour  cette  société  ancienne,  si  intellectuelle- 
meut  sopérieurë  à  la  société  gi'ossière  où  Ton  vit  ;  on  se  met  à 
genoux  devant  ses  opinions,  sa  philosophie,  ses  institutions,  sa 
littérature  ;  et  comme,  au  milieu' de  tout  le  progrès  intellectuel 
et  politique,  la  décadence  religieuse  ne  fait  que  s'augmenter,  on 
devient  presque  païen  ;  on  se  fait  un  culte  de  Térudition  an- 
cienne, on  court  à  la  éonquète  des  livres  anciens  avec  une  ar- 
deur étrange  ;  on  les  dextaande  à  l'Italie,  à  la  Grèce,  à  l'Asie.  La 
Grèce,  agonisaûte  sous  le  sabre  des  Tmts,  allait  donner  à  l'Eu- 
rope les  précieux  restes  de  cette  lumière  antique  que  seule  elle 
avait  conservée;  les  ennemis  des  chrétiens  étaient  arrivés  au 
but  étemel  de  leur  amlbition  :  Ck>nstantinople  était  prise. 

Sous  Amurath  11,  petit-^s  de  Bajazeth,  la  puissance  turque, 
éclipsée  depuis  la  bataille  d'Angora,  avait  repris  tout  son  éclat  ; 
Tbessalonique  avait  été  enlevée  aux  Vénitiens,  la  Servie  con- 
quise, Belgrade  assiégée,  le  roi  de  Hongrie,  Ladislas,  vaincu  et 
tué  à  la  bataille  de  Wama  [1444].  L'Europe  ne  fut  sauvée  que 
par  la  valeur  de  Jean  Gorvin  Huniade,  vayvode  de  Transylvanie, 
et  de  Georges  Gastriot  ou  Scanderbeg,  prince  d'Albanie.  A  Amu-. 
rath  succéda  Mahomet  II,  «  qui  renversa  deux  empires,  conquit 
douze  royaumes,  et  prit  sur  les  chrétiens  plus  de  douze  cents 
villes.  »  A  peine  monté  sur  le  trône  et  n'ayant  que  vingt-deux 
ans,  il  vint  mettre  le  siège  devant  Constantinople,  où  régnait 
Constantin  Paléologue,  fils  de  Manuel.  L'empire  d'Orient  était 

(1)  Les  deax  frères  Van-Eyck,  dent  le  eadet  est  connu  sous  le  nom  de  Jean  de 
Bruges,  conuneocent  à  s'illustrer  vers  la  6n  du  quatorzième  siècle. 

(>)  La  boussole  était  cerlaiaement  connue  au  commencement  du  treizième  sièck 
par  les  marins  provenfauz. 
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alors  réduit  à  sa  capitale  ;  et  les  Grecs  étaient  toi^ours  ce  même 
peuple,  qui  n^avait  pas  été  rajeuni  par  le  sang  vigoureux  des 
Barbares  du  Nord,  sans  force  politique,  sans .  vertu  guerrière, 
occupé  de  querelles  théologiques,  plein  de  haine  pour  les  peu- 
ples de  rOccident.  Mahomet  sonuna  Constantin  de  se  rendre  : 
<£  le  dernier  héritier  de  la  dernière  étincelle  de  Tempire  ro- 
main (^)  »  lui  répondit  :  a  Tant  que  Dieu  n'aura  pas  prononcé, 
je  dois  vivre  et  mourir  en  défendant  mon  peuple  ;  »  et  il  de- 
manda des  secours  aux  Latins.  «  Mais  la  chrétienté,  dit  iEneas 
Sylvius,  était  alors  un  corps  sans  tête,  une  république  sans 
magistrats  ;  le  pape  n'était  plus  qu'un  fantôme  éblouissant  ;  » 
d'ailleurs  les  Grecs  refusèrent  avec  une  incroyable  fureur  toute 
réunion  avec  les  Latins.  «  Plutôt,  disaient-ils,  plutôt  le  turban 
du  sultan  que  le  chapeau  d'un  cardinal.  »  Mahomet  avait  cent 
mille  hommes,  quatre  cents  vaisseaux  et  une  formidable  artil- 
lerie. Constantinople  n'était  défendue  que  par  cinq  mUle  Ro- 
mains et  deux  mille  étrangers  ;  quatre  vaisseaux  génois  étaient 
seuls  venus  à  son  aide  ;  pourtant  elle  fit  une  résistance  digne 
du  grand  nom  qu'elle  portait  encore,  et  après  deux  mois  de 
siège,  elle  fut  emportée  d'assaut.  Tout  fut  saccagé;  quarante 
mille  chrétiens  périrent  ;  le  reste  de  la  population  tomba  dans 
la  servitude;  l'empereur  était  mort  sur  la  brèche  [1453, 29  mai]. 
Mahomet  transporta  le  siège  de  son  empire  dans  la  ville  de 
Constantin,  qui  commença,  sous  le  nom  de  Stamboul,  une  nou- 
velle existence  ;  et  les  Turcs,  des  bords  de  l'Adriatique,  mena- 
cèrent des  yeux  la  cité  de  Romulus  et  de  Grégoire  VIL 

(1)  phraoza,  liv.  m,  eh.  7.  —  Gibbon,  t.  xiii,  p.  65. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Fin  du  règne  de  Charles  YII.  ~  1455  à  1461. 

§  l.  Charles  le  bien  Servi.  —  Puissance  de  Philippe  le  Bon. 
—  Révolte  de  la  Flandre.  —  La  France  s'était  relevée  d'une 
{NTostration  complète,  plus  forte  et  plus  compacte  qu'aupai^avant; 
mais  c'était  à  elle-même  qu'elle  devait  cette  rapide  rénovation. 
Jamais  la  nation  n'avait  paru  plus  agissante,  plus  vivante,  plus 
conûante  en  elle-même  :  elle  s'était  sauvée,  et  son  roi  avec  elle , 
malgré  tous  les  obstacles,  malgré  son  roi  lui-même.  Charles  VII 
avait  joué  dans  ce  grand  travail  un  rôle  presque  tout  passif  ;  il 
avait  été  bien  servi,  et  le  surnom  lui  en  resta:  bien  servi  par  le 
peuple,  qui  se  dévoua  pour  lui  avec  une  admirable  constance  ; 
bien  servi  par  Jeanne  d'Arc  et  Jacques  Cœur  ;  bien  servi  par  ses 
capitaines,  qui  croyaient  travailler  pour  eux-mêmes  ;  bien  servi 
par  ses  soldats,  qu'il  envoya  mourir  sur  la  Birse  ;  bien  servi 
par  ses  vices  mêmes ,  son  astucieuse  indolence ,  son  égoïsme, 
son  ingratitude.  De  roi  de  Bourges,  il  était  devenu  le  plus  puis- 
sant monarque  chrétien  ;  et  la  royauté  des  Valois,  assurée  main- 
tenant de  sa  couronne  si  longtemps  chancelante,  allait  repren- 
dre et  finir  la  vieille  guerre  des  rois  capétiens  contre  la  grande 
vassalité. 

a  Philippe,  dit  le  Bon,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Bour- 
gogne, de  Brabant,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg  ;  comte  de 
Flandre,  d'Artois  et  de  Bourgogne;  comte  palatin  de  Hainaut, 
de  Hollande ,  de  Zélande ,  de  Namur  ;  marquis  d'Anvers  et  du 
Saint-Empire  ;  seigneur  de  Frise ,  Salins  et  Malines  ;  possesseur 
des  pays  de  Picardie,  Vermandois,Ponthieu,Boullenois,  etc.  {*),  » 
devenait  de  plus  en  phis  étranger  à  la  France  et  à  la  royauté. 

0)  Coocy,  t.  II,  p.  60.  —  Duelerq,  t.  xiii  de  Tédit.  de  Buchon,  p.  2. 
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]1  ne  visitait  plus  le  roi,  ne  s'inquiétait  plus  du  gouTememeiit 
général  et  des  intérêts  du  royaume,  et,  en  gardant  une  attitude 
i*espectueuse  envers  lui,  il  effaçait  son  suzerain  par  la  grandeiu* 
de  sa  puissance  et  la  splendeur  de  sa  cour.  La  vassalité  souve- 
raine n'avait  jamais  eu  un  représentant  aussi  redoutable  :  c'é- 
tait contre  lui  que  devait  se  tourner  maintenant  tout  Teffort  de 
la  royauté  ;  sa  chute  entraînerait  celle  des  ducs  de  Bretagne, 
de  Bourbon,  d'Alençon.  Telle  était  la  nouvelle  guerre  à  entre- 
prendre, celle  que  Charles  VU  prépara,  dellc  qui  occupa  toute  la 
vie  et  fit  la  gloire  de  Louis  XI,  celle  que  Charles  VU!  termina. 
Philippe  avait  des  Ëlats  nombreux,  mais  qui  exigeaient  conti- 
nuellement sa  présence  :  le  Luxembourg  n'était  pas  entièrement 
soumis  (')  ;  la  Hollande  ne  cessait  d'être  agitée  par  la  guerre  ci- 
vile, et,  à  cette  époque,  une  révolte  terrible  éclata  en  Flandre. 
Le  duc  haïssait  les  Flamands,  surtout  depids  qu'ils  lui  avaient 
f^it  manquer  le  siège  de  Calais  ;  et,  sans  le  consentement  des 
état»,  il  leur  impesa  la  gabelle  du  sel.  Gand  résista.  On  priva 
cette  ville  de  ses  magistrats,  on  la  soumit  à  de  doubles  taxes,  on 
exila  ses  chefs  [1448  à  i45i].  Elle  se  révolta,  tua  les  ofTiciers  du 
duc  et  ressuscita  les  Blancs-Chaperons.  La  guerre  commença  et 
se  fit  aivec  une  grande  cruauté  [1452].  Ces  nobles  qui  croyaient, 
dans  les  tournois  et  les  joutes  de  leur  magnifique  duc,  avoir  r»- 
mis  en  lumière  toutes  les  vertus  chevaleresques,  versaient  à  flots 
le  sang  des  viUains.  Point  de  quartier  :  on  tuait  tout,  même  les 
paysans  sans  armes;  on  incendiait  villages  et  maisons;  les  pri- 
sonniers «  aimoient  mieux  mourir  que  de  crier  merci,  disant 
qu'ils  mouroientà  bonne  querelle  et  comme  martyi-s  C).  »  Los 
Gantois  se  défendirent  avec  une  effroyable  opiniâtreté  ;  leur  ville 
était  un  théâtre  perpétuel  de  séditions,  de  meurtres  et  de  pilla- 
ges ;  enfin ,  battus  à  Oudenarde  et  à  Rupelmonde,  ils  recouru- 
rent à  la  médiation  de  leur  suzerain  Clïarles  VII.  Celui-ci,  qui 
était  encore  occupé  à  la  guerre  de  Guyenne,  voyait  avec  plaisir 
le  châtiment  de  ces  arrogants  bourgeois,  ennemis  de  toute  no- 
blesse :  il  envoya  une  ambassade  au  duc  et  aux  Gantois  pour 
les  engagera  un  accord.  Les  insurgés  déclarèrent  qu'ils  s'en  rap- 


(f  )  C'était  1»  dernière  des  aequisiiionii  de  PhiKppe  :  il  l'avait  eue  en  héritage  de  sa 
tante,  Teuve  de  Jean  Sans-pitié,  et  l'aTait  disputée  à  Ijidislas,  roi  de  Bobéuie  et  de 
Hongrie. 

(î)  lîuiîîcrq.  I.  xir,  p.  4">. 
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porteraient  pour  leur  querelle  au  jugement  des  envoyés  ;  mais 
ce  jugement  leur  ayant  été  contraire,  ils  sortirent  en  tumulte  de 
leur  Tille  an  nombre  de  quarante-cinq  mille ,  et  attaquèrent 
Tarmée  bourguignonne  à  Gavre  [1453];  ils  furent  comf^éte- 
ment  défaits ,  perdirent  vingt  mille  hommes  et  ouvrirent  leurs 
portes  à  leur  seigneur.  Philippe  les  reçut  en  grâce  moyennant 
une  amende  énorme  et  la  perte  de  leurs  privilèges,  et  de  cette 
réTolte  data  la  décadence  de  cette  grande  vilk. 

Le  roi  n'osa  se  mêler  de  cette  guerre,  mais  il  profita  des  em- 
barras du  duc  pour  Finquiéter  dans  sa  souveraineté  par  les  ap- 
pels du  parlement,  des  querelles  de  juridiction,  des  plaintes  sur 
le  traité  d^Arras,  etc.  Les  conseiliers  de  Charles,  surtout  Dunois 
et  Ghabannes,  qui  menaient  toutes  les  ail'aires  de  la  guerre, 
Texcitaient  à  rompre  ouvertement  avec  Philippe  et  à  le  rame- 
ner à  Tobéissance  ;  mais  le  roi  était  trop  ami  du  repos  pour  se 
lancer  dans  une  guerre  si  aventureuse;  il  i^ésista  àces  impiii- 
dentes  sollicitations,  et  se  contenta  de  défendre  pacifiquement, 
contre  le  puissant  duc,  toutes  les  prérogatives  de  la  royauté. 

§  IL  Le  Dauphin  s'erfcit  a  Bruxelles.  —  Le  Dauphin  conti- 
nuait à  se  tenir  en  garde  contre  le  roi  et  ses  conseillers  ;  il  restait 
dans  son  apanage,  oii  il  donnait  asile  aux  mécontents,  et,  myal- 
gré  son  père,  il  s*y  maria  avec  la  fille  du  duc  de  Savoie.  Charles 
fut  très-irrité  et  lui  ordonna  de  revenir  auprès  de  lui.  Le  Dau- 
phin demanda  des  sûretés  ;  car.<(  aucuns  disoient  que  si  le  roi 
Teût  tenu,  Teût  mis  en  tel  lieu  que  jamais  on  n'en  ouït  parier, 
^  eût  fait  roi  de  France  son  deuxième  fils  (*).  »  Les  ministi^s 
lui  répondirent  qu'il  devait  se  fier  à  la  parole  de  son  père.  Mais 
le  prince,  lié  d'amitié  avec  le  duc  d'Alençon  et  le  comte  d'Ar* 
magnac,  savait  que  ces  deux  seigneurs  venaient  d'êti-e  déclarés 
coupables  de  lèsermajesté  ;  leur  sort  l'épouvanta  :  il  refusa  de 
se  mettre  sans  garantie  aux  mains  des  conseillers  de  son  père  ; 
puis  U  s'entoura  d^aventuriei*s,  leva  des  subsides  et  se  prépam 
à  la  résistance.  Api^s  plusieuj's  années  de  délais,  de  promesses, 
de  négociations,  le  roi  se  lassa  :  il  refusa  toutes  les  soumissions 
de  son  fil?,  et  fit  marcher  contre  lui  une  année  commandée  par 
Ghabannes.  Ce  seigneur  était  réputé  le  plus  grand  ennemi  du 
Dauphin.  Celui^i,  voyant  qu'il  lui  faudrait  se  remettœ  sans 
conditions  aux  maîna  des  ministres  de  son  pùtc^  ivsoiut  de  se 

(1)  Duclercq,  t.  xii,  p.  401. 
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réfugier  chez  le  duc  de  Bourgogne  :  il  ne  savait  quel  accueil  il 
aurait  de  lui,  mais  il  comptait  sur  Finimitié  qui  existait  déjà 
entre  le  vassal  et  son  suzerain.  11  se  sauva  seul  et  en  secret,  se 
rendit  à  Bruxelles,  et  y  fut  accueilli  avec  re&pect  et  honneur. 
Cependant  €habann.es  entra  dans  le  Dauphiné  ;  le  roi  le  sui- 
vait avec  sa  gendarmerie  :  les  états  firent  leur  soumission,  et 
dès  lors  celte  province  fut  entièrement  réunie  à  la  couronne  et 
n'eut  plus  une  administration  séparée  [1457]. 

§  111.  Procès  de  Jacques  Coeur,  du  duc  d'âlençojn  et  du  comte 
d*Armagnac.  —  Discorde  ektre  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne. 
—  Le  Dauphin  avait  eu  quelque  raison  de  se  défier  des  conseil- 
lers du  roi.  Parmi  eux  il  y  avait  sans  doute  des  honunes  hon- 
nêtes, à  qui  Ton  doit  les  bonnes  choses  de  ce  règne,  comme  le 
chancelier  Guillaume  Jouvenel,  les  frères  Bureau,  etc.  ;  mais 
aussi  parmi  eux  étaient  des  hommes  passionnés,  des  courtisans 
déhontés,  qui  mettaient  à  profit  Finsouciance  et  Tégoïsme  du 
roi  pour  lui  faire  commettre  d'énormes  Iniquités.  La  plus 
grande  de  ces  iniquités  fut  la  condamnation  de  Jacques  Cœur. 

Ce  célèbre  marchand  n'avait  d'autre  rivai  en  Europe  que  Corne 
de  Médicis  pour  la  grandeur  de  ses  entreprises  conunerciales  : 
ses  vaisseaux  couvraient  toutes  les  mers  ;  ses  spéculations  s'é- 
tendaient sur  tous  les  objets  ;  ses  facteurs  étaient  établis  jus- 
qu'aux extrémités  de  l'Asie.  «  11  n'est  guère  de  royaume  ni  de 
province,  disait-il  lui-même,  où  je  n'aie  mes  changes  (^).  » 
Jacques  Cœur  avait  rendu  de  grands  services  à  Charles  \ll  : 
c'était  à  son  argent  qu'on  devait  l'expulsion  des  Anglais,  la  pre- 
mière solde  de  l'armée,  le  rétablissement  des  finances,  l'exten- 
sion du  commerce  extérieur  ;  mais  il  était  odieux  aux  favoris, 
qui  convoitaient  ses  richesses.  Il  fut  d'abord  accusé  d'avoir  em- 
poisonné Agnès  Sorel,  morte  subitement  en  1450.  Cette  accusa- 
tion était  si  absurde  qu^elle  tomba  d'elle-même  ;  mais  déjà  les 
biens  du  prévenu  avaient  été  saisis  et  distribués  aux  courtisans. 
Alors  il  fut  traduit  devant  une  commission  présidée  par  Chaban- 
nés,  et  accusé  d'avoir  commis  des  exactions  dans  le  Languedoc, 
fait  sortir  l'argent  du  royaume,  envoyé  une  armure  au  soudan 
d'Egypte.  Après  un  procès  flagrant  d'iniquité,  après  deux  ans 
de  prison  et  d'agonie,  il  fut  condamné,  comme  criminel  de  lèse- 
majesté,  à  être  privé  de  tous  ses  ofiices  et  de  tous  ses  biens,  à 


{*)  Cbastelain,  Chroa.  de  J.  Delalain,  édit.  Buchon,  p.  184. 
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payer  400,000  écus  d'amende  (*),  et  à  être  banni  du  royaume. 
Ne  pouvant  acquitter  cette  amende,  puisque  ses  biens  étaient 
confisqués  et  qu'il  s'était  endetté  de  220,000  écus  pour  les  af- 
faires du  roi,  il  fut  mis  en  prison.  Il  s'échappa  et  se  réfugia  à 
Rome,  où  le  pape  Nicolas  V  le  reçut  avec  faveur.  Là  il  prit  le 
commandement  d'une  petite  expédition  contre  les  infidèles, 
et  alla  mourir  dans  l'île  de  Chio  (*).  Le  roi  témoigna  l'ingrati- 
tude la  plus  odieuse  contre  son  argentier,  et  l'abandonna  comme 
11  avait  abandonné  la  Pucelle.  Jacques  Cœur  était  aussi  un  re- 
présentant du  peuple,  de  ce  peuple  intelligent,  dévoué,  opiniâtre 
à  réparer  les  maux  de  la  France  :  il  devait  être  la  victime 
de  cette  noblesse  bnitale  et  cupide,  qui  n'avait  combattu  les 
Anglais  que  pour  elle-même. 

Il  y  eut  plus  de  justice  dans  les  procès  du  comte  d'Armagnac 
et  du  duc  d'Alençon;  mais  ceux-ci  étaient  des  princes,  et  leur 
condamnation  était  l'affaire  de  la  royauté,  qui  commençait  sa 
guerre  contre  la  grande  vassalité. 

Jean  IV,  comte  d'Armagnac,  après  son  arrestation,  avait  été 
mis  en  jugement  et  condamné  à  la  perte  de  ses  biens;  mais  le 
roi  le  rétablit  dans  ses  États.  11  eut  pour  fils  et  successeur  [1450] 
Jean  V,  homme  violent  et  débauché,  qui  séduisit  sa  sœur  Isa- 
belle et  en  eut  plusieurs  enfants.  Ce  scandale  ayant  excité  l'in- 
dignation de  toute  la  France,  il  fabriqua  une  fausse  bulle  du 
pape,  et  força  un  prêtre  de  bénir  son  mariage  avec  sa  sœur. 
Charles  VU  lui  fit  vainement  des  réprimandes  et  des  menaces. 
11  se  révolta,  mit  en  prison  les  envoyés  du  roi,  et  négocia  avec 
le  Dauphin  et  les  Anglais.  Alors  une  armée  de  vingt  mille 
hommes  marcha  contre  lui,  s'empara  de  toutes  ses  places,  et  le 
força  de  s'enfuir  en  Aragon  [1454].  Quatre  ans  après,  il  se  pré- 
senta, avec  un  sauf-conduit  du  roi,  devant  le  parlement  de 
Paris,  qui  instruisait  son  procès  depuis  deux  ans  [1457]  :  il  fut 
arrêté  malgré  le  sauf-conduit;  mais  il  s'échappa  et  chercha  un 
refuge  à  Rome.  Le  parlement  le  condamna  au  bannissement  et 
à  la  confiscation  de  ses  biens  [1459]. 

Jean,  duc  d'Alençon,  était  l'un  des  seigneurs  qui  avaient  lo 
mieux  servi  Charles  Vil,  l'un  des  compagnons  fidèles  de  Jeanne 
d'Arc  ;  mais  il  était  plein  d'orgueil,  et  s'indignait  «  de  voir  lo 

(1)  4,228,630  livret. 

(1)  Bonamy,  Méiii*  de  TAc&d.  des  Inscript.,  t.  xx, 

II.  «^ 
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roi  gouverné  par  des  hommes  de  petit  état,  pendant  que  les 
princes  restoient  cinq  ou  six  jours  à  obtenir  audience  de 
lui  (*).  D  II  entama  des  liaisons  avec  les  Anglais,  leur  promit  de 
leur  livrer  ses  villes  de  Normandie,  et  les  engagea  à  faire  la  con- 
quête de  cette  province.  11  fut  arrêté  et  traduit  devant  la  cour 
des  paii's  à  Vendôme  [1458].  Le  duc  de  Bourgogne  refusa  d'y  as- 
sister, à  cause  des  stipulations  du  traité  d'An  as  qui  le  dispen- 
saient des  devoirs  de  vassal,  et  il  envoya  seulement  une  am- 
bassade au  roi  pour  Teiciter  à  la  clémence.  Le  duc  de  Bretagne 
(cMtait  le  connétable  Arthur  de  Richemont,  qui  venait  de  suc- 
céder à  Jean  II,  son  neveu)  refusa  aussi  de  siéger  comme  pair, 
disant  que  son  duché  n'avait  pu  être  érigé  en  pairie  parce  qu'il 
ne  faisait  pas  partie  de  la  France  ;  mais  il  vint  pour  engager  le 
roi  à  pardonner.  Les  ducs  d'Orléans  et  de  Bourbon,  les  comtes 
d^Ângoulême,  du  Maine,  de  Foix,  d'Eu,  siégèrent  avec  les  pairs 
ecclésiastiques;  et  il  leur  fut  adjoint  trente-quatre  conseillers  du 
parlement  de  Paris,  tous  les  grands  officiers,  plusieurs  évêques 
et  seigneurs.  Le  duc  d'Alençon,  convaincu  de  liaison  avec  les 
Anglais,  fut  condamné  à  mort  et  à  la  confiscation  de  ses  biens  ; 
mais,  sur  les  instances  du  connétable,  sa  peine  fut  commuée 
en  une  détention  perpétuelle  dans  la  tour  de  Loches. 

Ces  exemples  n'étaient  pas  faits  pour  rassurer  le  Dauphin  :  il 
avait  eu  quelques  liaisons  avec  les  deux  princes  condamnés,  et 
il  croyait  fermement  que  les  conseillers  de  son  père,  redoutant 
sa  vengeance  quand  il  serait  roi,  avaient  résolu  de  le  faire  mou- 
rir. Enhardi  par  l'accueil  du  duc  de  Bourgogne,  «  il  lui  demanda 
aide  et  secours  de  gens  et  de  finances  pour  faire  la  guerre  à 
son  père ,  ou  du  moins  pour  mettre  hors  de  son  hôtel  aucuns 
de  ceux  qui  le  tenoient  en  rigueur  contre  lui  (*).  »  Philippe  re- 
poussa cette  demande.  Alors  il  passa  son  temps  à  l'étude  et  à 
la  chasse ,  et  il  résolut  de  ne  revenir  en  France  qu'après  la  re- 
traite des  favoris  ou  la  moi*t  de  son  père.  Le  duc  de  Bourgogne 
envoya  une  ambassade  au  roi  pour  s'excuser  d'avoir  donné  asile 
à  son  fils,  assurant  qu'il  ne  l'avait  pas  engagé  à  venir,  mais 
qu'il  pouiTait  rester  tant  qu'il  lui  plairait  ;  et  il  le  supplia  de  le' 
prendre  en  grâce.  Mais  le  roi  fut  très-irrité,  et  «  il  délibéra  en 
son  conseil  de  metti'e  sus  toute  sa  puissance  contre  lui  (^ .  » 

(1)  Coucy,  t.  II,  p.  MS. 
C«)  M.,  p  175. 
B  M.,  p.  tSf 


GHAP.  I.  4453-1464.  ^—  chaules  yh.  fS3 

Tout  le  monde  crut  que  la  ruine  de  la  maison  de  Bourgogne 
avait  été  résolue,  et  même  que  le  roi  était  convenu  du  partage 
de  ses  États  avec  TAngleterre.  Dunois,  Chabannes,  le  comte  du 
Maine,  René  d'Anjou,  qui  dominaient  dans  le  conseil  de  Char- 
les YIl,  lé  poussaient  à  la  guerre  ;  des  troupes  furent  rassemblées), 
les  ambassadeurs  du  duc  mal  accueillis,  les  soumissions  du 
Dauphin  rejetées.  On  faisait  des  alliances  avec  Tempereur,  le  roi 
de  Bohême,  les  Suisses,  les  Liégeois,  tous  ennemis  de  Philippe; 
on  lui  reprochait  ses  trêves  avec  les  Anglais  (lesquelles  étaient 
un  obstacle  à  la  reprise  de  Calais),  la  désobéissance  du  Dauphin, 
les  empêchements  qu'il  mettait  à  la  juridiction  du  parlement. 
Le  duc  fut  vivement  alarmé  ;  mais  Charles  s'en  tint  à  ses  me- 
naces :  il  était  si  heureux  de  sa  vie  mdle  et  nonchalante  dans 
ses  châteaux  du  Berri,  loin  des  regards  et  du  bruit,  avec  des 
maîtresses  toujours  nouvelles  !  il  savait  Tordre  rétabli  dans 
son  royaume,  son  pouvoir  obéi  partout,  la  France  prospère  ;  il 
ne  voulait  pas  qu'aucun  souci  allât  jusqu'à  lui.  S'il  eût  pu  rame- 
ner son  fils,  il  n'aurait  eu  aucun  désir  :  «  mais,  disait-il  triste- 
ment, Louis  est  de  muable  conseil  et  de  légère  créance  ;  pour- 
quoi je  doute  qu'il  en  retourne  de  cy  à  long-temps  (*).  » 

Pendant  ce  temps,  de-  graves  événements  se  passaient  dans 
les  pays  voisins. 

§  ly.  Révolutions  en  Ancleterre  et  en  Italie.  —  Projets  db 
CROISADE.  —  Mort  de  Charles  VIT.  —  L'Angleterre  était  livrée  à 
l'anarchie  sous  un  roi  imbécile,  des  princes  ambitieux  et  une 
reine  détestée  de  la  nation,  qui  lui  reprochait  la  perte  de  ses 
conquêtes.  Le  duc  d'York  avait  été  nommé  par  le  parlement 
protecteur  du  royaume  :  il  leva  des  troupes  contre  Marguerite 
et  gagna  sur  elle  la  bataille  de  Saint- Alban.  Cette  victoire  n'eut 
pas  de  résultats.  Les  deux  partis  cherchèrent  des  alliés  en 
France  :  Marguerite  dans  Charles  VIÏ,  York  dans  le  duc  de 
Boui-gogne,  le  Dauphin  et  tous  les  mécontents.  La  guerre  re- 
commença. Après  quelques  succès,  le  duc  fut  contraint  dé  se 
sauver  en  Irlande  ;  Ô  en  revint  avec  une  armée,  battit  la  reine 
à  Northampton,  la  força  à  se  réfugier  en  Ecosse,  et  fit  le  roi  pri- 
sonnier [1460].  Alors  il  demanda  la  couronne  au  parlement, 
qui  le  déclara  successeur  de  Henri  VI.  Marguerite  rentra  en 
Angleterre  et  releva  son  parti  :  York  fut  battu  et  tué  à  Wake- 

(1)  Couey,  t.  Il,  p.  287. 
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(ield  ;  Henri  sortit  de  prison.  Mais  le  fils  du  duc  d'York  continua 
la  guerre  :  il  battit  la  reine  à  Townton,  la  força  de  fuir  en  Ecosse, 
et  prit  la  couronne  sous  le  nom  d'Edouard  lY  [1464].  Ce  fut  le 
premier  roi  de  la  Rose  blanche  (^). 

René  d'Anjou,  après  avoir  cédé  la  Lorraine  à  son  fils,  le  duc  de 
Calabre,  s'était  retiré  en  Proyence  et  s'occupait  uniquement  de 
poésie  et  de  peinture.  Le  duc  de  Milan  et  les  Florentins  lui 
ayant  proposé  leur  alliance  pour  chasser  Alphonse  le  Magna- 
nime du  royaume  de  Naples,  il  rassembla  des  aventuriers  et 
partit;  mais  il  échoua  dans  son  expédition,  et  revint  en  Pro- 
vence [1453] .  A  cette  époque,  Gênes  avait  pris  Charles  YII  pour 
protecteur,  et  le  duc  de  Calabre  y  avait  été  envoyé  comme  re- 
présentant du  roi.  Ce  prince  prépara  une  nouvelle  expédition 
contre  Naples.  Alphonse  venait  de  mourir,  laissant  ses  trônes 
de  Naples  et  de  Sicile  à  son  bâtard  Ferdinand,  prince  haï  pour 
ses  cruautés  [1458]  ;  les  barons  et  le  peuple  de  Naples  désiraient 
le  retour  de  la  maison  d'Anjou.  Le  duc  de  Calabre  arriva  et 
conquit  trois  provinces  [4459].  L'Italie  fut  toute  en  feu  :  Milan 
et  le  pape  soutenaient  la  maison  d'Aragon;  la  maison  d^Anjou 
ne  tirait  de  secours  que  de  Gênes.  Cette  ville,  épuisée,  se  révolta, 
chassa  les  Français,  et  battit  une  armée  de  six  mille  hommes  qui 
fut  envoyée  contre  elle  [1461].  Enfin  le  duc  de  Calabre,  défait  à 
Troja,  abandonné  par  ses  partisans,  revint  en  Lorraine,  et  la 
maison  d'Anjou  perdit  sans  retour  le  royaume  de  Naples  [1463]. 

Le  pape  Pie  II  était  désolé  de  cette  guerre.  Cet  ancien  secré- 
taire du  concile  de  Constance,  l'un  des  hommes  les  plus  éclairés 
qui  aient  honoré  la  chaire  pontificale,  se  montrait  plein  de  dé- 
vouement pour  la  cause  chrétienne ,  et  avait  consacré  sà  vie 
à  tourner  l'Europe  contre  les  infidèles.  Jamais  une  croisade 
n'avait  été  plus  nécessaire  ;  mais  la  terreur  inspirée  par  la  prise 
de  Constantinople  était  déjà  dissipée.  Toute  la  noblesse  chré- 
tienne avait  d'abord  fait  mine  de  vouloir  imiter  les  expéditions 
du  douzième  siècle.  Le  duc  de  Bourgogne,  qui  se  croyait  cheva- 
lier parce  qu'il  aimait  le  faste  et  les  tournois,  fit  parade  d'un 
projet  de  croisade  dans  une  grande  fête,  oîi  ses  courtisans,  à 
l'imitation  des  héros  fabuleux  de  la  Table  ronde,  fii*ent  vent 
sur  le  faisan  de  délivrer  Constantinople  ;  il  parcoumt  ensuite 
toute  l'Allemagne  avec  beaucoup  de  pompe  pour  gagner  des 

(1)  Voy.  p.  67  de  ce  volume. 
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partisans  à  son  entreprise.  Mais  personne  ne  bougea:  on  disait 
«  qu'il  fallait  attendre  la  volonté  du  grand  roi.  »  Ce  grand  roi , 
c'était  Charles  VII,  qui  n'avait  nul  souci  de  sortir  de  son  égoïsme, 
de  sa  prospérité,  de  son  sérail,  pour  courir  la  fortune  des  croisés. 
Cependant  les  Turcs  étaient  arrivés  dans  rillyrie  et  menaçaient 
ritalie;  en  Hongi-ie,  il  avait  fallu  rhéroïsme  du  grand  Huniades 
pour  arrêter  leur  marche  envahissante.  Le  pape  leur  cherchait 
des  ennemis  partout,  jusqu'en  Pei^se  et  en  Arménie  :  il  invita  les 
Hongrois  à  demander  l'assistance  de  Charles  Vil,  a  la  Franceétant, 
dirent  les  députés,  la  maison  chrétienne  dont  la  Hongrie  étoit  la 
muraille  (*)  ;  »  enfin  il  convoqua,  à  Mantoue,  une  grande  assem* 
blée,  où  tous  les  princes  envoyèrent  leurs  ambassadeurs  [1459]. 
Mais  là  se  manifestèrent  la  tiédeur  et  l'égoîsme  des  mem- 
bres de  la  république  chrétienne.  Charles,  loin  de  répondre  aux 
sollicitations  du  pape,  ne  l'occupa  que  de  ses  propres  affaires  : 
il  se  plaignit  de  la  protection  donnée  par  le  saint-siége  à  Ferdi- 
nand d'Aragon,  lui  demanda  de  reconnaître  la  pragmatique, 
l'efusa  la  levée  d'un  décime  pour  la  croisade,  et  promit  de  s'oc- 
cuper des  Turcs  lorsque  la  France  serait  en  paix  avec  les  An- 
glais. Pie  II  comptait  davantage  sur  le  duc  de  Bourgogne  :  il 
était  lié  d'amitié  avec  lui  ;  il  avait  demandé  à  l'empereur  de 
rinvestir  de  la  dignité  royale  ;  c'était  le  seul  prince  qui  eût 
montré  quelque  zèle  pour  la  guen'e  sainte.  Mais  Philippe  était 
déjà  dégoûté  de  ses  projets  de  croisade  ;  ruiné  d'ailleurs  par  ses 
guerres  et  ses  fêtes,  il  se  contenta  de  prometti-e  un  sepom^  de 
six  mille  hommes,  en  mettant  pour  condition  que  les  autres 
piinces  en  enverraient  autant.  L'assemblée  se  sépara;  Pie  II, 
désespéré  de  tant  de  froideur,  se  prépara  tout  seul  à  faire  mie 
croisade;  mais  il  mourut  à  Ancône,  au  milieu  de  ses  apprêts. 
Cependant  la  discorde  continuait  entre  le  roi  et  son  fils. 
Charles  tomba  malade  :  «  son  esprit,  qui  n'étoit  pas  exempt  de 
la  démence  de  son  père  (^,  »  s'affaiblit,  et  il  se  persuada  que 
le  Dauphin  voulait  l'empoisonner;  il  refusa  toute  nourritui'e, 
et  mourut  misérablement ,  âgé  de  cinquante-huit  ans  [1461» 
22juill.]. 

(<)  Doderq,  t.  xiii,  p.  226. 
(^  Lrttret  d'.'Eneas  Sylvius. 
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CHAPITRE  IL 

Louis  n  et  Charles  le  Téméraire.  —  1461  à  1477. 
§  I.  GOMMENCEMENT  DU  RÉGNE  DE  LOVIS  XI.  —  LOUÎS  XI,  plein 

d'ambition  et  d^actiTité  (^),  et  réduit  par  son  père  au  repos  et  à 
Texil,  accueillit  avec  joie  une  mort  qui  lui  ouvrait  la  caiTière 
tant  désirée  du  pouvoir.  Il  partit  sur-lenchamp  pour  la  France, 
accompagné  du  duc  de  Bourgogne,  qui  avait  convoqué  tous  ses 
chevaliers  pour  lui  faire  une  entrée  triomphale  et  lui  prêter 
Tappui  de  son  nom  ;  mais  le  nombre  en  fut  si  grand  que  Lom's 
craignit  d*arriver  avec  cent  mille  hommes,  et  pria  le  duc  de  les 
congédier.  D'ailleurs  il  n'avait  aucune  résistance  à  craindre, 
même  de  ceux  qui  Favaient  persécuté  du  vivant  de  son  père  : 
c'était  à  qui  viendrait  au-devant  de  lui  rassurer  de  son  dévoue- 
ment; et  tous  s'entendirent  à  rejeter  la  faute  sur  Chabannes, 
qui  se  cacba  dans  ses  châteaux. 

A  la  cérémonie  du  sacre,  le  duc  de  Bourgogne  lui  fit  hom- 
mage lige  pour  ses  États  relevant  de  la  couronne,  et,  par  cour- 
toisie, il  lui  déclara  qu*il  l'aiderait  des  hommes  et  de  l'argent 
de  ses  autres  seigneuries  [1461,  15  août].  En  retour,  il  le  pria 
de  pardonner  à  ses  ennemis.  Louis  accéda  à  sa  demande,  en 
faisant  réserve  pour  huit  personnes;  mais  dès  qu'il  c<  se  trouYa 
grand  et  roi  couronné,  d'entrée  ne  pensa  qu*aux  vengeances  (^.  b 
Il  désirait  depuis  si  longtemps  le  pouvoir,  qu'il  le  saisit  avide- 
ment comme  un  enfant,  et  ne  s'occupa  d'abord  qu'à  défaire  tout 
ce  qu'avait  fait  son  père  :  il  renvoya  les  ministres,  changea  tons 
les  grands  officiers,  les  conseillers  au  parlement,  les  maîtres 
des  monnaies  ;  il  dépouilla  ses  ennemis,  récompensa  ses  com- 
pagnons d'exil,  rendit  la  liberté  et  les  Ûens  au  duc  d'Alençon 
et  au  comte  d'Armagnac,  enfin  fit  commencer  des  poursuites 
contre  Chabannes.  11  déploya  une  activité  très-grande,  mais 
brouillonne,  mesquine,  empreinte  d'un  bas  esprit  de  ven- 
geance ;  il  parlait  follement  de  ses  projets  contre  les  grands; 
s'entourait  de  petites  gens,  dont  il  faisait  ses  intimes  ministres; 
élevait  la  taille,  sans  consulter  personne,  à  plus  de  trois  mil- 
lions; enfin,  a  révéloit  publiquement  les  haines  qu'il  portoit 

(1)  Il  avait  trente-huit  ans. 

^t)  Comines,  édition  de  1785,  1. 1,  p.  595. 
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au  cœur,  et  étudioit  à  se  faire  craindre,  non  aimer  (*).  La  plus 
remarquable  de  ses  nombreuses  ordonnances  fut  celle  qui  abo- 
lit la  pragmatique  sanction ,  en  haine  des  seigneurs,  qui  avaient 
une  grande  influence  dans  les  élections  ecdésiaistiques,  et  pour 
complaire  au  pape  Pie  II,  qui  avait  promis  Tinvestiture  de 
Naples  à  René  d^Ânjou.  Le  parlement  refusa  de  reconnaître 
cette  abolition;  et  Louis,  qui  se  vit  la  dupe  des  promesses  du 
pape,  n'essaya  point  de  brîser  la  résistance  des  magistrats;  de 
sorte  que  la  pragmatique,  quoique  abolie  en  droit,  continua 
d'être  exécutée. 

En  même  temps  le  nouveau  roi  entama  de  tous  côtés  des  né* 
gociations  confuses,  et  se  mit  à  parcourir  une  partie  de  son 
royaume  sans  cour  ni  cortège;  cai'  il  était  d'une  simplicité 
extrême  dans  ses  habits  et  sa  maison,  voulant  que  la  royauté, 
au  lieu  d'être  fastueuse  et  éclatante,  fût  rccommandable  seule- 
ment par  ses  actes*.  Il  s'arrêtait  dans  les  moindres  villes,  logeant 
chez  les  bourgeois,  prenant  le  premier  venu  pour  secrétaire, 
familier  avec  les  petits,  parlant  avec  e\u  de  leurs  affaires,  s'é- 
tudiant  surtout  à  connaître  les  hommes.  11  visita  ainsi  la  Bre- 
tagne sous  prétexte  d'un  pèlerinage,  et  reçut  l'hommage  du 
due  François  II,  neveu  et  successeur  d'Arthur  111.  Il  donna  le 
duché  de  Berri  en  apanage  à  son  frère  unique,  Charles,  prince 
sans  caractère  et  sans  talents,  que  travaillaient  déjà  les  mécon- 
tents. Il  rendit  à  la  Guyenne  ses  privilèges,  et  créa  à  Bordeaux 
un  parlement,  qui  comprit  dans  sa  juridiction  la  Gascogne,  la 
Guyenne,  le  Limousin,  la  Saintonge  et  l'Angoumois  [1462]: 
c'était  le  deuxième  démembrement  du  parlement  de  Paris,  n 
visita  le  comte  de  Foix,  et  eut  une  entrevue  sur  la  Bidassoa 
avec  le  roi  de  Castille,  Henri  lY.  Â  cette  époque,  Jean  II,  roi 
d'Aragon,  était  en  guerre  avec  les  Catalans  révoltés  (*)  ;  il  de- 
manda l'alliance  de  Louis  XI,  et  obtint  de  lui  un  secours  de 
sept  cents  lances  pour  une  somme  de  200,000  écus  ;  mais 
connue  il  manquait  d'ai-gent,  il  lui  donna  en  nantissement  le 
Roussillon  et  la  Cerdagne.  Louis  entama  ensuite  des  négocia- 
tions avec  le  roi  détrôné  d'Angleterre  ;  il  prêta  à  Marguerite 
deux  mille  hommes  et  20,000  francs,  avec  lesquels  elle  essaya 
de  relever  son  parti  ;  mais  elle  perdit  la  bataille  d'Exham,  et  80 


(t)  CbâteUin,  1. 1,  p.  8. 
(1)  Toy.  ploi  loin  page  S4it 
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réfugia  à  TÉcliise ,  où  le  duc  de  Boui*gogne  Taccueillit  avec 
courtoisie,  quoiqu'il  fût  ami  de  la  maison  d'York  [4463]. 

§  II.  Ligue  du  Bien  public.  —  Les  premiers  actes  de  Louis  XI» 
empreints  de  son  caractère  tyrannique,  astucieux,  tracassicr, 
avaient,  dès  Tabord,  mécontenté  tout  le  monde  :  le  clergé,  à 
cause  de  Fabolition  de  la  pragmatique  ;  le  peuple,  à  cause  de  la 
taille;  la  noblesse,  à  cause  a  des  sages  et  notables  chevaliers 
qu'il  avoit  désappointés  à  Theure  qu'il  vint  à  la  couronne,  »  des 
basses  gens  auxquels  il  se  confiait,  enfin  à  cause  de  ses  projets 
pour  rendre  son  pouvoir  unique  et  absolu ,  projets  dont  il  se 
vantait  lui-même  en  disant  «  qu'il  mettroit  bien  en  servage  les 
deux  ou  trois  seigneuries  qui  restoient  indépendantes,  dût-il 
appeler  les  Anglois  à  l'aide  (*).  »  Une  ligue  de  mécontents  com- 
mença à  se  former  contre  lui,  et  elle  trouva  bientôt  appui  à  la 
cour  de  Bourgogne  et  à  celle  de  Bretagne. 

Des  négociations  avaient  été  ouvertes  avec  Philippe  le  Bon 
pour  le  rachat  des  places  de  la  Somme.  Louis  avait  une  con- 
versation très-insinuante,  un  langage  familier,  embairassant, 
plein  de  finesse  ;  il  comptait  singulièrement  sur  les  charmes  de 
son  esprit,  et  aimait  à  voir  les  gens  avec  lesquels  il  traitait, 
certain  de  les  convaincre  ou  de  les  séduire  :  il  alla  visiter  le 
vieux  duc  à  Hesdin,  et  le  fit  consentir  au  rachat  [1463].  Charles, 
comte  de  Gharolais ,  fils  de  Philippe ,  fut  très-irrité  de  cet  ar- 
rangement, qu'il  regarda  comme  une  spoliation;  c'était  un 
prince  hautain  jusqu'à  la  démence,  et  qui  s'était  toujours  défié 
de  Louis  :  dès  lors  cette  défiance  se  changea  en  inimitié.  Il  fo- 
menta les  mécontentements  des  seigneurs  de  France,  et  entama 
des  négociations  avec  le  duc  de  Bretagne. 

François  II  avait  réveillé  tous  les  anciens  sujets  de  querelle 
entre  la  Bretagne  et  la  France  ;  il  se  faisait  prêter  par  les  Bretons 
un  serment  sans  réserve,  frappait  des  monnaies  d'or,  s'intitu- 
lait duc  par  la  grâce  de  Dieu  ;  enfin  il  donnait  asile  au  duc  d'A- 
lençon,  qui,  oubliant  sa  condamnation  et  sa  grâce,  avait  renou- 
velé ses  intelligences  avec  les  Anglais.  Le  différend  était  devenu 
si  grave,  que  le  roi  menaçait  de  lui  faire  la  guerre  ;  mais  le  duc 
appela  tous  les  princes  à  son  secours.  Le  comte  de  Gharolais, 
Jean  II,  duc  de  Bourbon,  Jean",  duc  de  Lorraine  et  de  Calabre, 
enfin  le  duc  de  Berri  lui-même,  entrèrent  secrètement  dans  son 
alliance. 

(1)  ChAte)a!(i,  t.  i,  p.  3. 
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Louis,  confiant  à  Texcès  dans  son  haluleté,  méprisa  les  me- 
nées des  seigneurs,  et  continua  ses  entreprises  contre  eux ,  ses 
imprudentes  colères,  ses  négociations  tortueuses  [4464].  Il  en- 
leTa  au  comte  de  Charolais  le  gouvernement  de  la  Normandie, 
qu'il  lui  avait  donné  à  son  avènement  ;  il  eut  plusieurs  entre- 
Tues  avec  Philippe,  et  lui  donna  de  la  défiance  contre  son  fils  ; 
il  négocia  avec  Edouard  lY,  dont  les  mécontents  recherchaient 
Talliance;  il  fit  condamner  à  mort  Ghabannes,  et  commua  sa 
peine  en  une  prison  perpétuelle;  il  renouvela  ses  alliances  avec 
les  Liégeois,  les  Suisses,  le  duc  de  Milan,  le  duc  de  Savoie,  etc. 
Pendant  ce  temps,  la  ligue  devenait  redoutable.  Le  comte  de 
Charolais  accusait  Louis  d'avoir  envoyé  des  assassins  contre  lui  ; 
il  s'était  emparé  du  gouvernement  des  États  de  son  père,  qui 
était  malade  ;  il  pactisait  avec  tous  les  princes  par  l'entremise  du 
comte  de  Saiut-Pol,  seigneur  turbulent  et  ambitieux,  qui  sem- 
blait  l'âme  du  complot.  Le  comte  d'Armagnac,  qui  devait  sa  li- 
berté et  ses  Ëtats  au  roi,  Jacques  d'Armagnac  (arrière-petit-fils 
du  fameux  connétable),  qu'il  avait  fait  duc  de  Nemours,  le  sire 
d'Albret,  le  comte  de  Dimois  et  la  plupart  des  capitaines  de 
Charles  Yll,  entraient  dans  la  ligue,  qui  était  dite  du  Bien  public, 
«  pource  qu'elle  s'entreprenoit  sous  couleur  de  dire  que  c'étoil 
pour  le  bien  du  royaume  (^).  »  Louis  commençait  à  avoir  des 
craintes ,  il  voyait  le  mécontentement  général  ;  il  sentait  qu'il 
n'avait  fait  que  des  fautes.  11  tâcha  de  conjurer  le  danger.  Une 
grande  assemblée  de  seigneurs  fut  convoquée  à  Tours,  et  là,  il 
exposa  ses  griefs  contre  le  duc  de  Bretagne,  se  disculpa  des  pro- 
jets qu'on  lui  supposait,  et  déclara  que  c'était  par  les  princes  et 
avec  les  princes  qu'il  voulait  gouverner  [4464,  48  déc.].  Tous 
l'assurèrent  de  leur  entier  dévouement;  mais  tous  étaient  déjà 
dans  la  ligue,  qui  comprenait  plus  de  cinq  cents  princes  ou  ba- 
rons, et  même  des  dames. 

A  peine  l'assemblée  de  Tours  était-elle  dissoute,  que  la  ligue 
se  déclara.  Le  duc  de  Berri,  qui  en  était  le  chef  nominal,  s'enfuit 
tout  à  coup  auprès  du  duc  de  Bretagne,  et  appela  le  comte  de 
Charolais  au  secours  de  la  noblesse  et  du  royaume  de  France. 
En  môme  temps,  Chabannes  s'échappa  de  la  Bastille,  et  se 
réfugia  auprès  du  duc  de  Bourbon.  Celui-ci  publia,  dans  un 
manifeste,  les  intentions  des  princes  pour  la  réforme  de  l'État 

(1)  Gomines,  t.  i.  p.  Sd3. 
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et  k  bien  du  peuple,  et  commença  les  hostilités  [1465, mars]. 
Le  plan  des  confédérés  était  redoutable.  Le  due  de  Bourbon  de- 
vait marcher  sur  le  Berri,  donnant  la  main,  d'un  côté,  aux 
princes  d'Armagnac,  qui  faisaient  révdter  le  Languedoc  et  la 
Guyenne;  de  Fautre,  aux  troupes  des  deux  Bourgognes;  le  duc 
de  Bretagne  arrivait  par  TAnjou  avec  dix  mille  combattants,  et 
le  comte  de  Gharolais  par  la  Picardie  avec  les  forces  de  la  Flan- 
dre et  de  TArtois  ;  enfin  le  duc  de  Calabre  amenait  par  la  Cham- 
pagne une  armée  de  Lorrains  et  dltaliens  ;  de  sorte  que  Louis  XI 
devait  se  trouver  enfermé  vers  Paris  par  plus  de  soixante  mille 
ennemis.  11  ne  s*épouvanta  pas.  Autant  il  avait  mis  dMmpru- 
dence  à  s'attirer  cette  ligue,  autant  il  mit  d'activité  et  desagesse 
h  la  détruire.  11  dévoila  nettement  le  but  des  seigneurs,  et  ré- 
suma en  quelques  mots  tout  le  pian  de  son  règne,  en  répondant 
au  manifeste  du  duc  de  Bourbon  :  «  Si  j'avais  voulu  augmenter 
leurs  pensions  et  leur  permettre  de  fouler  leurs  vassaux  comme 
par  le  passé,  ils  n'auraient  jamais  pensé  au  bien  public  {*).  » 
Abandonné  de  tous  les  princes  et  haï  même  du  peuf^,  qui  for- 
mait son  opinion  sur  celle  de  la  noblesse,  il  comptait  moins  sur 
SCS  forces  pour  se  tirer  de  ce  pas  dangereux  que  sur  le  manque 
de  concert  des  confédérés.  Pensant  qu'il  pouvait  battre  et  sou- 
mettre ceux  du  Midi  avant  que  ceux  du  Nord  ne  fussent  arrivés, 
il  chargea  le  comte  de  Foix  de  maintenit  le  Languedoc  et  d'ar- 
rêter les  princes  d'Armagnac;  il  opposa  le  comte  du  Maine,  dans 
l'Anjou,  au  duc  de  Bretagne  ;  il  confia  les  Marches  de  Picardie 
au  comte  de  Nevers  :  c'étaient  les  seuls  seigneurs  qui  lui  fussent 
lestés  fidèles;  encore  étaient-ils  incertains.  La  gai^de  de  Paris 
fut  donnée  à  Charles  de  Meulan,  au  cardinal  Bahie  et  surtout 
aux  bourgeois  ;  de  leur  fidélité  dépendait  son  sàlut.  Puis  il  entra 
lui-même  dans  le  Berri,  marchant  contre  le  duc  dé  Bourbon; 
il  fit  observer  à  son  armée  la  discipliné  la  plus  rigoureuse,  traita 
bieii  toutes  les  villes,  pardonna  à  tout  le  monde,  donna  capitu- 
lations^ grâces,  promesses  à  qui  en  voulait,  et,  à  force  d'habi- 
leté et  ci  ucUN  ité,  ramena  à  pleine  soumission  le  Berri  et  le  Bour- 
bonnais. 

IIL  Bataille  de  Montlhért. —  Traité  de  Conflans.  —  Cepen- 
dant le  comte  de  Gharolais  avait  obtenu  de  son  vieux  père  une 
armée,  et  des  États  de  Flandre  un  subside,  pour  assister  le  duc 

'1)  Barantc,  t.  y  vu 
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de  Bem  ;  il  passa  la  frontière  avec  quatorze  cents  hommes  d'ar* 
mes  et  huit  mille  archers.  Toutes  les  places  se  soumirent  à  lui 
sans  résistance;  le  comte  de  Nevers  se  renferma  lâchement  dans 
Péronne;  Tennemi  arriva  jusqu'à  Saint-Denis  [1465,  5  juillet]. 
En  même  temps,  le  duc  de  Bretagne  avait  traversé  FAnjou, 
malgré  le  comte  du  Maine,  qui  s'était  replié  vers  le  Berri,  et  il 
marchait  pour  se  joindre  au  comte  de  Gharolais.  Louis  XI, 
trompé  dans  ses  calculs  de  temps  par  la  faute  ou  la  trahison  de 
ses  deux  lieutenants,  «  craignit  que  les  Parisiens  ne  fissent  ou<- 
veiiure  à  Gharolais  et  au  duc  de  Bretagne,  et  que,  ce  qu'eût  fait 
la  ville  de  Paris,  toutes  les  auti*es  villes  ne  lissent  le  semblable  : 
il  se  délibéra  à  grandes  journées  de  venir  se  mettre  dedans 
Paris  et  gardai'  que  ces  deux  armées  ne  s'assemblassent  (*).  i» 
Alors  il  négocia  avec  les  princes  de  Bourbon  et  d'Armagnac,  qui 
lui  firent  des  demandes  exorbitantes,  et  les  força,  par  la  vigueur 
de  ses  armes,  à  conclure  une  trêve  ;  puis,  tranquille  sm*  le  Midi , 
oii  d'aUleurs  le  comte  de  Foix  hii  était  resté  fidèle,  il  revint  vei's 
le  Nord  à  marches  forcées,  avec  dix  à  douze  mille  hommes  bien 
disciplinés  et  tout  dévoués  [6  juillet]. 

Pans  était  travaillé  aussi  par  la  Ugue  :  cependant  cette  ville 
autrefois  si  bourguignonne,  excitée  par  les  lettres  du  roi,  fit 
bonne  contenance  contre  les  Bourguignons.  Charolais,  n'ayant 
pu  la  prendi*e  ni  par  trahison  tA  par  surprise,  se  hâta  de  passer 
la  Seine  pour  s'opposer  au  retour  du  roi  et  se  joindre  au  duc  de 
Bretagne  ;  fi  était  mécontent  de  l'inaction  et  de  la  lenteur  de 
ses  alliés,  et  fi  se.  sentait  en  danger  dans  un  pays  soulevé  par  les 
pillages  de  ses  soldats,  et  si  éloigné  de  ses  frontières  :  U  arriva 
ainsi  à  Longjumeau.  Louis,  qui  était  à  Arpajon,  aurait  voulu 
gagner  Paris  sans  engagement;  mais  le  sénéchal  de  Brezé,  qui 
se  vantait  d'avoir  donné  son  sceUé  aux  seigneurs  et  son  corps 
au  roi,  commandait  son  avant-garde  ;  <c  Je  les  metti-ai  aujour- 
d'hui, dit-fi,  si  près  l'un  de  l'autre  qu'fi  sera  bien  habile  qui 
pouna  les  démêler,  d  En  effet,  royalistes  et  Boui-guignons  se 
rencontrèrent  à  Montthéry  [16  juiU.j  :  nul  ne  s'y  attendait; aussi 
ce  fut  la  mêlée  la  plus  désordonnée  ;  on  s'attaqua  et  on  se  pour* 
suivit  sans  haine  et  sans  acharnement  pendant  tout  un  jom*; 
de  part. et.d'autre  l'une  des  aUes  fut  victorieuse,  et  l'autre 
vaincue. 

(<)  Comiiies,  t.  t,  p.  S21é 
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Les  deux  ai'mées  se  raltiaient  et  aUaient  recommencer  ;  mais 
Louis,  qui  voyait  ouvert  le  chemin  de  Pms,  se  retira  sur  Ck>r- 
beil;  alors  le  comte  de  Gharolais  «  estima  la  gloire  être  sienne; 
ce  qui,  depuis,  lui  a  coûté  bien  cher,  car  oncques  il  n^ûsa  de 
conseil  d'homme,  mais  du  sien  propre,  et  par  là  fut  finie  sa  vie 
et  sa  maison  détruite  (').  »  Les  ducs  de  Bretagne  et  de  Berri  se 
i*èunirent  à  lui  à  Ëtampes;  le  duc  de  LoiTaine  vint  le  joindre 
avec  ses  bandes  étrangères  ;^e  maréchal  de  Bourgogne  avec  les 
milices  et  la  noblesse  des  deux  provinces;  enfin  les  princes  de 
Bourbon,  d'Armagnac  et  de  Nemours  violèrent  Tarmistice  et 
amenèrent  leurs  troupes.  Jamais  ligue  plus  formidable  n'avait 
menacé  la  royauté  ;  il  ne  restait  plus  à  Louis  que  Paris  et  la 
Normandie.  Rentré  dans  sa  capitale,  il  informa  son  armée,  abo- 
lit les  impôts,  caressa  les  bourgeois,  confirma  leurs  privil^es, 
les  admit  à  son  conseil,  se  fit  inscrire  dans  leur  grande  confré- 
rie, se  montra  comme  Fun  d'eux  bonhomme  et  simple,  dînant 
chez  eux,  riant  avec  eux,  leur  témoignant  la  plus  grande  con- 
fiance :  «  Ma  bonne  ville  de  Paris  1  disait-il,  eh  !  si  j^en  étois 
chassé,  tout  seroit  fini  pour  moi.  d 

Cependant  l'armée  des  princes  était  arrivée  sous  Paris.  Louis, 
avant  que  la  ville  ne  fût  enveloppée,  alla  en  Normandie  pour 
hâter  l'arrivée  des  secours  qu'il  en  attendait.  Cette  course 
pensa  lui  être  fatale.  Les  princes  entamèrent  des  négociations 
avec  les  Parisiens;  le  parti  bourguignon  se  réveilla;  la  haute 
bourgeoisie  allait  ouvrir  les  portes  aux  confédérés  ;  mais  le  peuple 
courut  aux  armes  et  fit  manquer  cette  trahison,  qui  eût  été  la 
perte  de  l'État  ;  a  car,  dit  Comines,  ce  n'eût  pas  été  seulement 
ville  gagnée,  mais  toute  l'entreprise  ;  aisément  le  peuple  se  fût 
tourné  de  leur  pari,  et  par  conséquent  toutes  celles  du  royaume 
à  l'exemple  de  celle-là.  Aussi  plusieurs  fois  le  roi  m'a-t-il  dit 
que  s'il  n'eût  pu  entrer  dans  Paris  et  qu'il  eût  trouvé  la  ville 
muée,  qu'il  fût  fui  devers  les  Suisses  ou  devers  le  duc  de  Mi- 
lan (*).  D  Â  son  arrivée,  tout  rentra  dans  l'obéissance,  et  les  es- 
carmouches commencèrent  [1465,  28  août].  Louis  ne  voulait 
pas  de  bataifie,  car  il  n'était  pas  sûr  des  siens,  et  chaque  jour 
il  y  avait  dix  ou  douze  de  ses  serviteurs  qui  le  quittaient  ;  d'ail- 
lems,  il  savait  que  les  princes  manquaient  d'argent  et  étaient 

(1)  Gomitwê,  1. 1.  p.  3bl. 

(«)  WmP.  577.  ••      1  '    '  •    ' 
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en  désaccord  ;  il  ne  songeait  qu'à  négocier.  Mais  les  prétentions 
des  seigneurs  étaient  exorbitantes  :  c'était  un  véritable  partage 
du  royaume  qu'ils  Toulaient.  Louis  essaya  Tainement  la  séduc-. 
tion  de  ses  paroles  dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  Gharolais  ; 
les  hostilités  recommencèrent.  Enfin,  après  deux  mois  de  com- 
bats et  de  pourparlers,  le  roi ,  voyant  que  le  duc  de  Bourbon 
venait  de  s'emparer  de  Rouen,  et  que  Paris  remuait  pour  les 
Bourguignons,  consentit  à  tout,  '4'ésolu,  une  fois  que  la  ligue 
serait  dissoute,  à  ne  rien  exécuter.  Alors  fut  conclu  le  traité  de 
Conflans  [29  oct.],  le  plus  humiliant  que  jamais  roi  de  France 
eût  souscrit  avec  ses  sujets,  «  et  pai*  lequel,  dit  Comines,  les  prin- 
ces butinèrent  le  monarque  et  le  mirent  au  pillage.  Chacun  em- 
porta sa  pièce  (^)  :  »  le  duc  de  Berri  eut  la  Normandie  en  souve- 
raineté héréditaire,  «  comme  anciennement  les  ducs  de  Norman- 
die la  tenoient  du  roi  de  France  (*),  >»  avec  l'hommage  des  ducs 
de  Bretagne  et  d'Aleuçoii  ;  le  comte  de  Gharolais  eut  les  villes 
rachetées  de  la  Somme,  avec  plusieurs  autres,  qui  livraient  la 
Picardie  ;  le  duc  de  Bretagne,  Étarapes  et  Montfort  ;  le  duc  de 
Lorraine,  Mouzon,  Sainte-Menehould,  Neufchâteau;  le  duc  de 
Nemours,  le  gouvernement  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  ;  on 
rendit  à  Chabannes  tous  ses  biens  ;  on  donna  à  Saint-Pol  l'ëpëe 
de  connétable,  etc.  Tous  eurent  de  l'argent,  des  charges,  des 
faveurs,  des  compagnies  d'ordonnance;  le  roi  les  accabla  de  ca- 
resses, affecta  de  se  mettre  entre  leurs  mains,  s'humilia  de 
toutes  façons,  et  ne  parvint  à  les  satisfaire  que  lorsqu'ils  furent» 
gorgés  de  tout.  Quant  au  bien  public,  il  n'en  fut  pas  dit  mot. 
Jamais  la  féodalité  n'avait  remporté  une  si  gi'ande  victoire  :  elle 
se  trouvait,  pour  ainsi  dire,  reconstituée,  et  Louis  XI  n'était 
plus,  comme  Louis  VI,  que  le  suzerain  de  ses  vassaux. 

§  lY.  Louis  DISSOUT  LA  LIGUE  DES  SEIGNEURS.  —  Lc  rol  avait  été 
vaincu  pour  avoir  dévoilé  imprudemment  ses  plans  de  gouver- 
nement ;  dès  que  le  dépail  et  la  dispei-sion  des  princes  l'eurent 
mis  en  libellé,  il  reprit  ses  premiers  projets,  mais  plus  sourde- 
ment, plus  habilement,  par  des  voies  plus  tortueuses,  avec 
moins  de  pitié  que  jamais.  Qui  ne  sait  dissimuler,  ne  sait  ré- 
gner, fut  sa  maxime.  Ces  nobles,  qu'il  haïssait  d'abord  par  po- 
litique, il  les  haït  avec  passion,  par«déàir  de  vengeance,  par 

(1)  Jean  âe  Troy«,  t.  it,  p.  100. 
(*)  Dnclerq,  t.  xv,  p.  66. 
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honte  d'avoir  été  vaincu.  11  avait  vu  tout  le  monde  si  ingrat  et 
si  cupide,  qu'il  ne  se  soucia  plus  de  Festime  de  personne  ;  tous 
les  moyens  lui  semblèrent  légitimes,  et  il  marcha  désormais  à 
son  but  sans  faiblesse,  sans  scrupule  et  sans  remords. 

Le  peuple  de  Pai*is  lui  avait  été  seul  fidèle  :  11  Se  fît  plus  que 
jamais  homme  du  peuple  ;  familier  avec  les  bourgeois,  il  était 
sans  cesse  avec  eux,  les  admettant  à  sa  table  et  à  son  conseil, 
les  haranguant  aux  halles,  tenant  leui^  enfants  sur  les  fonts 
de  baptême,  prenant  parmi  eux  ses  agents  et  ses  ministres,  les 
ordonnant  en  soixante-douze  compagnies  de  milices  formant 
trente  mille  hommes  (*).  En  môme  temps,  il  se  débarrassa  sour- 
dement des  gens  obscui*s  qui  l'avaient  trahi,  de  ceux  qui  avalent 
crié  :  «  Vive  Bourgogne  !  »  Le  prévôt  Tristan  FHermite,  que 
Louis  appelait  son  compère,  commença  ses  exécutions;  les 
noyades  et  les  prisons  secrètes  répandirent  la  terreur  ;  Charles 
de  Meulan  fut  décapité  pour  avoir  mal  défendu  Paris. 

Sûr  de  sa  maîtresse  ville,  et  ayant  vu  le  parlement,  docile  k 
ses  inspirations,  refuser  Tenregistremenl  du  traité  de  Conflans, 
il  chercha  à  empêcher  la  ligue  de  se  reformer  en  achetant  ses 
membres  Fun  après  Fautre.  Il  gagna  les  princes  d'Armagnac, 
les  comtes  de  Dunois  et  de  Saint-Pol  à  force  de  faveui's  et  do 
promesses;  il  attira  à  lui  le  duc  de  Bourbon  eu  lui  donnant  le 
gouvernement  de  presque  tout  le  Midi  ;  il  fit  alliance  avec  le 
duc  de  Lon*aine  et  se  réconcilia  pleinement  avec  Chabannes. 
La  chose  importante  était  d'enlever  à  son  frère  la  Normandie, 
*par  laquelle  le  duc  de  Bretagne  et  le  comte  de  Charolais  se  don- 
naient la  main.  11  savait  que  le  comte  était  occupé  à  faire  la 
guerre  aux  Liégeois;  il  parvint  à  brouiller  le  duc  avec  le  jeune 
Charles;  alors  il  envoya  une  armée  qui  soumit  sans  peine  la 
Noimandie,  et  força  son  frère  à  se  sauver  en  Bretagne  [1466]. 
A  cette  \iolation  du  traité  de  Confians,  tous  les  princes  s'ému- 
rent  ;  Louis  s'excusa  auprès  de  Charolais  en  disant  que  les  or* 
donnances  de  ses  prédécesseui^s  s'opposaient  à  ce  que  la  Nor- 
mandie, qui  payait  le  tiers  des  revenus  du  royaume,  fût  don- 
née en  apanage.  Le  comte  fut  obligé  de  se  contenter  de  cette 
raison  :  la  ligue  était  dissoute,  et  la  guerre  contre  les  Liégeois 
Foccupait  entièrement. 

(1)  Jean  de  Troye  dit  60  à  80,000,  dout  «  30,000  armés  de  harnois  blancs,  j«o 
^oesou  brigaadines.  i 
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Les  Liégeois  aTaient  alors  pour  évêque  et  prince  un  neveu  du 
duc  de  Bourgogne  ;  et  celui-ci  s'était  donné,  à  cette  occasion, 
un  droit  de  protection  sur  leur  pays.  Sollicités  par  Louis  XI,  et 
lorsqu'ils  croyaient  toutes  les  forces  de  Charolais  occupées  en 
France ,  il§  se  révpltèrent  contre  leur  évêque  ;  mais,  après  le 
traité  de  Conflans^  effrayés  des  préparatifs  du  comte,  qui  s'a- 
vançait contre  eui,  ils  se  sounlirent  sous  la  condition  que  les 
ducs  de  Bourgogne  seraient  à  perpétuité  maimbourgs  et  capi- 
taines du  pays.  Dinant,  ville  liégeoise,  célèbre  par  son  in- 
dustrie et  sa  turbulence,  persista  seule  dans  la  révolte,  et  in- 
juria mortellement  Charolais,  qui  vint  l'assiéger  avec  trente 
mille  hommes.  Après  une  résistance  désespérée,  elle  se  rendit  à 
discrétion  :  mais,  par  l'ordre  du  comte,  tout  fut  pillé,  les  hom- 
mes garrottés  et  vendus,  les  femmes  et  les  enfants  chassés  nus, 
et  on  mit  ensuite  le  feu  à  tous  les  coins  de  cette  ville  riche  et 
populeuse,  qui  fut  détruite  de  fond  en  comble  [25  août]. 

§  V.  Deuxième  guerre  BouRCUiCNONisE.  —  Entrevue  de  Pé- 
ROMNE.  —  Prise  et  sac  de  Liège.  —  Débai'rassé  de  cette  guerre, 
Charolais  recommença  ses  plaintes  contre  le  roi;  à  défaut  des 
princes  de  France,  il  rechercha  l'amitié  des  étrangers,  surtout 
celle  d'Edouard  IV,  et  se  prépara  à  renouveler  la  guerre.  De  son 
côté,  le  roi  rassembla  deux  armées,  l'unie  sur  les  Marches  de 
Champagne,  commandée  par  Chabannes;  l'autre  sur  les  Mar- 
ches de  Bretagne.  Il  organisait  les  francs  archers,  les  compagnies 
d'ordonnance,  surtout  l'artillerie,  cette  arme  roturière  qui  avait 
déjà  fait  tant  de  brèches  à  la  féodalité,  et  dont  le  commande- 
ment fut  confié  exclusivement  à  des  bourgeois  ;  enfin  il  faisait 
alliance  avec  le  comte  de  Warwick,  seigneur  à  qui  Edouard  lY 
devait  sa  couronne,  et  qui,  déjà  mécontent  de  lui,  voulait 
restaurer  les  L^ncastre. 

En  cç  temps,  Philippe  le  Bon  mourut  [1467,  15  juin],  et 
Charles,  ^i  le  Terrible  et  le  Téméraire,  se  croyait  libre  d'exé- 
cuter ses  vengeances,  lorsque  la  Flandre,  le  Brabant  et  Liège 
se  révoltèrent.  I]  comprima  aisément  les  rébellions  de  Gand  et 
de  Bruxelles,  mais  non  pas  celle  de  Liège,  et  il  rassembla  contre 
cette  ville  une  formidable  armée.  Louis,  heureux  des  embarras 
de  son  rival,  négocia  en  faveur  des  Liégeois  ;  mais  il  n'osa  faire 
avancer  l'armée  4^  Chabannes,  à  cause  du  duc  de  Bretagne,  qui 
envahit  alors  la  Normandie,  avec  l'aide  du  duc  d'Alençon  et  de 
Charles  de  Berri.  Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Bourgogne  mar- 
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ihait  contre  les  Liégeois;  il  gagna  sur  eux  la  bataille  de  Bnien- 
i:tein  [25  oct.] ,  et  força  la  ville  de  se  rendre  :  elle  fut  désarmée, 
imposée,  démantelée,  et  Charles,  enflé  de  sa  Tictoii*e,  se  pré- 
para à  joindre  ses  alliés  de  France,  pour  punir  le  roi  de  ses 
perfidies. 

Louis  se  hâta  de  signer  une  trêve  avec  le  duc  de  Bretagne 
|24  déc]  ;  pour  donner  quelque  satisfaction  aux  plaintes  du 
peuple,  il  convoqua  les  états  généraux  à  Tours  ;  mais  il  eut 
soin  de  faire  nommer  des  députés  qui  lui  étaient  dévoués 
[1468, 1*'  avril].  Cette  assemblée  déclara  que  la  Normandie  était 
inaliénable  de  la  couronne,  et  que  le  duc  de  Bretagne,  ayant 
forfait  à  ses  serments  par  ses  ligues  contre  la  France,  devait 
être  contraint  par  les  armes  à  la  soumission.  Fort  de  Tassenti- 
ment  national,  et  profitant  de  ce  que  le  duc  de  Bourgogne  était 
retenu  en  ses  États  par  son  mariage  avec  la  sœur  d'Edouard  IV, 
Louis  fit  marcher  deux  armées.  Tune  en  Normandie,  Tautre  en 
Bretagne.  En  vain  le  duc  François  appela  Charles  à  son  aide  : 
il  fut  obligé  de  signer  le  traité  d'Ancenis  [10  sept.],  par  lequel 
il  abandonnait  Talliance  du  duc  de  Bourgogne,  et  promettait  de 
seiTir  le  roi  envers  et  contre  tous.  Le  duc  de  Berri  fut  réduit  à 
une  pension.  Enfin,  lorsque  le  Bourguignon  accourut,  plein  de 
colère,  au  milieu  de  ses  troupes  qui  se  rassemblaient  à  Pé- 
ronne,  il  se  trouva  sans  alliés. 

Le  roi  n*avait  plus  que  Charles  à  vaincre  ;  mais,  quoique 
capitaine  habile  et  maître  d'une  belle  armée,  il  répugnait  à 
employer  la  force  :  la  finesse  était  le  moyen  de  prédilection  de 
cet  homme  plus  vain  de  son  esprit  et  de  son  mérite  que  de  sa 
couronne  et  de  sa  naissance;  malgré  les  représentations  de  ses 
conseillers,  qui  voulaient  «  extirper  jusqu'à  la  racine  cette  mé- 
chante race  bourguignonne,  i»  il  aima  mieux  chercher  par  les 
négociations  ce  qu'il  était  sûr  d'obtenir  par  les  armes.  Confiant 
dans  les  séductions  de  sa  conversation  caressante  et  enjouée, 
mécontent  de  tous  ses  négociateurs,  et  conseillé  par  le  cardinal 
Balue,  qui  le  trahissait,  il  proposa  au  duc  et  lui  fit  accepter  une 
entrevue  à  Péronne.  Enfin,  malgré  les  prières  et  les  clameurs 
de  tous  les  siens,  il  partit  presque  sans  escorte,  et  arriva  an 
milieu  de  l'armée  bourguignonne,  qui  se  grossissait  de  tous  les 
mécontents  et  exilés  de  France  [3  oct.] 

On  négocia.  Le  roi  voulait  que  le  duc  abandonnât  l'alliance 
des  ducs  de  Bretagne  et  de  Berri  ;  mais  Charles,  malgré  leur 
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défection,  refusait  obstinément  de  les  laisser  à  la  discrétion  de 
Louis,  et  ne  demandait  que  Fexécutlon  du  traité  de  Gonflans. 
Gomme  on  pourpariait  de  la  sorte ,  arriva  tout  à  coup  la  nou- 
velle que  les  Liégeois  étaient  en  pleine  révolte^  et  avaient  (ait 
prisonniers  leur  évêque  et  ses  chanoines ,  dont  quelques-uns 
avaient  été  massacrés.  Le  duc  entra  dans  une  colère  terrible: 
«(Test  le  roi,  dit-il,  qui  a  excité  ces  mauvaises  gens  de  Liège; 
mais  il  aiu*a  sujet  de  s'en  repentir  !  »  En  effet,  dans  le  moment 
où  Louis  voulait  employer  la  force  contre  son  ennemi ,  il  avait 
engagé  secrètement  les  Liégeois  à  se  révolter;  et  quand  il  avait 
changé  subitement  de  résolution,  il  négligea  de  les  en  avertir, 
b  frémit  de  son  imprudence ,  se  voyant  renfermé  dans  le  châ- 
teau de  Péronne,  et  il  fit  offrir  au  duc  de  jurer  telle  paix  qu'il 
voudrait.  Celui-ci  ne  Fécoutapas.  Son  esprit  fougueux  et  mobile 
roulait  les  projets  les  plus  sinistres  :  il  ne  s'agissait  pas  de  moins 
d'abord  que  de  tuer  Louis  et  de  proclamer  Charles  roi  de  France; 
ensuite  il  fut  résolu  de  tenir  le  roi  en  prison  toute  sa  vie  et  de 
donner  le  gouvernement  du  royaume  à  son  frère.  C'était  dans 
les  dangers,  et  surtout  dans  les  dangers  où  ses  propres  fautes  l'a* 
vaient  exposé,  que  Louis  XI  montrait  son  habileté;  patient  et 
résigné,  il  n'avait  nulle  vaine  gloire,  savait  s'humilier  à  propos, 
et  disait  souvent  :  a  Quand  orgueil  chevauche  devant,  honte  et 
dommage  le  suivent  de  bien  près  H.  i»  A  force  de  prières,  de 
promesses  et  aussi  de  coniiptions,  car  il  gagna  plusieurs  con- 
seillers bourguignons,  et  principalement  Philippe  de  Comines, 
0  parvint  à  se  tirer  de  la  position  difficile  où  il  s'était  si  folle* 
ment  jeté.  Le  duc  s'effraya  de  la  trahison  qu'il  méditait,  prêta 
Toreille  à  des  avis  plus  doux,  et  consentit  à  signer  un  traité  par 
lequel  toutes  ses  prétentions  furent  satisfaites,  même  celle  qiii 
lui  donnait  le  droit  de  faire  des  alliances  à  rencontre  du  roi; 
les  traités  d'Ârras  et  de  Conllans  furent  confirmés,  avec  cette 
modification,  que  le  frère  du  roi  am*ait  la  Champagne  pour 
apanage  ;  enfin  Louis  jura  de  mai'cher  à  la  suite  de  soh  vassal 
contre  ses  alliés  les  Liégeois.  Ainsi,  pour  la  seconde  fois,  Louis  XI 
était  jeté  par  sa  faute  dans  une  profonde  humiliation;  son 
œuvre  était  encore  à  recommencer. 

L'aimée  boui^uignonne  se  mit  en  marche  ;  le  roi  lui-même 
portait  la  croix  de  Saint- André,  et  criait  :  «  Vive  Boui^ogne  1  » 

(t)  CornioM,  t.  ii,  p.  41. 
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Les  Liégeois  furent  épouvantes  de  la  défection  de  Louis,  eux  qui 
portaient  la  croix  de  France  et  avaient  pour  cri  de  guerre  : 
«  Vive  le  roi!  1»  Us  n*avaient  ni  murailles,  ni  armes,  ni  portes, 
pas  un  canon,  pas  un  gendarme,  pas  un  allié  ;  ils  se  défendirent 
pourtant  avec  la  rage  du  désespoir.  Charles  se  montrait  plein 
de  défiance  eiivers  son  captif,  qu*il  craignait  de  voir  s'enfuir 
dans  Liège  ;  mais  Louis  désirait  franchement  le  succès  de  son 
vassal  :  c^était  le  seul  moyen  de  se  tirer  de  ses  mains  ;  il  com- 
battit donc  bravement  les  Liégeois,  malgré  leurs  cris  d'exécra- 
tion contre  sa  trahison.  Enfin  Liège  fût  prise  [i468,  30.  cet.].: 
tout  y  ftit  piné,  détruit,  massacré  ;  et  Ton  mit  le  feu  à  cette  mal- 
heureuse tité,  dont  il  ne  resta  que  les  églises.  Quelques  jours 
après,  Charles  consentit  au  départ  du  roi  :  il  y  avait  trois  se- 
maines qu'il  le  tenait  captif.  Grâce  au  bon  gouvernement  que 
Louis  avait  mis  en  France,  et  malgré  la  frayeur  qu'inspirait  sa 
mésaventure,  personne  ne  bougea  pendant  son  absence.  Cha- 
bannes  avait  eil  la  pensée  de  fkire  marcher  son  armée  à  sa  dé- 
livrance ;  mais  Louis  savait  que  ce  serait  sa  perte  :  il  lui  avait 
donc  ordonné  de  licencier  ses  troupes  et  de  se  réjouir  «  de  la  poix 
qu'il  avoit  faite  avec  son  très-aimé  frère  le  duc  de  Bourgogne; 
nous  ne  nous  atte'udons  pas,  disait-il,  de  notre  vie  de  voir  guerre 
en  France  entré  nous  et  lui.  »  Chabannes  se  garda  bien  d'o- 
béir: 

§  VL  Louis  RÉPARE  SES  FAUTES.  —  RevERS  DE  LA  MAISON  d'YoRK. 

---  Sorti  de  danger  pour  la  seconde  fois  à  force  de  souplesse  et 
de  patience,  le  roi  ne  se  rebuta  pas  de  ses  fautes  ;  et  malgré  les 
railleries  que  les  Parisiens  firent  pleuvoir  sur  leur  compère^  il 
reprit  ses  projets  avec  opiniâtreté.  Ce  fut  alors  qu'il  se  jeta  plus, 
que  jamais  dans  les  voies  détournées  ;  tout  chemin  droit  lui  sem- 
bla mauvais;  il  n'eut  plus  g^ûi  qu'à  la  ruse,  à  l'intrigue,  à 
Fespionnage.  Gagner  les  uns  et  désunir  les  autres  fut  désormais 
toute  sa  politique;  il  ne  put  voir  personne  d'accord,  et  ne  fut 
h*anquille  que  lorsqu'il  eut  mis  le  trouble  chez  tous  ses  vassaux 
et  ses  voisins. 

Il  ne  voulait  pas  donner  la  Champagne  à  son  frère  :  c'était 
une  province  contiguë  à  la  Bourgogne,  et  qui  amenait  le  duc 
aux  portes  de  Paris  ;  et  il  lui  offrit  en  échange  la  Guyenne,  pro- 
vince beaucoup  plus  riche  ,  mais  tout  isolée.  Le  jeune  Charles 
résista,  et  des  lettres  surprises  apprirent  au  roi  que  le  plus  in- 
time de  ses  confidents,  Balue,  homme  da  basse  naissance,  qu'il 
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aTaît  fait  évê<][ue  (TAngers  et  cardinal/le  trahissait  et  informait 
le  Boarguignon  de  toutes  ses  menées.  Louis  fut  trcs-irrité  :  lui 
qu*on  accusait  de  tant  de  perfidie ,  voyait  ses  ennemis  semer 
sans  cesse  autour  de  lui  les  trahisons.  Il  fit  arrêter  le  cardinal 
aiec  révêque  de  Verdun,  son  complice,  les  livra  à  une  commis- 
sion qui  les  déclara  criminels  de  lèse-majesté,  et  les  fit  renfer- 
mer dans  des  cages  de  fer  pendant  dix  ans  [1469].  Alors  rac- 
commodement du  roi  avec  son  frère  se  fit  facilement  :  Charles 
entra  en  possession  de  la  Guyenne,  et  renonça  à  Talliance  du 
duc  de  Bourgogne,  dont  il  refusa  la  fille  et  Tordre  de  la  Toison 
d*or.  11  ne  restait  plus  à  soumettre  que  les  princes  d'Armagnac  : 
Chabannes  marcha  contre  eux.  Le  duc  de  Nemours  obtint  son 
pardon;  le  comte  d'Armagnac  se  sauva  du  royaume,  et  ses 
biens  furent  confisqués.  La  puissance  de  Louis  XI  se  rétablit  ; 
il  fonda  Tordre  de  Saint-Michel  pour  resserrer  les  liens  des- 
princes  envers  lui  [!•'  août]  ;  il  força  le  duc  de  Bretagne  à  Jurer 
qu'il  renonçait  à  toute  alliance  avec  Tétranger;  il  entama  des 
négociations  avec  les  Suisses  ,  anciens  alliés  de  la  maison  de 
Bourgogne,  et  signa  avec  eux  un  traité  d'amitié,  qui  a  servi  de 
base  à  la  paix  perpétiieîle  conclue  cinquante  ans  plus  tard  ;  enfin 
il  renouvela  ^s  alliances  avec  le  roi  d'Ecosse  et  le  duc  de  Milan, 
et  obûnt  d'eux  des  soldats. 

Les  deux  rivaux  se  regardaient,  prêts  à  recommencer  la  lutte: 
Louis,  avide  de  venger  sa  honte  île  Péronne;  Charles,  orgueilleux 
de  ses  succès  ;  Tun  patient  et  subtil,  l'autre  emporté  et  violent  ; 
celui-là  humble  et  endurant,  celui-ci  orgueilleux  et  ne  souf- 
frant rien  de  personne  ;  tous  deux  se  cherchant  partout  des  en- 
nemis et  se  réjouissant  du  mal  qui  arrivait  à  leurs  alliés.  Le 
roi  était  toujours  en  grande  amitié  avec  le  comte  de  Warwick, 
et  le  duc  avec  Edouard  IV.  Warwick  se  révolta  ouvertement 
contre  Edouard  ;  mais  il  fut  vaincu  et  se  réfugia,  avec  quatre- 
vingts  vaisseaux  chargés  de  ses  partisans,  en  Normandie  [1470]. 
Louis  lui  fit  lé  plus  brillant  accueil,  le  réconcilia  avec  Margue- 
rite d'Anjou,  et  l'aida  à  recommencer  son  expédition.  Le  duc 
de  Bourgogne  en  fut  irrité,  et  mit  toute  sa  marine  en  mer.  Le 
roi  ne  voulut  pas  entrer  en  hostilité  avec  le  Bourguignon,  et  es- 
saya de  Tamuser  par  des  ambassades;  mais  le  fougueux  Charles 
ne  voulut  rien  écouter,  et  s'emporta  jusqu'à  dire  :  «  Entre  nous 
autres  Portugais,  c'est  la  coutume  lorsque  nos  amis  se  font  les 
smis  de  nos  ennemis ,  que  nous  les  envoyions  aux  cent  mille 
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diables  d'enfer  (*).  »  Ce  propos  mécoateuta  beaucoup  ses  senri- 
teurs,  déjà  dégoûtés  de  yiyre  sous  un  maître  si  yiolent  que  ses 
emportements  approchaient  de  la  démence  :  il  semblait  renier 
«  qu'il  étoit  sujet  du  roi,  paré  des  fleurs  de  lis,  la  gloire  de  son 
front  et  le  plus  clair  de  ses  titres  ;  contemnant  le  nom  de  France 
dont  il  étoit,  il  ne  s'osoit  nommer  Anglois,  là  où  le  cœur  lui 
étoit  0,  »  mais  il  rappelait  qu'il  était  né  d'une  mère  portu- 
gaise de  naissance  et  anglaise  d'afTection,  Cependant  Warwick 
pi*ofita  d'une  tempête  pour  passer  au  milieu  des  vaisseaux  bour- 
guignons, et  il  débarqua  en  Angleterre.  Edouard  lY  fut  abau- 
donné  de  tous  et  se  sauva  sur  une  barque  en  Hollande,  pendant 
que  Warwick  entrait  à  Londres,  délivrait  Henri  YI  de  sa  pri- 
son, et  rétablissait  sur  le  trône  ce  roi  qu'il  en  avait  fait  tomber 
neuf  ans  auparavant 

§  VU.  Troisième  guerre  bourguignonne.  —  Revers  et  fin  de 
LA  MAISON  DE  Lancastre.  —  Cette  révolution  jeta  Charles  le  Té- 
méraire dans  un  gi-and  embarras  :  il  se  hâta  de  renouveler  ses 
alliances  avec  l'Angleterre,  disant  qu'il  était  plus  Anglais  que 
les  Anglais  eux-mêmes,  et  se  glorifiant  d'être  du  sang  des  Lan- 
castre. Louis  se  préparait  à  Tattaquer:  a  Je  n'ai  pas  dans  Tima- 
gination,  disait-il  à  Chabannes,  d'autre  paradis  que  celui-là  ;  » 
et  il  convoqua  une  grande  assemblée  de  notables  à  Tours.  Là  il 
parla  pour  la  première  fois  delà  trahison  de  Péronne,des  atten- 
tats de  Charles  contre  la  France,  de  ses  alliances  avec  l'Angle- 
terre. Les  notables  déclarèrent  que  Louis  était  dégagé  de  tous 
ses  serments  envers  lui,^t  Charles  convaincu  de  lèse-majesté. 
Aloi*s  le  duc  de  Bourgogne  fut  cité  à  comparaître  devant  le  par- 
lement, et  l'on  s'empara  de  ceux  de  ses  domaines  qui  étaient  voi- 
sins de  la  frontière  [1471].  11  fut  très- surpris  de  cette  attaque 
inopinée  '.  il  n'avait  point  d'armée  ;  ses  chevaliers,  irrités  de  sa 
tyrannie,  l'abandonnaient.  Les  villes  de  la  Somme  se  rendirent 
sans  résistance;  le  connétable  s'empara  de  Saint-Quentin  et  le 
roi  d'Amiens;  Chabannes  s'avança  jusqu'à  Arras.  En  même 
temps  le  duc  de  Lon^ine  (Nicolas,  fils  de  Jean)  attaquait  les 
deux  Bourgognes;  le  duc  de  Bretagne  avait  envoyé  des  troupes 
au  roi,  et  le  nouveau  duc  de  Guyenne  l'accompagnait.  Ou  crut 
que  la  puissance  bourguignonne  aUait  âtre  détiiiite.  Mais  les 


(1)  Châtelain,  ch.  544. 
(I)  Id.,  cb.  S47. 


ciAK  n.  446i-1477.  -*  locis  n.  fOÎ 

ducs  de  Bretagne  et  de  Gu^fenne  étaient  en  négociation  seerète 
arec  le  duc  ;  le  connétable  feignait  de  le  pousser  viTcment  et  lui 
faisait  dire  en  secret  de  ne  rien  craindre:  il  était  le  principal 
instigateur  d'une  intrigue  dans  laquelle  il  s'agissait  de  forcer 
Charles  à  donner  sa  fille  unique  au  duc  de  Guyenne,  ce  qui  au- 
mi  mis  celui-ci,  et  par  conséquent  la  ligue  des  seigneurs,  dans 
une  position  menaçante  en  face  du  roi  de  France  et  du  duc  de 
Bourgogne.  Saint-Pol,  Tassai  du  Bourguignon  et  officier  du  roi , 
espérait  se  rendre  indépendant  à  la  faveur  des  discordes  des 
deux  princes.  Ceux-ci  découvrirent  Tintrigue  et  en  conçurent 
une  merveilleuse  haine  contre  le  connétable  :  ni  Tun  ni  l'autre 
ne  voulaient  le  mariage  projeté  par  les  seigneurs.  «  Taimerois 
mieux  me  faire  corddier  que  d'avoir  un  gendre,  i»  disait  Char- 
les, quoiqu'O  offrît  sa  fille  à  tous  les  princes  dont  il  voulait  se 
faire  des  alliés.  Quant  à  Louis,  il  était  résolu  à  tout  hasarder 
{dutôt  que  de  voir  son  frère  fonder  une  deuxième  dynastie  de 
Bourgogne.  Les  deux  rivaux  se  rapprochèrent.  Le  roi  voyait  que 
les  seigneurs  qu'il  avait  entraînés  à  sa  suite  étaient  prêts  à  le 
trahir  ;  de  plus,  et  quoiqu'il  eût  des  forces  supérieures  à  ceUes 
de  sou  ennemi,  «  il  ne  vouloit  rien  hasarder  en  bataille  s'il 
pouvoit  trouver  autres  voies  (*)  ;  »  enfin  il  croyait  S£^e  de  ne 
jamais  pousser  un  ennemi  au  désespoir  et  de  s'y  prendre  à  plu- 
sieurs fois  pour  le  renverser.  De  son  côté,  le  duc  se  voyait 
infëriair  en  forces,  trompé  par  les  uns,  forcé  par  les  autres, 
menace  de  ruine.  Une  trêve  fut  conclue  entre  eux.  Ce  fut  un 
bonheur  pour  Louis  XI  ;  car,  à  l'instant  même,  arriva  la  non* 
veQe  d'une  révolution  en  Angleterre  qui  changeait  la  situation 
des  deux  pai*tis. 

Edouard  lY,  réfugié  en  Hollande,  avait  obtenu  secrètement 
^  secours  du  duc  de  Bourgogne,  et  avait  débarqué  en  Angle- 
terre avec  deux  mille  hommes;  son  armée  s'était  grossie  rapi- 
dement, et  il  entra  triomphant  à  Londi^s.  Warwick,  qu'on  avait 
Appelé  le  faiseur  de  rois,  fut  vaincu  à  Bamet,  où  il  périt  [1471, 
U  avril],  et  Marguerite  d'Anjou  àTewksbury  [4  mai].  Le  prince 
de  Galles  fut  assassiné  aprèsla  bataille  par  les  frères  d'Edouard, 
Henri  VI  égorgé  dans  la  Tour,  et  Maipierite  faite  prisonnière. 
Ainsi  finit  la  maison  de  Lancastrc  :  Henri  Tudor,  comte  de  Ri- 
chemont,  fils  de  Mai-guerite  de  Somerset  et  d'Edmond  Tudor» 
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pouvait   seul  la  représenter,  et  il  se  réfugia  en  Bretagne. 

§yill.  Quatrième  guerre  bourguignonne.  —  Mort  du  frère  du 
ROI.  —  Siège  de  Beauvais.  —  Trêve  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
—  Les  affaires  de  France  changèrent  de  face  :  Charles  re- 
prit le  dessus  ;  les  alliés  extérieurs  de  Louis  rabandonnèrent, 
les  ennemis  du  dedans  devinrent  plus  audacieux.  Une  nouvelle 
ligue  se  forma.  Le  duc  de  Bretagne  «avoit  dans  le  royaume  des 
intelligences  plus  que  jamais  n'avoit  eu  (*)  ;  >5  le  frère  du  roi  se 
sauva  en  Guyenne,  y  leva  des  troupes,  et  prit  pour  lieutenant 
général  le  comte  d'Armagnac,  déclaré  coupable  de  lèse-ma- 
jesté. Edouard  IV  promit  de  débarquer  à  Calais;  le  roi  d'Ara- 
gon se  prépara  à  attaquer  le  Roussillon.  Enfin  le  duc  de  Bour- 
gogne avait  une  armée  formidable  sur  la  frontière  de  Picardie; 
chef  de  la  ligue,  et  sollicité  parles  rois  et  les  seigneurs  de  com- 
mencer la  guerre,  il  disait:  a  J'aime  mieux  le  bien  du  royaume 
qu'on  ne  pense,  car  pour  un  roi  qu'il  y  a,  j'y  en  voudrois 
six  (•).  »  En  effet,  le  démembrement  de  la  France  était  résolu: 
Charles  le  Téméraire  aurait  eu  la  Picardie  et  la  Champagne  ; 
Edouard  IV,  la  Guyenne  et  la  Normandie;  Charles  de  Berri  eût 
été  nommé  roî.  a  Personne  ne  veut  plus  de  hii,  disait-on  de 
Louis  XI  ;  Anglais,  Bourguignons  et  Bretons  vont  lui  courir 
sus,  et  on  lui  mettra  tant  de  lévriers  à  la  queue,  qu'il  ne  saura 
de  quel  côté  fuir.  » 

Louis,  menacé  par  une  ligue  plus  redoutable  que  celle  du 
Bien  public,  abandonné  de  tous,  même  du  peuple,  même  des 
Parisiens  qui  le  chansonnaient  pour  sa  couardise,  Louis  ne  s'ef- 
fraya pas  :  «  il  n'y  eut  si  sage  homme  en  adversité  (*),  »  dit 
Comines.  a  II  savoit  reculer  pour  saillir  plus  loin ,  faire  l'hum- 
ble et  le  doux  à  couverte  fin,  concéder  et  donner  pour  recevoir 
au  double,  porter  et  souffrir  ses  propres  griefs,  sur  l'espérance 
de  la  vertu  qui,  du  tout  enfin,  lui  potirroit  rendre  vengeance  (*).» 
Il  redoubla  ses  négociations,  ses  contre-ligues,  ses  corruptions; 
il  écrivit  à  tous,  promit  à  tous,  s'humilia  devant  tous.  11  sup- 
plia le  Bourguignon  de  faire  la  paix,  et  lui  offrit  des  conditions 
si  avantageuses,  que  celui-ci  ne  put  refuser  de  traiter;  «  mai? 


(1)  Comines,  t.  ii,  p.  194. 
(«)  Id.,  p.  186. 
(«)  Id..  p.  224. 

(^)  (hàtcbîn,  ch.  348. 
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tous  deux  y  alloieiit  en  intention  de  tromper  chacun  son  com- 
pagnon (*).  T»  Louis  attendait  un  événement  qui  devait  le  tirer 
d^cmbarras  :  c'était  la  mort  de  son  frère ,  malade  depuis  huit 
mois  [1472,  24  mai].  Aussitôt  qu'il  Fapprit,  il  jeta  le  traité  en 
disant  :  «  Le  gibier  est  pris ,  il  n'y  a  plus  de  serment  à  jurer  ;  » 
et  il  fit  entrer  une  armée  dans  la  Guyenne,  qui  se  soumit  sans 
difficulté. 

Charles  fut  épouvanté  et  accusa  hautement  le  roi  d'avoir  fait 
mourir  son  freine  «  par  poison,  sortilèges  et  invocations  diaboli- 
ques (^.  »  Ce  fut  l'opinion  populaire.  On  raconta  que  l'abbé  de 
Saint- Jean-d'Angely  avait  empoisonné  une  pêche  dont  le  duc  de 
Guyenne  et  sa  maîtresse  avaient  mangé  chacun  une  moitié; 
celle-ci  mourut  au  bout  de  quatre  mois,  et  le  duc  au  bout  de 
huit.  L'abbé  fut  arrêté  et  son  procès  instruit;  mais,  après  un 
an,  il  fut  trouvé  mort  dans  sa  prison.  Néanmoins,  le  jeune  prince 
crut  sa  longue  maladie  naturelle  ;  et  loin  d'en  accuser  son  û*ère, 
il  lui  demanda  même  pardon  dans  son  testament...  . 

Cette  mort,  arrivée  si  à  point  pour  Louis  XI,  fut  le  signal 
d'une  attaque  générale.  Le  duc  de  Bouigogne,  plein  de  rage 
d*aYoir  été  dupé,  entra  dans  le  royaume.  11  s'éjnpara  de  Nesle, 
où  tout  fut  brûlé  et  massacré;  l'église,  où  s'étaient  réfugiés  les 
habitants ,  fut  le  théâtre  d*uu  horrible  carnage  :  on  n'épargna 
personne  ;  et  quand  le  duc  y  entra,  son  cheval  ayant  du  sang 
jusqu^à  la  cheville  :  *  Je  vois  moidt  belle  chose,  dit-il,  et  j'ai 
avec  moi  de  moult  bons  bouchers,  f").  »  De  la  il  an^iva  devant 
ikauvais  [27  juin].  Cette  ville  n'avait  pas.de,  gai'nison;  mais 
ses  habitants,  même  les  femmes^  se  défendirent  avec  héroïsme, 
et  un  assaut  fut  repoussé.  Bientôt  des  rcnfoils,  des  munitions, 
des  vivi'es  arrivèrent  ;  la  défense  des  Beauvaisiens  excita  l'en- 
thousiasme de  tout  le  royaume  et  donna  occasion  à  l'esprit  na-t 
tional  de  se  manifester  ;  toutes  les  villes  envoyèrent  à  l'envi  des 
hommes  et  des  armes  ;  le  roi  y  mit  une  ardeur  extrême  : 
«  Cest  chose  merveilleuse  qu'un  tel  siège,  »  disaitril  avec  admi- 
i*ation.  Le  duc,  plein  d'oi-gueil  et  d'opiuiâti'eté,  renouvela  vai- 
nement les  assauts  :  après  trois  semaines  d'efiToits,  pendant  les- 
quels son  artillerie  ne  cessa  de  tirer,  il  fut  obligé  de  lever  le 

(1)  Cominet,  t.  ii,  p.  197. 

(S)  Preuves  du  troisième  livre  de  Comincst  Lettres  du  duc  de  Bourgogne 

(S)  Jcao  de  Troye,  p.  232i 
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siège  [4472,  22  juill.].  Il  s'en  alla  en  Normandie,  où  il  saccagea 
tout  avec  une  fureur  sauvage  ;  enfin  il  arriva  devant  Rouen, 
où  il  avait  donné  rendez-vous  au  duc  de  Bretagne.  Pendant  ce 
temps,  ses  lieutenants  attaquaient  la  Champagne  ;  le  comte 
d*Armagnfc  rentrait  dans  ses  États,  et,  à  Faidc  du  roi  d'Ara- 
gon, cherchait  à  soulever  le  Midi  ;  le  duc  d'Alençon  recevait 
des  troupes  anglaises  dans  ses  châteaux;  enfin,  François  II  si- 
gnait un  traité  avec  Edouard  lY  par  lequel  il  le  reconnaissait 
pour  roi  de  France. 

Louis  déploya  une  grande  activité  et  couvrit  toutes  ses  fron- 
tièi*es  à  la  fois  :  Saint-Pol  entra  en  Picardie  et  ravagea  F  Artois; 
Chahannes  suivit  les  Bourguignons  en  Normandie  ;  lui-même 
marcha  contre  le  duc  de  Bretagne.  Celui-ci  ne  put  se  joindre 
aux  Bourguignons,  et  fut  bientôt  forcé  de  demander  une  trêve, 
que  Louis  s'empressa  d'accorder.  Alors  le  duc  de  Bourgogne 
recula  vers  la  Flandre,  toujours  suivi  par  Chabannes  ;  et  bientôt, 
dégoûté  des  affaires  de  France,  des  trahisons  des  seigneurs ,  de 
l'abandon  des  Bretons ,  occupé  d'ailleurs  de  nouveaux  projets 
qui  remplissaient  son  imagination  bouillante  et  capricieuse  ,  il 
consentit  à  une  trêve  qui  se  prolongea  pendant  deux  an- 
nées [12  nov.]. 

§  IX.  PuNmoN  Dc  DUC  d'Alençon.  —  Destruction  de  la  famille 
d'Armagnac  —  Ainsi  la  confédération  des  grands  s'était  encore 
évanouie  devant  l'habileté  de  Louis  XL  Débarrassé  de  leur  chef, 
qui  allait  tourner  toute  sa  turbulence  et  ses  forces  d'un  autre 
côté,  il  frappa  à  coups  sûrs  et  sans  pitié  sur  les  ennemis  que 
Féloignement  de  son  rival  lui  livrait.  Entre  tous  ceux  qui  l'a- 
vaient trahi  malgré  ses  pardons  et  ses  bienfaits,  les  plus  ingi'ats 
étaient  le  duc  d'Alençon  etle  comte  d'Armagnac.  Le  premier  s'é- 
tait rendu  coupable  de  plusieurs  meurti*es  et  de  fabrication  dc 
fatisse  monnaie  ;  il  traitait  avec  le  duc  de  Bourgogne  poui*  lui 
céder  ses  domaines ,  avec  les  Anglais  pour  leur  livrer  ses*chà- 
teaux  ;  il  fut  arrêté,  traduit  devant  le  parlement  et  condamné  à 
mort  [1474,  juillet].  Louis  le  retint  en  prison  perpétuelle ,  et  il 
y  mourut  deux  ans  après. 

Il  était  moins  facile  de  punh*  le  comte  d'Armagnac,  que  sou* 
tenait  le  roi  d'Aragon.  Mais  Louis  XI  était  résohi  à  détruii-c 
cette  maison,  populaire  dans  le  Midi,  qui  se  vantait  de  descen- 
dre de  Clovis,  qui  s'était  souillée  de  tant  de  crimes  quVlle  sem- 
blait frappée  de  malédiction.  Il  envoya  en  Gascogne  une  ai*mée 


cooduite  par  ses  plus  intimes  conseillers.  Le  comte  d^Armagnac 
se  défendit  yaillamment  dans  Lectoure,  et  fut  obligé  de  capitu- 
ler [1473,  6  mars].  Dès  qu'une  des  portes  fut  livrée,  les  soldats 
français  se  jetèrent  dans  la  yille,  la  liyrèrent  au  pillage  et  mas- 
sacrèrent ses  habitants.  Le  comte,  qui  se  fiait  à  la  capitulation, 
fut  surpris  dans  sa  chambre  et  poignardé  ;  on  égorgea  ou  ran- 
çonna tous  ses  serviteurs  ;  on  força  sa  femme,  enceinte  de  huit 
mois,  à  prendre  un  breuvage  qui  devait  la  faire  avorter,  et  elle 
en  mourut.  Enfin  Lectoure  fut  incendiée,  et,  de  toute  sa  popu- 
lation, il  ne  resta  que  trois  hommes  et  quatre  femmes  (^). 

A  la  nouvelle  de  ces  horreurs ,  Louis  fit  éclater  sa  joie  :  le 
Midi  allait  être  désormais  soumis  ;  la  dernière  de  ses  maisons 
souveraines  était  anéantie.  U  s'en  alla  lui-même  en  Gascogne  et 
continua  les  proscriptions  :  le  vicomte  de  Fesenzac ,  frère  du 
comte  d'Armagnac,  fut  envoyé  à  la  Bastille,  où  il  resta  pen- 
dant dix  ans  ;  le  sire  d'Albret ,  allié  des  Armagnacs  et  tndtre 
comme  eux  ,  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  avec  plusieurs 
serviteiu^  de  la  même  famille. 

De  là  il  tourna  ses  armes  contre  Tallié  extérieur  de  tous  les 
rebelles  du  Midi ,  le  roi  d'Aragon ,  qui  avait  fait  révolter  le 
Roussillon  et  employait  toutes  ses  forces  à  le  reconquérir.  Louis, 
après  une  campagne  très-active ,  parvint  à  conclure  un  traité 
qui  laissait  la  province  sous  sa  main  pendant  un  an  [17  sept.]. 

§  X.  Projets  du  duc  de  Bourgogne  sur  la  Gaule-Belgique.  -^ 
Hévolte  de  l'Alsace.  —  Cinquième  guerre  bourguignonne.  — 
Siège  de  Neuss.  —  Pendant  ce  temps,  Charles  le  Téméraire, 
^'on  appelait  le  grand  duc  de  l'Occident ,  a\ait  tourné  toute 
8on  ambition  vers  l'Allemagne.  «  11  tâchoit  à  tant  de  choses 
grandes  qu'U  n*avoit  pas  le  temps  à  vivre  pour  les  mettre  à 
fin  ;  et  étoient  presque  impossibles,  car  la  moitié  de  TEuropo  ne 
Teûtsu  contenter  (•).  »  U  voulait  faire  de  ces  pays,  qui  ont  flotté 
perpétuellement  entre  la  domination  germanique  et  la  domina- 
tion française,  un  royaume  unique ,  qui  comprendrait  presque 
^out  le  bassin  du  Rhin,  et  succéderait  à  l'ancien  royaume  de 
Lorraine  sous  le  nom  de  Gaule-Belgique.  De  cette  façon  il  s'af- 
franchirait de  sa  vassalité  envers  Fempereur  et  le  roi  de  France, 
^t ,  placé  entre  ces  deux  grands  souverains ,  leur  servirait  de 

(^)  Jean  d«  Troye,  p.  SS2. 
n  Cominei,  t.  it,  p.  IM. 
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médiateur.  D'après  cela ,  il  cherchait  à  conquérir  ou  à  acheter 
toutes  les  parties  de  la  Gaule-Belgique  noa  comprises  dans  ses 
Etats,  et  même  plusieurs  autres  provinces.  Déjà,  quatre  ans  au- 
paravant, il  avait  prêté  de  grosses  sommes  à  Sigismond,  arcM* 
duc  d'Autriche,  pourlesquelles  celui-ci  lui  avait  engagé  le  land- 
graviat  d'Alsace ,  le  comté  de  Ferrette  et  les  villes  (bresticres. 
Ensuite  il  était  intervenu  dans  la  querelle  d'Arnoul,  duc  de 
Gueldi-e,  avec  son  fils  Adolphe ,  s'était  fait  vçndre  la  Gueldre 
par  Arnoul,  et  retenait  en  prison  Adolphe  dit  le  Panicide.  Plu^ 
tard,  il  avait  jeté  ses  vues  sur  le  duché  de  Lorraine ,  qui  sépa- 
rait  la  Bourgogne  et  l'Alsace  de  ses  États  du  Nord  :  le  .duc  Nicolas 
de  Çalabre»  dernier  héiitier  mâle  du  roi  René ,  mourut  [1473 , 
i3  août],  et  la  Lorraine  irevint  à  Yolande,  ûlle  de  René,  mariée 
à  Fen7,  comte  de  Yaudemont,  laquelle  céda  le  duché  à  son  fîls 
René.  Charles  le.  Téméraire  s'empara  de  ce  jeune  prince  ;  mais 
Louis  XI,  qui  suivait  d'un  œil  attentif  tous  les  mouvements  de 
son  ennemi,  garnit  de  troupes  la  Lorraine  et  força  Charles  à  re- 
lâcher le  jeune  René.  Alors  le  Bourguignon  changea  d'idées  : 
il  demanda  à  l'empereur  Frédéric  111 ,  prince  qui  n'avait  d'au- 
tre richesse  que  son  titre  impérial,  de  le  faire  élire  roi  des  Ro- 
mains, d'ériger  ses  États  en  royaume  et  de  le  nommer  son  vi- 
caire dans  les  Pays-Bas.,;  à  ces  conditions  il  donnait  sa  fille 
Marie  à  Maximilien,  ûls  de  Frédéric,  et  promettait  de  laissera 
son  gendre  l'Empire  et  ses  États.  A  cet  effet ,  il  eut  à  Trêves 
une  entrevue  solennelle  avec  l'empereur ,  dans  laquelle  il  dé- 
ploya le  luxe  le  plus  effréné  et  l'orgueil  le  plus  hautain  [29 
sept.].  Ses  demandes  étaient  grandes,  et  Frédéric  ne  voulait 
rien  accorder  avant  le  mariage  de  Marie  et  de  Maximilien  ; 
mais  Charles  promettait  toujours  sans  intention  de  tenir.  L'en- 
trevue mécontenta  les  Allemands,  qui  s'irritaient  du  faste  et  de 
l'orgueil  des  Bourguignons  ;  d^ailleurs  Louis  XI  leur  avait  se- 
crètement remontré  l'insatiable  ambition  de  Charles ,  qui ,  ne 
pouvant  troubler  la  France ,  se  tournait  vers  la  Germanie.  Le 
jour  même  où  devait  être  proclamé  le  nouveau  roi  de  la  Gaule* 
Belgique ,  l'empereur  quitta  subitement  Trêves ,  sans  dire  un 
mot  d'excuse  ou  d'adieu  à  Charles  le  Téméraire. 

Le  grand  duc  de  V Occident ^  irrité  de  cet  outrage^  mais  ne  pou- 
vant s'en  venger,  entama  des  négociations  avec  le  roi  René  pour 
la  vente  de  son  héritage  :  c'était  le  moyen  de  renouveler  le 
royaume  de  Provence^  et,  en  le  joignant  à  celui  de  la  Gauk- 
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Belgique,  il  se  trouvait  souverain  de  toute  Tancienne  part  de 
Loihaire,  Louis  XI,  qui  était  aux  aguets,  se  hâta  de  s^'emparer  de 
rAnjou  ^  mit  des  entraves  à  la  négociation  [1474].  Alors  Char- 
les se  tourna  vers  TAlsace,  pays  qui  devait  joindre  ses  États  du 
Nord  à  ceux  qu'il  convoitait  dans  le  Midi,  et  qui  était  impatient 
de  la  tyrannie  de  son  lieutenant  Hagembach.  Il  visita  cette  con- 
trée sans  faire  droit  aux  doléances  de  ses  nouveaux  sujets,  jeta 
quelques  regards  sur  l'Helvétie,  qui  rompait  la  continuité  de 
ses  États,  et  dédaigna  de  répondre  aux  montagnards  qui  se  plai- 
gnaient d'empêchements  mis  à  leur  commerce;  puis  il  alla  éta- 
ler son  faste  dans  les  deux  Bourgognes,  et,  de  là,  revînt  dans 
ses  États  du  Nord,  où  il  se  mêla  d^une  querelle  qui  ne  le  touchait 
en  lien,  le  rétahlissement  sur  le  siège  de  Cologne  d'un  arche- 
vêque déposé.  Pendant  ce  temps,  Louis  XI,  heureux  de  voir  son 
jival  «  se  hem'ter  contre  ces  AUemagnes,  qui  est  chose  si  grande 
et  si  puissante  (*),  »  renouvela  son  alliance  avec  les  cantons 
suisses,  qui  lui  accordèrei\t  de  lever  des  hommes  dans  leur  pays, 
et  excita  la  maison  d'Autriche  à  se  réconcilier  avec  les  monta- 
gnards, qu'elle  combattait  depuis  deux  siècles.  Grâce  à  son  ha- 
bileté, les  villes  libres  d'Alsace,  les  petits  princes  de  la  Souabc, 
les  ligues  suisses  et  Tarchiduc  d'Autriche  formèrent  une  alliance 
pour  résister  à  la  puissance  de  Charles.  «  Ce  fut  la  plus  sage 
chose  que  ût  jamais  Louis,  et  plus  au  dommage  de  tous  ses  en- 
nemis (*).  »  Alors  les  Alsaciens  se  soulevèrent  et  se  remirent 
sous  la  domination  autrichienne.  Hagembach  fut  arrêté,  jugé 
par  les  députés  de  toutes  les  villes  et  exécuté  [10  avril]. 

Charles,  rempli  de  fureur,  envoya  en  Alsace  une  armée  qui 
commit  d'affreux  ravages;  mais  déjà  son  imagination  vagabonde 
était  tout  occupée  d'une  autre  entreprise  :  une  nouvelle  ligue 
contre  la  France  s'ourdissait  entre  lui,  le  duc  de  Bretagne  et  les 
rois  d'Angleterre  et  d'Aragon.  11  s'agissait  de  placer  Edouard 
sur  le  trône  de  France ,  d'affranchir  de  toute  vassalité  les  États 
du  grand  duc  et  de  les  augmenter  de  la  Champagne  ;  les  Arago- 
nais  devaient  attaquer  le  Roussillon,  et  les  Bretons  la  Norman- 
die. Louis  eut  connaissance  de  cette  ligue  et  ne  s'en  effraya  pas. 
Edouard  était  poussé  à  cette  guerre  par  le  parlement  anglais, 
qui  rêvait  toujours  la  conquête  de  la  France  ;  ses  apprêts  de- 

(t)  Comines,  Uy.  xi,  ch.  S* 
ii)  Id.,  t.  II.  p.  5W. 
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yaient  être  longs.  En  Tattendant,  Charles,  qui  ne  pouvait  rester 
en  repos,  voulut  employer  sa  belle  année,  la  mieux  disciplinée 
et  approvisionnée  qu'on  eût  vue  depuis  les  Romains  :  il  entra 
dans  les  États  de  Cologne  pour  rétablir  rarchevéque  déposé,  et 
assiéga  Neuss,  qui  se  défendit  avec  héroïsme  [i474,  30  juill.]. 
Toute  rAllemagne  s'intéressa  au  sort  de  cette  petite  ville,  qui 
n'avait  que  quinze  cents  hommes  de  garnison,  et  qui  fut  pour 
Charles  le  Téméraire  un  autre  Beauvais.  Fi-édéric  III  s*avança 
au  secours  de  la  place  avec  tous  les  princes  de  TEmpire  et  une 
armée  de  soixante  mille  hommes.  Les  Suisses  et  les  Autrichiens, 
excités  par  l'argent  de  Louis  XI,  déclarèrent  la  guerre  à  Charles 
et  entrèrent  dans  la  Comté  au  nombre  de  dix-huit  mille  :  le 
maréchal  de  Bourgogne  marcha  au-devant  d'eux  et  fut  complè- 
tement vaincu  à  la  bataille  d'Hcricourt.  D'un  autre  côté,  René 
de  LoiTaine  fit  alliance  avec  Louis  XI,  Frédéric  111  et  les  Suisses, 
et  entra  dans  le  Luxembourg.  Enfin  le  roi  de  France  lui-même 
se  tint  sur  la  frontière  de  Picardie  avec  une  belle  armée,  atten- 
dant l'expiration  de  la  trêve  et  proposant  de  la  renouveler. 
Charles,  furieux  de  ses  revers,  refusa,  et  s'opiniâtra  au  siège  de 
Neuss,  où  son  armée  se  fondit,  pendant  que  ses  États  étaient 
attaqués  de  toutes  paits  et  qu'Edouard  le  pressait  en  vain  de 
mai'cher  sur  la  France.  Alors  Louis  entra  en  Picardie,  prit  et 
saccagea  Montdidier,  Roye,  etc.,  et  poussa  jusqu'à  An*as. 

Un  seul  des  alliés  de  Charles  était  entré  en  campagne,  c'était 
le  roi  d'Aragon,  qui  s'empara  de  Perpignan  ;  mais  cette  ville  fut 
bientôt  assiégée  par  les  Français,  réduite  aux  dernières  extré- 
mités et  forcée  de  se  rendre  [1475,  15  mars].  Le  pays  fut  cinielle- 
ment  traité  :  on  chassa  les  habitants,  on  dépouilla  les  nobles  ; 
on  donna  aux  Français  les  teiTes  et  les  charges  ;  on  fit  tout  pour 
empêcher  cette  province  de  redevenir  jamais  aragonaise.  Louis 
y  employa  toute  son  habileté,  et  entra  à  ce  sujet  dans  les  plus 
petits  détails,  tant  il  avait  à  cœur  d'assurer  de  ce  côté  la  fron- 
tière naturelle  de  son  royaume.  Ses  instructions  à  ce  sujet  sont 
très-curieuses  :  elles  témoignent  de  son  activité  extrême,  mais 
aussi  de  sa  révoltante  perfidie  (*).  Une  trêve  fut  conclue  avec 
l'Aragon. 


(1)  «  Monsi«ur  Dubouehage,  moa  ami,  faites  eterire  en  un  beau  papier  tous  eem 
qui  ont  ^té  et  seront  désormais  traîtres  dedans  la  viUe,  afin  que  d*ici  à  vingt  ans  il 
n'y  en  ait  aucun  h  qui  je  ne  fasse  trancher  la  tète.  > 


C8ÀP.  II.  i461-1477.  —  LOUIS  xi.  S09 

§  XI.  Débarquement  et  retraite  des  Anglais.  — •  Supplice  du 
COMTE  DE  Saint-Pol.  —  Cependant  Edouard  avait  débarijué  à 
Calais  avec  une  armée  considérable  ;  mais,  à  sa  grande  surprise, 
il  ne  trouva  ni  les  alliés  ni  les  magasins  que  Charles  lui  avait 
promis.  Celui-ci,  après  un  séjour  de  onze  mois  devant  Neuss, 
après  des  efforts  et  des  travaux  presque  incroyables  (%  quand 
il  n*y  avait  plus  que  dix  jours  à  attendre  pour  avoir  la  ville,  se 
hâta  tout  à  coup  de  faire  la  paix  et  se  retira  tout  ruiné  [27  juin]. 
11  arriva  seul  au  camp  anglais,  suivit  Edouard  jusqu*à  Péronne, 
mais  refusa  de  le  laisser  entrer  dans  ses  places.  Le  roi  d'Angle- 
terre, mécontent  de  son  allié,  comptait  au  moins  sur  le  conné- 
table et  croyait  entrer  dans  Saint-Quentin  :  il  fut  reçu  à  coups 
de  canon.  Alors  la  discorde  éclata  entre  le  duc  et  le  roi  ;  les  An- 
glais accusèrent  Charles  de  trahison,  et  celui-ci  se  retira  dans 
ses  États  [12  août]. 

Louis  XI,  suivant  sa  politique  ordinaire,  ne  voulait  point 
combattre,  «  pour  doute,  dit  Comines,  des  désobéissances  qui 
pourroient  advenir  en  son  royaume  s'il  ^dvenoit  qu'il  perdit 
une  bataille  ;  car  il  estimoit  n*être  pas  bien  aimé  de  tous  ses 
sujets  et  par  spécial  des  grands;  et  il  a  dit  maintes  fois  qu'il 
connoissoit  bien  ses  sujets,  qu'il  les  trouveroit  si  ses  besognes 
se  portoient  mal  (*).  »  D'ailleurs  le  duc  de  Bretagne  faisait  mar- 
cha* ses  milices  ;  le  duc  de  Bourbon  remuait  dans  le  Midi  ;  les 
troupes  de  la  Bourgogne  étaient  en  route.  11  entama  des  négo- 
ciations avec  Edouard  et  eut  une  entrevue  avec  lui  à  Pecqui- 
gny  (>).  a  II  n*est  chose  au  monde,  disait-il,  que  je  ne  fasse  pour 
jeter  les  Anglois  hors  de  ce  royaume,  excepté  que  je  ne  con- 
sentirai jamais  qu'ils  aient  terre,  et,  avant  que  je  ne  le  souffre, 
mettrai  toutes  choses  en  péril  et  en  hasard.  »  Une  trêve  de  sept 
ans  fut  conclue,  moyennant  que  le  roi  de  France  ferait  au  roi 
d'Angleterre  une  pension  de  50,000  écus  [1475,  29  août].  Des 
^Tres,  des  fêtes,  de  l'argent  furent  donnés  aux  Anglais,  qui  s'en 
allèrent  déshonorés  de  s'en  retourner  ainsi  pour  du  vin  et  des 

(1)  Voyez  Molinet,  t.  i,  cb.  1  à  SI. 

(S)  Comines,  t.  ii,  p.  237. 

^)  Dans  cette  entrevue,  «  le  roi  d'Angleterre,  dit  Jean  de  Troye,  quand  il  vit  et 
^^orçut  le  roi,  se  jeta  à  un  genou  &  terre,  et  depuis  par  deux  fois  avant  que  d'ar- 
nver  au  rot,  lequel  le  reçut  béoignement  et  le  fit  lever.  •  Cependant,  dans  le 
traité,  Edouard  prit  le  titre  de  roi  de  Fnnee,  et  ne  donna  à  son  adversaire  que 
5sliij  ^  prinot. 
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éciis,  eux  qui  avaient  fait  de  si  grandes  conquêtes  en  France 
avec  de  bien  moindres  forces. 

'  Le  diic  de  Bourgogne  accourut  comme  un  furieux,  repro- 
chant à  Edouard  sa  lâcheté;'  mais  il  fut  bientôt  obligé  lui- 
même  de  signer  une  trêve  avec  k  roi  de  France.  La  condition 
principale  du  traité  fut  la  perte  du  connétable,  dont  les  trahisons 
avaient  été  plus' patentes  que  jamais  dans  la  dernière  guerre. 
Depuis  longtemps  ce  projet  était  conçu  ;  Saint-Pol  Tavait  appris 
et  avait  essayé  d*échapper  aux  deux  ennemis  qui  se  vendaient 
mutuellement  sa  vie,  en  entretenant  leurs  discordes;  Cette  fois 
il  fut  convenu  que  le  premier  des  deux  princes  qui  s'empare- 
rait de  lui  en  ferait  justice  dans  les  huit  jours,  ou  le  livrerait  à 
Tautre  comme  criminel  de  lèse-majesté.  Saint-Pol  fut  désespéré 
on  apprenant  cette  convéntibn  ;  mais  comme  il  avait  servi  plutôt 
V*s  intérêts  de  Charles  que  ceux  de  Louis,  ce  fut  'Mons  qu*il 
choisit  pour  refuge  :  aussitôt  U  y  fut  aiTêté.  En  vain  Saint-Pol 
supplia  le  duc  dans  les  termes  les  plus  touchants  :  «  Mes-lui, 
répondit  Charles  à  ses  messagers,  qu'il  a  perdu  son  papier  et 
son  espérance.  »  Le  roi  demanda  l'exécution  du  traité.  Mais  le 
duc  voulut  tirer  parti  de  sa  capture  ;  comme  il  était  alors  oc- 
cupé à  reconquérir  la  Lorraine,  ,il  ne  consentit  à  livrer  Saint- 
Pol  qu'à  condition  que  le  roi  abandonnerait  le  diic  René.  Louis, 
avCTiglé  par  la  haine,  consentit  à  ce  marché  honteux  :  René  fut 
dépouillé  de  son  duché,  et  Saint-Pol  fut  livré.  Aussitôt  com- 
mença devant  le  parlement  le  jugement  du  connétable.  Ses 
trahisons  étaient  si  évidentes,  qu'il  ne  put  rien  désavouer;  il  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  [19  déc.].  Louis  apprit  dans  ce 
procès  lahaiTîé  épouvaïitable  que  lui  portaient  les  grands:  plu- 
sieurs furent  compromis  par  les  révâatîohs  de  Saint-Pol,  et 
bien  des  exécutions  eurent  lieu  par  la  justice  >  sommaire  du 
prévôt  Tristan  :  aussi  il  devint  de  plus  en  plus  méfiant  e{  cruel. 
§  X!L  Guerre  de  Charles  avec  les  Suisses.  —  Bataille  de 
Granson.  —  La  mort  de  Saint-Pol  était  un  échec  pour  la  grande 
vassalité,  et  le  duc  de  Bourgogne  qui  avait  si  follement  livré  ce 
haut  personnage,  allait  bientôt  en  éprouver  les  effets.  Seul  il 
était  encore  assez  fort  pour  refaire  la  ligue  féodale,  mais  il  alla 
se  perdre  autre  part,  à  la  grande  joie  de  Louis  XI,  qui  en  eut  le 
proût  sans  la  peine.  La  Lorraine  conquise  n'avait  point  satis- 
fait l'ambitieux  Charles  :  «  le  roi  René  lui  vouloit  mettre  son 
pays  de  Provence  entre  les  mains  ;  le  duc  de  Milan  étoit  son 
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•allié;  de  la  maison  de  Savoie,  il  en  disposoit  comme  du  sien; 
si  les  Suisses  étoient  soumis/  il  tenoit  le  pays  depuis  la  mer  de 
ponant  jusqu'à  celle  de  levant  en  son  obéissance  (*).  »  Les 
Français  se  trouveraient  alors  parqués  dans  leur  royaume,  et  le 
continent  fermé  à  eux  par  une  ligne  d'États  ennemis.  Charles 
résolut  de  marcher  contre  les  Suisses,  qui  ne  cessaient  de  piller 
la  Comté  et  venaient  de  ravager  les  pays  de  Vaud  et  de  Neuf- 
châtel  :  THelvétie  lui  paraissait  une  possession  nécessaire  pour 
joindre  la  Comté  à  la  Provence  ;  il  rêvait  même  de  passer  les 
Alpes,  à  Texemple  d'Annibal^  qu'il  avait  pris  pour  modèle. 

Les  Suisses  envoyèrent  une  ambassade  au  duc  pour  le  faire 
changer  de  résolution,  lui  offrant  d'abandonner  l'alliance  fran- 
çaise, de  se  mettre  à  sa  solde,  de  lui  faire  des  réparations  :  a  II 
y  a  plus  d'or  et  d'argent,  lui  dirent-ils,  dans  vos  éperons  et  les 
brides  de  vos  chenaux  que  vous  n'en  trouverez  dans  toutes  nos 
montagnes.  »  Ses  conseillers  les  plus  intimes,  les  communes  de 
Flandre,  Louis  XI  lui-même,  qui  craignait  que  les  Suisses  ne 
succombassent,  essayèrent  de  le  dissuader;  mais  rien  ne  pou- 
vait ébranler  cet  homme  de  fer,  qui  n'était  mû  par  aucune  affec- 
tion, qui  ne  pouvait  entendre  aucune  remontrance.  Il  fit  des 
apprêts  formidables  comme  pour  la  conquête  de  l'Europe  [1476]: 
quarante  mille  hommes  de  toutes  nations,  bien  équipés  et  dis- 
ciplinés, la  plus  belle  artillerie  qu'on  eût  encore  vue,  un  amas 
d'armes,  de  munitions  et  de  vivres  suffisant  pour  cent  mille 
nommes  ;  toutes  ses  richesses,  tous  ses  joyaux,  toutes  ses  pa- 
rures; un  faste  qu'aucun  souverain  ne  pouvait  égaler;  ce  n'é- 
tait qu'or  et  diamants  dans  ses  vêtements  et  ceux  des  gens  de 
sa  maison,  dans  ses  tentes,  ses  armes,  sa  chapelle.  Tout  le 
monde  disait,  à  la  vue  de  ce  luxe  oriental,  que  c'était  l'armée  de 
Xerxès  qui  sTen  allait  attaquer  la  pauvre  et  montagneuse 
Grèce. 

L'Europe  fut  tout  attentive  à  cette  expédition.  Louis  XI  s'en 
alla  à  Lyon  pour  la  surveiller ,  et  fit  passer  de  l'argent  aux 
Suiss^.  Les  braves  montagnards  étaient  résolus  à  faire  une  dt> 
fense  désespérée  ;  ils  appelaient  les  secours  de  tous  leurs  alliés  : 
Strasbourg,  Colmar,  Schclestadt,  les  villes  forestières,  l'archi- 
duc d'Autriche,  envoyèrent  leur  contingent.  Ces  paysans,  si  mé-. 
prisés  de  Charles,  n'avaient  qu'une  passion,  l'amour  de  la  patrie  ; 

(i)  Gomines,  t.  ii,  |>.  559. 
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tandis  que  Tannée  bourguignonne,  composée  de  mercenaires, 
n^ëtait  mue  ni  par  le  patriotisme  ni  par  Fhonneur,  ni  par  ratta- 
chement à  son  chef  :  elle  marchait  par  force  ou  par  désir  de  butin. 
Charles  entra  dansFIIelvétie  par  le  Jura,  et  arriva  à  Yverdun,  qui 
fut  assiégée  et  prise.  La  garnison  se  retira  à  Granson,  se  défendit 
vigoureusement,  capitula  et  fut  lâchement  massacrée.  Les  Suisses 
et  leurs  alliés,  au  nombre  de  vingt  mille,  se  dirigèrent  sur  Gran- 
son, et  rencontrèrent  Tarmée  ennemie  qui  était  en  marche  ;  ils 
l'attaquèrent  avec  fureur  et  la  mirent  en  pleine  déroute  [3.mars]. 
Charles  se  sauva  à  grand'peine  au  delà  du  Jura,  laissant  sur  le 
champ  de  bataille  quatre  cents  pièces  d'artillerie,  tout  son  atti- 
rail d*armes  et  de  munitions,  toutes  ses  richesses,  tous  ses  vê- 
tements d*or  et  de  diamants.  Les  Suisses,  pauvres  et  sauvages, 
se  partagèrent  cet  immense  butin,  dont  ils  ne  connaissaient  pas 
la  valeur;  le  plus  beau  diamant  du  duc  fut  jeté  comme  du 
verre,  ramassé  et  vendu  pour  un  écu,  sa  vaisselle  d*or  prise  pour 
du  cuivre,  ses  riches  draperies  coupées  comme  de  la  toile. 

La  bataille  de  Granson  était  une  victoire  pour  la  royauté 
ft*ançaise  :  des  feux  de  joie  furent  allumés  par  toute  la  France, 
et  Louis,  plein  d'allégresse,  en  profita  pour  mettre  à  bas  quel- 
ques amis  de  Charles.  Le  plus  important  était  le  vieux  René, 
contre  lequel  le  parlement  informa  :  il  se  hâta  de  rompre  son 
alliance  avec  le  Bourguignon,  vint  à  Lyon,  et  signa  un  traité 
avec  le  roi,  par  lequel  son  héritage  devait  passer,  non  pas  à  sa 
fille  Yolande,  duchesse  de  Lorraine,  mais  à  son  neveu,  le  comte 
du  Maine,  et,  après  la  mort  de  celui-ci,  à  la  couronne  de 
France.  Ensuite  le  roi  fit  poursuivre  dans  ses  châteaux  le  duc 
de  Nemours,  dernier  des  princes  de  la  maison  d'Armagnac,  et 
il  le  fit  enfermer  à  la  Bastille.  Le  duc  de  Milan  et  la  duchesse 
de  Savoie  revinrent  dans  Talliance  de  la  France,  et  le  duc  de 
Bretagne  renouvela  son  traité. 

§  Xlll.  Bataille  de  Morat.  —  Charles  fut  profondément  cha- 
grin et  humilié  de  sa  défaite  ;  il  en  devint  comme  insensé,  ne 
voulant  voir  personne,  s'enivrant  seul  dans  sa  retraite,  et  il 
finit  par  tomber  malade  de  désespoir.  Tout  le  monde  le  détes- 
tait, même  ceux  qui  le  servaient  le  plus  fidèlement;  sa  tyriicnnie 
et  sa  férocité  s'étaient  accrues  avec  ses  malheurs.  Enfin  il  reprit 
son  activité,  ne  songea  plus  qu'à  rassembler  une  nouvelle  armée, 
et  demanda  à  Louis  le  renouveU^nent  de  la  trêve.  Celui-ci 
raccorda,  malgré  les  Suisses,  qui  e^^raient  de  lui  un  secours 
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y  ellficace  :  il  craignait  que  Charles  ne  saisit  le  premier  prétexte 
pour  abandonner  la  guerre  d'Helvétie  et  se  jeter  sur  la  France. 

Cependant  les  Suisses,  exaltés  par  leur  victoire,  rassem- 
blaient de  nouYelles  troupes ,  fortifiaient  leurs  villes  et  rece- 
vaient des  secours  d'Allemagne.  Berne  était  surtout  menacée  ; 
ils  mirent  Morat ,  qui  pouvait  couvrir  cette  ville,  en  état  de  dé- 
fense ;  et  leur  armée,  forte  de  trente  mille  combattants ,  se  ras- 
sembla sur  la  rive  droite  de  la  Sane.  René  de  Lorraine ,  dé- 
pouillé de  ses  États  et  ennemi  implacable  de  Charles ,  vint 
joindre  les  montagnards  avec  trois  cents  chevaliers. 

Le  duc  de  Bourgogne  avait  rassemblé  à  Lausanne ,  à  force 
<rargent  et  de  violences ,  une  armée  de  trente  à  quarante  mille 
hommes,  «  Bourguignons,  Anglais,  Brabançons,  Flamands,  Pi 
cards ,  Hainuyers ,  Lombards ,  Li^eois ,  eic.  (*).  »  11  entra  en 
Suisse ,  et  vint  assiéger  Morat,  qui  se  défendit  avec  vigueur. 
L^armée  helvétienne  se  partagea  en  deux  corps  et  attaqfua  le 
camp  bourguignon  de  front  et  par  derrière  [1476,  22  juin}.  Le 
duc  s^était  opiniâtre  à  combattre  dans  un  pays  accidenté ,  où 
les  mouvements  de  terrain  favorisaient  les  manœuvres  de  ses 
adversaires  ;  malgré  sa  formidable  artillerie ,  il  fut  complète- 
ment enveloppé  et  défait  ;  lui-même  ne  s'échappa  du  champ 
de  bataille  qu'avec  la  plus  grande  peine,  et  suivi  seulement  de 
douze  de  ses  serviteurs.  Les  Suisses  ne  firent  aucune  merci  : 
dix  mille  Bourguignons  périrent  ;  le  reste  se  dispersa  à  travers 
leJura(*). 

Charles  était  désespéré  :  il  voulut  reformer  une  troisième  ar- 
mée, et  rassembla,  à  cet  effet,  les  états  des  deux  Bourgognes  et 
de  la  Flandre.  Mais  le  peuple  était  mécontent  de  Tabolissement 
de  ses  libertés  ;  le  clergé ,  de  la  lourdeur  des  impôts  ;  la  no- 
blesse ,  de  la  continuité  d'une  guerre  où  elle  ne  gagnait  que 
honte  et  ruine.  La  haine  contre  le  duc ,  longtemps  contenue 
par  sa  puissance ,  éclata  quand  il  fut  malheureux  :  il  n'y 
avait  personne  dans  ses  État?,  même  parmi  ceux  qui  rappro- 
chaient, qui  ne  désirât  sa  perte.  Les  trois  assemblées  de  Dôle  » 


fi)  Volioet,  t  I.  eh.  6. 

(*)  Quatre  tiu  après  cette  TÎetolre,  on  61  tvee  les  ottenenli  def  Tainens  aoe  cia« 
pelle  qu'on  appela  l'oMuaire  dea  Bourguignoni,  et  qui  rabsicta  jatqv'ea  1798.  A 
cette  époque,  une  armée  française,  trompée  par  ce  nom  de  Boorguignons,  qui  lui  fit 
croire  que  la  TÎctoire  des  Suisses  était  une  défaite  nationale,  détruisit  ce  monument 
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de  Dijon,  de  Bruxelles ,  déclarèrent  qu'elles  n'accordetaîent  ni 
hommes  ni  argent  pour  une  guerre  injuste  et  inutile  ,  et  elles 
exposèrent  les  sacrifices  qu^elles  avaient  faits,  ainsi  que  les  fau- 
tes de  leur  souverain.  Le  duc  dévint  fou  de  colère  :  il  ne  par- 
lait que  de  supplices  et  de  vengeances  ;  mais ,  s'il  eût  essayé 
des  voies  de  rigueur,  une  révolte  générale  aurait  éclaté.  H 
tomba  dans  un  noir  chagrin ,  et  s'enferma  dans  un  châtdau  du 
Jura,  restant  seul,  inactif,  silencieux,  sans  prendre  aucune  ré- 
solution, sans  donner  aucunes  nouvelles  de  lui.  Ce  fui^'perte: 
tous  ses  alliés  Tabandonnèrent  ;  la  Lorraine  se  révdtur,  et  ses 
Étals  attendirent  Tachèvement  de  sa  ruine  avec  impatience. 

La  bataille  de  Morat  avait  comblé  de  joie  Louis  Xï  :  il  enga- 
gea les  Suisses  à  envahir  la  Bourgogne  pendant  que  lui-même 
attaquerait  la  Flandre  et  que  René  ferait  la  conquête  de  la.  Lo^ 
raine  ;  mais  les  Suisses,  délivrés  du  danger,  refusèrent  de  sor- 
tir de  leur  pays. 

§  XIV.  Siège  de  Nancy  par  les  Bourguignons.  —  Mort  de 
Charles.  —  Pendant  ce  temps  le  jeune  René ,  avec  quelques 
canons  fournis  par  Strasbourg,  40,000   francs  donnés   par 
Louis  XI  et  quatorze  cents  hommes  levés  de  toutes  parts,  entra 
en  Lorraine ,  où  il  fut  reçu  avec  transport.  Toutes  les  villes 
chassèrent  leurs  garnisons  bourguignonnes,  et  Nancy,  assiégée, 
capitula.  A  ces  nouveUes  ,  le  duc  de  Bourgogne  sortit  de  son 
apathie,  ramassa  avec  la  plus  grande  peine  six  mille  hommes, 
pénétra  en  Lorraine,  et  vint  assiéger  Nancy  [22oct.].  René 
laissa  une  bonije  garnison  dans  cette  ville,  et  s'en  alla  chercher 
des  secours  chez  ses  aUiés.  Le  roi  lui  fournit  de  l'argent  ;  mais 
les  Suisses,  malgré  ses  prières  et  l'appât  de  la  siolde,  se  décidè- 
rent avec  peine. à  le  suivre.  Pendant  ce  ten^ps, 'Nancy  était  ré- 
duite aux  dernières  extrémités  ;  mais  la  saison  étant  très-rigou- 
reuse ,  les  assiégeants  périssaient  de  froid  et  de  misère.  Charles 
n'en  persistait  pas  moins  dans  son  entreprise  ;  et ,  devenu  plus 
sombre  et  plus  cruel  par  l'adversité ,  il  était  exécré  des  siens, 
Enfin  René  se  mit  en  marche  avec  huit  mille  Suisses  ;  des  Al- 
saciens, des  Lorrains,  des  Français  vinrent  le  joindre,  et  il  ar- 
1  iva  devant  le  camp  bourguignon  avec  vingt  mille  hommes.  Oa 
supplia  Chailes  de  se  retirer  devant  ces  forces,  triples  des  sien- 
nes ;  mais  il  ne  répondit  à  ses  chevaliers  que  par  des  injures  : 
«  Ce  soir,  dit-il ,  nous  donnerons  l'assaut  à  la  ville,  et  demain 
nous  livrerons  la  bataille.  »  L'assaut  fut  repoussé  »  et  le  leude- 
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main  la  bataille  fut  liyrée.  En  quelques  heures ,  Fai^mée  bour- 
guignonne fut  mise  et. pleine  déroute ,  en  René  entra  dans 
Nancy  [5  jany.].  On  ne  savait  ce  qu'était  devenu  le  duc  de 
Bourgc^e ,  et  les  bruits  les  plus  étranges  coinçaient  sur  son 
sort  :  ce  ne  fut  qu'après  deux  jours  de  recherches  qu*on  trouva 
son  cadavre  près  d'un  étang  glacé  ;  sa  tête  était  traversée  par 
une  lai^e  blessure  et  déjà  mangée  par  les  bêtes  ;  on  ne  le  re- 
connut qu'à  son  anneau. 

Ainsi  mourut  le  dernier  défenseur  de  la  grande  féodalité, 
type  de  cette  noblesse  ignorante  et  orgueilleuse  qui  fit  tant  de 
mal  à  la  France;  homme  sanguinaire,  tyrannique  et  perfide, 
que  nul  ne  regretta  ;  personnage  extraordinaire,  que  la  renom- 
mée avait  tant  célébré  pendant  sa  vie,  et  sur  lequel  le  peuple 
fit  mille  contes  après  sa  mort.  Celui  qui  l'avait  vaincu  par  les 
mains  des  Suisses  et  du  jemie  René,  c'était  Son  implacable, 
vigilant  et  subtil  ennemi,  Louis  XI,  qui,  se  tenant  à  part  du 
champ  de  bataille,  n'avait  cessé  de  le  regarder,  de  le  suivre,  de 
répier  :  pas  un  mouvement,  pas  une  action,  pas  une  faute  ne 
lui  étaient  échappés;  il  l'avait  constamment  observé,  attaqué, 
ébréché»  miné.  Jamais  lutté  ne  fut  plus  intéressante  :  c'était  la 
brutalité  aux  prises  avec  Fintelligence,  la  féodalité  chevale- 
resque en  présence  de  la  royauté  bourgeoise.  La  première  ne 
pouvait  être  vaincue  par  la  forcç,  car  elle-même  était  la  force  ; 
eUe  ne  pouvait  Têtre  que  par  là  souplesse  et  la  ruse.  Alors  se 
put  voir  l'immense  supériorité  du  bonhomme  de  Tours,  du 
bourgeois  de  Paris,  a  \è(\i  si  mal  que  pire  ne  se  pouvoit,  v  sut 
le  grand  duc  de  l'Occident,  toujours  couvert  de  pierreries  et 
perdu 4ap9  Içs  puages  de  son  orgueil.  Celui-ci  n'était  qu'un  enfant 
volontaire  et  gâté,  livré  à  toutes  ses  passions  capricieuses,  cou* 
rant  de  pôté  et  d'autre,  au  gré  de  son  imagination  fougueuse; 
se  rebutant^  s'usant,  se  ruinant,  et  qui  vînt  à  bout  de  détruire 
sa  maison.  Celui-là,  homme  tout  positif,  sans  fausse  gloire  et 
sans  illusions,  s^était  donné  un  but  unique  et  le  poursuivit  pen- 
dant toute  sa  vie,  ne  se  rebutant  jamais,  tournant  les  obstacles, 
glissant  aux  mains  de  ies  ennemis,  convenant  de  ses  fautes  et 
les  reparant  avec  tarit  de  dextérité  qu'elles  semblaient  à  ses 
familiers  eux-mêmes  de  nouvelles  habiletés;  enfin  laissant  api'ès 
lui  les  fondements  assurés  du  gi  and  œuvre  auquel  tous  les  rois 
de  France  ont  travaillé,  l'unité  de  nation  et  de  pouvoir» 
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CHAPITRE  m. 

Mmembrement  des  États  de  la  maison  de  Bourgogne.  —  1477  à  i4£S. 

§  I.  Démembrement  des  États  bourguignons.  —  Louis  XI,  au 
moyen  des  postes  quUl  avait  inventées,  apprit  promptement  la 
nouvelie  de  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  et  il  en  témoigna 
la  plus  grande  joie.  Tous  les  seigneurs  tremblèrent  ^n  voyant 
son  allégresse  :  en  effet,  il  n*y  avait  plus  rien  entre  eui  et  la 
royauté  absolue;  et  «  oncques  puis  ne  trouva  le  roi  de  France 
homme  qui  osât  lever  la  tête  contre  lui  ni  contredire  à  son 
vouloir  (*).  » 

Aussitôt  il  ordonna  à  ses  lieutenants  d'entrer  dans  le  duché 
et  la  comté  de  Bourgogne  et  de  s*en  mettre  en  possession;  car 
ces  États,  étant  fiefs  masculins,  disait-il,  revenaient  à  la  cou- 
ronne de  France;  et  d^ailleurs  il  voulait  marier  la  fille  du  duc 
Charles  avec  le  Dauphin  [4477,  9  janv.]  (^).  D'autres  eurent 
commandement  de  travailler  à  la  soumission  de  la  Picardie  et 
de  TArtois.  Une  grande  armée  fut  préparée.^ 

La  mort  de  Charles  avait  excité  une  fermentation  universelle 
dans  ses  Etats,  et  tous  les  peuples  qui  avaient  été  réunis  de 
force  par  la  maison  de  Boui^ogne  voulurent  reprendre  leur 
position  naturelle  :  ceux  de  langue  allemande,  comme  la  Hol- 
lande, la  Zélande,  la  Gueldre,  inclinèrent  vers  TEmpire  ;  ceux 
de  langue  française,  comme  la  Bourgogne  et  la  Picai*die,  vers  la 
France;  la  Flandre,  pays  féodalement  français,  mais  ennemi 
étemel  de  la  France,  tendit  à  rester  neutre  et  indépendante 
entre  la  France  et  TAllemagne.  Marie,  fille  unique  et  héritière 
de  Charles,  aurait  voulu,  comme  son  père,  se  tenir  intermé- 
diaire entre  les  deux  grandes  puissances  qui  Tavoisinaient  ; 
mais  il  lui  fallait  de  toute  force  choisir  J'une  ou  Fautre.  Sa  nais- 
sance et  sa  langue  la  poitaient  vers  la  France;  mais  la  maison 
de  Bourgogne  était  devenue  trop  odieuse  à  la  couronne  des  Va- 
lois, et  sa  destinée  la  jetait  forcément  vers  F  Allemagne. 

Cependant  les  États  du  duché  de  Bourgogne  s^étaient  rassem- 
blés, et  avaient  i^çu  du  roi  la  demande  de  réunion.  Ils  répon- 
dirent que,  dans  la  loi  féodale,  les  femmes  n*étaient  nulle  part 

(t)Conitoes,  t.  ii,  p.  S16. 
(i)  MoUoet,  ch«  S7, 
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exclues  ;  que  le  roi  Jean  n^âTolt  lui-même  hérité  de  la  Bourgogne 
que  par  les  femmes;  enfin,  qu'en  supposant  que  le  ûef  fût  mas- 
culin, il  y  avait  des  héritiers  mâles  plus  proches  que  Louis  XI. 
Toutes  ces  raisons  étaient  inutiles  contre  la  volonté  et  la  puis- 
sance du  roi,  et  les  états  furent  obligés  de  conclure  un  traité 
par  lequel  la  Bourgogne  se  mit  provisoirement  sous  la  main  de 
Louis  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  fût  décidée.  Les 
troupes  royales  occupèrent  la  province;  un  parlement  fut  créé 
à  Dijon. 

La  comté  de  Bourgogne,  quoique  fief  de  l'Empire,  eut  même 
sort  :  elle  se  mit  sous  la  protection  du  roi,  par  un  traité  que  ne 
put  empocher  la  jeune  duchesse.  En  Picardie,  le  succès  lut  plus 
facile  :  les  villes  de  la  Somme  se  regardaient  comme  françaises 
et  se  soumirent  volontairement.  L'Artois  résista. 
,  Marie  ne  pouvait  donner  du  secours  à  ses  provinces  :  jeune  et 
ignorante,  elle  était  jetée  au  milieu  des  affaires  si  confuses  de 
son  père,  et  exposée  aux  agitations  de  la  Flandre,  qui  se  rémuait 
comme  daiis  les  temps  anciens.  Ce  pays  avait  fait  éclater 'des 
transports  de  joie  à  la  mort  de  Charles  ;  il  était  résolu  à  secouer 
le  joug  de  cette' maison  de  Bourgogne,  qui  l'avait  accablé  d'im- 
pôts, privé  de  ses  libertés,  mêlé  à  toutes  les  affaires  de  la  France; 
il  ne  voulait  plus  de  ces  Bourguignons  qui  l'avaient  opprimé, 
soit  comme  ministres,  soit  comme  soldats  des  derniers  ducs  ;  il 
poursuivait  surtout  de  sa  haine  le  chancelier  Hugonët  et  le  sire 
d'Himbercourt,  fidèles  serviteurs  du  duc  Charles,  qui  formaient 
tout  le  conseil  de  sa  fille  et  inclinaient  a -là  marier  avec  le 
Dauphin.  C'était  là  ce  qui  rendait  ces  deux  seigneurs  si  odieux 
aux  Flamands,  qui  ne  voulaient,  à  aucun  prix,  tomber  sous  la 
domination  directe  de  la  France,  et  principalement  d'un  roi  dé- 
crié pour  ses  cruautés,  son  despotisme  et  ses  perfidies.  La  révolte 
fut  terrible;  les  féroces  Gantois  se  vengeaient  des  princes  guer- 
riers qui  avaient  enchaîné  leur  turbulence  sur  la  jeune  fille  qui 
leur  avait  succédé.  Ils  massacrèrent  leurs  magistrats,  donnèrent 
un  conseil  de  bourgeois  à  Marie  et  la  tinrent  en  captivité.  Le 
soulèvement  de  la  Flandre  était  excité  par  Louis  XI  lui-même, 
qui,  ûdèle  à  sa  politique  tortueuse,  espérait  du  désespoir  de 
Marie  qu'elle  se  jetterait  sans  condition  entre  ses  bras. 

Cependant  la  duchesse  avait  essayé  d'arrêter  les  progrès  du 
roi,  en  lui  annonçant  qu'elle  avait  formé  son  conseil  des  sires 
d'Himbercourt  et  Hugonet,  et  qu'elle  ne  désirait  qi>2  la  con- 
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serval  ion  de  la  paix  :  elle  promettait  riiommage  pour  la  Bour- 
gogne, l'Artois  et  la  Flandre,  avec  la  restitution  de  la  Picardie. 
Louis  rdpondit  qu'il  venait  presser  la  réunion  des  États  bour- 
guignons réversibles  à  la  couronne,  prendre  la  garde  noble  de 
sa  vassale  mineure,  et  conclure  son  mariage  avec  le  Daupbin. 
Jamais  il  n'avait  songé  sérieusement  à  faire  attendre  à  une 
jeune  fille  de  vingt  ans,  belle  et  gracieuse,  la  puberté  d'un  enfant 
de  huit  ans,  laid  et  malade.  Depuis  que  ses  succès  lui  avaient  fait 
croire  que  la  réunion  de  tous  les  États  de  Bourgogne  serait  facile, 
il  ne  parlait  même  de  ce  mariage  que  par  dérision.  Pendant  ces 
négociations,  il  faisait  marcher  ses  troupes  dans  le  Hainaut,  où 
la  haine  contre  la  domination  française  était  très-marquée,  et  il 
fomentait  les  troubles  de  Flandre,  qui  devenaient  de  plus  en 
plus  menaçants.  Les  états  s'étaient  rassemblés  à  Gand  :  ils  ne 
désiraient  que  le  dépièccment  des  États  de  Bourgogne,  l'expul- 
sion des  Bourguignons  du  conseil  de  Marie,  et  son  mariage 
avec  un  prince  peu  puissant  qui  ne  fût  pas  Français  :  c'était  le 
duc  de  Gueldre,  Adolphe  le  Parricide,  qu'ils  avaient  choisi,  et, 
à  cet  effet,  ils  le  délivrèrent  de  la  prison  où  l'avait  enfermé 
Charles.  La  princesse,  menacée  par  ses  sujets,  promit  de  suivre 
leurs  volontés,  et  les  états  envoyèrent  une  ambassade  à  Louis  XI 
pour  lui  demander  la  paix.  Le  roi  répondit  aux  envoyés  fla- 
mands en  élevant  des  doutes  sur  la  mission  dont  ils  étaient 
charges,  et  il  leur  donna  la  lettre  où  la  duchesse,  en  lui  annon- 
çant qu'elle  gardait  les  deux  ministres  de  son  père,  lui  disait  de 
n'ajoutpr  foi  qu'aux  propositions  qui  viendraient  d'eux.  Les  dé- 
putés repartirent  indignés,  insultèrent  Marie  en  lui  présentant  sa 
lettre,  et  excitèrent  les  Gantois  contre  les  deux  ministres.  Tous 
les  ennemis  de  Hugonet  et  d'Himbercourt  joignirent  leur  fu- 
reur à  celle  des  Flamands,  le  comte  de  Saint-Pol  à  cause  de  la 
mort  de  son  père,  les  députés  de  Liège  à  cause  de  la  ruine  de 
leur  ville.  Les  deux  seigneurs  furent  arrêtés,  mis  à  la  torture, 
condamnés  à  mort  et  décapités  [1477,  3  avril]  :  leur  sang  jaillit 
jusque  sur  la  malheureuse  Marie,  qui,  les  mains  jointes  et  toute 
en  larmes,  parcourait  la  place  du  supplice  en  suppliant  les  Gan- 
tois de  faire  grâce  à  ses  vieux  serviteurs.  Alors  la  jeune  fille, 
pleine  d'horreur  pour  Louis  XI,  jura  de  tout  soufi'rir  plu- 
tôt que  de  tomber  en  son  pouvoir,  et  elle  résolut  de  se  jeter 
du  côté  de  l'Allemagne  pour  y  trouver  un  protecteur  et  un 
«''poux. 
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véritable  fortune  pour  la  maison  d'Autriclic,  alors  si  pauvre  {' 
que  Marie  dut  fournir  à  son  fiance  Targent  nécessaire  pour  son 
voyage.  Maximilicn  arriva  à  Gand  au  milieu  des  transports  de 
joie  des  peuples  de  la  Flandre,  du  Brabant,  de  la  Hollande,  qui 
le  reçurent  comme  un  libérateur.  Dès  le  lendemain  de  son  ar- 
rivée, son  mariage  avec  Marie  fut  célébré  [1477,  20  août],  et  la 
maison  d'Autricbe  commença  sa  grandeur. 

La  France  voyait  s'élever  une  puissance  nouvelle  qui  devait 
être  un  jour  sa  rivale  ;  mais  la  féodalité  souveraine  n^en  était 
pas  moins  frappée  au  cœur  :  si  à  Textérieur  un  orage  se  formait, 
à  Tintérieur  le  calme  était  assuré  ;  d'ailleurs,  tous  les  Etats  du 
dernier  représentant  de  Ja  grande  vassalité  n'allaient  pas  devenir 
étrangers  à  la  France  :  la  Bourgogne,  FAitois,  la  Picardie,  ren- 
traient dans  l'unité  française.  Quant  à  ceux  qui  en,  restaient 
séparés  et  empêchaient  la  France  d'occuper  le  cadre  naturel  de 
l'ancienne  Gaule,  une  lutte  de  trois  siècles  allait  s'engager  pour 
leur  possession  ;  mais  ce  n'est  plus  une  lutte  féodale  et  intestine, 
c'est  une  lutte  étrangère  et  nationale  qui  aura  pour  théâtrc 
presque  tous  les  pays  de  l'Europe  :  elle  commencera  pendant 
les  guerres  des  Français  en  Italie,  cessera  pendant  la  tourmente 
religieuse  du  seizième  siècle,  sera  en  pleine  vigueur  sous  Riche- 
lieu et  Louis  XIV,  les  deux  hommes  qui  continueront  directe- 
ment l'œuvre  d'unification  de  Louis  XI  ;  enfin,  elle  reprendra 
avec  une  nouvelle  énergie  pendant  la  révolution  française. 

§  m.  Guerre  entre  Louis  et  Maximiuen.  —  Bataille  de  Gui- 
NEGATE.  —  Trêve.  —  Louis  XI  eut  peu  de  chagrin  du  mariage 
de  Marie  :  son  but  était  à  moitié  atteint  ;  il  avait  forcé  la  féoda- 
lité à  se  déclarer  définitivement  ennemie  et  étrangère  ;  il  n'avait 
plus  à  ci*dindre  des  ligues  et  des  trahisons  à  l'intérieur,  le  cen- 
tre en  était  détruit.  Quant  à  la  maison  d'Autriche,  il  ne  pouvait 
prévoir  le  bonheur  toujours  constant  qui  devait  faire  sa  gran- 
deur future,  et  d'ailleure  il  comptait  lui  enlever  une  bonne 
partie  de  ces  États  qu'elle  venait  d'acquérir.  Cependant  la  fon- 
dation de  la  puissance  autrichienne  imposait  à  la  France  une 
politique  nouvelle,  dont  Louis  ne  pouvait  avoir  l'intelligence  : 
aussi  il  parut  d'abord  irrésolu  et  embarrassé  devant  Maximilien, 
et  il  se  hâta  de  lui  demander  une  trêve.  C'est  qu'il  voyait  les 
deux  Bourgognes  en  pleine  révolte,  la  conquête  de  la  Flandre 

(t)  Elle  ne  possédait  alors  que  l*Autriche,  la  Styrie,  laCariathie  ctlcTvruI, 
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impossible,  TArtoîs  prêt  à  se  soulever;  il  savait  que  Maximilien 
tramait  une  ligue  avec  TAngleterre  et  l'empereur,  dans  laquelle 
ie  duc  de  Bretagne  menaçait  d'entrer  ;  il  craignait  de  se  heurter 
contre  cette  Allemagne,  si  mal  connue,  avec  laqueUe  la  France 
n^avait  eu  Jusqu'alors  aucune  querelle  sérieuse.  Grâce  au  repos 
que  lui  donna  l'armistice,  il  parvint  à  conclure  une  trêve  avec 
PAngleterre,  qui  devait  durer  pendant  toute  la  vie  des  deux 
rois  ;  il  répondit  aux  menaces  de  l'empereur,  qu'il  ferait  mieux 
de  défendre  TEmpii^e  attaqué  par  les  Turcs,  que  de  chercher 
querelle  aux  rois  chrétiens  dans  l'intérêt  de  sa  maison  ;  puis  il 
fit  d'immenses  préparatifs  pour  la  guerre,  sui  tout  en  artillerie, 
et  commença  les  hostilités. 

Le  gouvernement  des  Bourgognes  avait  été  ôté  au  sire  de 
Craon,  à  cause  de  sa  dureté;  il  fut  donné  au  sire  d^Amboise, 
homme  habile  et  confiant,  qui  commença  la  soumission  des 
deux  provinces  [1478,  avril].  Mais,  en  Flandre,  Maximilien  dé- 
ployait une  grande  activité,  et  rassembla  une  bonne  armée.  H 
reprit  Condé,  s'approcha  de  Valenciennes,  et  voulut  livi'er  ba- 
taille. Louis,  fidèle  à  son  système,  et  craignant  d'ailleurs  d^être 
attaqué  sur  les  Pyrénées  par  le  roi  d'Aragon,  négocia;  aussitôt 
qu'il  eut  appris  que  la  Bourgogne  était  rentrée  sous  sa  domina- 
tion, il  conclut  une  nouvelle  trêve,  par  laquelle  il  évacua  le 
Hainaut,  Cambrai  et  la  comté  de  Bourgogne,  et  garda  le  duché, 
la  Picardie  et  l'Artois.  «  C'est  assez  pour  cette  fois,  »  dit-il,  et 
des  négociations  furent  entamées  pour  la  paix,  sous  la  médiation 
du  pape  [H  juillet].  ^ 

Louis  usa  du  répit  que  lui  laissait  la  trêve  pour  effectuer  de 
gi'andes  réformes  dans  son  armée.  Devenu  plus  triste  et  plus 
défiant  à  mesure  qu'il  vieillissait,  il  avait  cassé  dix  des  plus 
célèbres  capitaines  d'ordonnance,  et  même  Chabannes;  pour 
être  sûr  d'être  mieux  obéi,  il  augmenta  le  nombre  de  ses  troupes 
mercenaires,  se  fit  déclarer  bourgeois  et  premier  allié  des, 
Suisses,  et  obtint  d'eux  six  mille  hommes.  Cependant  les  négo- 
ciations n'amenèrent  aucun  résultat  ;  le  pape  Sixte  IV  se  pro- 
nonça même  pour  Maximilien.  Louis  XI  se  vengea  du  pontife  en 
envoyant  des  secours  aux  Florentins,  qui  étaient  en  guerre  avec 
lui  à  cause  de  la  fameuse  conjuration  des  Pazzi  (*)  ;  il  fit  même 

(1)  Les  Paizi,  le  pape  et  Tarchevèque  de  Florence  avaient  conjuré  Ae  tuer  Julien  et 
Laarent  de  Hédicis,  dans  la  cathédrale,  pendant  rofTice  divin.  Julien  périt,  Laurent 
le  saura.  Les  florentins  pendirent  rarclicvèque,  le  pape  les  excommunia. 
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demander  par  son  clergé  la  convocation  d'un  concile  gériJral, 
pour  mettre  fin  aux  tyrannies  de  la  cour  de  Rome  [1478,  9  oct.]. 
Enfin,  lorsqu'il  eut  conclu  un  traité  définitif  avec  le  roi  d'Ara- 
gon, qui  le  laissa  maître  du  Roussillon,  il  reprit  les  hostilités 
contre  la  maison  de  Bourgogne  [1479,  avril].  Ses  principales 
forces  se  portèrent  dans  la  Comté  :  Dôle  fut  assiégée,  incendiée 
et  pillée  ;  sa  chute  entraîna  la  soumission  des  autres  villes,  où 
les  Suisses  commirent  de  grandes  cruautés;  Besançon  elle- 
même,  quoique  ville  libre  et  impériale,  fut  forcée  de  se  rendre. 
Ensuite  Louis  se  tourna  contre  FArtois  qui  s'était  révolté,  et  il 
tira  de  la  capitale  une  vengeance  terrible  [juillet]  :  «  il  en  chassa 
tous  les  habitants,  et  la  repeupla  de  Normands,  étrangers  et  au- 
tres ;  et,  pour  changer  les  courages,  il  fit  changer  le  nom  d'Ar- 
ras  et  la  fit  nommer  Fi^anchise  (*).  » 

Maximilien  vint  mettre  le  siège  devant  Térouanne  avec  une 
armée  de  vingt-sept  mille  hommes.  Les  Français  arrivèrent  du 
côté  d'Hesdin  au  nombre  de  dix-huit  cents  lances  et  de  quatorze 
mille  archers,  commandés  par  le  sire  d'Esquerdes.  Une  bataille 
s'engagea  à  Guinegate  :  ce  fut  presque  une  répétition  de  celle  de 
Montlhéry  ;  il  y  eut  dans  cnaque  armée  une  aile  victorieuse  et 
une  aile  vaincue  ;  mais  on  combattit  avec  plus  d'ordre,  et  douze 
à  quatorze  mille  hommes  furent  tués  [7  août] .  On  s'attribua  des 
deux  parts  la  victoire,  et  Maximilien  leva  le  siège  de  Térouanne. 
Louis  fut  très-inité  d'un  engagement  qu'il  regardait  comme 
une  défaite  ;  et,  comme  la  bataille  n'avait  pas  eu  de  succès  à 
cause  tie  l'empressement  des  soldats  à  piller,  il  ordonna  qu'ils 
missent  dorénavant^  les  prisonniers  et  le  butin  en  commun, 
«  afin,  dit-il,  qu'une  autre  fois  ils  tuent  tout  et  ne  prennent  plus 
ni  prisonniers,  ni  chevaux,  ni  bagages.  » 

Les  deux  princes  se  tinrent  sur  la  défensive  après  cette  ba- 
taille, et  la  guerre  continua  pendant  un  an  par  de  petits  com- 
bats et  des  surprises  de  villes.  Mais  Louis  voulait  une  paix  qui  lui 
assurât  ses  conquêtes  :  il  voyait  qu'il  avait  enlevé  à  la  maison  de 
Bourgogne  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  prendre  ;  il  se  sentait  vieux, 
il  s'arrêtait,  et  bornait  désormais  toute  son  ambition  à  conso- 
lider ce  qu'il  avait  fait  ;  d'ailleurs,  il  craignait  qu'Edouard  IV  ne 
prît  parti  pour  Maximilien.  Une  nouvelle  trêve  fut  conolue 
[1480,  8  février].  Le  pape  envoya  un  légat  pour  presser  les  né- 

(i)  MoUaet,  ch.  40. 
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gociations  et  demander  des  secours  contre  Mahomet  II,  qui 
assiégeait  Rhodes  et  venait  de  débarquer  en  Italie. 

§  IV.  Supplice  de  Jacques  d'Armagnac.  —  Acquisition  de  la 
Provence.  —  Louis  ne  s'inquiéta  point  des  dangers  de  la  chré- 
tienté :  débarrassé  de  la  guerre  féodale,  il  tourna  tous  ses  regards 
vers  l'intérieur.  Malade  et  aigri  par  ses  souffrances,  désabusé  de 
tout  et  n'ayant  d'affection  pour  personne,  il  n'était  plus  distrait 
de  ses  infirmités  et  de  ses  dégoûts  que  par  un  seul  plaisir,  la 
vengeance  ;  aussi,  quand  il  éprouvait  quelques  revers  dans  ses 
guerres  ou  ses  négociations,  il  retrempait  son  ardeur  politique 
dans  le  sang  de  quelque  ancien  ennemi.  C'est  ainsi  qu'il  s'était 
consolé  du  mariage  de  Marie  en  livrant  tout  à  cotip  à  la  justice 
Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  enfermé  depuis  deux  ans 
à  la  Bastille  dans  une  cage  de  fer,  d'où  on  ne  le  tirait  que  pour 
h  mettre  à  la  torture.  C'était  un  seigneur  aimé  de  ses  vassaux, 
moins  coupable  que  les  autres  grands,  mais  qui  avait  été  mêlé 
dans  toutes  leurs  intrigues,  ingrat  envers  Louis  XI  et  deux  fois 
giacié  par  lui.  Il  confessa  toutes  ses  fautes  dans  une  lettre  tou- 
chante, où  il  avouait  que  la  ligue  des  grands  n'avait  jamais  été 
rompue,  malgié  les  traités.  Le  roi  ne  fut  pas  ému  :  il  ne  par- 
donnait jamais  à  un  ennemi  politique;  il  n'avait  pas  oublié  un 
seul  des  promoteurs  de  la  ligue  du  Bien  public  ;  enfin  il  détes- 
tait ce  nom  d'Armagnac,  signal  d'un  parti  féodal  pendant  trente 
ans.  Il  traduisit  le  duc  devant  une  commission,  malgré  la  de- 
mande qu'il  fît  d'être  jugé  par  ses  pairs  ;  et,  comme  il  trouvait 
cette  commission  trop  lente,  il  transporta  l'affaire  au  parlement, 
auquel  il  adjoignit  des  commissaires.  Le  parlement,  qui  souvent 
avait  montré  de  la  dignité  en  résistant  aux  iniquités  du  roi, 
n'osa  cette  fois  aller  contre  son  expresse  volonté  ;  et,  malgré  la 
profonde  pitié  que  lui  inspirait  l'accusé,  il  le  condamna  à  mort. 
Jacques  d'Armagnac  fut  exécuté  aux  Halles  de  Paris  ;  ses  biens 
furent  confisqués,  ses  enfants  enfermés  à  la  Bastille  et  livrés  à 
d'horribles  tortures.  Les  révélations  de  Jacques  rendirent  le  roi 
plus  cruel  :  il  vit  qu'il  était  odieux  à  tout  le  monde,  et,  mépri- 
sant tous  les  hommes,  il  ne  s'inquiéta  pas  de  la  haine  univer- 
selle, pourvu  qu'il  parvînt  à  en  garantir  sa  vie.  Il  rendit  une 
ordonnance  par  laquelle  il  déclara  coupables  de  lèse-majesté  tous 
ceux  qui,  ayant  eu  connaissance  d'un  complot  tramé  contre  lui, 
ne  le  révéleraient  pas.  11  destitua  trois  conseillers  qui  n'avaient 
pas  voté  la  mort  de  Jacques,  et  répondit  aux  remontrances  du 
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parlement  a  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  fit  si  bon  marché  de  sa 
peau.  » 

Le  duc  de  Nemours  fut  pourtant  le  dernier  grand  seigneur  qui 
périt  sur  Téchafaud.  Il  n'y  avait  plus  d'ailleurs  que  les  ducs  de 
Bretagne,  de  Bourbon,  d'Jdençon  et  d'Anjou.  Le  duc  de  Breta- 
gne n'osait  bouger,  sachant  que  le  roi  aurait  préféré  son  duché 
à  tous  les  Etats  de  Bourgogne  pour  fermer  cette  porte  de  la 
France  toujours  ouverte  à  ses  ennemis.  Le  duc  de  Bourbon  était 
inquiété  par  des  procès  intentés  à  ses  officiers  pour  abus  de 
pouvoir  ;  néanmoins,  son  fi*ère,  le  sire  de  Beaujeu,  avait  toute 
la  confiance  du  roi,  qui  lui  donna  en  mariage  sa  fille  aînée, 
Anne,  mais  avec  la  condition  que  les  biens  de  la  maison  de 
Bourbon  reviendraient  à  la  couronne  s'il  n'avait  pas  d'enfants 
mâles.  Louis,  duc  d'Orléans,  fils  de  Charles,  qui  était  mort 
en  1464,  était  suspect  au  roi  par  son  voisinage  du  trône  ;  il  avait 
été  forcé  d'épouser  sa  deuxième  fille,  Jeanne,  quoiqu'elle  fût 
laide  et  contrefaite;  et  cela,  disait  le  roi  à  Ghabannes,  a  parce 
qu'U  me  semble  que  les  enfants  qu'Us  auront  ensemble  ne  coûte- 
ront guère  à  nourrir.  »  Le  duc  d'Alençon,  René,  fils  de  Jean  V,  se 
tenait  coi.  dans  ses  domaines,  craignant  de  porter  la  peine  des 
rébellions  de  son  père  :  il  n'en  fut  pas  moins  traduit  devant  le  par- 
lement, qui  le  trouva  innocent,  et,  pour  plaire  au  roi,  le  con- 
damna néanmoins  à  recevoir  garnison  dans  ^s  châteaux  [148i]. 
Enfin  le  duc  d'Anjou,  le  bon  roi  René,  mourut,  laissant  à  son 
petit-fils  René  II,  duc  de  Lorraine,  le  duché  de  Bar;  et  à  son  ne- 
veu, le  comte  du  Maine,  l'Anjou,  la  Provence  et  ses  droits  sur 
le  royaume  de  Naples  [1480].  Louis  XI  occupait  déjà  le  BaiTois  et 
refuâ  de  le  rendre.  Le  duc  de  Lorraine  réclama  contre  le  tes- 
tament de  René  ;  mais  une  armée  qu'il  envoya  en  Provence  fut 
battue  et  chassée  par  les  troupes  royales.  Un  an  après,  le  comte 
du  Maine  mourut,  instituant  le  roi  de  France  pour  son  héritier. 
Malgré  les  réclamations  de  René  II  et  la  résistance ,  des  sei- 
gneurs provençaux,  Louis  s'empara  de  la  Provence,  de  l'Anjou 
et  du  Maine.  L'Anjou  et  le  Maine  furent  inmiédiatement  réunis 
à  IBI  couronne;  mais  la  Provence  n'y  fut  otinexée  qu'en  1486,  par 
un  traité  qui  laissa  à  ce  pays  ses  lois  particulières  et  ses  droits 
de  province  étrangère;  et  les  rois  de  France  ont,  jusqu'en  17d0, 
dans  leurs  rappporis  avec  lui  porté  le  titre  de  comtes  de  Pro^ 
vence.  Quant  aux  droits  sur  le  royaume  de  Naples,  Louis  était 
un  homme  trop  positif  pour  songer  à  les  faire  valoir  :  il  voulait 
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de  bonnes  alliances  en  Italie,  mais  point  de  possessions.  G^est 
ainsi  que  la  ville  de  Gênes  lui  ayant  offert  de  se  mettre  entre  ses 
mains  :  a  Les  Génois  se  donnent  à  moi,  dit*il  ;  moi,  je  les  donne 
au  diable.  » 

§  V.  Administeatio!!  de  Louis  XI.  —  Justice,  comiierce,  let- 
fRES,  UIPRIMERIE.  — 11  n'y  avait  plus  de  seigneurs  pour  suspen- 
dre ou  arrêter  ses  grands  projets,  plus  d'états  généraux  pour 
embarrasser  son  gouvernement;  hommes  et  choses  étaient  ni- 
velés sous  une  volonté  unique.  Sa  tête  travailleuse  pouvait  s'ap- 
pliquer tout  entière  aux  réformes  administratives  qu'il  avait 
entreprises,  au  milieu  des  embai*ras  incessants  de  cette  guerre 
féodale  qui  Tétreignait  corps  à  corps  et  le  tenait  souvent  à  terre. 
L'urmée,  l'impôt,  la  justice,  étaient  les  trois  leviers  de  son  gou- 
vernement. Il  avait  constamment  sur  pied  une  armée  de  cinq 
mille  lances  et  de  vingt-cinq  mille  fantassins,  avec  une  belle 
artillerie;  et,  pour  la  solder,  il  levait  une  taille  de  4,700,000 
livres.  11  avait  créé  trois  parlements  nouveaux,  à  Grenoble,  à 
Bordeaux,  à  Dijon  :  c'était  donner  une  sorte  d'indépendance 
au  Dauphiné,  à  la  Guyenne,  à  la  Bourgogne,  rendre  l'adminis- 
tration de  la  justice  plus  facile,  diminuer  d'autant  la  puissance 
du  parlement  de  Paris.  11  renouvela  l'ordonnance  de  son  père 
pour  la  formation  d'un  grand  coustumier  ;  et,  pour  donner  de  la 
force  à  la  loi,  il  rendit  les  juges  inamoviUes  en  déclarant  qu'il 
ne  serait  pom*vu,  à  l'avenir,  à  aucun  office  de  judicatui*e,  «  s'il 
n'était  vacant  par  mort,  rés^ation  ou  forfaiture.  » 

U  créa  un  code  municipal  presque  complet,  dans  lequel  la 
libellé  des  villes  se  trouvait  amoindrie  au  profit  du  pouvoir 
central  ;  il  organisa  les  maîtrises  et  fit  remonter  jusqu'à  lui  la 
hiérarchie  des  corporations  ;  il  se  fit  le  chef  des  métiers  de  Paris, 
et  régularisa  la  police  de  cette  grande  ville.  U  encourageait  le 
commerce  et  l'industrie  par  tous  les  moyens  :  il  créa  des  foh*cs 
et  des  marchés  libres  ;  donna  le  droit  aux  prêtres  et  aux  nobles 
de  conunercer  ;  défendit  d'importer  des  marchandises  en  France 
autrement  que  par  vaisseaux  fi*ançais;  établit  les  postes;  en- 
couragea l'exploitation  des  mines,  rétablissement  des  vers  à 
soie,  des  fabriques  de  draps,  etc.  ;  enfin,  il  avait  la  pensée  de 
rendi*e  les  poids  et  mesures  uniformes.  Lui  qui  avait  eu  a  en 
lettres,  dit  Gomineb,  une  auti'e  nourriture  jque  les  rois  n'ont 
accoutumé  d'en  avoir,  »  ne  resta  pas  insensible  à  cette  passion 
qui  avait  saisi  le  monde  chrétien  pour  l'antiquité  païenne  :  il 
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accueillit  et  traita  avec  faveur  les  savants  grecs  chassés  de  Con- 
slanlinople  ;  il  augmenta  les  privilèges  de  Tuni versité  de  Paris  ; 
il  fonda  une  école  spéciale  de  médecine  ;  il  rétablit  et  augmenta 
la  bibliothèque  commencée  par  Charles  V,  et  qui  avait  été  dis- 
persée pendant  les  guerres  civiles  :  la  direction  en  fut  confiée 
à  Robert  Gaguin ,  historien  médiocre ,  mais  profond  éi-udit. 
La  littérature  française  prit  un  caractère  nouveau;  elle  fut 
plus  nourrie  d'idées,  plus  méthodique,  plus  réfléchie  :  témoin 
le  grand  écrivain  de  ce  règne,  Comines,  qui  ouvre  une  nouvelle 
voie  à  rhistoire.  Comines  n'est  pas,  comme  Froissard,  le  con- 
teur gracieux  des  prouesses  chevaleresques;  c'est  l'homme 
d'État  ayant  une  haute  intelligence  des  caractères  et  des  évé- 
nements, les  expliquant  froidement  et  sans  passion,  racontant 
les  cruautés  et  les  perfidies  de  Louis  XI,  mais  sans  trop  d'indigna- 
tion :  car  l'historien,  ministre  dévoué  du  roi  de  France,  est 
imbu  de  ses  principes  politiques,  et  pardonne  tout  à  l'habileté. 

Louis  avait  écrit  lui-même  un  recueil  de  contes  licencieux  a 
la  manière  de  Boccace  ;  il  travailla  au  Rosier  des  guerres,  ou- 
vrage médiocre  de  politique  et  de  science  militaire,  qui  était 
destiné  à  l'éducation  de  son  fils  :  c'ét^  le  préliminaire  dos 
grandes  Chroniques  de  France,  qu'il  fit  aussi  écrire  pour  lui. 
Enfin  ce  roi  tant  décrié  pour  ses  crimes,  mais  qui  a  fait,  essayé 
ou  rêvé  toutes  les  innovations  de  la  France  moderne,  a  accolé 
son  nom  à  la  découverte  qui  a  renouvelé  l'humanité,  l'imprimerie. 
Trois  imprimeurs  allemands,  élèves  de  Jean  Fust,  vinrent  à  Paris, 
et  fondèrent,  en  1470,  dans  laSorbonne,  la  premièiH3  imprimerie 
française:  il  n'y  avait  que  treize  ans  que  le  premier  livre  connu, 
le  Psautier  de  il/ai/ence,  avait  été  imprimé.  L'université  et  le  par- 
lement s'élevè/ent  contre  cette  innovation,  traitant  de  sorcière 
lesimprimeurs  :  Louis  XI  les  prit  sous  sa  puissante  protection. 

Jamais  administration  n'avait  été  si  laboiieuse;  jamais  roi 
n'avait  tant  écrit  ;  la  collection  du  Louvre  renferme  quatre  vo- 
lumes d'ordonnances,  d'actes,  d'instructions  de  Louis  XI;  deux 
mille  cinq  cents  chartes  ont  été  scellées  de  sa  main.  Il  se  mê- 
lait de  tout,  même  des  plus  minces  détails,  voulant  tout  savoir 
et  tout  faire  par  lui-même,  écrivant  letti*es  sur  lettres  à  ses 
,  agents  dans  un  style  trivial,  énei-gique,  sen-é,  quelquefois 
itroce  (').  La  diplomatie,  avec  ses  formules,  ses  conventions, 

(1)  «  Knvoyoz-le-moi,  dil-il  d'un  homme  q-ii  l'a  trahi,  qiio  j  ?  fass?  la  noce  du  ga- 
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ses  protocoles,  date  de  lui  ;  diplomatie  cauteleuse  et  immorale, 
sans  doute,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  commencé  à  établir  les 
l'apports  des  États  entre  eux,  les  grandes  combinaisons  d'al- 
liances, le  système  d'équilibre  européen.  11  n'y  avait  pas  d'État 
en  Europe,  petit  ou  grand,  où  il  ne  négociât,  où  il  n'cilt  des 
agents,  où  il  ne  corrompît  quelque  ministre  :  l'argent  était  pour 
lui  un  moyen  de  gouvernement  qui  remplaçait  Fépée;  il  le  ré- 
pandait à  foison  pour  se  faire  des  ministies,  des  amis,  des  créa- 
tures. Tout  ce  qui  avait  du  mérite  était  prisé  par  lui,  et  il  savait 
le  récompenser. 

§  VI.  Impopularité  de  Louis  XI.  —  Sa  vie  intérieure.  —  Mal- 
gré tant  de  travaux  et  de  bienfaits,  le  peuple  haïssait  Louis  XI  ; 
il  ne  voulait  voir  eu  lui  ni  Fauteur  d'une  politique  nouvelle, 
ni  le  destructeur  de  la  féodalité  ;  ni  le  fondateur  de  l'unité  de 
pouvoir  et  de  nation,  de  la  justice  civile,  de  l'armée  perma- 
nente, de  l'administration  publique,  de  la  diplomatie;  ni  le 
créateur  des  postes  et  de  l'imprimerie,  pi  le  prolecteur  du  com- 
merce et  des  métiers;  ni  le  roi  qui,  sans  livrer  de  batailles,  avait 
réuni  à  la  couronne  la  Picardie,  l'Artois,  les  deux  Bourgognes, 
le  Roussillon,  la  Provence,  l'Anjou,  etc.  C'était  à  ses  yeux  un 
tyran  trivial,  perfide,  féroce,  maniaque,  aux  mœurs  basses,  au 
langage  et  au  costume  grotesques  ;  sans  suite  dans  ses  projets  ; 
priant  la  Vierge,  sa  bonne  dame^  sa  petite  maîtresse,  sa  bonne 
amie^  de  lui  pardonner  ses  crimes  ;  n'ayant  pour  compagnons 
que  des  bourreaux,  pour  divertissements  que  des  supplices. 
C'est  qu'en  eflet  la  misère  était  grande  avec  de  si  lourdes  tailles, 
tant  de  guerres,  tant  d'entreprises  ;  la  sei'vitude  était  encore  plus 
grande  avec  un  roi  à  qui  toute  liberté  déplaisait.  On  disait  que 
quatre  mille  personnes  avaient  été  exécutées  sous  son  règne  en 
public  ou  eu  secret,  et  a  que  le  royaume  des  Francs  était  de- 
venu le  royaume  des  serfs  ;  »  on  accusait  Louis  de  tous  les  maux 
de  la  France,  même  des  disettes,  même  des  maladies  ;  on  ne 


laot  aTec  une  potence  s  —  «  J'aurois  bon  besoin  d'une  bonne  tè(e  comme  la  T6tre,t 
avait-il  écrit  à  Saint-Pol  aa  moment  où  il  tramait  sa  perte.  —  «  Chancelier,  tous 
avez  refusé  de  sceller  les  lettres  de  mon  maître  d'hôtel,  je  sais  bien  à  l'appétit  de 
qui  vous  le  faites...  Vous  souvienne,  beau  sire,  de  la  journée  que  vous  prîtes  avec 
les  Bretons,  et  les  dépôchez  sur  -votre  vie.  »  —  «  IMtes  à  M.  de  Saint- André  qu'il  ne 
fasse  point  du  (loquet  ni  du  rétif,  car  c*cst  la  première  désobéissance  que  j'aie  ja- 
mais eue  de  capitaine.  S'il  fait  semblant  de  désobéir,  mettez-lui  vous-même  la  main 
sur  la  tétc,  et  je  vous  jure  que  je  lui  ôterai  bieQt6t  la  tète  de  desMii  les  épaules.  » 
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regardait  pas  la  fin  qii^il  se  proposait,  mais  les  moyens  abomi- 
nables par  lesquels  il  y  arrivait.  On  rappelait  toutes  ses  fautes 
et  suriout  son  voyage  à  Péronne;  on  ne  voyait  dans  sa  conduite 
que  de  Fégolsme,  de  basses  pensées  de  vengeance,  une  politique 
brouillonne  et  capricieuse  :  la  pragmatique  n'avait  été  abolie 
qu'en  haine  du  clergé  comme  corps  féodal,  Finamovibilité  des 
juges  établie  que  pour  donner  force  de  loi  à  ses  tyrannies,  Tu- 
niformité  des  coutumes  ordonnée  que  pour  attaquer  les  auto- 
rités seigncuri^es,  les  Suisses  pris  à  solde  que  pour  avoir  une 
garde  sûre. 

Louis  savait  tout  cela  :  «  il  savoit  n'être  pas  aimé  des  grands 
personnages  de  son  royaume  ni  de  beaucoup  de  menus  (*]  ;  v 
défiant  à  Tcxtrôme  parce  que  personne  n*avait  été  trahi  davan- 
tage, il  se  croyait  sans  cesse  entouré  d'ennemis.  La  pitié  lui 
.paraissait  une  faute.  11  ne  pouvait  souiMr  la  moindre  résis- 
tance à  ses  volontés;  quelque  bizan*es  qu'elles  fussent,  «  pour 
les  conséqiienccs,  disoit-il,  que  cela  pourroit  avoir  ;  )>  il  ne  vou- 
lait que  des  sujets.  Point  de  repos  ;  point  d'autres  plaisii'S  que 
les  affaires;  «  on  ne  le  vit  oncques,  dit  Gomines,  sans  peine  et 
sans  souci.  »  Peu  de  conseillers  :  «  U  portoit,'  disoit-0,  tout  son 
conseil  dans  sa  tête  ;  »  point  de  favoris,  rien  que  des  ministres 
et  des  exécuteurs,  qu'il  prenait  pariout,  qu'il  façonnait  à  sou 
gré,  qui  s'imprégnaient  de  son  esprit.  Toujours  familier  avec 
les  petits,  rarement  il  faisait  tomber  sur  eux  ses  vengeances; 
mais  s'ils  excitaient  sa  haine  soupçonneuse,  il  yei^sait  leur  sang 
comme  de  l'eau.  Quant  aux  grands,  nul  ne  l'approchait  que  le 
sire  de  Beaujeu.  Son  fils  même  était  l'objet  de  ses  défiances  : 
il  le  tenait  éloigné  de  lui ,  le  «  faisoit  étroitement  garder  au 
château  d'Amboise  ;  et  nul  ne  le  voyoit  ni  parloit  à  lui ,  dit  Co- 
mincs,  sans  le  commandement  du  roi.  »  Quant  à  sa  femme,  ce 
n'était  que  la  mère  de  ses  enfants.'  Sa  vie  était  simple  et  pro- 
fondément triste.  La  maison  du  Plessis-lès-Tours ,  sa  demeure 
ordinaire,  était  ceinte  de  murailles,  de  palissades ,  de  fossés,  de 
gardes  nombreux;  sombre  séjour  où  ne  demeuraient  que  loi 
et  ses  valets  intimes ,  où  il  avait  pour  compagnon  ordinaire  le 
prc^ôt  Tristan,  qui,  sur  un  signe,  faisait  pendre  ou  noyer  tous 
ceux  qui  excitaient  ses  soupçons.  Point  de  femmes  ni  d^cnfants 
autom'  de  lui;  rien  que  des  asti^ologues ,  des  médecins,  dc9 

(1>  ComineB,  t.  m,  p.  CS* 
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prêtres ,  devant  lesquels  il  se  livrait  à  toutes  ses  superstitions 
K  à  ses  craintes  de  la  mort.  Malade,  maigre,  hideux,  il  ne  per- 
dait rien  de  son  esprit  actif  et  inquiet ,  s'occupait  de  tout  avec 
une  ardeur  dévorante,  tremblait  à  Fidée  de  sa  fin  prochaine,  et 
suppliait  la  ten'e  et  lé  ciel  d'allonger  ses  jours.  Sa  religion  était 
réellement  de  Tidolâtrie  :  il  lie  voulait  pas  plaire  à  Dieu  par  la 
charité  ;  il  le  marchandait  en  versant  de  For  sur  ses  autels  ;  et 
il  cherchait  à  coiTorapre  ,  à  force  de  dons ,  les  saints  et  les  an- 
ges ,  comme  il  faisait  des  ministres  et  des  familiers  des  souve- 
rains. 

§  VII.  Paix  d'Arras.  —  Situation  de  l'Europe.  —  Dernières 
ANNÉES  DE  Louis  XI.  —  Pendant  que  la  France  était  morne  et 
silencieuse  sous  ce  terrible  maître,  les  négociations  poin^  la  paix 
continuaient. 

Louis  voyait  avec  inquiétude  une  alliance  qui  se  formait 
entre' Maximilien,  Edouard  IV  et  le  duc  de  Bretagne  ;  il  s'indi- 
gnait de  la  renaissance  continuelle  de  cette  ligue  toujours  vi- 
vacc,  malgré  les  coups  qu'il  lui  avait  portés,  malgré  le  sang  où 
il  l'avait  noyée,  malgré  sa  vie  entière  consacrée  à  lutter  contre 
elle  :  il  résolut  de  s'en  débarrasser  à  tout  prix.  11  prépara  une 
belle  armée,  presque  toute  composée  de  Suisses,  car  il  avait  li- 
cencié les  francs  archers,  milice  nationale  qui  lui  déplaisait  par 
son  indiscipline  ;  et  il  la  fit  entrer  dans  le  Luxembourg  en 
même  temps  "qu'il  entamait  des  négociations  avec  les  Flamands. 
Ce  peuple  changeant  était  déjà  mécontent  de  son  nouveau 
comte ,  à  cause  de  sa  vanité  et  de  ses  dissipations  ;  et  il  ne  lui 
restait  soumis  que  par  attachement  pour  Marie,  bonne  et  mal- 
heureuse princesse,  toute  dévouée  à  son  mari  et  à  ses  enfants. 
Celle-ci  vint  à  mourii%  laissant  un  fils ,  Philippe ,'  et  une  fille , 
Mar^erite  [1482].  Ce  fut  un  coup  de  fortune  pour  Louis.  Tous 
les  Etats  de  Maximilien  se  mirent  en  révolte  contre  lui  pour  le 
contraindre  à  la  paix  ,  surtout  les  Gantois ,  qui  voulaient  pour 
souverain  son  fils  Philippe,  et  qui  le  voulaient  peu  puissant  : 
c'est  pourquoi  ils  se  mirent  ouvertement  en  négociation  avec 
le  roi  pour  faire,  épouser  au  Dauphin  la  jeune  Maiguerite ,  eu 
lui  donnant  pour  dot  les  provinces  de  langue  française.  Louis 
était  très-empressé  de  conclure  une  si  belle  paix,  qui  réalisait 
ses  premiers  projets  sur  les  pays  boui^uignons.  Les  états  de 
Flandre,  de  Brabant,  de  Hainaut,  etc.,  déclarèrent  leur  volonté 
à  Maximilien ,  qui  fut  forcé  de  consentir  au  traité  d'Ârras ,  le 
Il  io 
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dernier  grand  acte  de  la  féodalité  souveraine,  et  qui  ouvre  une 
nouvelle  ère  dans  la  diplomatie  européenne.  Par  ce  traité  [23 
déc]  Marguerite,  fille  de  Marie  et  de  Maximilien,  devait  épou- 
ser le  Dauphin,  et  lui  apporter  en  dot  les  comtés  d'Artois  et  de 
Dourgogne,  avec  les  seigneuries  de  Mâcon ,  d'Auxerre  et  de  Sa- 
lins ,  etc.;  la  Bourgogne  et  la  Picardie  étaient  définitivemeiît 
réunies  à  la  couronne  ;  la  Flandre  faisait  hommage  et  recon- 
naissait la  haute  souveraineté  du  roi  ;  le  Brahant ,  le  Hainaut , 
Anvers,  Namur,  Luxembourg,  la  Gueldre ,  la  Zélande,  la  Hol- 
lande, la  Frise ,  restaient  à  Maximilien  au  nom  de  son  fils  Phi- 
lippe. Ce  fut  un  traité  bien  complet,  où  tous  les  intérêts  des 
provinces  ,  des  villes  et  des  individus  furent  détaillés  et  spéci- 
fiés, ainsi  que  les  amnisties,  les  droits  de  commerce ,  la  garan- 
tie des  privilèges,  Texeniption  des  impôts,  etc. 

Ainsi  fut  consommé  le  démembrement  des  États  de  la  mai- 
son de  Bourgogne  ;  ainsi  se  séparèrent  naturellement  des  pays 
facticement  réunis,  qui  prirent  dès  lors  une  position  nette  vis- 
à-vis  les  uns  des  autres  ;  ainsi  fut  complétée  la  destruction  de 
la  grande  féodalité.  Un  nouvel  avenir  s'ouvrait  pour  la  France, 
et  son  histoire  moderne  allait  commencer. 

Après  cette  paix  glorieuse  ,  Louis ,  en  jetant  ses  regards  au- 
tour de  lui  et  en  voyant  quelle  position  il  avait  fait  prendre 
à  son  royaume ,  devait  être  satisfait.  L'Allemagne  était  une  fé- 
dération de  princes  ennemis ,  perpétuellement  en  guerre ,  sur 
lesquels  l'empereur  n'avait  aucun  pouvoir  réel ,  et  qui  n'ofirait 
rien  de  redoutable  à  la  France.  «  Les  Suisses  lui  obéissoient 
comme  ses  sujets.  11  tenoit  les  Flamands  à  sa  poste;  les  rois 
d'Ecosse  et  le  Portugal  étoient  ses  alliés  ;  la  Navarre  faisoit  ce 
qu'il  vouloit  ;  l'Espagne  étoit  eri  repos ,  et  ne  désiroient  Ferdi- 
/land  et  Isabelle  qu'amitié  ;  il  les  tenoit  d'ailleurs  en  crainte  et 
dépense ,  à  cause  du  Roussillon  ;  touchant  l'Italie ,  tous  les 
princes  le  vouloient  avoir  pour  ami ,  et  avoient  confédération 
avec  lui  (').  »  Quant  à  TAngleterre ,  Edouard  IV  avait  été  très- 
inité  du  mariage  du  Dauphin ,  à  qui  sa  lille  était  promise  ; 
mais  il  vint  à  mourir  ;  ses  fils  furent  massacrés  par  le  duc  de 
Glocester,  qui  monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Richard  III; 
et  les  troubles  civils  de  l'Angleterre  assuraient  la  tranquillité  de 
la  France.  A  Pintérieur,  un  seul  prince  restait  à  qui  L-Duis  por- 

(1)  Comîaeg,  t.  m,  p.  85 
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lait  une  gi^ande  haine,  mais  qu'il  n'avait  pu  abatti'c  ;  il  Findi- 
qua  à  son  successeur  comme  Fenncmi  contre  lequel  il  devait 
agir  :  c'était  le  duc  de  Bretagne,  a  Là  est  le  danger,  »  disait-il. 
Et  il  avait  une  forte  armée  sur  la  frontière  pour  le  tenir  en  res- 
pect et  en  crainte. 

Louis,  toujours  malade,  voyait  son  état  s'aggraver  de  jour  en 
jour;  mais  il  ne  perdait  rien  de  son  activité,  et  s'occupait  ar- 
demment du  gouvernement.  Plus  renfermé,  plus  gardé,  plus 
soupçonneux,  plus  impitoyable  que  jamais,  il  changeait  sans 
cesse  ses  serviteurs  et  ses  commandements,  comme  par  caprice 
fébrile,  par  besoin  d'agitation,  par  tourment  physique,  pour 
faire  voir  qu'il  était  là.  11  déployait  une  éneipe  artificielle  au 
mUieu  des  plus  gi'andes  souffrances,  pour  se  montrer  toujours 
travaillant,  impassible,  le  même  ;  il  ne  voulait  pas  qu'on  vît 
qu'il  déclinait  ;  il  parait  de  riches  vêtements  son  cadavre,  afin 
de  rendre  quelque  chose  à  la  majesté  royale;  il  voulait  occuper 
constamment  la  renommée  ;  il  punissait  plus  rudement,  pour 
montrer  sa  main,  et,  comme  il  l'avouait  lui-même  à  Comines, 
de  peur  de  perdre  obéissance;  il  n'avait  plus  d'autre  comman- 
dement que  cette  parole  sauvage  :  a  Et  sur  votre  vie,  obéissez.  » 
Son  administration  active  et  inquiète  continuait  à  l'extérieur  et 
à  l'intérieur  :  on  voyait  se  multiplier  les  négociations  avec  l'Es- 
pagne, l'Italie,  l'Ecosse,  les  Suisses,  les  réformes  du  parlement, 
les  ordonnances  sur  les  métiers,  les  lettres  brèves  et  impérativcs 
La  machine  qu'il  avait  créée  marchait  comme  par  instinct 
et  à  la  terreur  générale  :  tout  obéissait  à  la  voix  grêle  de  ce 
fantôme  sanglant  qui  ne  pouvait  remuer  dans  sa  prison  du  Pies- 
sis,  entouré  de  gibets,  de  pièges,  de  soldats,  de  bourrcoux. 
Moins  on  l'apercevait,  plus  il  semblait  terrible  et  puissant;  per- 
sonne ne  l'approchait  ;  les  prisons  et  les  cages  de  fer  étaient 
pleines;  le  tjran  ne  voyait  que  des  ennemis  au  monde.  11  vou- 
lait vivre,  et  tantôt  il  se  prosternait  devant  ses  médecins,  qu'il 
accablait  de  richesses  et  qui  le  traitaient  brutalement  ;  tantôt 
il  se  tournait  vers  le  ciel,  offrant  de  lui  acheter  quelques  jours 
de  vie.  Crédule  jusqu'à  l'impiété,  il  s'entourait  de  reliques,  de 
saints,  d'images  ;  il  couvrait  les  autels  et  les  églises  de  ses  dons; 
mais,  si  craintif  qu'il  fût  de  la  mort,  il  témoigna  que  ce  n'était 
pas  pour  lui-même  qu'il  la  redoutait;  car  aussitôt  que  la  sen- 
tence lui  fut  rudement  prononcée  par  son  médecin,  il  la  vit  ve- 
nir avec  la  plus  noble  fermeté. 
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En  ce  terrible  moment,  ce  vieillard,  si  chétif  qu*il  semble  on 
squelette,  garde  sa  tête  libre  et  travailleuse  ;  il  ne  se  repose  pas, 
il  songe  à  assurer  son  œuvre,  U  parle  des  affaires  d'État  .avec 
une  lucidité  parfaite  jusqu'à  son  dernier  souffle  ;  il  fait  venir 
son  fils,  lui  recommande  ses  serviteurs,  et  surtout  les  plus  bas 
en  naissance  :  «  Les  hauts  seigneurs,  dit*0,  n'auront  qu*à  ga- 
gner à  ma  mort  ;  mais  les  pauvres  sires  seront  désappointés  de 
tout,  peut-être  même  pendus  (*).  »  11  confie  la  garde  de  son  fils  et 
le  gouvernement  du  royaume  à  sa  fille  Anne  et  au  sire  de  Beau- 
jeu  ;  il  les  instruit  de  tout  ce  qu^il  a  fait,  de  tout  ce  qu*il  voulait 
faire;  sa  dernière  pensée  est  pour  son  rêve  chéri,  l'unité  de  na- 
tion. Apprenant  que  le  sire  d'Esquerdes  a  voulu  faire  une  sur- 
prise sur  Calais  :  «  Nous  avions  songé,  dit-il,  à  chasser  les  An- 
glois  du  deimier  coin  qu'ils  ont  dans  le  royaume;  mais  ce  sont 
trop  gi*andes  affaires  :  tout  cela  finit  avec  moi.  Cinq  ou  six  ans 
d'une  bonne  paix  sont  bien  nécessaires  au  royaume  pour  le  sou- 
lagement du  peuple.  Si  Dieu  m'eût  voulu  laisser  la  vie,  j'y 
aurois  mis  bon  ordre  :  c'ctoit  ma  pensée  et  mon  vouloir.  » 

Ainsi  mourut  cet  homme  si  remarquable  par  ses  talents  et 
ses  vices  ;  figure  étrange  et  unique  dans  notre  histoire,  person- 
nage d'une  poésie  sombre  et  terrible,  génie  monstrueux  et  plein 
de  contrastes,  méchant  homme  et  grand  politique,  tyran  jus- 
tement détesté  de  son  vivant,  mais  le  seul  roi  vraiinent  remar- 
quable de  la  dynastie  des  Valois  [1483,  30  août].' 

CHAPITRE  IV. 

Régence  d'Aoac  de  Beaujeu.  —  Étals  de  US4.  —  Traité  de  Senlis.  —  1483  à  1493. 

§  I.  Réaction  contre  le  gouvernement  de  Louis  XI.  —  Char- 
les VUI,  fils  unique  de  Louis,  avait  treize  ans  ;  il  était  donc  ma- 
jeur, d'après  la  loi  ;  mais  cet  enfant  chétif,  difforme,  de  petit 
esprit  et  d'instruction  nulle,  ne  pouvait  se  passer  de  régence'. 
Une  seule  personne  était  capable  de  continuer  le  gouvernement 
de  Louis  XI  :  c'était  sa  fille  Anne  de  Beaujeu,  âgée  de  vingt- 
deux  ans,  à  laquelle  il  avait  recommandé,  sans  tenir  compte  de 
son  sexe  et  des  prétentions  du  duc  d*Orléans,  héritier  présom^v 
lif  de  la  couronne,  le  soin  du  rayaume.  Mais  les  princes,  qui 

(t)  Cominct,  t  ii,  p.  481. 
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étaient  disposes  à  renouveler  toutes  leurs  ambitieuses  querelles, 
se  rassemblèrent  et  firent  déclarer  le  duc  de  Bouibon  lieute- 
nant général  et  connétable  ;  on  ne  laissa  à  la  dame  de  Beaujeu 
que  le  soin  de  la  santé  et  de  Féducation  du  jeune  roi.  La  réac- 
tion contre  le  gouvernement  de  Louis  XI  commença  :  le  duc  de 
Lorraine  demanda  le  duché  de  Bar;  Maximilien  récrimina 
c(M)tre  le  traité  d'Arras;  la  famille  d'Armagnac  réclama  ses 
biens  et  ses  honneurs.  On  donna  des  gouveraements  au  duc 
d^Orléans  et  à  ses  amis;  on  licencia  six  mille  Suisses  ;  on  pour- 
suivit les  ministres,  parvenus  de  Louis  :  Olivier  le  Daim  fut 
pendu;  Jean  Doyat  eut  les  oreilles  coupées;  André  Goytier  fut 
exilé;  toutes  les  prisons  s'ouvrîrent.  Le  royaume  allait  retom- 
ber dans  ranarchie,  lorsque  le  conseil,  inspiré  par  Anne  do 
Beaujeu,  eut  recours  aux  états  généraux. 

Ces  états,  aussi  célèbres  et  aussi  infructueux  que  ceux  de  1 355, 
furent  composés  de  deux  cent  quarante-six  députés  des  trois  or- 
dres, venant  de  vingt-sixbailliages,  dix-huit  sénéchaussées  et  seize 
comtés.  11  n'y  avait  encore  rien  de  fixe  ni  de  régulier  dans  la 
manière  d'élire;  on  n'avaitégard  ni  à  retendue  ni  à  la  population 
des  pays;  plusieurs  provinces  même  négligeaient  de  se  faire 
l'eprésenter;  et  généralement  c'étaient  les  provinces  du  Centre 
et  du  Nord,  celles  de  Faucienne  France,  qui  prédominaient  par 
le  nombre  et  Tinfluence  de  leui*s  députés.  Toutefois,  et  grâce  au 
gouvernement  centralisateur  de  Louis  XI,  il  n'y  avait  pas  encore 
eu  une  représentation  aussi  complète  de  la  France.  Elle  se  mon- 
tra même  pleine  de  savoir,  et  de  bonne  volonté,  et  elle  aurait 
pu  épargner  au  royaume  de  grandes  calamités  si  elle  n'avait  pas 
été  convoquée  sous  Finfluence  de  la  réaction  contre  le  règne 
précédent. 

§  IL  États  de  4484.— Les  états  s'ouvrirent  à  Tours  le  15  jan- 
vier 1484;  et,  pour,  procéder  à  la  réforme  des  abus  avec  plus 
de  facilité,  ils  se  pai'tagèrent  en  six  nations  ou  bureaux,  où  les 
troi^  ordres  étaient  confondus.  Cette  division  était  une  grande 
faute,. car  les  haines  provinciales  et, les  .résistances  de  localité 
vinrent  se  mettre  à  la  travei^se  de .  toutes  les  réformes.  Dès  le 
conunepcement,  une  foule  de  propoisitions.'réprobatives  du  gou- 
Tanement  de  Louis  XI  jetèrent,  la  confusion  dans  Fassemblée  : 
le  bas  clergé  demandait  le  rétablissement  de  la  pragmatique  ;  le 
tiers  état,  Fabolissement  de  la  gabelle;  les  princes,  l'expulsion 
des  conseillers  du  feu  roi;  le  duc  de  Lorraine,  la  restitution  c'u 
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Dan'ois  et  de  la  Provence,  etc.  Mais  la  véritable  discussion  s'ou- 
vrit sur  la  question  fondamentale  de  la  régence  du  royaume 
et  de  la  garde  du  roi.  «  Quelques-uns  opinoient  que  rautorité 
suprême  du  royaume  cloit  échue  aux  états,  qu'ils  ne  dévoient 
pas  recourir  aux  supplications,  si  es  n'est  pour  la  forme,  mais 
qu'il  falloit  déciH^ter  et  commander  jusqu'à  ce  que  les  états  eus- 
sent institué  le  conseil  qui  recevroit  d'eux  la  souveraine  puis- 
sance (^].  »  On  proposa  d'attribuer  cette  puissance  à  une  assem- 
blée composée  de  douze  conseillers  du  feu  roi ,  auxquels  les 
éfats  adjoindraient  douze  autres  membres.  La  délibération  fut 
très-tumultueuse.  Les  princes,  voyant  la  tendance  toute  démo- 
cratique de  l'assemblée,  déclarèrent  que  les  états  n'avaient  au- 
cun droit  à  s'occuper  de  la  régence  ;  et  que,  quand  le  roi  était 
empêché  d'exercer  le  pouvoir,  c'était  aux  princes  du  sang  à  le 
remplacer.  Philippe  Pot,  député  de  la  noblesse  de  Bourgogne, 
répondit  par  un  discours  très-remarquable,  où  l'on  voit  poindre 
les  idées  républicaines  de  la  réforme  luthérienne.  <t  Dans  l'ori- 
gine, dit-il,  le  peuple  souverain  créa  des  rois  par  son  suffrage... 
Les  princes  sont  institués,  non  afin  de  s'enrichir  aux  dépens  du 
peuple,  mais  pour,  oubliant  leurs  intérêts,  enrichir  et  faire 
avancer  la  chose  publique.  11  n'y  a  que  des  flatteurs  qui  attri- 
buent la  souveraineté  au  prince ,  laquelle  n'existe  que  par  le 
peuple...  La  chose  publique  n'est  que  la  chose  du  peuple  :  c'est 
lui  qui  l'a  confiée  aux  rois.  Quant  à  ceux  qui  l'ont  possédée  de 
toute  autre  manière,  ils  n'ont  pu  être  réputés  que  des  tyi'ans  ou 
des  usurpateui^  du  bien  d'autrui.  11  est  évident  que  noti«  roi 
ne  peut  gouverner  la  chose  publique  par  lui-même;  mais  alors 
elle  ne  doit  point  revenir  aux  princes  :  elle'  appartient  à  tous. 
C'est  au  peuple,  qui  l'a  donnée,  que  la  chose  du  peuple  doit  re- 
venir; or,  j'appelle  peuple,  non  point  la  populace  ou  seulement 
les  sujets  du  royaume,  mais  les  hommes  de  tous  les  états,  môme 
lés  princes  (*).  » 

Ces  beaux  principes  n'éCaient  peut-être  que  des  mots  décla- 
matoires pour  celui  qui  les  énonçait  et  pour  ceux  qui  les  enten- 
daient; la  nation,  habituée  à  être  gouvernée,  était  incapable  de 
se  gouverner  elle-même  ;  et  cette  discussion,  si  longue  et  si  ora- 
geuse, finit  par  cette  déclaration  :  que  le  roi  lui-même  ferait 

(1)  Journal  de  filasselin,  cdit.  de  Bcrnior,  p.  138. 
(I)  Masseliu,  f>.  146. 
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les  ordonnances,  expédierait  les  actes  et  présiderait  le  conseil  ; 
que  le  duc  d'Oiiéans  présiderait  en  son  absence,  après  lui  le 
duc  de  Bourbon,  et  après  celui-ci  le  sire  de  Beaujeu;  les  autres 
princes  du  sang  avaient  droit  de  séance  et  voix  délibéralive.  Le 
conseil  devait  se  composer  des  anciens  conseillers  de  Louis  XI, 
auxquels  seraient  adjoints  douze  autres  membres  choisis  dans 
les  états.  11  ne  fut  pas  question  de  la  dame  de  Beaujeu,  à  qui  on 
laissa  seulement,  comme  femme  et  comme  sœur,  la  garde  et 
l'éducation  du  roi.  C'était  cependant  elle,  «  fine  et  déliée  s'il  en 
fut  oncques,  dit  Brantôme,  et  vraie  image  en  tout  de  son  père,  » 
qui  avait  amené  ce  résultat  si  insignifiant  en  apparence  :  elle 
eut  soin  de  faire  présider  constamment  le  jeune  roi  ;  écarta  du 
conseil  les  dues  d'Orléans  et  de  Bourbon,  et  donna  en  réalité  la 
présidence  à  son  mari,  qui  n'avait  qu'une  volonté  avec  elle  ;  et 
ainsi  se  trouva  constitué,  malgré  les  princes,  malgré  la  nation, 
malgi'é  le  jeune  roi  lui-même,  qui  craignait  sa  sœur,  le  gou- 
vernement d'une  femme  qui  était  seule  digne  et  capable  de 
faii'e  reprendre  à  la  France  la  marche  imprimée  par  Louis  XI. 
L'assemblée,  ayant  décidé  la  question  de  gouvernement,  ré- 
digea ses  cahiers  de  réforme,  qui  devaient  être  discutés  dans  le 
grand  conseil  et  réduits  en  ordonnances  par  le  roi  ;  car,  d'après 
les  idées  du  temps^  elle  n'imaginait  pas  que  la  loi  pût  émaner 
d'autre  pouvoir  que  de  la  royauté.  Le  cahier  du  clergé  demanda 
le  rétablissement  de  la  pragmatique  sanction  et  des  libertés  de 
l'Église  telles  qu'elles  avaient  été  définies  par  les  conciles  de 
Constance  et  de  Bâle.  Le  cahier  de  la  noblesse  demanda  que  les 
juridictions  seigneuriales  fussent  rétablies,  que  laconvocation  de 
l'arrière-ban  fût  abolie,  que  les  vassaux  ne  servissent  que  sous 
les  drapeaux  de  leurs  seigneurs,  que  la  garde  des  places  et  le 
commandeiâent  des  troupes  fussent  ôtés  aux  étrangers,  etc.  Le 
cahiers  du  tiers  état,  après  avoir  exposé  la  misère  extrême  «  du 
peuple  jadis  nommé  franc,  et  ores  de  pire  condition  que  le  serf,  » 
à  cause  des  exactions  de  la  cour  de  Rome  et  des  pillages  des  gens 
de  guerre,  demanda  la  suppression  entière  des  tailles,  la  dimi- 
nution de  l'armée,  l'abolition  des  pensions,  la  réforme  de  l'or- 
dre judiciaire,  Tinamovibilité  des  juges,  la  destruction  des  jus- 
tices prévôtales,  la  cassation  des  sentences  rendues  par  commis- 
saires, la  rédaction  du  code  des  coutumes  ordonnée  par  Louis  XI, 
la  construction  de  ponts  et  de  routes ,  la  diminution  des  droits 
de  douaoes,  la  prohibition  de  l'importation  des  draps  et  des 
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soieries,  enûn  la  convocation  des  états  généi-aux  tous  les  deux 
ans. 

Ces  cahiers  étant  portés  au  conseil  du  roi,  et  seize  commis- 
saires ayant  été  nommés  par  les  états  pour  en  soutenir  la  dis- 
cussion, on  délibéra  sur  les  finances.  Les  états  demandèrent  que 
les  rôles  de  recettes  et  de  dépenses  leur  fussent  communiqués, 
déclarant  que  sans  cela  ils  ne  voteraient  aucun  impôt.  La  cour, 
forcée  de  satisfaire  à  cette  demande,  fournit  des  rôles  manifeste- 
ment faux  :  ainsi,  la  Normandie  et  le  Languedoc  étaient  indi- 
qués comme  payant  50,000  livres  et  250,000  livres,  tandis  que  la 
première  payait  600,000  livres  et  le  second  1 ,500,000  livres.  L'as- 
semblée, indignée,  demanda  la  réduction  de  Farmée,  des  pen- 
sions, de  la  maison  du  roi;  et,  dans  Timpossibilité  où  elle  était 
de  réfoimer  tant  d'abus,  die  accorda  pendant  deux  ans  un  don 
de  1 ,200,000  livres  (*) .  La  discussion  fut  trc»H)rageuse,  et  rassem- 
blée déclai^a  que  le  vote  deTimpôt  était  un  droit  national.  Mais 
les  six  nations  étaient  en  désaccord  ;  elles  n'avaient  pu  s'enten- 
dre sur  la  nomination  des  douze  membres  du  conseil,  chaque 
province  voulant  dominer  pai*  ses  députés.  La  cour  en  profita 
pour  excéder  les  états  de  menaces,  d'intrigues,  d'injures,  disant 
«  qu'ils  vouloient  écrire  les  lois  d'une  monarchie  imaginaii'c 
et  abolir  les  anciennes  (*).  i»  Enfin,  dans  la  répartition  de  la  taille, 
les  haines  provinciales  se  montrèrent  ouvertement,  a  L'argent 
nous  désunit,  dit  Tbistorien  et  Torateur  de  cette  assemblée;  il 
nous  rendit  presque  ennemis  les  uns  des  autres,  chacun  luttant 
au  profit  de  sa  province,  et  ^âchant  de  lui  faire  supporter  la 
moindre  charge  de  l'impôt  0.»  L'assemblée,  que  d'ailleurs  l'opi- 
nion populaire  laissait  sans  appui,  en  perdit  toute  considéra- 
tion; les  députés  se  lassèrent  de  tant  d'entraves  à  leurs  bonnet 
intentions  :  a  Depuis  qu'on  a  obtenu,  dit  l'un  d'eux,  notra  con- 
sentement pour  la  levée  des  deniers,  fi  est  hors  de  doute  que 
nous  sommes  joués.  Tout  a  été  méprisé,  et  les  demandes  de  nos 
cahiers  et  nos  résolutions  définitives.  Malédiction  de  Dieu! 
exécration  des  hommes  sur  ceux  qui  ont  causé  ce  mal  (^)  !  » 
Aloi'S  trois  commissions  furent  nommées  pour  accélérer  la  dis- 

(1)  Environ  six  millions  de  notre  monnaie,  le  mare  d'argent  valant  1 1  livres.  Lt 
domaine  rapportait  à  peu  près  autant 
•   (1)  Massclin,  p.  148. 

.3)  ta.,'  p.'  458. 

(*)  Id..  p.  641.        ..     .  .... 
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CQSsiondes  cahiers,  qai  furent  pavsqiietous  tronques,  et  les  états 
se  séparèrent  sans  avoir  fait  auti*e  chose  que  de  témoigner  leiu* 
incapacité  politique ,  leur  impuissance  à  empêcher  le  gouver- 
nement progressif  de  Louis  XI  ;  mais  aussi  en  montrant  com- 
bien les  idées  s'étaient  développées  et  combien  Tintelligence  de 
la  nation  avait  grandi,  puisqu'ils  ont  émis  des  principes  qui  ne 
sont  devenus  des  faits  que  douze  générations  après  eux. 

§  III.  Révolte  DES  seigneurs. — Bataille  de  Saint-Aubin-du- 
CoRMiER.  —  Les  princes,  heureux  d'être  débarrassés  d'une  as- 
semblée inquiétante  par  ses  idées  de  réforme,  ayant  obtenu 
d'elle  de  l'argent  et  s'étant  partagé  les  charges  et  les  pensions, 
ne  s'occupaient  plus  que  de  plaisirs  :  le  temps  de  Louis  XI  était 
déjà  oublié  ;  on  revenait  tout  doucement  à  l'indépendance  féo- 
dale. Le  duc  d'Orléans  ne  songeait  qu'aux  tournois  et  aux  ga- 
lanteries, le  duc  de  Bourbon  était  toujours  malude.  Anne  de 
Beaujeu  profita  de  cette  sécurité  des  princes  pour  s'emparer  si- 
lencieusement de  l'autorité.  Maîtresse  de  la  personne  d'un  roi 
enfant  dont  les  volontés  étaient  légales,  elle  le  Ot  parler  à  son 
gré;  elle  se  donna  lu  maniement  des  finances,  se  fit  prêter  ser- 
ment par  les  chefs  de  l'armée,  entoura  le  jeune  Charles  d'hom- 
mes tout  dévoues,  et,  sous  prétexte  d'un  complot  des  scigncuis 
pourFarracher  à  sa  garde,  elle  l'enleva  de  Paiis.  Le  duc  d'Orléans 
se  réveilla,  adressa  une  protestation  au  parlement,  à  l'univer- 
sité, aux  bonnes  villes  ;  on  ne  l'écouta  qu'avec  indifférence  :  il 
fut  obligé  de  se  soumettre  et  rentra  au  conseil,  privé  de  ses 
charges  et  pensions.  Alors  il  sollicita  les  seigneurs  de  faire  ins- 
pecter les  volontés  des.  états,  prit  les  armes  avec  le  duc  de  Bour- 
bon, les  comtes  d'Angôulême  et  de  Dunois,  et  chercha  secours 
dans  le  dernier  soutien  de  i'aiistocratie  féodale,  le  duc  de  Bre- 
tagne [1485].  Anne  le  poui^uivit,  l'assiégea  dans  Beaugency  et 
le  força  de  se  soumettre.  Mais  il  recommença  ses  intrigues  avec 
les  ducs  de  Lomine  et  de  Savoie,  le  sire  d'Albret,  enfin  avec 
les  deux  alliés  extéiieura  de  la  vieille  ligue  aristocratique,  le 
roi  d'Angletei-re  et  Maximilien.  Dunois,  fils  du  bâtard  d'Orléans, 
était  l'âme  du  complot  :  il  s'agissait  d'enlever  la  régence  à  la 
dame  de  Beaujeu  et  de  donner  le  gouveraemcnt  aux  princes. 

Anne  cohtre-mina  le  triple  appui  de  la  ligue  féodsîle  [i486]. 
Les  seigneurs  flamands  étaient  en  discorde  continuelle  avec 
Maximilien,  prince  incapable  et  prodigue,  à  qui  ils  voulaient  en- 
lever la  tutelle  de  son  fils  Philippe  ;  elle  fit  alliance  avec  eux,  et 
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envoya  le  sire  d'Esquerdes  avec  une  ai^mce  qui  s'avança  jusqu'à 
Gand .  Les  seigneurs  bretons  étaient  en  révolte  ouveile  contre  leur 
duc,  Il  cause  de  son  favori  Landais;  et  celui-ci  cherchait  des 
appuis  contre  eux,  en  offrant  h  tout  le  monde  la  main  de  l'hé- 
ritière  de  Bretagne  :  ils  s'allièrent  avec  Anne,  forcèrent  le  duc 
à  livrer  son  favori  et  à  faire  la  paix  avec  la  France.  Landais  fut 
pendu.  Richard  111,  odieux  par  ses  crimes,  était  menacé  d'un 
prétendant,  dernier  descendant  des  Lancastre  et  qui  avait 
épousé  la  dernière  héritière  des  York  ;  c'était  Henri  Tudor, 
comte  de  Richemont,  qui  était  réfugié  en  Bretagne  (*).  La  dame 
de  Beaujeu  donna  à  ce  prétendant  deux  mille  soldats  et 
C0,000  francs  pour  descendre  en  Angleten*e;  Richard  fut  battu 
et  tué  à  Bosworth  ;  le  comte  de  Richemont  monta  sur  le  trôae 
sous  le  nom  de  Henri  VII,  et  commença  la  branche  des 
Tudor.  Une  alliance,  sous  le  nom  de  trêve,  fut  conclue  entre 
Charles  Vni  et  le  nouveau  roi. 

Ainsi,  gi'dcc  à  rhabilcté  de  la  régente,  la  ligue  des  princes 
était  toute  déconcertée  avant  même  qu'elle  eût  pris  les  armes. 
Déjà  le  duc  de  Lorraine,  à  qui  Ton  avait  rendu  le  Barrois,  le 
comte  d'Angouleme ,  à  qui  Ton  ût  épouser  Louise  de  Savoie, 
nièce  des  piinces  de  Bourbon  0,  avaient  fait  leur  soumission. 
Anne,  pour  achever  la  défaite  des  confédérés,  fait  marcher  la- 
pîdemcnt  une  armée  dans  le  Midi,  où  les  maisons  de  Foix  et 
d'Albrct  avaient  fait  soulever  la  Guyenne;  tous  les  scigneui-s 
mettent  bas  les  armes,  et  le  duc  d'Orléans  s'enfuit  avec  le  comte 
de  Dunois  en  Bretagne  [1487].  Maximilien,  qui  venait  d'être 
élu  roi  des  Romains,  attaque  la  Picardie  ;  le  sire  d'Esquerdes  le 
force  h  rentrer  en  Flandre.  Alors  Anne,  tranquille  sur  le  Midi, 
dont  elle  donne  le  gouvernement  à  son  mari,  et  sur  le  Nord, 
que  protège  un  habile  capitaine,  veut  attaquer  la  ligue  féodale 
dans  son  dernier  retranchement.  Son  armée,  conduite  par  le 
jeune  roi,  et  commandée  par  le  sire  de  la  Trémoille,  entre  en 
Bretagne.  Le  duc,  abandonné  de  sa  noblesse,  cherche  des  auxi- 
liaires de  toutes  parts  en  offrant  la  main  de  sa  fille;  Maximilien 
lui  envoie  quinze  cents  hommes  qui  font  lever  le  siège  de 
Nantes  ;  le  sire  d'Albret  amène  quatre  mille  Gascons  ;  quelques 
seigneurs  anj^liis  arrivent  avec  deux  mille  hommes.  Malgi-é 


(1)  Voyez  plu*  haut,  p.  201. 

(>   De  ce  mariage  nn'|n'.l  Fi'ani^o's  I", 
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ces  i-cuforts,  toutes  les  places  tombent  devant  railUlcric  fran- 
çaise, que  Louis  XI  avait  rendue  la  plus  forte  de  TEurope.  En- 
fin rarmée  bretonne,  commandée  par  le  duc  d'Orléans,  et  foitc 
de  dix  à  douze  mille  bommes,  marche  au-devant  de  rarmée 
française  qui  faisait  le  siège  de  Fougères.  La  bataille  s'engage  à 
Saint-Aubin-du-Cormier  :  les  Bretons  sont  complètement  vain- 
cus, cl  le  duc  d'Orléans  reste  prisonnier  [i488,  22iuill.].  La  Tré- 
moille  s'avance  sur  Dinan  et  Saint-Malo.  François  s'humilie  et 
signe  le  traité  de  Sablé  [21  août],  par  lequel  il  laisse  aux  mains 
des  Français  les  quati'e  places  principales  de  la  Bretagne  ;  de 
plus  il  s'engage  à  ne  recevoir  dans  son  Etat  aucun  ennemi  de 
la  Fmnce,  et  à  ne  marier  sa  fille  que  du  consentement  du  roi. 
A  peine  ce  traité  est-il  signé,  que  le  duc  meurt  [9  septembre], 
laissant  son  héritage  à  Anne,  âgée  de  treize  ans,  sous  la  tutelle 
du  sire  d'Albrct  et  du  comte  de  Dunois. 

§  IV.  Mariage  d'Akne  de  Bretagke  avec  Charles  YllI.  —  La 
dame  de  Beaujjiiu,  qui  était  devenu^  duchesse  de  Bourbon  (son 
mari  ayant  hérité,  par  la  mort  de  son  frère,  du  Bourbonnais, 
de  l'Auvergne,  du  Forez,  etc.),  ciiit  le  moment  venu  de  réunir 
à  la  couronne  cette  Bretagne  si  indépendante,  qui  avait  servi 
continuellement  de  lien  entre  l'Angleterre  et  les  ennemis  de 
l'iutérieur,  sans  la  possession  de  laquelle  la  France  ne  pouvait 
prétendre  à  aucune  gi*andeur.  Il  fallait  en  finir  avec  ces  princes 
orgueilleux  qui  refusaient  même  l'hommage  et  la  pairie,  qui 
prétendaient  que  a  de  toute  antiquité,  les  rois,  ducs  et  princes 
de  Bretagne  n'ont  reconnu  créateur,  instituteur  ni  souverain 
fors  Dieu  tout-puissant  (*).  »  Eux  détruits,  la  ligue  féodale  de- 
venait impossible,  et  la  France  n'avait  plus  affaire  qu'à  des  en- 
nemis pleinement  étrangers.  Anne  ordonna  de  reprendre  les 
lîostilités  [1489].  Les  états  et  conseillers  de  la  duchesse  de  Bre- 
tagne étaient  en  désaccord  ;  Rennes  et  Nantes,  Dunois  et  d'Al- 
bret  se  faisaient  la  guerre;  la  province,  inondée  de  soldats 
étrangers  qui  la  ravageaient  à  l'envi,  était  un  foyer  de  combats 
et  d'intiigues  où  se  débattait  la  féodalité  expirante.  Anne  de 
Bretagne,  réduite  à  la  ville  de  Rennes,  redoutant  ses  amis  et  ses 
ennemis,  menacée  de  tous  côtés  par  dcsiavisseursqui  voulaient 
l'épouser  de  force,  était  dans  le  plus  grand  embarras.  Dunois 
intriguait  par  toute  l'Europe  pour  sau»cr  l'indépendance  de  la 

(i)  LobîPeao,  Preuv.  de  mist.  dcBrcU  t*     .l>«  i435. 
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Bretagne,  et  avec  elle  Taristocratie  féodale  :  il  offirit  la  main  de 
la  duchesse  à  Maximilicn. 

Louis  XI  avait  bien  dit  que  là  était  le  danger  :  les  puissances  ri- 
Talcs  de  la  France,  l'Autriche,  l'Angleterre, FAragon,  s'intéres- 
sèrent au  salut  de  la  Bretagne,  persuadées  qu'ayec  la  possession 
de  ce  pays  la  France  devenait  l'État  lé  plus  redoutable  et  le  plus 
compacte  de  l'Europe.  Henri  VU,  malgré  la  reconnaissance  qu'il 
devait  à  Charles  YIII,  fut  forcé  par  ses  sujets  d'envoyer  six  mille 
hommes  en  Bretagne.  Ferdinand,  roi  d'Aragon,  réclamait  la  res- 
titution du  Roussillon,  et  avait  engagé  une  petit(3  guerre  de  fron- 
tières à  ce  sujet;  il  envoya  aussi  une  petite  armée  espagnole. 
Mais  c'était  à  l'Autriche  à  faire  les  plus  grands  clTorts;  et  la 
jeune  Anne  coniptait  sur  Maximilien,  à  qui  elle  avait  promis  sa 
main  par  gloire  de  devenir  un  jour  impératrice. 

Le  roi  des  Romains,  après  avoir  clé  battu  par  d'Esqiicrdés,^ 
avait  eu  à  souffrir  une  nouvelle  révolte  de  Flamands  :  attaque 
dans  Bruges,  il  fut  fait  prisonnier,  couvert  d'outrages,  et  n'obtint 
sa  libcrié  qu'en  abandonnant  toute  prétention  à  gouverner  la 
Flandre.  11  viola  ses  seiments,  attaqua  les  Flamands  avec  une 
armée  allemande ,  fut  battu,  et  s'en  alla,  à  la  prière  de  son 
père,  défendre  l'Autriche  contre*  les  Hongrois.  Cependant  il 
amusa  par  des  négociations  là  France,  qui  avait  pris  les  Fla- 
mands sous  sa  protection  ;  et  en  même  temps  il  envoya  en  Bi-c- 
tagne  le  comte  de  Nassau ,  comme  son  procureur,  pour  épouser 
la  duchesse  [1490].  Ce  mariage  fut  tenu  dans  le  plus  profond 
secret  pendant  quelques  mois,  jusqu'à  ce  que  la  jeune  Anne, 
pi-enantle  titre  de  rêinedes  Romains,  déclara  le  traité  d'alliance 
qu'elle  venait  de  signer  avec  Maximilien,  les  rois  d'Angleterre 
et  d'Aragon,  pour  le  démenobrément  de  la  France.  Dès  lors 
Anne  de  Beaûjeu  chercha  à  gagner  la  Bretagne  autrement  que 
par  conquête  :  il  ne  fallait  pas  faire  la  faute  de  Louis  XI,  et 
laisser  aller  aux  mains  de  Maximilien,  cet  épouseur  de  riches 
héritières,  ime  autre  Marie  de  Bourgogne  :  il  fut  résolu  de  ma- 
rier Charles  VIll,  quoique  fiancé  à  la  fiUe  de  Maximilien,  avec 
Anne  de  Bretagne. 

Charles  commençait  à  gouverner  lui-même;  sa  sœur,  à  me- 
sure qu'il  devenait  honunc ,  avait  la  sagesse  de  s'effacer;  il  avait 
délivré  de  prison  le  duc  d'Orléans,  reçu,  en  grâce  le  comte  de 
Dunois,  restitué  les  biens  au  duc  de  Nemoui*s,  gagné  l'affection 
de  la  noblesse  pai*  son  ardeur  de  conquêtes,  son  esprit  chevalc- 
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resque,  son  goût  pour  les  plaisirs.  Il  conduisit  une  forte  armce 
eu  Bretagne  et  s'empara  de  Nantes  par  trahison  [1491].  Pendant 
ce  temps,  la  jeune  Anne  était  sollicitée  par  le  comte  de  Duhois 
et  le  duc  d'Orléans  d'épouser  le  roi  :  elle  résistait  par  haine 
contre  Ja  France,  et  voulait  se  réfugier  en  Angleterre  ;  mais 
aussi  elle  était  mdignée  de  Foubli  dédaigneux  où  la  laissait 
Maximilien,  tout  occupé  de  sa  guerre  de  Hongrie.  Le  roi,  qui 
assiégeait  la  duchesse  dans  Rennes,  la  força  de  capituler,  et  si- 
gna avec  elle  un  traité  qui  remettait  à  l'arbitrage  de  douze 
commissaires  leurs  droits  respectifs  sur  la  Bretagne;  puis,  quand 
les  auxiliaires  allemands,  espagnols,  anglais  eurent  évacué  le 
pays,  il  s'en  alla  secrètement  à  Rennes,  où  il  fiança  la  du- 
chesse ;  enfin,  quinze  jours  après  [6  déc]  fut  célébré,  à  Lan- 
geais^'  en  Toùraine,  le  mariage  qui  réunissait  la  Bretagne  à  la 
France,  coinplétait  l'œuvre  de  Louis  XI  et  achevait  la  ruine  de 
l'aristocratie  souveraine.- 

§  V.  Traité  de  Seklis.  —  La  ligue  de  l'intérieur  était  à  ja- 
mais délimite,  il  fallait  se  déban-asser  de  la  ligue  de  l'extérieur. 
Le  double  affront  qu'on  avait  fait  à  Maximilien  en  lui  enlevant 
sa  fiancée  et  en  délaissant  sa  fille,  brisait  le  traité  d'Arras  ;  mais 
le  roi  des  Romains  ne  put  exciter  la  diète  gennanique  à  em- 
brasser sa  querelle,  et  les  guerres  de  Flandre  et  de  Hongrie  oc- 
cupaient toutes  ses  forces  [1492].  Henri  VII,  poussé  par  la  foUe 
haine  des  Anglais  contre  la  France,  débarqua  avec  une  forte 
armée  et  assiégea  Boulogne;  mais  il  ne  voulait  que  la  paix,  et^ 
content  des  subsides  qu'il  avait  obtenus  pour  la  guerre,  il  ne 
cherchait  qu'à  en  dégoûter  ses  sujets.  Enfin,  Ferdinand  d'Aragon 
était  tout  occupé  de  la  guerre  contre  les  Maures,  auxquels  il  en- 
levait alors  leur  dernière  ville.  La  ligue  était  donc  peu  redouta- 
ble ;  mais  Charles  VIll,  prince  frivole  et  capricieux,  voulait,  à 
tout  prix,  obtenir  une  paix  générale  pour  mettre  à  exécution  les 
gi-ands  et  chiraéri(|ues  projets  qu'il  avait  conçus  sur  l'Italie  et 
sur  Constantinoplc  ;  malgré  tous  ses  conseillers,  il  résolut  de 
l'obtenir  par  le  sacrifice  d'une  pai'tie  des  conquêtes  de  son  père. 
11  commença  par  se  débarrasser  de  Henri  Yll  en  signant  avec  lui 
une  trêve  illimitée  qu'il  paya  750,000  écus;  puis  il  rendit  à 
Ferdinand  le  Roussillon  et  la  Cerdagne,  sans  même  lui  deman- 
der l'argent  pour  lequel  ces  provinces  avaient  été  engagées,  et 
il  fit  avec  lui  une  alliance  contre  l'Allemagne  [18  janv.].  Maxi- 
milien restait  abandonnée  ses pix)pres forces;  mais,  malgré  son 
II.  SI 
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incapacilc,  les  aucicuncs  provinces  bourguignonnes  voyaient  en 
lui  le  représentant  de  leur  indépendance.  Les  comtés  d^Ârtois  et 
de  Bourgogne  se  regardaient  comme  appartenant  à  Marguerite; 
et  depuis  le  mariage  de  Charles  avec  Anne,  elles  se  jugeaient 
libres,  d'après  les  stipulations  expresses  du  traité  d'Arras  :  elles 
se  révoltèrent  et  chassèrent  leurs  garnisons.  Alors  furent  enta- 
mées des  négociations  qui  amenèrent  le  traité  de  Senlis,  par  le- 
quel on  renvoya  la  jeune  Marguerite  à  son  père  en  lui  l'cndant 
los  comtés  d'Artois  et  de  Bourgogne  qu'elle  avait  apportées  en 
dot  [1493,  23  mai].  Ainsi  l'acquisition  de  la  Bretagne  coûtait 
quatre  des  provinces  conquises  par  Louis  XI;  mais  ces  pro- 
vinces étaient  éloignées,  presque  étrangères,  et  leur  réunion 
pouvait  être  ajournée  sans  danger  pour  la  nationalité  française, 
tandis  que  l'acquisition  de  la  Bretagne  assurait  la  destruction 
de  l'aristocratie  souveraine,  question  fondamentale  désormais 
résolue  et  d'où  date  une  nouvelle  ère  pour  la  France. 


SECTION  IV. 


GUERRES  DES  FRANÇAIS  EN   ITALIE.    (1494-1559.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Conquéto  de  Naples  par  Charles  YIIl.  ~  1404  à  1498. 

§  I.  Progrès  du  seizième  siècle,  —  Depuis  le  dixième  siècle, 
il  n'y  avait  eu  en  France,  si  Ton  excepte  les  croisades,  que  des 
guerres  féodales  :  c'étaient  les  seules  aiie  FEurope ,  telle  que  le 
l:aité  de  Verdun  Favait  constituée,  pût  connaître.  Mais,  à  la  fin 
du  quinzième  siècle,  Taristocratie  souveraine  ayant  cessé  d'exis- 
ter, les  guen'es  de  vassal  à  vassal  ou  de  vassal  à  suzeiaiii 
n'étaient  plus  possibles;  la  France  était  devenue  un  État  sinon 
homogène,  du  moins  le  plus  compacte  de  l'Europe,  xiyant  unilJ 
d'action  et  de  gouvernement ,  et  par  là  redoutable  à  tous  les 
autres.  Une  nouvelle  existence  commençait  donc  pour  elle  oii 
elle  devait  bientôt  entraîner  les  autres  nations;  des  guerres  d'un 
nouveau  genre  allaient  naître  par  elle ,  guerres  d'État  à  État  et 
d'agrandissement  extérieur,  oui  allaient  changer  la  constitution 
féodale  de  l'Europe  créée  par  le  traité  de  Verdun  [842],  et  lui 
faire  succéder  un  nouveau  système  politique,  celui  d'équilibie 
cr.trc  tous  les  États,  établi  définitivement  parle  treiité  de  West- 
phalie[1648]. 

Les  expéditions  des  Français  en  Italie  commencent  ce  grand 
mouvement  politique  ;  mais  en  même  temps,  dans  toute  l'Europe, 
commence  une  ère  de  bouleversement  universel.  11  y  a  partout 
tendance  à  la  centralisation  et  à  l'unité  ;  les  anciennes  formes 
politiques  disparaissent  ;  le  temps  des  royautés  commence  : 
Henri  VII,  Ferdinand  d'Aragon,  Maximilien,  essayent  dans  leurs 
États  ce  que  Louis  XI  a  exécuté  en  France  ;  ils  attaquent  les 
libellés  féodales,  ils  établissent  des  armées  permanentes,  ils 
rcnfercen*.  le  pouvoir  central.  Tous  les  peuples  ont  des  relations 
plus  fréquentes  et  plus  régulières,  quoiqu'ils  se  nationalisent 
plus  fortement ,  tous  marchent  au  progrès  d'un  pas  presque  égal  ; 
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tous  mêlent  leur  existence  et  leur  histoire.  Une  ardeur  nouvelle 
s'empare  de  toutes  les  intelligences ,  de  tous  les  cœurs ,  de  tous 
les  bras.  Le  seizième  siècle  va  s'ouvrir  :  temps  magnifique  de 
pr(^ès  en  tous  genres,  temps  où  les  idées  et  les  choses  ont  un 
caractère  d'inspiration  et  de  renouvellement  ;  temps  de  médi- 
tation et  d'action ,  de  grandes  luttes  et  de  grandes  pensées,  de 
révolutions  prodigieuses  et  de  personnages  gigantesques  ;  temps 
qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  celui  de  l'établissement  du  chris- 
tianisme ou  à  celui  de  la  révolution  française.  Jamais  l'espiit 
humam  ne  fut  plus  remué  :  le  système  politique  de  l'Europe  à 
changer  !  un  monde  nouveau  à  découvrir  !  l'antiquité  à  ressus- 
citer! Tari  moderne  à  créer!  le  christianisme  à  réformer!  un 
sixième  sens  à  donner  à  l'homme  par  l'imprimerie  !  enfin  la 
terre,  la  science  et  la  pensée  à  doubler  ! 

§  11.  Histoire  des  royaumes  d'Espagne.  —  Découverte  de 
l'Amérique.  —  Puissance  de  la  péninsule  hispanique.  —  L'Es- 
pagne, jetée  hors  de  la  voie  commune  des  nations  européennes 
par  la  conquête  des  Arabes ,  ne  s'était  pas  pressée  de  rentrer 
dans  la  famille  chrétienne  en  secouant  le  joug  des  infidèles  :  elle 
avait  bataillé  contre  eux  pendant  près  de  huit  siècles ,  et  avec 
une  telle  lenteur  qu'elle  semblait  se  complaire  à  cette  guerre 
intestine,  où  il  y  avait  tant  de  beaux  faits  d'armes  et  d'aventures 
gloiieuses.  Excepté  les  querelles  des  rois  d'Aragon  avec  les  grands 
vassaux  du  Midi,  l'alliance  des  rois  de  Castille  avec  les  Valois , 
Taccession  au  trône  de  Navarre  des  deux  familles  françaises  de 
Champagne  et  d'Évrcux,  les  relations  de  l'Espagne  avec  la  France, 
et  par  conséquent  avec  le  reste  de  l'Europe,  avaient  été  presque 
nulles.  Mais  dans  le  quinzième  siècle,  les  Maures  ne  possédaient 
plus  que  le  royaume  de  Grenade,  et  les  nombreux  royaumes 
chrétiens  s'étaient  successivement  fondus  les  uns  dans  les  auti-es 
et  se  trouvaient  réduits  à  quatre  :  Navarre,  Aragon,  Castille  et 
Portugal.  Trois  de  ces  royaumes  allaient,  par  leur  réunion,  faire 
de  la  péninsule  hispanique  l'un  des  grands  États  de  l'Europe. 

La  maison  d'Évreux  s'était  éteinte  sur  le  trône  de  Navarre , 
en  1425,  dans  la  personne  de  Charles  111.  Ce  roi  ne  laissa  qu'une 
fille,  mariée  à  Jean',  deuxième  fils  du  roi  d'Aragon,  laquelle 
mourut  en  1441,  laissant  un  fils,  nommé  Charles,  et  deux  filles. 
Jean,  au  lieu  de  céder,  selon  le  droit  féodal,  le  trône  de  Navarre 
à  Charles,  le  gai'da  pour  lui-même,  fit  un  second  mariage,  et  en 
eut  un  fils,  devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Ferdinand  le  Gatbo- 
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lique.  Mais  les  Navafrais,  et  même  les  Catalans,  se  révoltèrent 
en  faveur  de  Charles.  Jean  emprisonna  son  iils;  il  avait  conçu 
une  haine  moilelle  contre  lui,  ainsi  que  contre  sa  fille  aînée, 
mariée  à  Henri  lY,  roi  dé  Castille;  et  il  n'aimait  que  Léonor,  sa 
deuxième  ûUe,  mariée  au  comte  de  Foix.  Le  frère  BÏné  de  ce 
Jean  était  Alphonse  V,  le  Magnanime ,  roi  d'Aragon,  de  Sicile , 
de  Naples  :  il  mourut  sans  enfants  légitimes,  laissant  son  royaume 
de  Naples  à  son  bâtard  Ferdinand,  et  ses  royaumes  d'Aragon  et 
de  Sicile  à  son  frère  Jean  (*)  [1 458] .  Celui-ci,  devenu  roi  d'Aragon, 
de  Sicile  et  de  Navarre,  fit  mourir  en  prison  le  fils  et  la  fille 
qu'il  haïssait;  enfin  il  laissa  son  royaume  de  Navarre  à  Léonor, 
sa  deuxième  fille,  et  ses  royaumes  d'Aragon  et  de  Sicile  à  son  fils 
du  deuxième  lit,  Ferdinand  le  Catholique  [1479].  C'était  ce 
Ferdinand  qui  devait  réunir  un  jour  sous  sa  domination  tous 
les  royaumes  d'Espagne,  sauf  le  Portugal;  d'abord  sa  couronne 
d'Aragon  comprenait  l'Aragon ,  la  Catalogne ,  Valence ,  Murcie  » 
les  Baléares,  et,  hors  de  la  Péninsule,  le  Rousçillon,  la  Sicile  et 
la  Sardaigue;  ensuite  il  épousa  Isabelle,  reine.de  Castille.  ' 

La  couronne  de  Castille  comprenait  les  deux.Castilies,  Léon, 
TEstramadure,  la  Galice,  les  Asturies,  la  Biscaye.  Henri  IV,  qua- 
trième successeur  de  Henri  de  Traiistamai'e,  en  était  roi  en  1454  ; 
il  avait  épousé  la  fille  aînée  de  Jean,  roi  de  Najayre,  et  en  avait 
eu  une  fille.  Mais  ses  sujets  refusèrent  de  i:eçonnaitre^cette  fille 
pour  son  héritière,  disant  qu'elle  était  née  des  amours  adultères 
de  sa  femme,  et  ils  proclamèrent  la  sœur,  de  Heari,  Isabelle,  qui, 
après  de  longues  guerres  civiles,  succéda  à  son  frère,  en  1474; 
elle  avait  épousé  Ferdinand  le  Catholique  en  1469.       ^  : 

Dans  la  Navarre,  Léonor,  comtesse  de  Foix,  eut  pour,  héritier 
son  petit-fils,  l^rançois  Phœbus,  et  celui-ci  sa  sœur  Catherine, 
qui  épousa,  en  1484,  Jean,  sired'^lbret.  Nous  verrons,  en  1512, 
comment  Ferdinand  le  Catholique  parvint  à  déposséder  Cs^the^v 
rine  et  Jean,  et  à  faire  passer  la  Navarre  à  ses  successeurs. 
Quant  au  royaume  de  Grenade,  il  fut  enlevé  aux  Maures,  en 
1492,  par  Ferdinand  et  Isabelle;  etTEspagne,  libre  du  joug 
musulman,  commença  une  vie  nouvelle,^  où  déjà  lé  Portugal 
avait  fait  de  grand^^pas. 

La  Méditerranéeavait  été,  dans  Tantiquité  et  dans  le  moyen 
âge,'  Tunique  voie  du  commerce  de  l'Europe  avec  l'Asie  et 

(1)  Voyez  plus  baut^  p.  184»   .    .    ^ 
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l'Afrique  ;  on  croyait  que  Tocéan  Atlantique  était  impraticable 
et  illimité.  Les  guerres  des  Portugais  avec  les  Maures  d'Afrique 
inspirèrent  le  désir  d'explorer  celte  péninsule,  dont  on  disait 
les  côtes  occidentales  inhabitables.  Le  prince  Henri  de  Portugal, 
séduit  par  les  récits  de  Marc-Paul (*),  envoya  deux  vaisseaux  qui 
osèrent  franchir  le  cap  Non  en  1412. 11  forma  alors  le  projet  de 
chercher  une  route  vers  les  Indes  en  faisant  le  tour  de  l'Afrique. 
Aidé  du  pape  Martin  V ,  qui  lui  donna  toutes  les  terres  qu*il 
découvrirait,  avec  indulgence  plénière  pour  ceux  qui  périraient 
dans  ces  voyages,  il  excita  l'ardeur  des  Portugais,  qui  doublè- 
rent le  cap  Bojador  en  1433,  le  cap  Blanc  en  1440,  et  Téquatcur 
en  1472.  Ils  s'aperçurent  alors  que  le  continent  se  rétrécissait  à 
l'est,  continuèrent  leurs  voyages,  et  découvrh^ent  le  cap  de 
Bonne-Espérance  en  1486  :  ils  n'osèrent  le  franchir  (^). 

Pendant  ce  temps,  un  Génois,  à  l'imagination  mystique, 
exaltée  ,  avide  de  mei-vcilleux ,  trouvait  dans  ses  méditations 
une  autre  route  :  c'était  Christophe  Colomb.  Établi  à  Lisbonne 
depuis  plusieurs  années,  il  avait  fait  de  nombreux  voyages  aux 
Canaries  et  aux  Açores,  s'était  mis  en  relation  avec  les  naviga- 
teurs portugais ,  et  avait  conçu  l'idée  de  cherchei*  au  couchant 
la  route  qu'ils  cherchaient  au  midi.  Sa  théorie  n'était  appuyée 
que  sur  des  conjectures  légères  et  d'énormes  erreurs;  car, 
d'après  les  opinions  des  écrivains  anciens  sur  les  dimensions 
de  l'Asie  orientale,  il  comptait  trouver  le  royaume  de  Cipango, 
vanté  par  Marc-Paul,  et  situé  dans  cette  partie  du  monde,  à 
moins  d'un  millier  de  lieues  des  côtes  occidentales  de  l'Europe. 
Mais  cet  homme  avait  une  foi  entière  dans  son  idée  audacieuse. 
Plein  de  l'enthousiasme  religieux  du  moyen  âge,  il  ne  regardait 
sa  découverte  des  Indes  et  les  richesses  qu'elle  devait  donner* 
que  comme  les  préliminaires  d'une  entreprise  plus  grande  en- 
core ,  la  délivrance  de  la  tciTC  sainte.  Les  Génois,  auxquels  il 
présenta  son  plan,  le  rejetèrent.  La  cour  de  Portugal ,  à  qui  il 
l'offrit  ensuite,  le  déclara  extravagant.  Alors  il  s'en  alla  en  Es- 
pagne, proposa  son  projet  à  Ferdinand  et  Isabelle,  fut  éconduit, 
rebuté,  amusé  pendant  huit  ans.  Tout  le  monde  le  croyait  fou  ; 


(i)  Noble  Yénitien  quipareofirut  la  plus  grande  partie  de  l'Asie  pendant  vingt  ans 
et  visiiâ  Ist  Chine  en  i27t.  Lif  relation  de  ses  voyages  était  la  source  de  toutes  Ici 
connaissances  sur  la  géog^apkie  de  l'Asie. 

(>)  Voyez  ma  Céogr4rp6te physique^  kUloriqueel  mUUkirï^^,  41  de  la  5» édition. 
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mais  lui  ne  cessait  pas,  malgré  sa  misère  profonde,  malgré  la 
risâe  publique,  de  mendier  h  Isabelle  un  seul  vaisseau  pour  les 
cent  royaumes  dont  il  voulait  doter  la  couronne  de  Castillc. 
Enfin  il  se  lasse  et  se  met  en  route  pour  TAnglctcrre.  Alors  Isa- 
IhîUc  cède  aux  sollicitations  du  moine  Ferez ,  seul  araî  de 
Colomb;  un  courrier  atteint  le  Génois  :  il  revient,  et  le  traité 
est  conclu.  On  lui  donne  trois  caravelles  ou  grandes  chaloupes; 
'it,  le  3  août  1 492,  il  part  de  Palos,  plein  de  joie  et  de  confiance  : 
il  tenait  enfin  la  mer,  il  n'avait  plus  qu'elle  à  vaincre.  Après 
deux  mois  de  navigation  sur  cet  océan  inconnu ,  sans  bornes, 
qui  finit  peut-être  pâ.r  des  abîmes  ,  l'imagination  des  matelots 
s'exalte  de  terreur  :  ils  se  révoltent.  Colomb  compose  avec  eux, 
cl  leur  jure  de  revenir  en  arrière  si  dans  trois  jours  la  teiTC 
n'apparaît  pas.  Pendant  ces  trois  jours,  plein  d'anxiété,  Fœil  fixé 
sur  rOcéan,  le  gi^and  homme  cherche  à  voir  dans  Fimmensité 
cette  terre  que  son  génie  a  devinée.  Bientôt  des  oiseaux ,  quel- 
ques herbes  et,  dans  là  nuit  du  i  1  octobre,  une  lumière,  appa- 
raissent... enfin  la  terre!  FAmérique  était  trouvée!  Jamais 
cœur  d'homme  ne  dut  battre  d'une  joie  plus  grande.  Colomb 
venait,  comme  le  Créateur,  de  faire  sortir  un  monde  du  néani! 
Il  descendit  dans  Fîlc  de  Guanahani,  Fune  des  Lucayes,  y  planta 
une  croix,  et  en  prit  possession  au  nom  d'Isabelle.  C'était,  pen- 
sait-il ,  Fune  des  îles  du  Japon.  L'année  suivante,  il  explora 
toutes  les  Antilles;  et,  son  imagination  rêveuse  s'exaltant  en- 
core à  la  vue  des  merveilles  de  la  nature  dans  ce  nouveau 
monde,  il  crut  tout  possible  :  il  allait  bientôt  retrouver  FÉden  ; 
il  était  sur  le  chemin  du  paradis  terrestre  ;  Dieu ,  disait-il ,  lui 
avait  donné  les  clefs  des  barrières  de  FOcéan.  Ce  monde  réel 
qu'il  avait  découvert  n'était  déjà  plus  rien  auprès  du  monde 
idéal  que  rçvait  maintenant  ce  génie  étrange,  plein  de  naïveté, 
de  poésie  et  de  grandeur.  Enfin,  après  six  ans  de  voyages ,  il 
toucha  le  continent  vers  les  bouches  de  FOrénoque  ;  mais  il  ne 
sut  jamais  que  ces  Indes  occidentales  qu'il  avait  cru  découvrir 
étaient  un  monde  entier,  qui  s'interposait  entre  FEurope  occi- 
dè'ntalc  et  l'Asie  orientale,  et  que  ces  deux  parties  du  globe, 
qu'il  supposait  peu  distantes,  étaient  séparées  par  tout  un  hé- 
misphère. 

Pendant  ces  glorieuses  découvertes,  les  Portugais  rivalisaient 
d'efforts.  En  1497,  Vasco  de  Gama  franchit  le  cap  de  Bonne- 
EspéràiicQ,  ètitra  dans  la  mer  des  Indes,  retrouva,  sui*  la  côte 
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orientale  d'Afrique,  la  langue  arabe  et  le  mahomëtisme ,  se 
lança  sur  la  mer  d'Oman,  et  aborda  à  Calicut.  Le  roi  Emma- 
nuel de  Portugal ,  transporté  de  joie,  prit  le  titre  de  «  maître 
de  la  navigation,  de  la  conquête  et  du  commerce  d'Ethiopie , 
d'Arabie,  de  Perse  et  des  Indes.  »  Gama  fut  reçu  en  triomphe  à 
Lisbonne.  Colomb  n'eut  pas  le  même  accueil  en  Espagne  :  i-e- 
gardé  d'abord  comme  un  homme  unique  par  le  peuple ,  qui  le 
couvrait  d'applaudissements ,  il  fut  bientôt  persécuté  par  les 
coui-tisans  et  les  envieux  de  sa  gloire,  et  il  mourut  sans  avoir 
eu  même  l'honneiu*  de  donner  son  nom  au  nouveau  monde. 

Ces  découvertes  secouèrent  le  genre  humain.  Il  s'alluma  dans 
tous  les  esprits  une  curiosité,  une  turbulence ,  une  ardeur  de 
savoir,  qui  se  traduisirent  en  voyages.  Les  aventures  d'outre- 
mer allaient  être  les  croisades  de  ce  temps  merveilleux.  L'au- 
dace venait  de  faire  de  si  grandes  choses  !  Quels  champs  à 
rimagination  !  des  mers  inconnues,  des  terres  ignorées,  une 
nature  vierge ,  des  hommes  nouveaux  !  et  quelle  immense 
source  de  richesses  bmtcs  !  quel  immense  débouché  pour  les 
marchandises  européennes!  L'imagination  s'empara  de  tout 
cela,  le  changea,  le  transforma,  le  giandit,  l'embelUt  :  tout  était 
là-bas,  or,  diamants,  fiiiits,  soleil;  on  se  jeta  sur  la  mer 
comme  sur  une  proie  ;  et  avec  elle,  de  petits  États  devinrent  de 
grandes  puissances.  Le  prix  des  métaux  baissa;  celui  des  den- 
i"écs  s'éleva;  la  propriété  foncière  changea  de  mains  ;  la 'puis- 
sance des  capitalistes  commença  ;  la  société  se  renouvela ,  sous 
le  rapport  des  finances  et  de  l'industrie  comme  sous  les  rap- 
ports moraux  et  politiques. 

Les  Portugais,  sous  le  grand  Albuquerque,  établirent  des  en- 
trepôts de  commerce  sur  les  côtes  de  Sofala  et  de  Mozai^bique. 
s'emparèrent  de  Socotora,  qui  commande  le  golfe  Arabique, 
d'Ormuz,  qui  commande  le  golfe  Persique;  ils  fondèrent  Goa, 
prirent  Malacca,  conquirent  les  MoUuqucs.  Venise  et  Alexan- 
drie furent  menacées  de  ruine.  L'empereur  du  Maroc,  le  Soudan 
d'Egypte,  les  Arabes,  l'Inde  tremblèrent.  Tous  les  rois  recher- 
chaient l'alliance  des  Poilugais,  et  cette  petite  nation  fut  alors  à 
l'apogée  de  sa  giandeur. 

Dans  le  même  temps,  quelques  poignées  d'aventuriers  espa- 
gnols conquirent  le  Mexique  et  le  Pérou,  seuls  pays  où  la  race 
américaine  se  fût  élevée  au-dessus  de  l'état  sauvage,  et  dont  la 
civilisation  grossière  fut  alors  anéantie.  On  fit  périr  la  moitié  de  l 
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leur. population  dans  les  mines  pour  en  épuiser  Por  ;  mais  on 
fonda  un  empire  merveilleux,'  œuvre  admirable  de  sagesse  et 
de  patience,  qui,  malgré  la  barbarie  où  ses  débris  sont  aujour- 
d'hui tombés,  a  de  profondes  racines  morales.de  civilisation.  Le 
clergé  se  ût  Fauxiliaire  de  ces  conquêtes,  et  la  main  pontificale 
traça  la  ligne  de  partage  des  terres  qu'on  découvrirait  entre  les 
Espagnols  et  les  Portugais.  La  péninsule  hispanique  acquit. ainsi 
une  masse  de  richesses  factices  qui  allaient  lui  faire  négliger  les 
richesses  réelles,  Tagiûculture  et  Findustrie  ;  ses  colonies  al- 
laient répuiser;  sa  force  allait  s'écouler  par  ses  ports;  mais 
avant  qu'on  pût  voir  les  pieds  d'aiple  de  ce  colosse  d'or  et 
d'argent,  il  devait,  avec  le  produit  des  mines  du  Potosi,  troubler 
la  plupart  des  États  chrétiens  et  dominer  l'Europe  pendant  prè» 
d'un  siècle.  L'Italie,  qui  jusqu'alors  n'avait  eu  à  craindre  que 
l'Allemagne,  et  sur  laquelle  la  France  jetait  aussi  les  yeux,  était 
le  premier  pays  oîi  les  Espagnols  allaient  étendre  leur  puis- 
sance. *  *    .     ' 

§  III.  Situation  morale  et  POLiTiQofe  de  l'Italie.  —  Pendant  le 
dernier  siècle,  l'Italie  était  ariivée  au  degré  le  plus  élevé 
de  prospérité  matérielle  et  de  civilisation  intellectuelle  où  le 
moyen  âge  dût  parvenir.  Elle  était  pour  l'Europe  une  maison 
de  Mnque,  une  manufacture  de  luxe,  une  école  de/ politique, 
de  philosophie  et  d'érudition.  La  servitude  de  la  glèbe  n'y  exis 
lait  pas  ;  la  bourgeoisie  y  était  souveraine  ;  la  noblesse  y.  avait 
été,  pour  ainsi  dire,  proscrite  et  obligée  de  briguer  avec  ardeur 
les  droits  de  la  bourgeoisie;  mais  le  métier  des  armes' en 'avait 
été  tout  déconsidéré,  cl  les  honneurs  donnés  aux  professions  pa- 
cifiques y  avaient  rendu  vénale  la  profession  militaire.  La 
France  ne  connaissait  ce  pays  que  comme  une  teiTe  de  riches- 
ses et  de  plaisirs,  où  la  guerre  était  facile  et  le  butin  abondant  ; 
mais  elle  n'avait  pas  vu  le  fond  de  ce  monde  étrange;  elle  n'a- 
vait regardé  que  les  palais  de  marbre  de  Milan,  les  riches  ma- 
nufactures de  Florence,  les  grands  vaisseaux  de  Venise  ;  elle  n'a- 
vait pas  pénétré  dans  la  vie  intérieure  de  ces  républiques  qui 
avaient  eu  trois  siècles  d'une  gloire  qui  allait  s'évanouir,  d'une 
indépendance  menacée  de  toutes  parts,  d'une  civilisation,  luxu- 
riante, orgueilleuse,  corrompue  (*).  La  religion  de  saint  Paul, 

(1)  Les  deax  millions  d'hommes  libres  dont  ritalic  se  vantait  aa  treizième  siècle 
éfaient  descendas,  à  la  fin  du  quatorzième;  par  suite  de  ses  gu'^-'es  civiles  et  â^ 
proscriptions  mutuelles  de  tous  les  partis,  à  17,000. 
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déjà  si  dégénérée  en  France,  était  devenue,  en  Italie,  matérielle, 
pompeuse,  artiste,  oublieuse  de  toute  morale,  magnifiijue   de 
f  osttiniês  et  de  cérémonies,  dissolue  et  sanguinaire.  L'art  sem- 
blait Ôtre  le  dieu  unique  de  ce  pays  :  c'était  la  loi,  Tamour,  la 
religion;  on  donnait  au  talent  le  nom  de  vertu;  îes  papes  }  cu- 
vaient être  infâmes,  pourvu  qu'ils  protégeassent  les  poëtes  et  les 
peintres.  Aussi,  quelle  cour  que  celle  de  Rome  !  quels  papes 
que  Sixte  IV,  Innocent  VïU  et  enfin  Alexandre  VI,  le  père  de 
Lucrèce  et  de  César  Borgia!  quels  prêtres  que  ces  cardinaux 
savants  et  afhees,  qui  s'abandonnaient  aux  plaisirs  d'une  civi- 
lisation molle,  oisive,  élégante,  au  goût  des  lettres  et  des  jouis- 
sances matérielles,  et  souriaient  avec  mépris  aux  croyances  de  la 
populace  !  La  corruption  était, partout,  dans  le  sanctuaire,  dans 
les  camps,  dans  le  foyer  domestique  ;  la  vertu  qui  abandonne 
les  nations  la  dernière,  la  valeur  même,  n'existait  plus.  On  ne 
trouvait  pas  un  soldat,  mais  cent  assassins;  les  batailles  étaient 
devenues  des  exercices  où  pas  un  homme  ne  succombait  ;  mais 
dans  les  rues  et  les  maisons,  quelle  prodigalité  de  poisons  et  de 
poignards  !  Point  d'idées  grandes  et  générales,  pas  un  cœur  qui 
balle  pour  l'intérêt  commun,  pas  une  tête  où  entre  la  pensée  de 
faire  de  l'ilalic  une  nation,  comme  la  France,  l'Angleterre,  l'Es- 
pagne. Les  papes  veulent,  non  la  domination  du  saint-siége  sur 
la  péninsule,  mais  de  petites  souverainetés  pour  leure  bâtards  ; 
les  républiques  ne  demandent  que  la  prééminence  de  leurs  vil- 
les; les  seigneurs,  que  Tindépendancc  de  leurs  cbâteaux;  les 
condottieri^  que  rabondance  du  butin.  On  dépense  son  énergie 
en  petites  guerres  civiles,  en  querelles  mesquines,  en  lâches  in- 
trigues, en  perfidies  étroites  :  pas  de  lien  social,  pas  de  citoyens, 
pas  de  pouvoir  public,  pas  de  patrie.  Aussi,  quand  l'Italie  sera 
menacée  dans  son  existence,  son  repoi^,  ses  richesses,  par  la 
France,  que  feront  tous  ces  petits  États  èlfitlèinis  et  divergents 
contre  un  géant  si  fort  et  si  bien  uni  ?  Que  deviendra  cette  so- 
ciété aux  mille  constitutions  anarchiques,  ce  composé  de  cent 
républiques  citadines,  contre  ce  pays  compacte,  où  tout  est 
classé  hiérarchiquement;  contre  cette  monarchie  féodale,  où, 
depuis  le  roi  jusqu'au  plus  humble  serf,  tout  a  la  guerre  en 
honneur,  et  cherche  à  s'élever  par  elle  1  Toutes  ces  petites 
conspirations,  avec  lesquelles   l'Italie    est  habituée   à   dé- 
nouer son  histoire,  déjoueront-elles  la  politique  enyahissante 
des  rois  de  France  et  d'Aragon  ?  Où  trouver  un  patriote  parmi 
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tous  ces  tyranneaux  entourés  d'assassins  et  de  courtisanes,  de 
prêtres  et  d'artistes  à  gages  ?  Que  seront  les  sonnets  contre  la 
furie  française  ou  la  férocité  espagnole,  les  palais  de  marbre 
contre  les  coulevrinesi  les  habits  de  soie  et  d'or  contre  les  lan- 
ces des  gendarmes  bardés  de  fer  ?  Dans  tous  ces  retrouYCurs 
de  grec  et  de  latin,  y  aura-t-il  un  poëte  qui  sonne  la  trompelte 
contre  les  étrangers  ?  Où  est  Dante  ?  Dans  tous  ces  prélats  gor- 
gés de  vin,  d'or  et  de  femmes,  entourés  de  bouflbns,  de  comé- 
diens, de  cuisiniers,  y  aura-t-il  un  homme  qui  se  sacrifie  pour 
la  patrie  ?  Oîi  est  Hildcbraud  ?  L' Italie,  corrompue  par  une  ci- 
vilisation hâtive  et  bâtarde,  doit  ôtre  conquise,  piÛéc,  boule- 
versée par  tous  les  hommes  de  l'Europe,  pour  que  les  germes 
de  cette  civilisation  se  l'^pandent  partout.  La  France  va  la  pre- 
mière la  mettre  en  œuvre. 

Cinq  puissances  j^rincipales  se  partageaient  l'Italie  :  Milan, 
Venise,  Florence,  l'État  pontifical,  le  royaume  de  Naples. 

Le  duché  de  Milan,  créé  par  les  Visconti  en  1295,  était  de- 
venu [1447]  la  possession  de  François  Sforza  (*),  qui  avait  épousé 
une  bâtarde  du  dernier  Visconti,  et  mis  à  néant  les  prétentions 
des  ducs  d'Orléans.  Jean  Galéas,  petit-fils  de  François,  était 
alors  duc  de  Milan,  sous  la  tutelle  de  son  oncle  Ludovic,  dit  le 
More  ou  le  Mûrier  (^. 

La  république  de  Venise,  affaiblie  à  l'extérieur  par  les  con- 
quêtes des  Turcs  et  les  découvertes  des  Portugais,  mais  maî- 
U*esse  encore  de  tout  le  pays  depuis  l'Adda  jusqu'à  l'Isonzo, 
était  toujours  la  reine  de  l'Italie,  par  sa  politique  habile  et  pa- 
tiente; c'était  encore  l'entrepôt  des  marchandises  de  l'Orient, 
la  puissance  maritime  la  plus  considérable  de  l'Europe,  le 
champion  de  la  chrétienté  en  face  des  Turcs,  la  gardienne  de 
ritalie  en  face  de  l'empereur. 

La  république  de  Florence,  toujours  alliée  à  la  France, 
qu'elle  couvrait  depuis  trois  siècles  de  ses  comptoirs  et  de  ses 
banquiers,  toujours  illustre  pai*  son  industrie  et  son  amour 
pour  les  arts,  était  devenue  une  sorte  de  monarchie  sous  le 
gouvcriicmçnt  des  Médicis.  Celle  famille  marchande,  sortie  de 
l'obscurité  dans  le  quatorzième  siècle,  avait  exercé  la  princi" 
pale  autorité  dans  Florence  sous  Côme  1*%  dit  le  Père  de  la 

T,  YoYCZ  p.  ;<)9. 

^S)  Il  AJorOi  àcau>c  du  n.ù/.cr  qu'il  avait  ^^oar  devise^ 
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patrie  [14341,  qui  la  passa  à  son  petit-fils  Laui\;nt,  dit  le  Père 
des  lettres  [1464].  A  celui-ci  succéda  Pierre,  jeune  homme 
plein  de  vanité,  d'arrogance,  de  débauches,  qui  prétendait  à  la 
souveraineté  directe  de  sa  patrie  [4492]. 

La  papauté  n'avait  pas  recouvré  Tcclat  de  sainteté  que  le 
grand  schisme  lui  avait  fait  perdre  :  elle  avait  continué  à  s'ac- 
commoder au  siècle,  à  prendre  la  forme  d'une  institution  poli- 
tique, à  se  servir,  pour  l'agrandissement  de  sa  souveraineté 
temporelle,  des  immenses  ressources  que  lui  donnait  son  pou- 
voir spirituel.  Pendant  l'exil  des  papes  à  Avignon,  les  anciens 
vicaires  et  feudataires  de  l'Église  s'étaient  emparés  des  Villes  de 
la  Romagne,  les  avaient  transformées  en  petites  souvemnètés 
héréditaires,  et  faisaient  continuellement  la  guerre  au  saint- 
siége;  ils  rivalisaient  entre  eux  de  cruautés,  de  débauches  et  de 
perfidies,  et  tenaient  le  pays  dans  une  perpétuelle  anarchie. 
Les  papes  avaient  résolu  d'an;acher  le  patrimoine  de  saint 
Pierre  au  joug  dé  ces  petits  tyrans  :  c'était,  non  pour  en  faire 
un'puissant^État  qui,'  tiendrait  la  balance  de  l'Italie,  mais  pour 
fonder,  à  l'exemple  des  Médicis  et  des  Sforza,  des  souverainetés 
en 'faveur  de 'leurs  neveux 'bu ,  de  leurs  fils;  car,  dans  ees 
temps 'ofageii?,  la"s5uveraiAeté  rie  se  comprenait  qu'avec- une 
famille  qui  la  défendît  au  prix  de  son  sacng,;et  qui  la  consoli- 
dât èt'la  co'rfsaîirât  parljC  perpétuité.  De 'là"  ces  faveurs,  cëS  n- 
chésses,  cW  domaines  fpîodigûés  par' leurs 'papes*à-  leurs  fa- 
milles ;  'de  là  le  népotisnîe^m^'^'à^^uii  Sjxttr  lV,Mevihl  un  usage 
^•assë  pour  airi'si  dire  à  l'état  d'iîfstitùtibn  légale^(^)fet  par  lequel 
ï'iiistoirè  pontificale  fut  constamment  dominée  'pèndàrit-près 
d'*uh  siècle.  Ainsi  la  papauté^  même  dans  ses  planfcle  politique 
terrestre  les -plus 'dignes  de  louanges,  se  rapetissa  Me  plus  en 
plus;  les  arbitres  des  monai'ques  épuisèrent  leurs  dernières 
forces  jlaris  des  intérêts  domestiques,  dans  des  tracasseries  de 
famille  ;  les  pères  du  mondé  chrétien  n'ehrSât  plus  d'autre  am- 
bition que  de  trouver  une  bonne  conditipifj^ur  leurs  bâtards; 
ils  se  réduisirent  à  être  les  fondateurs  obscurs d^^uélqué  obscure 
dynastie.  Cette  nouvelle  politique  se  manifesta  complètement 
sous  Alexandre  VI  (Rodrigue  Borgia),  homme  dont  les  vices  égsh 


(1)  Le  népotisme  était  approuvé  en  Italie.  Un  orateur  du  concile  de  Bàle  exprima 
le  regret  que  les  papes  n'eussent  pas  de  fils  qui  pussent  les  aider  contre  ks  tyrans 
de  la  Romagne.  C^oy.  Scbrœkh.  Ilist.  de  TÉ^lise.  t.  xxxii,  p.  90.) 
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laient  les  talents,  qui  était  monté  sur  le  trône  en  1492,  en  ache- 
tant ouvertement  les  voix  des  cardinaux,  et  qui  avait  résolif  de 
reconquérir  la  Romagne  pour  en  faire  des  États  à  ses  nom- 
breux bâtards. 

Le  royaume  de  Naples  était  gouverné  par  Ferdinand,  fllr 
naturel  d'Alphonse  le  Magnanime;  mais  la  maison  d'Anjou 
n'avait  pas  abandonné  ses  droits  sur  cet  État,  et  le  comte  du 
Maine,  héritier  du  roi  René,  les  avait  légués  à  Louis  XI,  quî 
refusa  de  les  faire  valoir  (*).  Le  peuple  napolitain,  habitué  de- 
puis trois  siècles  à  changer  continuellement  de  maîtres,  était  le 
plus  mobile  de  Tltalie  ;  il  ne  désirait  que  le  roi  qu'il  n'avait  pas, 
et  accueillait  avec  enthousiasme  l'avènement  de  toute  dynastie 
nouvelle  :  c'était  une  occasion  de  fêtes,  de  danses,  de  loisire. 
Les  seigneurs  partageaient  cette  mobilité  du  peuple  ;  le  plus 
grand  nombre  regrettait  la  maison  d'Anjou,  si  affable,  si  pro- 
digue, si  amie  des  arts  et  des  plaisirs.  Quelques-uns,  persé- 
cutés par  Ferdinand,  émigrcrent  en  France,  et  engagèi-enl 
Charles  VIll  à  faire  valoir  les  droits  que  son  père  lui  avait 
transmis  sur  le  royaume  de  Naples. 

§  IV.  Charles  VIII  se  prépare  a  faire  la  conquête  de  Naples. 
—  Le  jeune  roi,  nourri  de  lectures  romanesques,  se  croyait 
appelé  à  être  un  Alexandre  ou  un  Charlemagne.  Cet  esprit 
faible  et  vain,  celte  imagination  maladive  dans  un  corps  chélif 
et  contrefait,  rêvait  l'expulsion  des  Turcs  de  l'Europe  et  la  con- 
quête de  Constantinople  ;  et,  comme  Naples  était -un  point  de 
départ  et  d'appui  pour  débarquer  en  Grèce,  il  accueillit  chaude- 
ment les  propositions  des  émigrés  napolitains.  «  C'était  une 
honte,  disait-il,  que  la  couronne  de  Naples  eût  été  enlevée  à  la 
maison  de  France  pa^run  bâtard  d'Aragon;  »  et  il  était  entre- 
tenu dans  ses  idées  pav>  ses  frivoles  conseillers,  Etienne  de  Vesc, 
son  valet  de  chanaWe,  et  Brissonnet,  receveur  général  des  fi- 
nances. La  sagesse  des  vieux  ministres  de  Louis  XI  ne  repoussa 
que  faiblement  ce  projet  si  déraisonnable,  cette  guerre  sans 
excuse,  cette  expédition  enfantée  par  le  caprice  et  la  folie  che* 
valeresque  du  roi  :  l'activité  de  la  noblesse,  qui  jusqu'à  ce  jour 
avait  trouvé  pâture  dans  les  gueiTes  féodales,  avait  besoin  d'êtns 
occupée  à  l'extérieur;  d'ailleurs  la  France  était  paisible,  sans» 
aucune  crainte  de  ses  voisins.  Une  croisade  fut  donc  prêchée  ; 

(1)  Voyci  p.  ÎÎ4. 
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«  Noire  intention,  éerivit  Charles  aux  évêquès  en  leur  deman- 
dant des  sobndes,  n'est  pas  seulement  au  recouvrement  de 
notre  royaume  de  Naples,  mais  à  celui  de  la  terre  sainte.  » 

Ludovic  le  More  tenait  son  neveu  en  captivité,  voulant  s'em- 
fiarer  de  ses  États  :  il  était  jalousé  par  Venise,  Florence,  le 
pape  et  surtout  par  Ferdinand  de  Naples,  dont  la  fille  avait 
épousé  <^éas.  Craignant  d'être  dépouillé  par  U  ligue  qui  se 
formait  contre  lui,  il  chercha  un  appui  extérieur,  appela 
Charles  YI]I  à  faire  valoir  ses  droits  sur  Naples,  et  promit,  si 
on  le  laissait  consommer  son  usurpation,  la  flotte  génoise,  cinq 
cents  lances  et  200,000  ducats.  Vainement  Ferdinand  proposa 
de  reconnaître  la  suzeraineté  du  i^i  de  France,  de  lui  payer 
tribut,  de  lui  donner  passage  pour  la  croisade  ae  Constanti- 
noi^e;  vainement  le  pape,  dont  les  hâtards  venaient  d'être  gor- 
gés de  faveurs  par  la  maison  d'Aragon,  menaça  la  France  de  sa 
colère  ;  vainement  Pierre  de  Médicis  fit  alliance  avec  le  roi  de 
^apJes  :  la  guerre  fut  résolue.  On  avait  l'entrée  de  l'Italie  par 
Saluées,  fief  du  Dauphîné,  Asti,  possession  du  duc  d'Orléans,  et 
mrtout  Gênes,  qui  était,  depuis  1 464,  vassale  du  duc  de  Milan,  sous 
k  protection  de  la  France.  Avec  l'alliance  promise  par  Ludovic, 
tes  Vénitiens  qui  s'engageaient  à  la  neutralité,  Florence  qu'on 
4»pérait  ramener  dans  notre  amitié,  le  pape  qu'on  voulait  ache- 
ter ou  effrayer,  la  conquête  de  Naples  devait  n'être  c[u'une  pro- 
menade. On  envoya  une  ambassade  dans  tous  ces  États,  pour 
les  pr^arer  à  l'invasion  projetée;  l'annonce  d'une  guerre  qui 
devait  changer  les  destinées  de  l'Italie,  lui  ravir  son  indépen- 
dance, faire  cesser  sa  prospérité,  excita  plus  de  curiosité  que  de 
terreur  :  il  s^nblait  que  ce  pays,  confiant  dans  ses  félicités  et 
engourdi  dans  son  opulence,  fût  possédé  d'une  folle  envie  de 
courir  des  chances  de  fortune.  «  De  tous  côtés,  dit  Comines, 
les  peuples  d'Italie  commençoient  à  prendre  cœur  pour  les 
François,  désirant  nouvelletës,  voulant  voir  choses  qu'ils 
n*eussent  vues  de  longtemps  [1 494] .  » 

Charles  laissa  le  gouvernement  du  royaume  au  duc  et  à  la 
duchesse  de  Bourbon,  donna  le  commandement  des  provinces 
à  des  seigneurs  peu  puissants,  et  emmena  les  plus  grands  avec 
lui  [août].  La  noblesse  se  porta  en  foule  autour  du  petit  rot, 
qui  sympathisait  si  bien  avec  elle  par  sa  légèreté,  sa  bravoure, 
son  lunour  de  fêtes  et  de  gloire  ;  d'ailleurs,  il  n^y  avait  plus 
d*autre  guerre  que  celle  du  monarque;  le  servir  était  désor* 


Vfaisi  rimjui«]^  Yoie  de  fortune  des  geotilstummea»  %p4  toent 
aussi  spumiâ  soua  Charles  VTU  qu^Us  a,Yaie9t  éé  tyrhiJ^jyjtfi  gpug 
Louis  XL  Le  reodez-youA  ^t^t  à  L^on.  Le  roi  j  apcïY^,  et  aç 
prépara  à  son  expédiUou  ehev^resqijLe  par  des  ^ies  ci  d|tt 
tournois  où  le  trésor  disparut;  «^  car  il  n'étoii  pourvu  i;û  ^ 
sens,  ni  d'argei4»  ni  d'autre  chose  uécessgûre  à  cette  cutiiq^rise; 
ék  ceux  qui  la  conduispient  de  nulle  cho$w>  n'e^oient  çxpd^ 
rience  (^].))  (Tétait  au  conuneoceinent  de  Fautomne;  ipais celioi 
n'inquiétait  personne  :  «  a^si  faut  conclure,  éii  Comines,  qu^ 
ce  voyage  fui  conduU  de  DieiA  tant  à  T^er  qu'au  relouirner  0 .  f 
On  engagea  les  donïaines,  on  ât  des  emprunts  à  56.  p«  iOQ  ;  (>^ 
demanda  aux  prisasses  de  Satoie  leurs  bijoux,  et  on  Içs  prèi^ 
pour  24,00a  ducats.  Tantdt  on  voulait  marcher  par  terre^  tantôt 
on  résolvait  de  s'emharquer;  chaque  jo^r  des  oi^dres  ded^fwsMrt 
étaient  contremandés.  Enfin  l'on  appriitqueles  AragonaiftavaieiU 
pris  Voffeusive  snr  iper  contre  Qènes,  et  dans  laiRom^gne  cen- 
tre le  Mibnai^.  Aussitôt  ^  duc  d'Orléans  partit  poMr  Qén^ 
avec  quatre  mjtte  Suisses,  et  d' Auhigny  (^  pour  VUen^  avec  troîb 
saille  lantassins  et  huit  cents  lancer;  Vartillene  et  les  hagagea» 
qui  étaient  trop  considérahles  ppur  qu'on  pût  l^eu^  faire  passer 
les  Alpes  et  les  Apennins,  descendirent  le  Bhôiiiet  et  s'enihaiv- 
quèrent  pour  aller  rejoindre  l'armée  au  golfe  de  la  %»eûa. 

§  Y.  Marche  ws  Fkakç^is  par  is  MujkiKAis  ^  u'ToacASi^  ^ 
CouPosiiioN  9»  VJiUMtui-  —  Ehtrék  A  FtosENCft.  —  Cependai^t 
Ferdinand  de  NapLes  était  mort  :  Alphonse  11  lui  levait  succéc^ 
el  avait  renouvelé  ses  alliances  avec  Pierre  de  Médicts,  Ales^a^h 
dre  \l  et  les  seigneurs  delà  Homagne.  Son  ûrère  f  rédé^ieprtf  )fi 
coaunandement  de  la  flotte  napolitaine,  qui  se  dirigea  a^ur  Gè- 
nes; son  fils  Ferdinand  s'avança  en  Romagna  avec  une  arui^ 
de  quatre  à  cinq  witte  lioaunes,  et  s'y  raUia  aux  seigneurs  de 
ee  paya.  La  fieéte  napotitaiae  déharqiui  quelques  troupes  à  lUjr 
paUo;  ks  Suasses  du  due  d'Orléans  tombèrent  smreUeset  iesdé- 
eonârent,  de  tdk  sorte  que  lltalie,  habituée  à  regarder  l^guen[e 
ecMoanie  un  jeu  peu  saq^iant,  en  fut  épouvantée  :  a  ces  pauvrfs 
gens  n'avoient  jamais  rien  vu  de  pareil,  »  dit  Gomiaes.  Quant 
à  l'armée  de  Ferdinand,  eHa  n'osa  attaquer  te  Milanets,  ^  dès 

(1)  Comines,  Ut.  tu,  cb.  5. 

(1)  Comines,  t.  m,  p.  110. 

(>)  Céteit  le  petit-fils  de  ce  Stuart  qui  t*établit  en  France  sous  CM^rla  VU. 
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qu'elle  vit  les  Suisses  de  d'Aubigny,  elle  se  mit  en  retraite. 
Alors  Charles  se  mit  en  marche  avec  toute  son  armée,  et 
passa  les  Alpes  par  le  mont  Genèvre  [septembre]  ;  il  arriva  à 
Turin,  y  fut  reçu  avec  de  grandes  fêtes  et  traversa  le  Milanais. 
A  Pavie,  les  Français  commencèrent  à  entrer  en  défiance  des 
mœurs  et  des  intrigues  italiennes  [14  oct.]  :  ils  voyaient  le  jeune 
Galéas  mourant  du  poison  que  lui  avait  donné  son  oncle  ;  ils 
apprenaient  que  le  perfide  Ludovic  avait  conseillé  aux  Flo- 
rentins de  se  défendre  ;  ils  disaient  qu'il  fallait  rendre  le  duché 
de  Milan  aux  Yisconti,  dont  le  duc  d'Orléans  était  Fhéritier. 
Ludovic  parvint  à  conjurer  ces  mécontentements  ;  et  Charles 
u^osa  témoigner  la  pitié  que  lui  inspirait  Galéas  ;  mais,  lors- 
que Tannée  eut  repris  sa  marche,  elle  apprit  que  le  jeune  duc 
était  mort,  et  que  son  oncle,  au  détriment  de  ses  petits-neveux, 
s'était  fait  élire  duc  de  MQan. 

*  On  passa  l'Apennin  au  col  de  Pontremoli,  et  l'on  entra  dans 
la  Toscane  [28  oct.]  :  les  premiers  bourgs  furent  dévastés,  et 
l'on  arriva  devant  la  forteresse  de  Sarzane,  qui  fermait  la  route. 
Les  Florentins  s'émurent  de  se  voir  en  guerre  avec  la  maison 
de  France,  <c  de  laquelle  ils  ont  été  de  tout  temps  vrais  servi- 
teurs et  partisans  (*).»  Un  moine  plein  d'éloquence,  Savonarole, 
qui  prêchait  la  réforme  de  l'Église  et  la  restauration  du  gou- 
vernement démocratique,  était  devenu  l'idole  du  peuple  ;  il 
disait  que  «  le  roi  de  France  était  le  fléau  de  Dieu  envoyé  pour 
châtier  les  tyrans  de  l'Italie,  et  que  l'Église  seroit  réformée  par 
répée  (*)  ;  »  il  anima  les  Florentins  contre  les  Médicis.  Pierre 
n'avait  pris  aucune  mesure  de  défense  contre  l'armée  qui  des- 
cendait de  l'Apennin  :  il  perdit  la  tête  aux  cris  de  ses  conci- 
toyens, courut  seul  au-devant  des  Français  qui  étaient  embar- 
rassés du  siège  de  Sarzane,  et  signa  éperdument  avec  eux  un 
traité  par  lequel  il  leur  livra  Sarzane,  Pise,  Livoume,  toutes  les 
places  de  la  république,  200,000  ducats,  etc.  Les  conseillers  du 
roi  étaient  ébahis.  Un  cri  d'indignation  s'éleva  à  Florence  con- 
tre tant  de  lâcheté,  et,  au  retour  de  Pierre,  tout  se  révolta  con- 
tre lui;  il  s'enfuit  à  Venise,  où  le  sénat  le  garda  à  vue.  Les 
Médicis  furent  proscrits  de  Florence,  et  la  tête  de  Pierre  mise  à 
prix. 

(1)  Comioes,  t.  m,  p.  271, 
(»)  Id.,  p.  183. 
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Charles  rallia,  vers  Tembouchure  de  la  Magra ,  les  Suisses 
qui  avaient  combattu  à  Rapallo,  les  bagages  et  rartillerie  qui 
avaient  débarqué  à  la  Spezia  ;  et  alors  il  se  vit  à  la  tête  d'une 
armée  formidsJ)le.  ËUe  comptait  dix-huit  cents  lances,  formées 
chacime  de  cinq  hommes  et  de  onze  chevaux,  six  mille  surchers 
bretons,  six  mÙle  arbalétriers  ou  arquebusiers  gascons,  huit 
mille  Suisses  se  formant  par  bataillons  carrés  de  huit  hommes 
de  hauteur,  dont  le  premier  rang  était  armé  d*arquebuses,  le 
deuxième  de  hallebardes,  et  les  autres  de  longues  piques.  L'ar- 
tiilerie  se  composait  de  trente-six  canons  de  bronze,  dont  quel- 
ques-uns avaient  dix  pieds  de  long  et  pesaient  six  milliers,  de 
cent  canons  en  fer  plus  légers,  et  de  douze  cents  canons  à  main. 
Les  grosses  pièces  étaient  posées  sur  des  affûts  à  quatre  roues, 
dont  Tarrière-train  se  détachait;  mobiles  et  bien  manœuvrées, 
elles  étaient  servies  par  six  mille  deux  cents  artilleurs  ou  bas- 
tardiersj  deux  mille  quatre  cents  charpentiers  ou  poutriers, 
huit  mille  chevaux  conduits  par  quatre  mille  charretiers,  et 
elles  étaient  commandées  par  Guillot  Louziers  et  Ghaudoit.  En 
outre,  la  maison  du  roi  comprenait  mille  à  douze  cents  gentils- 
hommes ou  archers,  les  nombreux  volontaires  de  la  noblesse, 
les  ministres,  conseillers,  magistrats,  évêques  de  la  cour.  Avec 
Tarmée  des  valets  et  le  corps  de  d'Aubigny,  cela  faisait  plus  de 
soixante  mille  hommes,  et  trente-cinq  à  quarante  mille  che- 
vaux (*). 

Charles,  après  avoir  occupé  les  forteresses  toscanes  et  reposé 
ses  troupes,  reprit  sa  marche  par  Lucques,  et  arriva  à  Pise  [1 494, 
9  nov.].  Cette  ville,  jadis  rivale  de  Gênes  et  de  Venise,  était 
tombée  depuis  un  siècle  sous  le  joug  des  Florentins,  qui  avaient 
ruiné  son  commerce,  détruit  sa  population,  empesté  môme  son 
territoire  ;  elle  accueillit  les  Français  avec  des  lyansports  de  joie, 
en  criant  :  Liberté  !  et  le  jeune  roi  tout  ému  lui  rendit  son  in- 
dépendance. Les  Florentins  envoyèrent  au-devant  des  Français 
Savonarole  ;  mais  Charles  écouta  à  peine  le  moine  enthousiaste 
qui,  depuis  quatre  ans,  avait  prédit  l'invasion  des  Barbares;  il 
poussa  sur  la  ville,  dont  ses  soldats  convoitaient  le  pillage,  et, 
malgré  les  prières  des  habitants,  il  y  entra  en  conquérant,  la 


(1)  Voir,  pour  les  armes,  les  costumes  et  l'ordre  de  cette  armée,  d'où  datent  les 
aimées  modernes,  Sismoadi,  Républ.  itah,  t.  xii,  p.  184;  et  Ségur,  Hist.  d« 
-Cbarlesyill,  1. 1, 1.  vi. 

tt. 
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lance  sur  la  cuisse»  avec  un  api^areU  si  ^nril^le^  (fifi.  Flomiet  la 
BcHe^  croyant  voir  en  luirenvoyé  de  Pieu,  conuivSa,vQ«i^ote^le 
prêchait,  Taccueillit  avec  des  acchu^ations  [17  nÀ>Y.}.  Ifw  b 
république  voulait  traiter,  Charles  la  regardai  conuoA  sâi  coar 
quête  ;  on  ne  pouvait  s'entendre-  :  <(  Eli  bieipi ,  »'écrièi;$ïLi  le^ 
commissaires  florentins^  sonner,  vos  tromp^^tç^  nous  ^B^^oê 
aonner  nos  cloches.  »  On  coi^maissaii  les  ressources  de  ceAàt^ 
grande  ville  aux  rues  tortueuses,  a,vx  i;p,^09»  fortifiées^  hAr 
bitnée  aux  guerres  intestines  :  on  tr^-il^a;  Flo^e^ce  rentra  ë^m 
falhance  delà  France,  moyennant  uu  triburt de  120,000  (kiM^ali 
et  Foccupation  de  ses  fortei:es^s  peod^ni  l^a  durée  de  V^]^ 
dition. 

§  Vf.  Entrée  à  K(mE,  —  Traité  a^veç  i»  pave.  —  Ud^pqiéd  ^ 
remit  en  marche,  traversa  la  république  de  Sienne,  et  se  dirigea 
snr  Rome.  Pendant  ce  temps,  Frédéric  de  Napje^  pressa  dâ<Mi>ii 
Romagne  par  d'Aubigny  et  se  vo.yaat  dé]j¥>r4é  par  Gbarle»  \Mtt 
n^osa  tenir  à  Yiterbe  comme  tout  Vy  convi,ait^  ii^  sevetifaà 
Rome,  où  sa  présence  ranima  te  co^rage  d'Alex^indre  Vl>  taad» 
que  d'Aubigny  passa  ^Ape^Ili^  et  se  îoiguit  à  TarEiée  dqi  voL 

L*ltalie  conunençait  à  s'én^ouvoir  de  la  venue  de  ce»  étraib 
gers  qui  bouleversaient  sou  existence,  ses  États,  sa  poliftii|ue  : 
elle  s'inquiétait  pour  son  indépends^oce,  sa  civilisation,  ses  si-* 
chesses.  Venise  et  le  roi  d'Aragon  faisaient  des  représentalkaiftel 
comptaient  sur  la  résistance  du  pape.  Mais  Rome  ne  pc^izfail 
songer  à  se  défendre  ;  elle  se  voyait  meuaeée  pai'^  soixanie  mille 
hommes  qui  avaient  de  bons  capitaines,  une  renot^nmée  justiôé» 
par  le  succès,  et  Taide  de  nombreux  mécontents.  Alex^mdr» 
était  tremblant  et  irrésolu  :  ce  u'élait  pas  une  con<|aête  €p^û 
craignait,  mais  une  dépositiou  :  le  c^dinal  la  Rovère,  son  phi9 
grand  ennemi,  était  dans  le  camp  français,  et  animait  le  roi  de 
Finance  contre  lui.  Le  pontife,  n'espérant  rien  de  la  force,  en- 
laça le  jeune  roi,  si  ignorant  et  si  frivole,  dans  des  négociastioi» 
tortueuses  et  déliées,  et  arrêta  Faimée  française  pendant  vii^ 
cinq  jours.  11  voulait  bien  abandonner  ralliaAce  napoUtaine^ 
mais  il  refusait  rentrée  de  Rome  aux  Français  ;  or,  cette  enti^ 
était  tout  le  désir  du  roi,  avide  de  se  montrer  en  tncmphatew 
comme  les  empereurs  dont  il  avait  lu  l'histoire.  Enfin  lorequ'il 
vit  les  barons  romains  qui  avaient  livré  leurs  forteresses,  Ips 
Françaiis  qui  franchissaient  le  Tibre,  les  Napolitains  qui  s'étaient 
mis  en  retraite,  Charles  et  son  conseil  qui  luiprome(taicHl4t 


retira  dans  le  château  Saint-Aoge.  Le  petit  iroî,  transfioilé  d^ 
joie,  y  fît  son  entrée  U  nuit»  «  en  bel  et  furieux  ordre  de  bir 
taille,  trompettes  sonnantes  et  tavabonrs  battants»  »  au  milMV 
de  la  terreuif^  inspi^réç  par  cette  beUe-arsoée  :  il  se  cml  ua  grand 
bomme  ;  toy|  le  lui  disait,  et  la  France  aj^udit  a?^  traospfi^ 
à  cette  conquête  si  facile  [31  déc.]. 

Les  cardins^ux  pressèrent  Charles  d'assembler  un  copcâe  pour 
déposer  le  pstpe  ;  ils  lui  révélèire^t  tous  lea  crimes  de  cft  prttse 
simoniaqui^,  incesti^eux,  em^toisonneur,  ami  des  Turcs  :  Uavail 
dénoncé,  disai^utr ils,  au  sultan  ^jaïetksiffciîel^  des  imoçw; 
fl  jecçy^it  de  1^^  ^(KW)  d^cats  pour  tenir  en  captivité  Oiiem,  sot 
frère,  qui,  après  lui  avoir  disputé  le  tr4Qef  s'était  ss^véenEuropa  ; 
et  il  avait  promis  de  Tempoisonner  pour  300,900  ducats.  Mais 
les  conseillers  du  roi  lui  représeutaient  le  dax^ger  d'im  seUsine, 
la  corruption  dea  cardinaux,  la  £iuûlité  de  sa  feire  un  atti^ 
d*Alezandre,  e^  Ton  n^ocia  a>ee  le  piMatifeu  Un  moi»  sa  passa 
en  pourparlers  et  ^  résolutions  contradictoireft.  Enfin  un^trailé 
fut  conclu  [1495,  i^  janvier]  par  lecpiel  le  pape  promit  dt 
donner  Finvestiture  de  Naples  à  Cbarles,  de  lui  livriev  trais 
forteresses,  la  personne  de  Djem,  et  son  fils  César  poiu*  «itagfk 

§  VII.  ENTBtB  A  Niii»LEs.  —  L'année  se  ranit  en  oaavefef 
[27  janv.]  par  la  route  canti-ale  de  San-Germano,  pendant  qu'ua 
petit  corps  suivait  celle  dea  Abruzzes.  On  n'eut  qu'à  assiéger 
quelques  forteresses;  V^s  troupes  n«qpolit«ixies  reculèrent  par'* 
tout  sans  combattre.  Tout  le  royaume  appelait  les  Fiançais  avas 
transport.  Alphonse  II  avait  coptre  lui  la  ufttdesse  at  le  peuple  : 
c'était  l'un  des  plus  abswd^  et  des  plus  sau^inaires  tyrans  qi^ 
eussent  déshonoré  l'Italie.  11  se  vit  perdu,  abdiqua  en  faveur  da 
son  fîls  Ferdinand,  et  se  retii*a  en  Skile,  où  il  mourut 

Charles  était  amvé  à  Velletri  :  là  il  comm«aa{^  à  s'inquiétât 
de  sa  marche.  L'ambassadeur  de  Ferdinand  et  d^IsatupUe,  qui 
suivait  l'armée ,  protesta  contre  l'envahissement  de  l'Italie  et 
déchira  le  traité  de  1492.  En  m^ûae  temps  Djem  mourut  amr 
poisonné  ;  César  Borgia  s'enfuit  ;  les  forteresses  pontificales  na 
furent  pas  livides  ;  ei^fin  l'on  apprit  qu'Alexandrô  refusait  l'inr 
vestiture  de  Naples ,  et  négociait  avec  Venise  et  le  roi  d'Aragon 
pour  foimer  une  ligue  contre  les  Français.  Ainsi  donc  les  vain- 

Jueurs  se  trouvaient  menacés  sur  leurs,  derrières  par  de  grands 
angérs  ;  mais  ils  étaient  trop  avancés  pour  reculer^  e|  Us  çQrw 
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tinuèrent  leur  marche  sur  Naples.  Le  nouveau  roi ,  Ferdi- 
nan<LlU  essaya  de  défendre  le  Garigiiano  dans  la  position  si 
redoutable  de  San-Germano  ;  mais  ses  condottieri ,  et  entre  au- 
tres Trivulzio,  émigré  lombard,  passèrent  dans  les  rangs  fran- 
çais; le  reste  de  Farmée  s^enfuit;  enfin  Naples  lui  ferma  ses 
poiles  y  voulut  même  le  livrer  aux  Français ,  et  le  força  de  se 
i-éfugier  à  Ischia.  Charles  VllI  entra  en  triomphe  [22  fev.]  dans 
la  ville,  qui  se  précipita  au-devant  de  sa  brillante  armée,  avec 
des  transports  de  joie,  en  le  saluant  comme  un  libérateur  et  un 
souverain  légitime,  a  Jamais  peuple ,  disoient  les  François,  ne 
nriontra  tant  d'affection  à  roi  ni  à  nation  (*).  »  Les  châteaux  de 
Naples,  foudroyés  par  railillerie  française,  capitulèrent  ;  toutes 
les.  villes  se  soumirent  ;  tous  les  grands  accoururent  ;  il  n^y  eut 
<!c  résistance  nulle  part. 

Cette  conquête  si  rapide  jeta  la  consternation  parmi  les  en- 
nemis de  la  France.  Le  nom  belliqueux  des  Francs ,  qui  se  ré- 
veillait aussi  terrible  qu'au  temps  des  croisades ,  se  répandit 
chez  les  Turcs  et  les  Grecs.  Les  premiers  évacuèrent  les  côtes 
de  rÉpire  ;  les.  seconds  se  révoltèrent  ;  Bajazet  «  prit  un  tel 
épouvantement  qu'il  fit  venir  tout  son  équipage  de  mer  pour  se 
sauver  en  Asie.  »  Charles  s'était  rais  en  relation  avec  les  peu- 
ples de  l'Albanie ,  de  la  Macédoine  et  de  la  Thessalic  ;  il  leur 
fournissait  des  armes,  de  l'argent  et  même  un  chef  de  la  famille 
des  Paléologue  ;  mais  Venise  dévoila  la  conjuration  à  Bajazet , 
et  la  révolte  de  la  Grèce  fut  éteinte  dans  le  sang  de  quarante 
mille  chrétiens  ('). 

Les  Français  avaient  eu  un  bonheur  inouï  dans  leur  con- 
quête ;  maïs  pour  la  consei^ver  il  leur  fallait  une  gi*ande  sa- 
gesse. Le  jeune  roi  était  enivré  de  ses  succès  :  il  se  croyait  tout 
semblable  à  Charlemagne,  qu'il  avait  pris  pour  modèle  ;  mais  il 
ne  songeait  plus  qu'à  se  réjouir.  Il  distribuait  les  fiefs  et  les  di- 
gnités à  ses  compagnons  ,  sans  s'inquiéter  dos  barons  angevins 
qui  avaient  tant  souffert ,  ou  des  barons  aragonais  qu'il  fallait 
tant  ménager.  11  ne  se  défiait  de  personne ,  donnait  des  tour- 
nois, courtisait  les  femmes,  paradait  velu  des  onicinents  im- 
péiiaux ,  se  faisait  couronner  roi  de  Jérusalem ,  et  croyait  son 


(1)  Comines,  t.  m,  p.  226. 

(*)  Voir  mon  Essai  hisloTiqtie  sur  les  relations  de  la  France  avec  l'Orientg 
dans  la  Hevua  indépendante  du  25  octobre  1843. 
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royaume  de  Naples  aussi  sûr,  aussi  tranquille  que  son  royaume 
de  France.  Quant  à  la  croisade  de  Ck)nstantinople,  on  n'y  pen- 
sait plus. 

§  YIII.  Ligue  contre  la  France.  —  Retraite  de  Charles  Vill. 
—  Les  Italiens  étaient  revenus  de  leur  stupeur  ;  ils  voyaient 
que  rindépendance  de  leur  pays  était  perdue,  et  que  la  pro- 
menade des  Français  en  avait  changé  la  face.  Ludovic  savait 
qu'il  était  haï  de  Charles  VUl  ;  il  se  trouvait  menacé  par  le  duc 
d'Orléans  dans  son  duché  de  Milan  :  il  acheta  de  Maximilien 
l'investiture  de  ce  duché ,  et  entama  des  négociations  avec  les 
Vénitiens  pour  faire  de  l'Italie  le  tombeau  des  Français.  Venise 
avait  vu  avec  terreur  la  révolution  qui  établissait  dans  la  pé- 
ninsule une  puissance  plus  grande  que  la  sienne.  D'ailleurs 
cette  république ,  perpétuellement  occupée  de  ses  intérêts  par- 
ticuliers, espérait  se  faire  céder  les  ports  de  la  Fouille  pour  prix 
des  secours  qu'elle  donnerait  à  la  maison  d'Aragon,  et  devenir 
ainsi  maîtresse  des  deux  rives  de  l'Adriatique.  C'était  à  elle  que 
tous  les  ennemis  de  la  domination  française  faisaient  leurs 
plaintes.  Ludovic,  Alphonse  II,  Maximilien,  le  pape,  Ferdinand 
et  Isabelle  lui  avaient  envoyé  des  députés  ;  et ,  après  des  négo^ 
ciations  très-secrètes,  toutes  ces  puissances  signèrent  une  ligue 
défensive,  par  laquelle  elles  s'engageaient  à  entretenu*,  pendant 
vingt-cinq  ans,  trente-quatre  mille  chevaux  et  vingt  mille  fan- 
tassins [1495,  31  mars].  Lorsque  cette  ligue  fut  conclue,  le  sé- 
nat la  dénonça  solennellement  à  Comines,  ambassadeur  de 
France  à  Venise ,  et  toute  l'Italie  en  fit  des  rejouissances.  On 
devait,  disait-on,  attaquer  la  France  par  les  Pyrénées,  la  Picar- 
die et  la  Champagne  ;  envoyer  Ferdinand  dans  le  Labour,  Gon- 
zalve  de  Cordoue  dans  la  Calabre,  une  flotte  vénitienne  dans  la 
Fouille  ;  baiTcr  la  descente  des  Apennins,  assiéger  le  duc  d'Or- 
léans dans  Asti,  etc.  Les  Borgia  commencèrent  les  hostilités  par 
une  gueiTe  de  brigandages  dans  l'État  de  l'Église;  tous  les 
Français  isolés  ou  en  voyage  furent  massacrés. 

Les  Napolitains  s'étaient  bien  vite  lassés  de  la  domination 
française ,  si  orgueilleuse ,  si  méprisante ,  si  peu  soucieuse  de 
leurs  mœurs ,  de  leurs  privilèges ,  de  leurs  besoins.  Les  vain- 
queurs étaient  des  étrangers  qui  venaient  prendre  leure  femmes 
et  leurs  trésors,  non  les  gouverner  ;  ils  ne  s'inquiétaient  même 
pas  de  quelques  châteaux  fidèles  au  paili  aragonais  ;  ils  pil- 
laient les  magasins  d'ai'mes  et  de  vivres  ;  ils  les  vendaient,  ils 
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les  donnaient  ;  le  Talet  de  chambre  de  Charles  était  deyenu  diic 
de  Nola  et  gouverneur  de  Gaéte. 

Pendant  ce  temps,  la  ligue  se  formait  à  Yîenise;  Otrante, 
Reggio,  Bari,  Gallipoli,  relevaient  le  drapeau  aragonais  ;  Gon- 
aalve  de  Cordoue  descendait  en  Sicile.  A  ces  nouvelles,  les  Fran- 
çais commencèrent  à  regarder  tous  ces  fleuves,  ces  mputagnes^ 
ces  villes,  ces  ennemis  qui  les  séparaient  de  la  F]:ai}ce  ;  ils  n*é- 
taieiit  ^us  que  vingt-cinq  miHe  pour  défendre  leur  coQ<}uête  d 
percer  cinquante  à  soixante  millç  hpmmes  qui  allaient  ]£^r 
barrer  la  route.  Le  départ  fut  résolu.  On  était  à  p^u  près  s0.r  d» 
Florence,  qui  avait  repris  toute  sa  sympathie  pour  la  France; 
on  possédait  les  forteresses  pontificales;,  enfin,  l^^on  se  moq^^ 
de  ces  Lombards,  de  ces  Albanais,  de  ces  Allemands  qu/ç  Ye- 
nise  et  Ludovic  rassemblaient  à  la  tâte,  les  Français  ne  croyant 
pas  «qu'il  y  eût  en  Italie  autres  gens  qu^eux  qui  poirtt^i^eat 
armes  (*).  )» 

Gilbert  de  Montpensîer  et  Stuart  d*Au^igny  forçat  lâûssé^^ 
Fun  pour  vice-roi,  l'autre  pour  connétable  du  royaume  de  Na,^ 

Îles,  avec  cinq  mille  fantassins,  treize  cents  lances  frança,ise$et 
laheimes,  en  tout  onze  mille  hommes.  Le  roi  partit  [20  msMl 
avec  un  nombre  égal  d'hommes  et  rQ,i1iIlerîe,  si  redoutée  def 
Italiens.  On  traversa  Rome,  on  rallia  Ijcs  garnisons  laissées  dans 
ks  forteresses,  et  Ton  se  dirigea  sur. Florence.  Cette  ville  s'était 
formée  en  république  démocratique,  sous  la  domination  de  Sor. 
vonarole,  qui  avait  fait  proclamer  roi  Jésus-Christ;  eHe  offrit  % 
Charles  100,000  ducats  et  quatre  mjUe  hommes  s'il  voul^  lui 
rendre  Pise  et  ses  forteresses  ;  sur  son  refus,  elle  s'arma,  iNsunrk 
cada  ses  mes,  et  envoya  Savouarole  sommer  les  Français  da 
garder  leur  parole.  Charles  n^osa  passer  par  cette  viUe  w/^aa* 
çante  :  il  se  dirigea  sur  Pise,  qui  reçut  l'armée  française  ibve^ 
des  transports  de  joie,  et  il  y  laissa  garnison. 

§  IX.  Bataille  de  Fobnqvo.  —  Toutes  ces  difficultés  avaiei4 
ralenti  la  majrche  des  Français;  et  lorsqu'ils  arrivèrent  àSar-. 
zane,  ils  apprirent  que  Tarmëe  confédérée»  forte  de  (piarante 
mille  hommes,  se  rassemblait  à  la  descente  de&  Apenuii^  ]fa| 
comptaient  sur  le  due  d'Orléans,  qui  avait  reçu  cinq  à  six  miU^ 
hommes  de  la  France  et  qui  devait  marcher  d'AsU  su^  Par«9# 
90111  (itnner  la  main  à  Tarmée;  inais  ce  prûice  inhabile,  à  ^ui 

(&}  Comiiies,  t.  in^,  p.  t6fl. 
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Mil  Ûudiïé  de  Man  tournait  lalête,  s^étaît  avisé  d'attaquer  iLu- 
doric  ;  il  avait  pris  Novare,  et,  au  lieu  de  pousser  sur  Milan 
ou  Pavie,  où  il  avait  de  nombreux  partisans,  il  s'était  laissé 
lilôquer  par  une  armée  lombarde  et  se  trouvait  coupé  de  toute 
dftmmmication,  soit  avec  la  France,  soit  avec  le  roi.  Malgré  ce 
flktteox  contre-temps,  on  se  décida  à  passer  TApennin  et  à  per- 
cer à  travers  Tennemi.  Pontremoli  se  rendit  ;  mais  les  Si  isses 
ayant  incendié  cette  ville  et  massacré  les  habitants,  Ton  man- 
qua de  vivres  et  de  guides  pour  s'aventurer  dans  des  mon- 
tagnes de  dix-sept  lieues  d'épaisseur,  par  un  sentier  si  escarpé 
quHiB  bomme  avait  peine  à  y  poser  le  pied.  11  fallait  pourtant 
y  traîner  des  canons  pesant  six  à  sept  milliers;  car  l'ai^mée  at- 
tachait sa  gloire  à  sa  belle  artillerie,  et  elle  ne  voulait  pas  aban- 
donner une  seule  pièce  aux  Italiens. 

Le  maréchal  de  Gié,  avec  quatorze  cents  hommes,  passa  le 
premier,  fit  face  à  l'armée  ennemie  et  la  contint  durant  trois 
jours.  Pendant  ce  temps,  les  Suisses,  voulant  se  racheter  du 
sac  de  Pontremoli,  s'étaient  attelés  aux  canons;  et,  avec  des 
peines  incroyables,  ils  les  traînèrent  à  travers  les  rocs  et  les  pré- 
cipices. La  Trémoille  et  les  autres  capitaines  donnaient  l'exem- 
ple en  portant  les  boulets  et  les  poudres.  Enfin  l'on  parvint  à 
traverser,  presque  sans  perte,  ce  formidable  défilé;  et  ce  pas- 
sage fut  célébré  avec  raison,  dans  toute  l'Europe,  comme  l'ac- 
tion militaire  la  plus  remarquable  de  l'époque. 

L^armée  vénitienne  et  lombarde,  commandée  par  Gonzague, 
marquis  de  Mantoue,  était  retranchée  au  delà  de  Fomovo,  sur 
la  rive  droite  du  Taro  :  elle  comptait  vingt-trois  mille  fantas- 
sins, quatorze  mille  cavaliers  italiens  et  deux  mille  cinq  cents 
cavaliers  stradiotes,  milice  barbare,  qui  combattait  à  la  turque. 
Elle  croyait  que  l'ai'mée  française  chercherait  à  l'éviter  en  se 
jetant  sur  la  route  de  Gênes,  et  qu'elle  serait  facilement  mise 
en  désordre  sur  cette  route,  impraticable  aux  charrois  ;  mais 
Charles  n'y  avait  envoyé  qu'un  petit  corps  qui  devait,  à  l'aide 
des  exilés  génois,  reprendre  cette  ville.  L'ennemi  fut  donc  très- 
étonné  de  l'audace  des  Français  :  aussi  n'osa-t-il  attaquer  la  fai- 
ble avant-garde  de  Gié,  et  laissa  l'armée  entière  se  développer 
dans  la  plaine  et  occuper  Fomovo  [1495,  5  juillet].  Charles  or- 
donna de  passer  sur  la  rive  gauche  du  Taro.  L'avant-garde, 
commandée  par  Gié,  se  composait  de  quatre  mille  fantassins,  de 
deux  mille  cavaliers  et  de  l'artillerie;  au  centre  était  le  roi. 
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avec  huit  ou  neuf  cents  gentQshommes  ;  rarrière-garde,  com^ 
manddc  par  la  Trémoille,  n'avait  pas  plus  de  deux  mille  deux 
cents  hommes.  Ces  neuf  mille  hommes,  devant  quarante  mille, 
itaicnt  pleins  de  confiance  et  d'enthousiasme,  a  Le  petit  roi  n'é- 
toit  plus  reconnoissable,  dit  Gomines,tantilétoit  grand,  ferme, 
audacieux.»  Les  confédérés  se  partagèrent  en  trois  corps,  qui 
devaient  attaquer  la  colonne  française  en  tête,  sur  le  flanc  et  en 
queue.  L'avant- garde  passa  le  Taro;  Charles  ne  la  suivit  im- 
prudemment qu'à  un  long  intervalle,  à  cause  des  négociations 
inutiles  qu'il  avait  entamées  avec  les  commissaires  vénitiens  ;  à 
rarricrc-garde,  la  cohue  des  valets  et  des  bagages  était  en  plein 
désordre.  Les  stradioles  s'étant  jetés  de  ce  côté  pour  faire  du 
butin,  le  roi  accourut  à  l'aide,  et  se  trouva  en  face  de  quinze  à 
seize  mille  hommes  avec  trois  mille.  Aussitôt  il  se  précipita ,  à 
Ja  tête  de  sa  noblesse,  sur  cette  armée.  La  mêlée  dura  à  peine 
un  quart  d'heure  •  l'ennemi  fut  enfoncé  par  la  furie  française, 
taillé  en  pièces,  poursuivi  jusqu'à  son  camp ,  laissant  plus  de 
trois  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille.  Pendant  ce  temps, 
quinze  mille  Lombards  et  Allemands  arrêtaient  l'avant -garde  ; 
mais,  à  la  première  charge  des  Suisses,  ils  se  dispersèrent  ;  et 
Gié  aurait  pu  entièrement  les  détruire,  s'il  eût  su  ce  qui  se  pa&. 
sait  à  l'arrière-garde.  Jamais  la  couardise  italienne  n'avait  été 
plus  flagrante  :  deux  cents  Français  seulement  avaient  été  tués, 
et  presque  tous  étaient  des  valets  de  bagages. 

Cette  belle  victoire  pouvait  donner  la  possession  de  l'Italie  ; 
on  n'avait  qu'à  marcher  en  avant  :  Milan  ouvrait  ses  portes  ; 
Rome  rentrait  dans  notre  alliance;  Naples  était  délivrée.  C'était 
l'opinion  des  plus  sages  conseillers  du  roi  ;  mais  Charles  était 
pressé  de  revenir  en  France  :  il  avait  pris  dégoût  de  l'Italie  ;  et, 
gaspillant  encore  cette  fois  la  fortune  qui  lui  était  propice,  il  ne 
tira  de  sa  victoire  qu'un  chemin  de  retraite.  On  se  remit  donc 
en  marche  par  un  pays  abandonné  des  habitants,  sans  vivres, 
sans  guides ,  sans  habits ,  avec  de  grandes  souffrances.  L'en- 
nemi, sorti  de  sa  stupeur,  s'était  reformé,  et  se  mit  à  notre  pour- 
suite ;  mais  il  suffit  de  quelques  charges  des  Suisses  pour  le  te- 
nir à  distance  ;  enfin  l'armée  française,  épuisée  de  faim  et  de 
fatigue,  mai9  n'ayant  perdu  ni  un  canon ,  ni  une  charge  de 
poudre,  ni  un  traîneur,  arriva  à  Asti. 

§  X.  Retour  du  roi  en  France.  — Ruine  de  l'armée  de  Naples. 
»—  Là  il  fallut  songer  à  secourir  le  duc  d'Orléans ,  enveloppé 
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par  cinquante  mille  hommes  dans  NoTare,  avec  sept  mille  cinq 
cents  combattants  qui  manquaient  de  vivres.  Mais  un  parti  puis- 
sant voulait  la  paix  à  tout  prix.  Le  roi  et  ses  jeunes  favoris,  re- 
tenus malgré  eux  dans  ce  pays  d'ennui ,  ne  demandaient  qu'à 
en  sortir  aux  conditions  les  moins  humiliantes.  On  vendit  Pise  à 
Florence,  mais  le  commandant  vendit  la  ville  même  à  ses  habi- 
tants ;  les  autres  forteresses  furent  aussi  livrées  à  prix  d'argent 
par  les  capitaines  qui  les  avaient  en  garde  :  le  nom  français 
fut  en  horreur  dans  la  Toscane,  et  les  secours  que  Florence  avait 
promis  pour  Naples  furent  perdus.  Pendant  ce  temps ,  Novare 
était  réduite  aux  dernières  extrémités  de  la  famine ,  et  ou  se 
décida  à  traiter  de  sa  reddition.  Mais  en  ce  moment  arrivèrent 
dix  mille  Suisses  qu'on  avait  appelés  de  leurs  montagnes;  dix 
mille  autres  les  suivaient  :  ces  pâtres  avides  accouraient .  en 
foule  au  pillage  de  l'Italie.  Le  parti  de  Ja  guerre  reprit  vigueur  î 
avec  trente  mille  hommes  on  pouvait  marcher  sur  Milan  et 
conquérir  toute  la  presqu'île.  Mais  le  roi  se  voyait  avec  crainte 
dans  une  armée  composée  de  ces  farouches  montagnards  :  il 
conclut  la  paix  avec  Ludovic  [1495, 10  oct.],  et  lui  céda  Novare 
en  propriété.  Gênes  en  fief,  sous  condition  qu'A  renoncerait  à 
l'alliance  de  Venise  et  du  roi  d'Aragon.  A  la  nouvelle  de  ce  traité, 
les  Suisses  se  révoltèrent,  excités  par  le  duc  d'Orléans.  Le  roi 
s^enfiiit  et  ne  parvint  à  se  déban^asser  d'eux  qu'en  leur  donnant 
trois  mois  de  solde;  puis  il  se  hâta  de  repasser  les  Alpes  [7  nov.] 
Cependant  quelques  troupes  aragonaises  étaient  arrivées  en 
Sicile,  avec  un  capitaine  aussi  célèbre  par  ses  talents  militaires 
que  par  ses  perfidies,  Gonzalve  de  Cordoue  :  elles  débarquèrent 
en  Calabre  avec  Ferdinand  II,  et  se  réunirent  à  six  raille  hom* 
mes  de  bandes  napolitaines.  D'Aubigny,  avec  douze  cents  che^ 
vaux,  attaqua  cette  armée  désordonnée  à  Seminara,  et  la  mit 
en  pleine  déroute  [24  juin].  Ferdinand  se  réfugia  en  Sicile  :  il 
y  équipa  une  petite  flotte,  et  apparut  devant  Naples.  Aussitôt  la 
ville  se  révolta ,  chassa  les  Français,  et  reçut  Ferdinand  avec 
transport.  Montpensier  se  retira  avec  six  mille  hommes  dans 
les  trois  châteaux,  et  y  fut  assiégé.  Percy,  qui  commandait  dans 
la  Basilicate  avec  trois  mille  hommes,  marcha  à  la  délivrance 
du  vice-roi,  et  battit  dix  mille  Napolitains  à  Éboli  ;  mais  lors- 
qu'il arriva  devant  Naples,  Montpensier,  qui  manquait  de  vivres, 
venait  de  capituler,  et  se  retirait  à  Salerne  avec  deux  mille  cinq 
cents  hommes, 

H*  ts 


La  lutte  continua,  mais  avec  mollesse,  sans  autre  récitât  cfié 
le  pillage  du  pays.  Les  Français,  sans  solde  et  sans  muiiitîons, 
s'affaiblissaient  et  ne  recevaient  que  de  médiocres  secours.  Fe^ 
dinand  avait  déjà  épuisé  ses  ressources  et  Tenthousiasme  éphé- 
mère de  ses  sujets  ;  il  acheta  les  secours  des  Vénitiens  en  leur 
livrant  les  ports  de  laPoufDe.  Enfin,  après  de  nombreuses  vicis> 
situdes,  Montpensier,  abandonné  par  les  Suisses  et  par  ses  alliés 
9c  Naples,  voulut  gagner  Venosa  :  il  fiit  sjirpris  et  enveloppé  I 
Aténa  [20  juillet]  par  Ferdinand  et  Gonzalve,  et  fotcé  de  signer 
une  capitulation  par  laquelle  les  Français  devaient  évacuer  le 
royaume.  11  avait  encore  cinq  mille  hommes,  qui  furent  entas- 
sés sur  les  vaisseaux  espagnols  ;  mais  une  épidémie  les  décima, 
et  lui-même  mourut.  D'Aubigny  et  les  autres  chefs  capitulèrent 
l'un  après  Fautre,  et  revinrent  en  France. 

§  XL  Résultat  de  l'expédition.  -^  Fin  du  régne  de  Chaules  Vffl. 
—  Ainsi  se  termina  cette  expédition,  entreprise,  conduite  et 
abandonnée  avec  tant  de  légèreté  ;  boutade  de  jeunes  fous,  qui 
avait  changé  le  système  politique  de  l'Europe,  et  qui  sembla  si 
ëtrange  aux  hommes  d'Etat  quMh  en  attribuèrent  le  dessein  à 
la  Providence  :  «  Ce  fut  un  mystère  de  Dieu,  »  dît  plusieure  fois 
Comines.  Cette  guerre  eut  un  grand  retentissement  et  fut  très- 
populaire  par  toute  la  France  :  c'était  la  première  excureion 
lointaine  faite  par  un  de  ses  rois  depuis  saint  Louis.  On  n*cn 
Vît  que  l'éclat  ;  mais  elle  témoignait  que  le  temps  des  gucircs 
féodales  était  fini,  que  celui  des  guerres  extérieures  commen- 
tait, que  la  guerre,  si  longtemps  faite  en  Finance,  était  trans- 
portée ailleurs ,  que  l'activité  de  ses  habitants  allait  s'exercer, 
non  plus  au  dedans,  mais  au  dehors.  La  royauté  avait  fini  sa 
lutte  avec  la  noblesse  :  elle  n'avait  jamais  été  mieux  obéîc  que 
Sous  ce  petit  roi  faible  et  frivole,  qui  lallîait  si  facilement  au- 
tour de  son  trône,  par  l'amour  de  la  gloire  et  de  là  guerre,  tous 
ces  nobles  si  turbulents  et  si  rcdoulablos  sous  son  père.  Là 
règne  de  Charles  VHl  était  l'apologie  du  règne  de  Louis  X\  : 
l'oBuvre  du  père  était  bien  durable,  puisqu'elle  s'clail  continuée 
toute  seule,  et  se  montrait  en  plein  triomplie  sous  son  fils  si 
capricieux  et  si  inconsidéré.  Maintenant  que  le  pouvoir  élaît 
définitivement  concentré  en  France,  la  force  de  (v.  royaume, 
qui  venait  de  boulevei^ser  si  facilement  la  face  d'une  contrée, 
^  manifestait,  et  les  elTorls  d'une  moitié  de  l'Europe  allaient  se 
porter  contre  lui  pour  en  arrêter  le  menaçant  accroissement. 
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Charles  VllI,  rcTenu  en  France,  eut  à  repousser  une  Invasion 
MpagB^  dau9  le  Langueéec  [Hd^};  mais  eehe  guerre  peii  ac- 
#¥«  M  bie»tdt  terminée  par  une  trêve;  quant  aux  ennemb  qiji 
éBvaie»t  Tattaquer  par  k  Cbampagne  et  la  Picardie,  ils  i^ 
iBiFeBl  pas  même  de  troupes  en  earapagne.  11  pouvait  donc 
pofler  tous  ses  soins  sur  Naf^  «  mais  il  se  contenta  dNf  envoyer 
yietqueg  milMers  ée  Suisse»  et  deux  petites  flottes,  puis  il  n^j 
90B§ea  plus.  «  n  n^éeoutoit  pas  les  gens  qui  en  venoient,  et  aâott 
ée  Lyon  à  Moufeis  ou  à  Tours,  sans  penser  à  autre  chose  qu'i 
joules  et  tournois,  n  'En  vain  sa  noblesse  brûlait  de  recommen- 
ce e^e  gœrre  m  gloiievse;  ea  vain  ses  aHiés  d^alie  Tappe- 
faôeiit  à  leur  aide;  en  vain  Yenhe  ^e^mène  Finvitait  à  (étrd^ 
lier  le  frakn  Ludovic  :  Gliarieft  it  échouer  plusieurs  fois  les 
ajmrèts  d\ine  nouv^ie  expéditi^D  par  son  incurie  et  sa  pro<]^- 
gaîité;  il  ruin«ût  son  trésor  et  sa  santé  dans  des  fêtes  et  de$ 
amour»  centÈaueëes;  0  dégoàla  de  la  guerre  ses  serviteiH*s  et 
Kft  aMé»,  Gefeaàasii  les  désastre»  de  son  armée  de  Naples,  la 
porte  de  se»  enfants,  qui  moururent  tous  en  bas  âge,  enfin  les 
plaintes  du  peuple  le  firent  rentrer  en  lui-mtoe  :  «  car  c*est  la 
voix  de  Jéaus-Gluiist,  dit  €k)mines,  que  la  voix  du  peuple,  tt  mit 
itone  son  imagination  de  vouloîir  vivre  s^n  les  commande- 
nenls  de  Dieu,  de  mettre  la  justice  en  bon  ordre  et  aussi  de 
F»Rg^  ses  finances  (').  »  Ce  fut  alors  qu'il  commença  [1497]  la 
rédaction  des  coutumes  ordonnées  par  Charles  YIl,  Louis  IX  et 
1m  états  de  14^,  et  qui  ne  fut  achevée  que  sous  Charles  IX.  H 
violait  travaâler  aussi  à  la  réforme  de  TEglise,  si  nécessaire,  si 
presëëe,  si  menaçante;  enfin  il  avait  résolu  d^abolirles  impôts» 
et  de  se  réduire  à  vnre  de  son  domaine  :  «  ce  qu'fl  pouvoit,  dit 
CoBaine»,  car  le  domaine  est  bien  grand,  et,  avec  les  aides  et  ga- 
belle*, passe  un  mlltion  de  francs  (^);  ^  mais  la  mort  le  surprit 
dan»  ces  b^b»  résections  [149S,  avril]. 

CHAPITRE  II. 

Premières  guerres  de  Louis  XII  en  Italie.  —  Traités  de  Blois*  —  1498  à  1504. 
%h  MaKIA»  SB  L0l>IS  Xll  AVEC  AnViE  DE  BRETAGNE.  — -  LoUIS  XII, 


(1)  Comiac^t  t.  m»  p.  212  et  429. 
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duc  d^Orlëans,  petit-fils  du  frère  de  Charles  VI,  était  le  plus 
proche  parent  du  feu  roi,  et  lui  succéda  sans  obstacle.  Ce  ch^ 
de  Topposition  aristocratique  sous  Charles  VIII,  dès  qu^il  fut 
devenu  roi,  embrassa  complètement  le  système  politique  de 
ses  prédécesseurs.  Mû  d^ailleurs  par  son  naturel  débonnaire,  il 
accueillit  avec  faveur  tous  ceux  qui  lui  avaient  été  contraires, 
disant  <c  que  ce  n'étoit  pas  au  roi  de  France  à  venger  les  injures 
du  duc  d'Orléans.  »  U  maria  la  fille  unique  d'Anne  de  Beaujeu 
à  Chai'les,  comte  de  Montpensier  (^)  (depuis  connétable  de  Bour- 
bon), et  renonça  aux  droits  stipulés  par  Louis  XI  pour  la  réu- 
nion des  domaines  de  la  maison  de  Bourbon  à  la  couronne, 
dans  le  cas  où  Anne  et  son  mari  n'auraient  pas  d'enfants 
mâles  C).  11  conserva  la  Trémoille  dans  ses  honneurs  et  digni- 
tés, le  priant  «  de  lui  être  aussi  loyal  qu'à  son  prédécesseur  C) .  i» 
Son  principal  ministre  fut  Georges  d'Amboise,  archevêque  de 
Rouen,  qui  avait  paitagé  sa  mauvaise  fortune;  mais  les  autres 
avaient  vieilli  dans  les  affaires  sous  Louis  XI  :  c'étaient  Louis 
d'Amboise,  évêque  d'Albi,  le  maréchal  de  Gié,  l'amiral  de  Gra- 
ville,  le  chancelier  de  Rochefort,  le  sire  du  Bouchage. 

Anne  de  Bretagne ,  qui  était  peu  française  et  très-jalouse  de 
sa  couronne  ducale,  après  la  moit  de  Charles  VIII  s'était  retirée 
dans  son  pays.  11  fallait  l'empêcher  de  porter,  par  un  second 
mariage,  son  duché  en  des  mains  étrangères,  et  pour  cela  le 
nouveau  roi  résolut  de  l'épouser.  Louis  XII  était  marié  depuis 
vingt-deux  ans  à  Jeanne,  princesse  laide,  bonne  et  pieuse,  avec 
laquelle  il  avait  cessé  de  vivre,  et  dont  il  n'avait  pas  d'enfants. 
L'intérêt  de  la  France  exigeait  un  divorce  que  la  morale  réprou- 
vait hautement,  et  qu!aucune  raison  honnête  ne  justifiait. 
Mais  Alexandre  VI  était  là  :  il  accéda  à  la  requête  du  roi,  et 
nomma  des  juges  tout  gagnés  à  sa  cause;  en  récompense,  il  ob- 
tint, pour  son  fils  César  (^),  le  duché  de  Valentinois  avec  de 
gi'osses  pensions,  une  princesse  d'Albret  pour  épouse,  et  la  pro- 
messe qu'on  l'aiderait  à  dépouiller  les  seigneurs  de  la  Romagnc. 

(1)  Il  était  fils  de  Gilbert  de  Montpensier,  mort  dans  le  royaume  de  Naples 
en  1496.  Ce  Gilbert  était  fils  de  Louis  1er.  qui  épousa  l'héritière  des  Dauphins  d'An* 
Tergne,  et  qui  était  le  deuxième  fils  de  Jean  I«r,  duc  de  Bourbon. 

(«)  Voyei  p.  224. 

(S)  AIcmoires  de  la  Trcmoille,  ch.  8,  p.  15. 

(*)  Nommé  d'abord  cardinal  par  son  père,  il  abandonna  la  pourpre  aprèf  Umort 
sou  frère  aine,  le  duc  de  Candie* 
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Après  un  procès  très-scandaleux,  et  qui  excita  les  rumeurs  de 
tout  ce  qui  avait  des  sentiments  chrétiens,  le  divorce  fut  pro- 
noncé, et  Louis  épousa  Anne  de  Bretagne  [i499,  8  janv.].  Mais 
cette  orgueilleuse  princesse  fit  chèrement  acheter  son  consen- 
tement à  ce  second  mariage  :  elle  voulut  que  son  duché  formât 
un  État  séparé,  comme  sous  les  anciens  princes  ;  elle  en  eut  en- 
tièrement le  gouvernement  et  les  revenus;  elle  put  seule,  avec 
Tapprobation  des  états,  y  lever  des  impôts  et  des  troupes;  la 
Bretagne  devait  passer  à  son  second  fils  mâle  ou  à  sa  fille  aînée, 
ou  enfin  a  aux  prochains  et  vrais  héritiers  de  ladite  dame,  sans 
que  les  autres  rois  ou  successeurs  du  roi  y  pussent  demander 
autre  chose  (*).  » 

Louis  XII,  qui  avait  Tamour  de  Tordre  et  du  bien  public,  efi'aça 
le  scandale  de  son  divorce  par  une  sage  administration  :  il  abolit 
plusieurs  impôts,  rétablit  la  discipline  des  troupes  soldées,  res- 
treignit les  privilèges  abusifs  de  Tuniversité  ;  enfin  il  publia  une 
grande  ordonnance  pour  la  réformation  de  la  justice,  dans 
laquelle  il  soumit  les  magistrats  à  des  examens,  à  des  tribunaux 
de  censure,  et  réprima  la  rapacité  des  huissiers  et  procureui^s. 
Un  parlement  fut  créé  en  Provence  [1501],  et  un  autre  en  Nor- 
mandie, à  la  place  de  Y  échiquier  des  anciens  ducs  [1499].  Mais 
pendant  que  ces  sages  mesures  lui  conciliaient  Famour  du 
peuple  et  donnaient  de  la  prospérité  au  royaume,  il  allait,  dans 
des  vues  d'ambition  toute  personnelle,  jeter  la  France  dans  une 
politique  contraire  à  celle  de  Louis  XI ,  et  plus  désastreuse  que 
celle  de  Charles  VIII.  L'Italie  était  Tombre  fatale  que  les  rois  de 
France  allaient  poursuivre  obstinément  pendant  soixante  ans. 

§  II.  Ck)NQuÊTE  DU  Milanais.  —  Trahison  des  Suisses  envers 
Sforza.  —  Aluance  de  Louis  XII  avec  les  Borgia.  —  C^était 
non-seulement  au  royaume  de  Naples  que  Louis  XII  prétendait, 
mais  au  duché  de  Milan,  dont  il  se  croyait  le  légitime  seigneur, 
comme  petit-fils  de  Valentine  Visconti.  Son  droit  était  pour  le 
moins  très-douteux  ;  car  rempereur  Wenceslas,  en  conférant  ce 
duché  aux  Visconti,  en  avait  exclu  les  femmes  à  perpétuité  ;  de 
plus,  Louis  XI  et  Charles  VIII  avaient  reconnu  le  droit  des  Sfoi*za 
en  faisant  alliance  avec  eux.  11  renouvela  les  traités  avec  Maxi- 
milien,  .'archiduc  Philippe,  Ferdinand  d'Aragon  et  Henri  VII, 
prit  à  sa  3olde  des  Suisses,  et  chercha  des  alliés  en  Italie.  L'in* 

(1)  PreaTes  de  rhistoire'de  Bretagne,  t.  m. 

t5. 
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coostance  des  idées  politiques  était  telle  dan$  cette  contrée,  qae 
la  plupart  des  ennemis  de  Charles  YIII  devinrent  les  amis  de 
Louis  XII.  Le  pape  lui  était  déjà  dévoué  ;  les  Florentins  firent  un 
traité  d'amitié  avec  lui  ;  les  Vénitiens  convinrent  d*attaquer  le 
Milanais  de  leur  côté  et  de  lui  fournir  six  mille  hommes;  enfiq 
le  duc  de  Savoie  lui  accorda  le  passage  des  Alpes  et  une  troupe 
auxiliaire,  de  six  cents  hommes  d'armes.  Ludovic  se  trouva 
sans  alliés. 

L^aimée  royale  se  rassembla  à  Lyon  :  elle  se  composait  de 
seize  cents  lauces  ou  huit  mille  chevaux,  de  douze  mille  Suisses 
et  Gascons,  de  cinquante-huit  canons  et  coulevrines,  et  elle  avait 
pour  chef  d'Auhigny  et  Trivulzio  [1499].  On  passa  les  Alpe». 
Toutes  les  villes  de  la  Lombardie  se  rendirent.  Ludovic ,  trahi 
par  les  seigneurs  qui  commandaient  son  armée,  haï  de  ses  sujets 
à  cause  des  impôts  excessifs  qu'il  avait  mis  sur  eux,  se  sauva 
d  insleTyrol;  les  Français  entrèrent  à  Milan  sans  obstacle  [2  oct.]. 
Le  roi  accourut,  prit  possession  du  duché,  lui  donna  une  bonne 
administration,  avec  Trivulzio  pour  gouverneur;  et,  ayant  acquit 
en  Italie  une  belle  renommée  de  grandeur  et  de  justice,  il 
revint  en  France. 

Milan  était  une  vilte  gibeline.  Trivulzio,  esprit  hautain  et  vio- 
lent, traita  )es  Gibelins  avec  passion,  et  les  Milanais  se  préparè- 
rent à  secouer  la  domination  française.  Ludovic  accourut  avec 
vingt  mille  aventuriers,  gens  de  sac  et  de  corde,  qui  ne  voi*- 
laient  que  du  butin  [1500,  février.]  Tout  se  souleva  en  sa  fa- 
veur :  les  garnisons  françaises  furent  massacrées  ;  Trivulzio,  at- 
taqué dans  Milan  par  les  habitants,  balaya  les  rues  et  écrasa 
les  maisons  de  son  artillerie  pour  s'ouvrir  un  passage,  et  fl  re- 
cula jusqu'à  Mortara  en  combattant  sans  cesse.  Son  armée  était 
réduite  à  sept  cents  lances  et  à  trois  mille  fantassins;  mais  eUe 
fut  bientôt  renforcée  par  quinze  mille  Suisses  et  douze  cents 
hommes  d'armes  que  conduisaient  la  Trémoille  et  Georges 
d'Amboise.  Ludovic  rentra  dans  sa  capitale,  s'empara  de  No- 
vare,  et  vint  s'établir  devant  Tarmée  française. 

Les  Suisses  étaient  alors  les  meilleurs  fantassins  de  l'Europe  ; 
mais  avides  d'or  et  de  pillage,  pleins  d'orgueil  et  de  férocité, 
ils  vendaient  leur  épée  à  tous  les  souverains,  et  faisaient  dé- 
pendre toutes  les  querelles  de  leurs  volontés  brutales  et  merce- 
naires, lis  composaient  près  de  la  moitié  des  armées  dit 
Louis  XII  et  de  Ludovic,  et,  quand  ils  se  trouvèrent  en  pré- 
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h^ace^  il$  çherchèjrent  à  se  débaucher  les  uns  Içs  «autres.  L'ai;- 
mée  iVauçaise  bloqua  Novare.  Ludovic  sortit  de  la  ville  pour  Ù- 
vrer  batcgiUe  ;  mais  ses  Suisses  se  mutinèrent  ^  sonnèrent  la 
retraiite,  et  firent  secrètement  accord  avec  les  Français  ;  il  se 
vît  trahi  et  voulut  se  rendre;  ses  mercenaires  le  retinrent  de 
force  ;  aîors  ils  feîguîrent  d'çngager  le  combat,  passèrent  sous 
les  piqaes  françaises,  et  livrèrent,  caché  dans  leurs  rangs,  le 
malheureux  Sforza  [iO  avril].  Enfin,  goi-ge's  d'or  et  de  honte, 
ils  repassèrent  les  Alpes,  en  s'emparant  de  Bellinzo^ia,  Tupe  des 
portes  du  Milanais,  qu'ils  n'ont  jamais  rendue. 

Sforza  fut  conduit  en  France  et  tenu  dans,  une  dure  captivité; 
sa  fkmille  se  réfugia  auprès  de  Maxîmilien.  Milan  obtint  sa 
grâce  moyennant  quelques  supplices  et  d'énormes  contribu- 
tions, et  tout  le  pays  rentra  sous  la  domination  irançals^. 
Charles  d'Amboise,  seigneur  de  Chaumont,  lui  fut  donné  pour 
gouverneur. 

H  fallait  payer  les  alliés  de  la  France  :  Venise,  Florence  0t 
Rome.  Venise  obtint  Crémone  et  un  territoire  le  long  de  TAdda. 
Florence  avait  demandé  qu'on  Vaidât  à  reprendre  Pise,  délivrée 
du  joug  floi^entin  par  Charles  Vllï,  et  qui  depuis  sept  ans  luttait 
avec  héroïsme  contre  sa  rivale.  Pise  fut  donc  attaquée  par  huit 
Tniâe  Suisses  et  six  cents  lances  françaises  [24  juin]  ;  mais  les 
Pîsans  ne  combattaient  qu'eaux  cris  de  :  Vive  la  France  !  ils 
apportaient  des  vivres  aux  assiégeants  et  les  accablaient  de  ca- 
resses. Les  Français  abandonnèrent  le  siège,  et  Pise  resta  libre 
jusqu'en  1509. 

César  Borgra  reçut  de  Louis  XII  trois  cents  lances  françaises 
et  quatre  mille  Suisses.  Avec  ce  secours,  et  à  force  de  perfidie^ 
de  violence»,  d'assassinats,  il  parvint  à  conquérir  la  Romagne. 
Vainement  tous  les  gouvernements  de  l'Italie  se  plaignirent  au 
roi,  et  principalement  Venise,  qui  tenait  à  sa  solde  et  dans  sa 
dépendance  tous  les  tyranneaux  romains  :  Louis  leur  déclara 
qu'il  regarderait  comme  une  injure  faite  à  lui-même  toute  op- 
position apportée  aux  conquêtes  pontificales  (*),  Borgia  assura 
sa  domination  dans  la  Romagne,  menaça  Bologne  et  inquiéta 
Florence  :  il  était  aimé  du  peuple,  qu'il  avait  délivré  de  ses 
tyrans,  et  auquel  il  donna  une  bonne  administration;  iltrquva 
des  partisans  dans  quelques  hommes  d'État  qui  attribuaient 

rdin,  Yiv.  y,  p.  |58.  •—  Sismondi,  Républ.  UaU,  t.  xiii,  p.  85. 
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tous  les  malheurs  de  leui*  pays  à  son  défaut  d^nité  et  d^énergie; 
il  fut  loué  et  excusé  de  tous  ses  crimes  par  Machiavel,  qui  crut 
que  c^était  Thomme  qui  rendrait  l'indépendance  à  Tltalie. 

§  III.  Traité  de  Grenade.  —  Conquête  et  partage  du  royaume 
DE  Naples.  —  Au  moment  où  la  péninsule  s^indignait  de  la 
domination  française,  à  cause  de  la  protection  accordée  aux 
Borgia,  du  siège  de  Pise  et  de  la  trahison  de  Novai^e,  Louis  an- 
nonça hautement  ses  prétentions  sur  Naples.  Au  lieu  d'accéder 
à  la  proposition  de  Frédéric,  successeur  de  Ferdinand  II,  qui  lui 
offrait  de  se  reconnaître  son  feudataire,  il  avait  conclu  à  Grenade 
un  traité  secret  avec  le  roi  d'Aragon  [1500,  H  nov.],  par  lequel 
les  deux  rois  devaient  faire  ensemble  la  conquête  de  Naples  d 
se  partager  ce  royaume  :  Ferdinand  aurait  les  duchés  de  Fouille 
et  de  Galabre  ;  Louis,  le  reste  du  pays  avec  le  titre  de  roi  :  con- 
vention absurde,  par  laquelle  le  roi  de  France  se  faisait  le  com- 
plice de  la  perfidie  du  roi  d'Aragon  envers  son  parent,  et  intro- 
duisait d'emblée  à  Naples  le  rival  qui  devait  le  chasser  de  ce 
royaume. 

Bajazet  menaçait  alors  l'Italie.  Venise  avait  appelé  les  rois 
d'Europe  à  son  aide,  et  le  pape  ordonna  la  levée  d'un  décime 
sur  toute  la  chrétienté  pour  faire  la  gueiTe  aux  Turcs.  L'impôt 
fut  très-productif;  mais  le  pape  et  les  rois  gardèrent  l'argent. 
Louis  XII  et  Ferdinand  s'en  servirent  pour  lever  des  troupes,  et 
voilèrent  du  prétexte  de  la  croisade  leurs  apprêts  de  guerre 
contre  Naples. 

Louis  rassembla  à  Lyon  neuf  cents  lances,  sept  mille  fantas- 
sins et  trente-six  canons,  et  en  donna  le  commandement  à  d'Ao* 
bigny  [1501,  2  juin].  Une  flotte,  armée  à  Toulon,  poilait  six 
mille  hommes  de  débarquement,  et  devait,  après  la  conquête 
de  Naples,  se  diriger  sur  la  Grèce,  avec  la  flotte  des  croisés, 
qui  se  rassemblait  à  Gênes.  Ou  traversa  le  Piémont,  la  Toscane, 
l'État  pontifical  sans  obstacle,  et  Gésai*  Borgia  se  joignit,  avec 
ses  troupes,  à  l'armée  française.  Le  roi  de  Naples  n'avait  au- 
cun soupçon  du  traité  de  partage,  et  comptait  sur  les  secours 
du  roi  d'Aragon  ;  il  appela  Gouzalve  de  Cordoue,  lui  livra  ses 
principales  places  et  partagea  ses  troupes  entre  Averse,  Capoue 
et  Naples.  Les  Français  s'emparèrent  de  Gapoue,  massacrèrent 
tous  les  habitants  et  saccagèrent  la  ville  de  fond  en  comble;  en 
même  temps  les  Aragonais  jetèrent  le  masque,  Frédéric  s'en- 
fuit dans  nie  d'Ischia,  et  traita  s^vec  d'Aubigny  pour  la  cession 
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de  soa  royaume  ;  mais  Philippe  de  Ravenstein,  qui  comman- 
dait la  flotte  française,  ne  voulut  pas  reconnaître  cette  conven- 
tion ;  alors  le  malheureux  roi  se  rendit  à  discrétion,  fut  conduit 
eu  France  et  y  mourut  en  captivité.  Les  Espagnols  et  les  Fran- 
çais se  partagèrent  son  royaume.  La  flotte  de  Ravenstein,  avec 
ceUe  des  Vénitiens  fit  voile  pour  la  Grèce,  échoua  devant  Lesbos, 
et  fut  abîmée  par  les  tempêtes. 

§  IV.  Projets  de  César  Borgia.  —  Guerre  entre  les  Arago- 
HAIS  et  les  Français.  — Revers  des  Français.  —  Mort  d'Alexan- 
dre VL  —  Désastre  du  Garigliano.  —  Cette  guen'e  remua  de 
nouveau  Tltalie.  Borgia,  mettant  à  profit  la  protection  française, 
s'était  emparé  d'Urbino,  de  Sinigaglia,  de  Camerino  :  débauché, 
féroce,  sans  pitié  et  sans  foi,  il  exterminait  ses  ennemis,  violait 
tous  les  traités,  et  déployait  autant  d'intrigues  tortueuses  que 
s'il  se  fût  agi  de  dominer  toute  l'Euiope.  Il  n'y  avait  qu'mi  cri 
conti'e  lui  et  contre  le  roi  de  France,  qui  s'associait  à  ses  crimes. 
Louis  s'en  émut  ;  mais  Borgia  avait  pour  protecteur  le  cardinal 
d'Amboise,  dont  l'ambition  visait  à  la  tiare,  et  qui  devait  trou- 
ver dans  César  le  plus  grand  appui.  11  continua  donc  ses  entre- 
prises, avec  une  perfidie  qu'on  a  appelée  machiavélique,  parce 
que  Machiavel,  dans  son  livre  du  Prince,  l'a  offerte  pour  mo- 
dèle ;  il  fit  périr  plusieurs  de  ses  capitaines  qui  s'étaient  révol- 
tés contre  lui  ;  U  rompit  la  ligue  qui  le  menaçait,  et  dont  Ve- 
nise et  Florence  étaient  l'âme  ;  enfin,  comptant  sur  l'aveugle- 
ment de  Louis  et  de  son  ministre,  il  attaqua  même  les  alliés  de 
la  France,  et  commença  à  négocier  avec  le  roi  d'Aragon. 

Cependant  Louis  d'Armagnac,  duc  de  Nemours,  fils  de  ce  Jac- 
ques qui  fut  décapité  en  1477,  avait  été  envoyé  à  Naples  comme 
vice-roi.  D'Aubigny  fut  mécontent,  et  la  discorde  avait  affaibli 
l'armée  française,  quand  des  querelles  éclatèrent  entre  les  Es- 
pagnols et  les  Français  au  sujet  de  la  Capitanate  et  de  la  Basili- 
cate,  que  les  premiers  prétendaient  n'être  pas  comprises  dans 
l'Ahbriizzeet  le  Labour.  Une  guerre  de  surprises  et  d'escarmou- 
ches commença  [1502, 19  juinj.  Les  Frarfçais  eurent  d'abord  Ta- 
vantage  :  la  Fouille  et  la  Calabre  furent  conquises  ;  il  ne  resta 
que  cinq  places  aux  Espagnols,  et  Gonzalve  fut  enfermé  pen- 
dant sept  mois  dans  Barletta.  Mais  le  duc  de  Nemours,  au  lieu 
de  presser  le  siège  de  cette  ville,  attendit  l'issue  des  négocia- 
tions habilement  entamées  par  Ferdinand  pour  terminer  la  que- 
relle. 


La  f»aisoii  d' A«trklie  oentûmait  ses  ayBndHwn^i^t»  par  dei^ 
laariages  (^)  :  PhiU[»pe,  fils  de  Maiimilka  d'Autiielv^  el  de  M^t 
m  de  Bourgogre»  et  souverain  des  Pays-Bas»  avait  épousa 
«eanne,  filk  uoique  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  ;  il  fut  envoyé 
?n  France  pour  terminer  ies  diflërend»  relatifs  à  Nai$4es^  et  s'en?^ 
endit  facilement  avec  Louis,  qui  ne  voulait  (^  la  paix.  Le 
(raité  de  paitage  fut  éclairci  et  maintenu.  Le  roi,  à  Tinsligatioa 
de  sa  femme,  «  qui  n'avoit  nullement  rbumeur  f^ançoise^  w  et 
au  grand  dë|daisir  de  la  Bretagne  et  de  la  France,  pvoîoit  mêm«f 
de  marier  sa  ûlle  alnee,  Claude,  à  Charles,  fils  de  Philippe 
[1503, 3  avril].  L'empereur  accéda  à  cet  accord»  et  tout  le  monde 
croyait  à  ki  paix  ;  mais  Ferdinand  avait  trooi^  tout  le  Bdonde, 
même  s(m  gendre  :  i)  ne  voulait  (pie  gagner  du  temps,  etrefiisa 
de  ratifier  lie  traité. 

Grèce  à  cette  perfide  nég^iatioii,  les  r^:iforts  d'Ëspagn» 
avaient  eu  le  temps  d'arriver  à  Naples,  et  Gonyalvo  reprit  Tôt* 
fensive.  D'Aubigny  fut  battn  à  Seminara  [21  avril],  et  p^dit  la 
Calabre;  la  Palice,  après  des  exploits  presque  fabuleux,  fut 
fait  prisonnier  ;  Gon^alve,  posté  dans  une  position  formidable 
à  Cerignok,  fut  attaqué  par  le  due  de  Nemoms,,  qui  perdit  la 
bataille  et  fut  tué  [28  avril].  Toutes  les  places  tombèrent  Tune 
après  Tautre  ;  les  corps  français  ne  combattaient  plus  qu'isolé- 
ment ;  d'Aubigny  fut  pris  ;  Naples  se  rendit  ;  enfin  il  ne  i^sla 
aux  Français  que  Yenoza  et  Gaete,  où  leurs  débris  se  réunirent. 

Louis  XII,  avec  le  prix  des  offices  Judiciaires  et  quelques  ejn* 
prunts,  leva  deux  années.  La  premièi^  commandée  par  Ia 
maréchal  de  Rieux,  était  forte  de  sept  cents  lances,  de  deux 
mille  cinq  cents  chevau-lëger&i  de  seise  mille  fantassins  et  de 
quarante  vaisseaux  :  elle  attaqua  le  RoussUlon,  échoua  au  aî^ 
de  Salcos,  et  se  retira  devant  l'armée  aragonaise,  supérieure  eq 
nombre.  La  deuxième,  forte  de  douve  cents  lances  et  de  dii 
mille  fantassins,  passa  les  Alpes  sous  le  commandement  de  lu 
Trémoille,  et  arriva  dans  VËtat  pontifical,  où  elle  négocia  ave^ 
Borgia,  dont  les  intentions  étaient  suspectes.  Tout  à  oomi 
Alexandre  VI  mourut  [18  août}.  Les  barons  romains  se  soûle» 
vèrenf  et  forcèrent  César  à  se  mettre  sous  la  protectioa  des  laii« 


(t)  Ce«i  ce  qui  donna  Reu  à  ce  distique  : 

KOh  jeravt  ttii;  H,  Mh  A«Mv,  Hè«f 
Nam  qq«  Ma»  tliit,  dit  tUri  rcgai  V«bm. 
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ces  fitinçaîses.  Le  cardinal  ti'Amboise  accounit  et  ftt  séjourner 
rarmée  pendant  six  semaines  à  Népi,  espérant  emporter  îa 
tiare  par  son  appni;  mais  le  cardinal  de  la  Rovère,  qu'on 
croyait  ami  delà  France,  se  joua  de  lui  et  fut  éki  sons  te  nom  de 
Jules  H.  César  Borgia  s^accorda  avec  le  nouTeau  pape,  vieillard 
plein  d'^énergie  et  d'ambition,  qui  n'avait  à  cœur,  disait-il,  que 
de  chasser  les  Barbares  del'IUdie,  et  îl  s'apprêta  à  reconquérir 
la  Ramagne  sur  le^  barons  révoltés  ;  mais  û  fut  arrêté  par  les 
ordres  de  Jules,  dépouiné  des  restes  de  sa  puissance  et  empri- 
sonné, n  s'échappa,  sTenfuit  auprès  de  Gonzalve,  qui  le  retint 
prisonnier,  et  fut  envoyé  en  Espagne,  où  il  mourut  trois  ans 
après* 

Pendant  ce  temps,  le  capitaine  Louis  d'Ars  se  couvrait  de 
gloire  à  Venoza  avec  les  débris  de  l'armée  française,  et  le  mar- 
quis de  Saluées,  qui  avait  succédé  au  duc  de  Nemours,  défen- 
dait Gaête  avec  vigueur.  L'armée  de  la  Trémoille,  diminuée  de 
moitié  par  les  désertions  et  l'indiscipline,  entra  enfin  dans  le 
royaume  de  Naples,  et  arriva  sur  le  Garigliano  [18  oct.].  Gon- 
suQve,  grossi  des  renforts  fournis  par  les  Vénitiens  et  les  barons 
romains,  défendait  ce  fleuve;  il  força,  pendant  deux  mois,  les 
Français  à  se  morfondre  dans  les  marais,  par  des  pluies  conti- 
nuelles. La  TrSnoiïle,  manquant  de  vivres  et  ruiné  par  les  ma- 
ladies, se  décida  à  se  mettre  en  retraite  ;  mais  il  fut  poursuivf 
par  les  Espagnols  et  mis  en  pleine  déroute  [27  déc.].  Tonte  l'ai 
tjlleric  fut  prise  avec  la  moitié  de  Farmée  ;  une  partie  périt  de 
misère  ou  sous  les  coups  des  paysans  ;  le  i*e^te  se  réfugia  dans 
Gaête,  où  il  ci^pitula,  sous  la  condition  qu'A  aurait  la  retraite 
libre  et  que  tous  les  prisonniers  seraient  délivrés;  mais  ceux-ci 
éttd&at  déjà  morts.  D  ne  resta  que  Louis  d'Ars,  qui,  maître  de 
Yenoza,  refusa  de  reconnaître  la  capitulation  de  Gaête,  continua 
la  guerre  avec  ses  débris,  et  s'ouvrit  un  chemin  glorieux  à  tra- 
Ters  toute  Tltalie  jusqu'en  France. 

g  V.  Traités  de  Blois.  —  La  nouvelle  de  ce  désastre  excita 
dans  le  royaume  une  grande  consternation  :  on  croyait  déjà 
Gonzalve  en  marche  pour  conquérir  toute  l'Italie.  Louis  n'avait 
plus  <f  autre  allié  que  Florence  ;  les  Suisses  et  les  Vénitiens 
étaient  mécontents  de  lui;  le  pape  se  montrait  déjà  son  en- 
nemi ;  tous  les  princes  italiens  avaient  été  inutilement  sacri- 
fiés aux  Borgia.  Dégoûté  de  l'Italie  et  avide  de  terminer  promp- 
tement  cette  triste  guerre ,  il  conclut  une  trêve  de  ti^îs  ttns 
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avec  Ferdinand,  qui  en  avait  besoin  pour  assurer  sa  domination 
à  Naples.  Cette  trêve  fut  suivie  de  négociations  pour  marier 
Qaude  de  France  avec  Charles  d'Autriche ,  en  donnant  aux 
deux  époux  le  royaume  de  Naples  sous  la  tutelle  de  Philippe. 
Ferdinand  s'opposa  à  ce  mariage  Alors  Farchiduc  et  Fempe- 
reur,  irrités  contre  lui,  conclurent  avec  Louis  XII  les  trois  trai- 
lés  de  Blois  [i504,  22  sept.].  Par  le  premier ,  Louis  et  Maximi- 
lien,  sollicités  par  les  légats  du  saint-siége,  font  alliance,  «pour 
punir  les  iniquités  des  Vénitiens  ,  qui  ont  fait  grand  préjudice 
à  FEglise  romaine,  au  saint-empire  romain  et  au  roi  très-chré- 
lien ,  en  s'emparant  sur  eux  de  plusieurs  viUes  et  provinces.  » 
Par  le  second ,  Fempereur  accorde  à  Louis  Finvestiture  du  du- 
ché de  Milan  pour  lui ,  ses  héritiers  mâles  ,  et ,  à  leur  défaut , 
pour  Claude  de  France ,  promise  à  Charles  d'Autriche.  Par  le 
troisième,  Louis  donne  en  dot  à  Claude ,  mais  seulement  après 
sa  mort,  les  duchés  de  Milan,  de  Bretagne,  de  Gênes,  d'Asti  et 
de  Blois ,  et ,  en  outre  ,  la  Bourgogne  ,  s'il  meurt  sans  enfants 
mâles. 

Ces  traités ,  où  Louis  sacrifiait  complètement  les  intérêts  de 
la  France  à  sa  passion  de  duc  de  Milan,  furent  complétés.  Fan- 
née  suivante  ,  par  une  convention  non  moins  impolitique  ,  qui 
devait,  selon  lui ,  désarmer  le  dernier  de  ses  eniiemis.  Isabelle 
de  Castille  était  morte  [1504  ,  26  nov.],  laissant  le  gouverne- 
ment de  son  royaume  à  son  mari ,  au  détriment  de  sa  fille 
Jeanne  ;  il  s'ensuivit  une  querelle  entre  Philippe  et  Ferdinand. 
Celui-ci  chercha  aloi'S  à  faire  la  paix  avec  la  France  ;  et 
Louis  XII  signa  avec  lui  un  traité  par  lequel  il  lui  cédait  ses 
droits  sur  le  royaume  de  Naples ,  sous  la  condition  unique  d'é- 
pouser sa  nièce,  Germaine  de  Foix  [1505,  12  oct.]. 

Cependant  les  Vénitiens ,  avertis  du  premier  traité  de  Blois, 
se  plaignirent  au  roi  de  France,  qui  ne  fit  rien  pour  les  rassu- 
rer ,  et  ajourna  seulement  la  conclusion  de  la  ligne  formée 
contre  eux.  Georges  d'Amboisc  alla  demander  à  Maximilien 
l'exécution  du  deuxième  traité ,  et ,  au  nom  de  Louis ,  il  reçut 
Finvestiture  du  duché  de  Milan  [6  avril].  Quant  au  troisième 
traité ,  il  avait  excité  de  grandes  rumeurs  en  France  :  tout  le 
monde  demandait  le  mariage  de  Claude  avec  François ,  duc 
d'Angoulême ,  neveu  et  héritier  du  roi  (*),  afin  que  la  Bretagne 

li)Yoycïi  «57, 
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ne  fût  pas  séparée  du  royaume  :  «  on  ne  parloit  d'autre  chose 
entre  gens  de  tous  états.  »  Louis  s'aperçut  de  sa  faute,  et,  étant 
tombé  dangereusement  malade ,  il  ordonna ,  par  testament,  le 
mariage  de  Claude  et  de  François.  Revenu  à  la  santé ,  il  con- 
firma cette  disposition  ,  en  déclarant  que  le  mariage  de  sa  fille 
avec  Charles  d'Autriche  était  contraire  «  au  bien ,  au  profit  et 
utilité  de  la  chose  publique.  ))  Mais  la  reine  Anne  ,  qui  avait  un 
grand  ascendant  sur  son  époux,  s'opposa  à  la  violation  du  troi- 
sième traité  de  Blois  :  «  elle  n'avoit  pas  l'air  de  France  agréa- 
ble ;  y>  elle  ne  voulait  pas  la  réunion  de  son  cher  duché  ;  enfin 
elle  aurait  tout  sacrifié  au  plaisir  de  voir  sa  fille  épouser  Théri- 
tier  de  Maximilien  ,  de  Ferdinand  et  de  Philippe.  Alors  le  roi 
résolut  de  consulter  la  nation ,  et  il  convoqua  les  états-géné- 
raux à  Tours  [1506]. 

§  YI.  États  de  Tours.  — Les  guerres  d'Italie  étaient  toutes  per- 
sonnelles à  la  royauté  et  coûtaient  peu  de  chose  au  royaume. 
Le  roi  ne  demandait  pas  d'hommes  pour  ses  armées ,  car  il 
avait  assez  de  sa  noblesse  et  de  ses  aventuriers  soldés  ;  il  n'a- 
vait pas  augmenté  les  impôts ,  il  les  avait  même  répartis  avec 
plus  d'équité ,  et  il  mettait  une  grande  économie  dans  les  fi- 
nances. Le  peuple  n'avait  donc  pas  souffert  de  nos  désastres 
d'Italie  et  s'inquiétait  peu  de  cette  guerre;  il  attribuait  au  roi  le 
repos  et  le  bien-être  dont  il  Jouissait,  et  ne  voyait  que  ses  ma- 
nières affables,  sa  bienveillance,  la  protection  qu'il  donnait  aux 
paysans  et  à  l'agriculture,  ce  II  y  a  trois  cents  ans ,  disait-on, 
qu'il  ne  courut  en  France  si  bon  temps  qu'il  fait  à  présent.  » 
Aussi  Louis  Xll  était  aimé  et  regardé  comme  un  bon  roi.  Les 
États  de  Tours  obéirent  donc  à  l'opinion  publique  en  lui  décer- 
nant le  beau  titre  de  Père  du  peuple  ;  et  le  roi  fut  vivement 
touché  de  recevoir  «  le  plus  saint  nom  qu'on  puisse  donner  à 
un  prince.  »  [14  mai].  Mais  en  même  temps  ils  firent  des  re- 
présentations sur  les  traités  de  Blois  ,  et  sollicitèrent  vivement 
le  roi  de  conclure  le  mariage  de  sa  fille  avec  le  duc  d'Angou- 
leme.  Louis  fut  heureux  de  ces  représentations ,  qu'il  avait 
peut-être  suggérées  lui-même  :  il  déclara  qu'il  se  rendait  au 
vœu  de  la  France  ;  et,  comme  il  se  croyait  alors  près  de  sa 
fin,  il  fit  jurer  aux  états  de  faire  accomplir  ce  mariage  et  de 
tenir  son  neveu  pour  vrai  roi  après  lui  ;  puis  il  fiança  Claude 
et  François  ;  enfin,  en  demandant  à  Philippe  d'Autriche  la  con- 
tinuation de  la  paix ,  il  lui  déclara  que  le  troisième  traité  de 
II.  u 
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filois  élaît  cassé ,  «  comme  contreyenant  au  premier  scrmetA 
solennel  fait  par  lui  à  Reims ,  qui  est  de  faire  toute  chose  que 
connoîtra  être  au  bien,  sûreté  et  conservation  du  royaume,  sans 
consentir  ni  permettie  la  diminution  d^icelui.  d 

Philippe  n'osa  réclamer  contre  cette  injure;  mais  il  se  pré- 
para à  la  guerre.  H  était  alors  en  Espagne,  et  venait  d'enlever  le 
|:ouveniement  de  la  Castille  à  son  beau-père,  lorsqn''il  tnourol 
âgé  de  vingl-buîl  ans,  laissant  deux  fils,  Charles  et  Ferdi- 
nand [1506,  25  sept.].  Sa  femme,  Jeanne,  devint  folie  delà 
douleur  de  cette  mort,  et  Ferdinand  le  Catholique  prit,  au  nom 
de  sa  fille,  le  gouvernement  du  royaume  de  Castille.  Quant  aui 
Pays-Bas,  dont  Charles  d'Autriche  héritait  directement  de  son 
pèi*e  Philippe,  ils  furent  administrés  par  Marguerite,  fîfle  de 
Maximilien,  pendant  la  minorité  du  jeune  piince,  qui  fut  élevé 
à  Gand. 


CHAPITftE  m. 
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§  î.  Révolte  et  soumission  i>Et3êKES.  —  Goerrê  *e  l^eupereur 
ET  des  Vénitiens. —  La  république  turbulente  de  Gênes,  déchue 
de  sa  splendeur,  s'était  mise  alternativement,  pendant  le  dernier 
siècle,  sous  la  pi'dtection  de  tous  les  souverains,  et,  en  dernier 
fiou,  des  ducs  de  Milan  ;  tombée  sous  la  domination  française 
depuis  que  Louis  Xll  avait  remplacé  Sforaa,  elle  voulut  encore 
changer  de  maître.  A  Finstigation  du  pape  et  des  Vénitiens,  elle 
se  révolta,  massacra  les  Français,  assiégea  les  restes  de  la  gar- 
nison dans  la  citadelle,  et  se  plaça  sous  la  protection  de  Fem- 
pdrcur  IlîîOT].  A  cette  nouvcflc,  les  ennemis  de  la  France  se 
mirent  en  mouvement,*  Jules  îl  écrivit  à  tous  les  princes  que 
c^était  Foccasion  de  rendi-e  à  rilalie  son  indépendance  ;  MaximL 
lien  se  prépara  a  soutenir  les  révoltés  avec  toute  sa  puissance. 
Louis  vit  qu'il  fallait  frapper  un  grand  coup  sur  Gones  s'il  ne 
Toulait  être  chassé  de  Fltalie:  il  mit  i-apidement  sur  pied  une 
armée  de  cinquante  mille  hommes,  passa  les  Alpes,  réunit  dans 
le  Montrcrrat  les  contingents  des  ducs  de  Savoie,  de  Mantoue  et 
de  Feriwe,  ses  alliés,  et  marcha  sur  les  Apennins.  Les  Génois 
essayèrent  vainement  d'en  défendre  les  passages;  la  ville  fut 
0l)lîgée  de  se  rendre  à  discrétion  [29  avril].  Louis  la  traita  sévè- 
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maOÊBÊà:  û  ô(  exécuter  wa  ^rniA  nombre  êe  révoltés,  îea^mà 
tin&gwes^  taxes,  abolit  la  comstitution  répaMieaioe,  et  éé^xn, 
que  c(  la  seigneurie  de  Gênes  étoit  réunie  au  doo^ne  raya)  p&^ 
^re  g^uvernéâ  à  la  manière  de  Franee.  » 

Celte  eipédttioii  rapide  jeta  k  terreur  4aus  tdute  Titalie  ;  le 
pape  rechercha  FaUtance  française,  et  Louis,  c^i  y^tibit  à  toute 
forée  se  faire  un  anû  de  Iules,  Faida  mèoM  à  s*eaiparer  de 
Botegne,  ville  distraite  de  TÉtat  de  FÉgëse  d^fmia  im  siècle  <pt 
très-attachée  à  la  France.  Ferdinand  d'Aragon  Tint  iélidtir  le 
1*01  à  Savone,  et  promit  au  cardinal  d'AmbcÉse  àt  ït  faire  aninii' 
au  trtoe  pontiËical.  U  n'y  «ut  que  Maiimilien  qui  oeotiuua 
af^prèts  de  guerre. 

Ce  pf  iaee  conToqua  une  diète  à  Ccnstance  [aoAt},  ^  lut 
manda  des  sulNâdes  pour  rétablir  les  Sforza  et  rendre  à  I^ABa- 
magne  k  domination  de  Fttalie:  û  obtint  d'etk  trente  mille 
hommes,  demanda  passage  aux  Vénitiens,  et  leur  proposa  le 
partage  du  Milanais,  en  leur  montrant  le  traité  que  le  roi  de 
France  avait  fait  avec  hii  pour  k  démembrem^it  de  leurs  Ktata. 
Mais  k  sénat  resta  fidèle  à  Fallkiice  française,  et  refusa  le  pas* 
sage  aux  troupes  impériales.  Louis  hii  garantit  ses  conquêtes  à 
pa^ttité  et  lui  envoya  des  secours  ;  il  mit  k  Milanais  en  état 
de  défense,  garnit  de  troupes  k  Boui^ogne  ^  menaça  ks  Paya^ 
Bas.  L'empereur,  toujours  besogneux  d'argent,  en  demandait  à 
tout  k  monde:  il  courait  de  côté  et  d'autre,  kisait  beaucoup  de 
bruit,  et  changeait  chaque  jour  de  pkns  et  de  desseins.  11  ar* 
riva  en  grande  pompe  à  Trente  [1508],  et  attaqua  les  frontières 
vénitiennes;  mais  comme  U  était  déjà  au  bout  de  ses  res« 
sources,  il  laissa  son  armée  li\rée  à  k  misère  et  à  k  désertion, 
et  revint  à  Inspruck  pour  y  metti^  ses  joyaux  en  gage;  puis  il 
courut  par  toute  FAllemagne  pour  presser  les  contingents,  eha» 
géant  de  lieux  comme  de  projets,  «  de  telk  sorte  que  Fon  ne  sut 
pendant  plusieurs  jours  où  il  se  trouvoit.  »  Les  Vémtkns  lui 
prirent  plusieurs  |4aces  sur  FAdiktique,  et  vouhir^t  attaquer 
Trente  ;  mais  ks  Français  ayant  refusé  de  ks  aider,  ils  eonehi- 
lent  avec  Fempereur  une  trêve  de  trois  ans  sans  y  comprendre 
k  France  [7  juin].  Louis  fut  courroucé  de  cette  insuhe;  il  se 
raj^pela  tous  ks  actes  hostiles  de  k  république  eonti-e  k  Franee, 
k  bataille  de  Fornovo,  les  seœurs  donnés  à  Ferdinand  dans  k 
gueJkTe  de  Napks»  k  rébellion  de  G&oi^  et  il  résolut  dese  veuf 
ger  d'eUe.  Akrs  MaximiUeu  lui  p&  viiiMa  de  mettre  à  exécution 
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le  premier  traité  de  Blois;  Louis  y  consentit,  et  des  négociations 
s'ouvrirent  pour  la  ruine  de  Venise,  auxquelles  accédèrent  le 
pape,  le  roi  d'Aragon,  le  duc  de  Ferrare,  etc. 

§  II.  .De  la  politique  des  rois  de  France  en  Itaue.  —  Ligue 
DE  Cambrai.  —  D'après  les  souvenirs  de  Tempire  de  Charlema- 
gne,  les  empereurs  étaient  toujours  de  nom  les  souverains  de 
ritalie  :  la  couronne  impériale  leur  était  donnée  à  Rome;  les 
princes  recevaient  d'eux  l'investiture  ;  les  républiques  recon- 
naissaient leur  suprématie;  enûn  nui  ne  contestait  leur  titre, 
pourvu  qu'ils  n'exerçassent  pas  la  puissance.  Mëûs  toute  cette 
grandeur  n'était  que  nominale  ;  depuis  la  ruine  des  Hohenstauf- 
/en,  les  empereurs  n'avaient  fait  aucune  tentative  pour  changer 
leurs  prétentions  en  réalités,  et  la  vieille  lutte  de  l'indépendance 
italienne  centre  la  domination  germanique  semblait  terminée, 
quand  la  question  changea  de  face  avec  l'avènement  de  la  mai- 
son d'Auti'ichc  au  trône  impérial.  Alors  la  suzeraineté  toute  féo- 
dale des  prétendus  Césars  d'Occident  tendit  à  devenir  la  domi- 
nation toute  politique  des  princes  autrichiens  sur  l'Italie.  LMn- 
térêt  de  la  Fiance  était  de  se  faire  la  rivale  de  ces  maîtres  légi- 
times, d'opposer  à  leur  droit  sa  puissance,  de  se  donner  enfin, 
au  moyen  de  la  haine  des  Itahcns  pour  les  Allemands,  la  domi- 
nation de  la  Péninsule.  Alors  les  expéditions  inconsidérées  de 
Charles  VIII  et  de  Louis  XII  devenaient  des  guerres  de  grande  et 
sage  politique.  Malgré  ses  désastres  à  Naples,  Louis  était  arrivé, 
pour  ainsi  dire,  à  ce  résultat  :  maître  du  Milanais,  appuyé  d'un 
côté  par  les  Suisses,  de  l'autre  par  les  Vénitiens,  il  dominait  en 
réalité  l'Italie,  dont  la  possession  dépend  entièrement  du  bassin 
du  Pô  ;  mais,  pour  s'assurer  cette  possession,  il  fallait  rester  uni 
aux  Suisses  et  aux  Vénitiens,  qui  fermaient  les  Alpes  aux  Alle- 
mands; et  telle  ne  fut  pas  la  politique  étroite  et  capricieuse  de 
Louis,  qui  se  montra  toute  sa  vie  plutôt  duc  de  Milan  que  roi  de 
France.  Nous  le  vciTons  bientôt  se  brouiller  avec  les  Suisses; 
nous  venons  de  voir  qu'il  s'unissait  avec  son  ennemi  naturel, 
Maximilien  ,  contre  ses  alliés,  les  Vénitiens;  c'est-à-dii'e  que, 
pour  se  veftger  d'un  État  qui  venait  pourtant  de  sauver  son  du- 
ché de  Milan ,  il  allait ,  comme  dans  le  partage  du  royaume  de 
Naples  avec  Ferdinand,  introduire  en  Italie  le  rival  qu'il  aurait 
dû  en  repousser  de  tous  ses  eflbris,  et  donner  pour  des  siècles  à 
la  maison  d'Autriche  la  possession  de  la  Lombardic.  On  ne  peut 
s'expliquer  cette  lourde  faute  que  par  la  haine  aveugle  que  trms 
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les  princes  portaient  à  cette  république  de  marchands,  si  pros- 
père et  si  hautaine,  dont  la  puissance  un  peu  mystérieuse  s^é- 
tendait  sur  tant  de  points  à  la  fois,  dont  les  richesses  immenses 
étaient  encore  exagérées  par  la  renommée,  dont  le  gouverne- 
ment avait  une  politique  persévérante,  toujours  heureuse,  tou- 
jours attentive  à  ses  intérêts.  On  lui  enviait  ses  mille  vaisseaux, 
ses  trente  mille  marins,  ses  manufactures  de  soie,  de  glaces,  de 
bijoux,  ses  possessions  de  Morée,  de  Chypre,  des  îles  lonniennes, 
et  suiiout  ses  conquêtes  sur  tous  ses  voisins  d'Italie.  Louis  XII 
convoitait  Crémone,  Bergame,  Brescia,  séparées  du  duché  de 
Milan  en  1426  et  en  1499  ;  le  pape,  Ravenne,  Rimini ,  Faenza, 
enlevées  à  l'État  de  TÉglise  après  la  chute  de  César  Borgia  ;  le 
roi  d'Aragon,  Brindes,  Otrante,  Gallipoli,  cédées  par  les  derniers 
rois  de  Naples,  à  cause  des  secours  donnés  par  Venise  contre 
Charles  VIII  ;  l'empereur,  Vicence,  Vérone ,  Padoue ,  usurpées, 
disait-il,  sur  l'empire,  qui  n'avait  jamais  eu  sur  elles  qu'une 
souveraineté  illusoire,  et  de  plus  Trévise  et  le  Frioul  enlevés  à 
la  maison  d'Autriche  ;  enj&n  le  duc  de  Ferrare  et  le  marquis  de 
Mantoue  réclamaient  quelques  territoires  voisins  du  Pô.  C'étaient 
donc  uniquement  la  jalousie  et  la  cupidité  qui  réunissaient  tant 
de  puissances  ennemies  contre  un  État  que  les  uns  avaient  de 
fortes  raisons  de  soutenir  et  que  les  autres  n'avaient  aucun  lieu 
de  craindre. 

Le  cardinal  d'Amboisc  et  Mai^erite  d'Autriche  se  réunirent 
à  Cambrai  et  y  signèrent  une  ligue  [1508,  10  déc],  «  pour  faire 
cesser  les  dommages,  injures,  rapines  et  maux  que  les  Véni- 
tiens ont  faits  tant  au  saint-siége  apostolique  qu'au  saint-empire 
romain,  à  la  maison  d'Autriche,  aux  ducs  de  Milan,  aux  rois  de 
Naples,  etc.  »  Cette  ligue  était  la  conséquence  du  nouveau  sys- 
tème politique  qui  tendait  à  régir  l'Europe  :  une  coalition  se 
formait  entre  des  puissances  ayant  des  intérêts  divergents  con- 
tre un  état  unique  dont  la  ruine  était  désirée  :  arme  terrible 
qui  fut  retomrnée  presque  aussitôt  contre  la  France,  et  qu'on  a 
le  plus  souvent  employée  contre  elle. 

§  m.  Bataille  d'Agnadel.  —  Détresse  des  Vénitiens.  — Siège 
DE  Padoue.  —  C'était  Jules  II  qui  avait  le  moindre  intérêt  à  la 
ruine  de  Venise,  le  seul  état  qui  fût  capable  de  l'aider  à  chasser 
les  Barbares:  aussi  ne  voulait-il  que  l'elTrayer  pour  se  faire  ren- 
dre les  villes  de  la  Romagne.  Il  négocia  donc  avec  le  sénat  et 
l'avertit  de  la  ligue.  Mais  celui-ci  m  s'effraya  pas;  il  chercha 
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d^abord  à  désunir  $es  ennemis  ;  puis ,  confiant  dans  ses  riches- 
ses ses  armées  bien  payées,  ses  arsenaux  bien  fournis,  et  dans 
]a  discorde  qui  devait  bientôt  briser  une  ligue  si  absurde»  il  re- 
fusa de  rien  céder  au  pape,  et  s'apprêta  à  la  résistance. 

Il  était  convenu  que  Louis  XII  attaquerait  le  premier  et  que 
les  autres  alliés  ne  se  mettraient  en  marche  que  quarante  jours 
après  lui  :  c'était  le  moyen  assuré  de  faire  porter  aux  Français 
tout  le  poids  de  la  guerre  et  de  profiter  de  leurs  avantages  sana 
coup  férir.  Louis  avait  pourvu  aux  frais  de  la  campagne  en 
vendant  aux  Florentins,  pour  100,000  ducats,  le  droit  d'assiéger 
et  de  ruiner  Pise  :  convention  déshonorante,  qui  lui  permettait 
de  ne  pas  demander  d'ai^gent  à  la  France.  Il  rassembla  [1509, 
8  mai]  dans  le  Milanais  vingt  mille  fantassins  et  huit  à  dix 
mille  cavaliers;  puis  il  passa  FAdda.  Les  Vénitiens  avaient  rais 
sur  pied  trente  mille  fantassins  et  douze  mille  cavaliers  com- 
mandés par  Petigliano  et  TAviane  :  ils  se  retranchèrent  à  Tre- 
vlglio,  où  la  canonnade  s'engagea  pendant  plusieurs  jours. 
Louis,  pour  les  forcer  à  quitter  cette  position,  voulut  leur  cou- 
per les  routes  de  Créma  et  de  Crémone  ;  il  se  porta  à  Rivolta. 
Les  Vénitiens  firent  une  contre-marche  sur  Vaila  pour  le  pré- 
venir et  l'arrêter  [14  mai]  :  ils  se  fortifièrent  à  Agnadel  et  résis- 
tèrent d'abord  à  l'avant-garde  française;  mais  quand  toute 
Farmée  fut  an-ivée,  et  que  Bayard,  d'Alègre,  Molard  et  les  au- 
tres chefs  d'aventuriers  eurent  tourné  leur  flanc  par  les  marais, 
ils  se  mirent  en  déroute  :  huit  à  dix  mille  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille  avec  tous  les  bagages  et  l'artillerie;  TAlviane 
fut  fait  prisonnier,  et  les  Français  ne  perdirent  que  quatre  à 
cinq  cents  hommes.  Les  débris  de  l'armée  vaincue  se  retirè- 
rent sur  Peschiera.  Brescia,  Créma,  Bergame  se  rendirent;  Pes- 
chiera,  prise  d'assaut  par  les  aventuriers,  fut  livrée  au  pillage, 
et  les  deux  gouverneurs  qui  avaient  capitulé  furent  pendus  par 
l'ordre  du  roi  et  malgré  les  prières  de  ses  chevaliers.  Enfin 
Crémone  fut  prise,  et  l'armée  française  s'arrêta  :  sa  tâche  avait 
été  remplie  en  quinze  jours. 

A  celte  brillante  campagne,  tous  les  ennemis  de  Venise  jetè- 
rent des  cris  de  joie  et  se  mirent  en  mouvement.  Le  pape  s'em- 
para des  villes  de  la  Romagne  ;  les  ports  napolitains  se  rendi- 
rent sans  combat  à  Ferdinand,  que  la  république  voulait  déta- 
cher de  la  ligue  ;  les  seigneurs  de  Ferrare  et  de  Manloue  reconr 
quirent  sans  peine  les  territoires  réclamés  par  evix  ;  les  vassaux 


da  MaximiHeiD  (car  lui-même  après  avoif  emi^runté  de  toij^ 
paris,  à  Ueiui  VI],  au  pape,  à  FAUemagae,  à  Louis  XII,  étaii 
sans  argent  et  sans  soldats)  s'emparèrent  du  Frioul  ei  de  Ils-* 
trie  ;  enûn  l'approche  des  Français  fit  toamber  devant  un  p^H 
cc^ps  allemand  Vérone,  Vivence  et  Padoue.  Ge  fat  k  terme  des> 
succès  des  confédérés. 

Venise,  dans  sa  détresse,  avait  rappelé  ses  garaisoiis,  aban* 
donné  ses  états  de  terre  ferme,  renoncé  à  la  politique  qu'elle 
suivait  depuis  plusieurs  siècles;  et,  retirée  dans  ses  langunea 
inexpugnagles,  elle  attendait  reffet  des  discordes  qui  divisaient 
déjà  ses  ennemis.  Elle  négociait  av^  tous,  sauf  avec  le  roi  de 
France,  qu'elle  haîssaii  mortellement  pour  sa  perfidie,  se^  vûd* 
toires,  son  acharnement.  Atoimilien  r^^ussa  S(e^  offi!>es,  Feir*- 
dinand  les  ajourna,  le  p^ij^  les  accueillit  avec  faveur.  Lo«ûs  s'é* 
tait  arrêté  sorrAdige;  il  laissa  six  à  sept  cents  lances  à  la  Palii»a 
et  à  Bayard  pcmi^  aider  Tempereur,  ramena  ses  troupes  dans  Ift 
Milanais  et  revint  en  France. 

Ma^i  milieu  se  mit  en  campagne  q^uand  tous  ses  alliés  étaient 
<kns  Finaction  ;  les  Vénitiens  venaient  de  reprendre  Padoue  et 
y  avaient  rassemblé  quatre  mille  cavaliers,,  vingt  mille  fantaa- 
sins,  toute  leur  noblesse  ;  il  mit  le  siège  devant  cette  plaeeavea 
quatre- vingt  miMe  hommes,  deux  cents  canoiie  et  un  renfort 
de  miMe  hommes  d'armes  et  de  quinze,  mille  femtaâsins  envoyai 
par  Louis  XII  [1509,  15  sept].  La  viUe  fit  une  héroïque  résis* 
tance;  deux  assauts  furent  repoussés,,  et  remfereur  leva  hon- 
teusement le  siège,  abandonnant  armée,  bagages,  muniUjûns» 
pour  se  sauver  en  Allemagne;  il  accusait  ses  alliés  de  perfidie, 
et  supplia  les  Français  de  protéger  ses  conquêtes  [3  oct.]. 

Les  Vénitiens  reprirent  Vicence,  menacèrent  Vérone,  et  assié- 
gèrent Ferrare.  Les  Français  furent  obligés  de  défendre  Vérone 
et  de  solder  les  troupes  que  Maximilieu  abandonnait.  Le  duc  de 
Ferrare  foudroya  la  flotte  vénitienne  qui  bloquait  sa  ville,  la, 
détruisit  et  lui  fit  perdre  deux  mille  hommes. 

§  IV.  Jules  II,  les  Suisses  et  FEaniNAKD  se  déclarent  coNiat 
LA  France.  —  Guerre  contre  le  pape.  —  Affaulb  de  Bologmb. 
—  Ck>ï(eiLE  de  Milan.  —  Jules  II,  par  son  adhésion  à  la  ligue» 
s^étaît  éloigné  de  ce  grand  projet,  l'expulsion  des  Barbares;  il  y 
revint  aussitdt  qu'il  eut  sa  part  des  dépouilles  de  Venise,  il  se 
fécoBcitia  avec  la  république,  garda  ses  conquêtes  et  chercha 
partoi^  des  emMoû  ^ux  Fraaçws  [iSHO].  U  aégoPA  i'4J»oi*d 
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sans  succès  avec  Maximilien  et  avec  le  roi  d^Ângleterre^ 
Henri  YIII,  qui  venait  de  succëdei*  h  Henri  VU  ;  puis  il  s'adressa 
à  un  peuple  qui  était,  comme  les  Vénitiens,  gardien  des  Alpes^ 
et  que  Louis  XII  s'était  aliéné  par  une  imprudente  économie  : 
c^étaient  les  Suisses,  qui  avaient  demandé  au  roi  une  augmen- 
tation de  subsides,  et  qui  furent  refusés  avec  mépris.  Le  pape 
leur  envoya  comme  légat  Févêque  de  Sion,  ennemi  acharné  de 
la  France,  qui  les  irrita  encore  par  ses  largesses,  ses  flatteries, 
et  leur  vanta  la  gloire  d'être  les  protecteurs  du  saint-siége.  Ils 
s'allièrent  avec  Jules  et  les  Vénitiens. 

Louis  venait  de  perdre  son  ami  Georges  d'Amboise  et  se  trou- 
vait seul  à  se  démêler  des  cmban*as  de  sa  position  ;  il  resserra 
son  alliance  avec  Maximilien,  et  ordonna  à  ses  troupes  de  pousser 
vivement  la  guerre  contre  les  Vénitiens;  mais  Tempereur,  mal- 
gré ses  promesses  continuelles,  étant  resté  immobile,  la  cam- 
pagne se  passa  en  ravages  inutiles.  Pendant  ce  temps,  le  pape 
déployait  une  activité  extrême  ;  il  pai'vint  à  obtenir  des  secours 
de  Ferdinand  en  lui  donnant  Tinvestiture  de  Naples;  et  les 
Français  se  trouvèrent  sans  autres  alliés  que  Maximilien  et  le 
duc  de  Ferrare,  le  premier  inutile,  le  second  qu'il  fallait  aider. 
Cependant  la  ligue  qui  se  formait  contre  Louis  XII  eut  peu  de 
succès  :  une  flotte  vénitienne  assiégea  inutilement  Gênes;  ks 
Suisses  descendirent  dans  le  Milanais  [1510,  juillet]  ;  mais  vain- 
cus par  Fargent  de  la  France,  ils  se  retirèrent  sans  combattre; 
enfin  les  Vénitiens,  qui  assiégeaient  Vérone,  furent  battus  pai* 
les  Allemands  et  les  Français  [sept.]. 

Le  roi,  qui  était  dominé  par  les  sciiipulcs  religieux  de  sa 
femme,  regardait  comme  un  malheur  sa  guerre  contre  le  pape  ; 
il  assembla  un  concile  national  à  Tours,  qui  Fautorisa  à  se 
soustraire  à  Fobédience  de  Jules,  et  lui  accorda  des  sub- 
sides [14  sept.].  11  envoya  cette  décision  à  tous  ses  alliés  et  les 
engagea  à  assembler  un  concile  œcuménique  pour  réformer 
FÉglise  dans  son  chef  et  dans  ses  membres.  Le  pape  ne  s'efTi^ya 
pas  :  il  confisqua  les  domaines  du  duc  de  Ferrais  et  marcha 
contre  lui.  Chaumout  d'Amboisc,  qui  commandait  Farmée 
française,  accourut  et  menaça  Jules  dans  Bologne.  Celui-ci  né< 
gocia  jusqu'à  ce  que  Farrivée  d'une  aitnée  vénitienne  eût  forcé 
les  Français  à  la  retraite  ;  aloi-s  il  excommunia  Cbaumont,  reprit 
FofiTensive  et  se  porta  sur  la  Mirandole,  qui  appartenait  à  un 
seigneur  allié  de  la  France  ;  là,  armé  de  pied  en  cap,  et  malgré 


CHAP.  III.  1507-1515.  —  LOUIS  XII.  285 

son  âge,  il  lit  pointer  Fartillerie,  dirigea  les  attaques  et  entra 
lui-même  pai*  la  brèche  [1511,  janvier].  Chaumont  arriva  trop 
tard  au  secours  de  la  place  ;  mais  le  vieux  pontife,  ayant  mis  le 
siège  devant  les  châteaux  qui  approvisionnaient  FeiTare,  fut 
battu  par  Bayard,  qui  lui  fit  perdre  trois  à  quatre  mille  hommes, 
et  forcé  de  se  retirer  sur  Kavenne.  Chaumont  mourut,  et  le 
commandement  passa  àlrivulzio  [11  mars]. 

Cependant  Maximilien  était  sollicité  par  Louis  XIl  de  convo* 
quer  un  concile  général  ;  mais  il  craignait  un  schisme  et  plus 
encore  la  puissance  des  Français,  qu'il  voyait  s^'élever  sur  celle 
des  Vénitiens  :  s'il  eût  pu  recouvrer  sans  guerre  les  territoires 
qu'il  réclamait  de  la  république,  il  eût  prêté  l'oreille  aux  in- 
trigues du  pape  et  de  Ferdinand,  qui  le  pressaient  d'entrer  dans 
la  ligue.  11  convoqua  à  Mantoue  un  congrès  pour  la  pacification 
de  l'Italie.  Le  roi  de  France  y  fit  les  propositions  les  plus  mo- 
dérées ;  mais  le  pape  parvint  à  rendre  le  congrès  inutile.  Alors 
Louis  ne  ménagea  plus  le  pontife  :  une  assemblée  du  clergé  de 
France  décréta  la  convocation  d'un  concile  général  à  Pise  ;  des 
écrits  menaçants  contre  l'autorité  pontificale  furent  publiés; 
enfin  une  grande  armée  s'apprêta  à  passer  les  Alpes. 

Après  la  rupture  du  congrès,  l'armée  papale  se  retira  sur 
Bologne  ;  Trivulzio  la  suivit,  et,  arrivé  devant  cette  ville,  il  la 
canonna  pendant  plusieurs  jours.  Bologne  s'insurgea  et  livra  ses 
portes  [21  mai]  ;  le  pape  s'enfuit  ;  son  armée  se  débanda  sans 
combat.  Les  Français  se  jetèrent  à  la  poursuite  des  fuyards  et 
en  tuèrent  plus  de  trois  mille  :  quarante  canons,  tous  les  ba- 
gages, une  foule  de  prisonniers,  furent  les  fruits  de  cette  vic- 
toire facile.  Jules  était  humilié  et  furieux  ;  U  croyait  les  vain- 
queurs en  marche  sur  Rome.  Mais  Louis  ne  profita  pas  de  ses 
succès  :  embarrassé  par  ses  pieux  remords  et  les  prières  de  sa 
femme,  il  parut  tout  enclin  à  la  paix,  et  rappela  ses  troupes  en 
Lombardie  pour  les  joindre  à  celles  de  Maximilien.  Jules,  sorti 
de  danger,  se  montra  plus  acharné  contre  la  France  ;  il  assem- 
bla une  nouvelle  armée,  excita  les  Suisses  à  descendre  sur 
Milan,  et  chercha  à  mettre  dans  la  ligue  Marguerite  d'Autriche 
et  l'empereur.  Louis,  pendant  ce  temps,  portait  tous  ses  efforts 
contre  les  Vénitiens,  et  travaillait  pour  Maximilien  ;  on  prit 
Vicence,  on  dévasta  le  Frioul,  on  assiégea  Trévise;  mais  la 
misère  et  les  maladies  ravageaient  l'armée  française  ;  l'empereur 
n'arrivait  pas.  Sur  la  nouvelle  que  le  pape  était  mortellement 
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malade,  ce  prince  caprkievx  songeait  à  se  faire  ëlire  a^ 
ficat  et  à  élever  son  petii-ûLs  Charles,  à  Tempire.  Lmm 
ses  troupes  dans  le  Milanais. 

Le  concile  de  Pise  s'était  ouvert  avec  quatre  eardiaaiis  «ft 
presque  tous  les  évêques  de  France  [1511,  l^*^  sept.];  mais  le 
pape  ayant  mis  Tinterdit  sur  cette  ville,  le  peupk  s^insaigea  et 
força  le  concile  à  se  retii'er  à  Milan.  L'opiuioii  p«Wqiie  était 
fortement  prononcée  contre  cette  assemblée,  qui  pouvati  re- 
nouveler le  grand  schisme;  aucun  prince  et  mén^  la  leine  do 
France,  comme  duchesse  de  Bretagne,  ne  vetilail  y  enivoycrscs 
évêques;  les  rois  d'Aragon  ei  d'Angktefre  avai^dt  £itt,  à  ce 
sujet,  de  vives  représentations  à  Louis  XU  ;  ejs^n  lides  neutra- 
lisa tout  Teilet  de  cette  assemblée  en  convoquant  un  eonàk  à 
Saint-Jean  de  Latran  et  en  excommuniant  kt  eoutelMahule  da 
Milan. 

§  Y.  Formation  de  la  sainte  ligvb.  —  Cakfagne  bs  Gàsrofi  ss 
Foix.  —  Bataille  de  Ravenne.  —  Les  intrigues  de  iules  et  les 
fautes  de  Louis  portèrent  fruit  :  kpape,  Venise  et  Ferdinand  fcnr- 
mèrent  une  ligue  dite  sainte,  et  s'engagèrent  à  mettre  sur  pied 
toutes  leurs  forces  pour  expulser  les  Français  de  Fltalie  [a  cet.]. 
Henri  YllI  accéda  secrètement  à  cette  l^e,  et  conclut  avQC 
Ferdinand  un  traité  particulier  pour  que  la -Guyenne  fût  rendue 
à  TAngleterre  et  la  Navarre  donnée  à  TAragon.  Maximilkn,. 
invité  à  se  joindre  aux  confédérés,  adhéra  au  concile  de  L&trau 
et  négocia  avec  les  Vénitiens.  Enfin  les  Suisses,  que  la  Franaee 
aurait  eus  poiu:  amis  moyennant  10,000  ducats,  s'apfHrêtèrent  à 
descendre  en  Lombardie.  Ainsi  la  coalition  formée  parle  roiëe 
France  contre  Venise  s'était  retournée  contre  lui;  il  se  trouvait 
avoir  sur  les  bras  la  moitié  de  TEurc^,  sans  avoir  un  seul  al- 
lie ;  car  Maximilien  était  sans  ressources  et  prêt  àFabandonner; 
enfin,  lui-même  était  discrédité  dans  la  chrétienté,  comme  chef 
d'une  guerre  ouverte  contre  le  pape. 

Louis  rassembla  une  armée  destinée  à  prévenir  celle  de  Ui 
ligue  ;  mais,  au  moment  où  il  la  dirigeait  sur  la  Romane, 
sei26  mille  Suisses  passaient  les  Alpes.  Gaston  de  Fotx,  duc  de 
Nemours  C),  jeime  homme  de  vingt-deux  ans,  plein  d'activité 
et  d'audace,  avait  été  nommé  gouverneur  du  Milanais  :  il  avait 
sur  son  flanc  les  Vénitiens,  qui  avaient  repris  sans  obstacle  Vi- 

(i)  U  était  fiU  de  U&m,  sceur  Aa  ^tï  ^  d«  Je^  (le  FQ»t,  vktaaU  ie  KwkonM. 
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ceace  et  le  Frioul;  il  savait  que  Tarmée  d'Aragon,  forte  de 
huit  mille  fantassins,  quatre  mille  cavaliers  et  vingt-deux  ca- 
nons, arrivait  à  Imok;  enfm  il  voyait  derrière  lui  les  Suisses 
qui  se  dirigeaient  sur  Milan.  Il  se  tourne  contre  ces  derniers, 
leur  coupe  les  vivres,  les  harcèle  par  de  petits  combats,  et  les 
engage  à  se  retirer  à  force  d'argent  ;  puis,  avec  treize  cents  lan- 
ces et  quatorze  mille  fantassins,  il  marche  au  secours  de  Bolo- 
gne, qui  était  bloquée  pai*  Tarmée  de  la  ligue,  parvient  à  entrei* 
dans  la  ville  et  en  fait  lever  le  siège  [1512,  7  févr.].  Mais  ce 
jour-là  même,  n  apprend  que  Brescia  a  ouvert  ses  portes  aux 
Vénitiens,  que  Bergame  et  Crémone  vont 'suivre  cet  exemple; 
aussitôt  il  quitte  Bologne,  marche  avec  une  diligence  men'cil- 
Icuse,  bat  les  Vénitiens,  et  arrive  en  neuf  Jqurs  devant  Brescia. 
(Tétait  Tune  des  plus  riches  villes  dltalic,  et  elle  excitait  depuis 
longtemps  la  convoitise  des  aventuriers  français  :  empœiée  d'a&- 
saut,  eUe  fut  pillée  et  dévastée  sans  pitié  [19  févr.].  a  Ce  fut  la 
ruine  des  François  ;  car  ils  avoient  tant  gagné  en  cette  ville  que 
la  plupart  s'en  retourna  et  laissa  la  gueri-e.  » 

Malgré  ces  avantages,  le  danger  allait  en  s'augmentant. 
Henri  VIII  sollicité  par  le  pape,  venait  d'envoyer  dix  mille  hom- 
mes en  Espagne  pour  attaquer  les  Pyrénées  et  s'emparer  de  la 
Guyenne  [4  févr.]  ;  les  Suisses  s'avançaient  à  la  fois  sur  la  Bour- 
gogne et  sur  le  Milanais  ;  Marguerite  d'Autriche  se  prépai-ait  à 
attaquer  la  Picardie  ;  enfin  Maximilien,  toujours  inconstant  et 
perfide,  se  faisait  payer  50,000  ducats  une  trêve  de  dix  mois 
avec  les  Vénitiens.  La  France  se  trouvait  pour  la  première  fois 
attaquée  dans  toutes  ses  conquêtes  et  sur  toutes  ses  frontières. 
Les  haines  amassées  contre  elle  depuis  la  folle  expédition  de 
Charles  VIII  éclataient  à  la  fois.  Tous  les  états  de  TOccIdent 
avaieiit  oublié  leurs  différends  et  leurs  projets  antérieurs  pom* 
écraser  cette  puissance,  dont  l'ambitieux  caprice  avait  boule- 
versé le  système  politique  de  l'Europe. 

Louis  XII  résolut  de  frapper  un  grand  coup  en  Italie:  il  pressa 
son  neveu  de  marcher  contre  l'armée  de  la  ligue  et  de  lui  livrer 
bataille.  Gaston,  à  qui  ses  marches  rapides  et  ses  brillants  suc- 
cès avaient  donné  la  renommée  d'un  grand  capitaine,  était  re- 
venu de  Brescia  sur  Modène  avec  seize  cents  lances,  dix-huit  mille 
fantassins  français,  italiens  et  allemands,  et  la  belle  artillerie 
du  duc  de  Ferrare.  L'armée  espagnole  et  pontificale,  comman- 
dée par  Raymond  de  Cardonne,  était  forte  de  quinze  cents  lan- 
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ces  et  de  seize  mille  fantassins  ;  elle  s'appuyait  sur  les  derniers 
rameaux  des  Apennins.  Gaston  marcha  sur  Raveune  ;  il  fut 
poursuivi  par  Fennemi,  qui  Fenferma  entre  la  ville  et  son 
camp.  Alors  il  abandonna  le  siège  et  attaqua  le  camp  espa- 
gnol [il  avril]:  son  infanterie  fut  repoussée;  il  ût  tonner  sa 
terrible  artillerie.  La  cavelerie  pontificale,  lasse  d'être  hachée 
par  les  boulets,  pendant  que  Tinfanterie  espagnole  se  tenait  en 
réserve,  sYlança  sur  la  gendarmerie  française,  et  fut  mise  en 
déroute.  Alors  toute  Tarmée  française  se  précipita  sur  Tinfante- 
rie  espagnole,  qui  se  retira  sans  être  entamée.  Le  fougueux 
Gaston,  ne  croyant  pas  sa  victoire  complète,  conduisit  une  der- 
nière charge  contre  ces  fantassins;  il  fut  renversé  par  un  soldat 
qui  lui  enfonça  son  épée  dans  le  sein.  Les  vaincus  perdirent 
douze  mille  hommes,  leurs  bagages,  leur  artillerie  ;  les  vain- 
queurs, six  mUle  hommes  et  leur  jeune  et  brillant  général.  Ce 
fut  la  plus  sanglante  bataille  qu'on  eût  encore  vue  dans  les 
guerres  modernes  de  Tltalie  (*). 

§  VI.  Revers  des  Français.  —  Conquête  de  la  Navarre  par 
Ferdinand.  —  La  Palice,  qui  succéda  à  Gaston,  voyant  l'armée 
diminuée  par  la  désertion  des  Allemands,  et  craignant  pour 
Milan,  que  menaçaient  de  nouveau  les  Suisses,  laissa  sept  à 
huit  mille  hommes  dans  la  Romagne,  et  ramena  le  reste  dans 
le  Milanais,  où,  faute  de  solde  et  de  discipline,  il  se  débanda;  de 
çorte  que  la  belle  victoire  de  Ravenne  fut  entièrement  inutUe. 
Les  alliés  revinrent  bientôt  de  leur  terreur.  Le  pape,  fort  du 
concile  de  Latran,  oit  quatre-vingt-trois  évêques  s'étaient  ren- 
dus, excommunia  rassemblée  de  Milan,  redoubla  ses  violences 
contre  les  Français,  et  livra  leur  royaume  au  premier  occu- 
pan|.  L'empereur,  malgi^éles  témoignages  d'amitié  que  lui  don- 
nait Louis  XII,  entra  ouvertement  dans  la  ligue  :  il  envoya 
Maximilien  Sforza,  fils  de  Ludovic  le  More,  pour  reconquérir  le 
duché  de  Milan.  Vingt  mille  Suisses,  furieux  de  haine  contre  la 
France,  descendirent  par  Trente  et  Vérone,  se  joignirent  à 
dix  mille  Vénitiens,  et  entrèrent  dans  le  Milanais  avec  Sforza. 
La  Palice  n'avait  que  huit  à  dix  mille  hommes;  il  laissa  quel- 
ques garnisons  dans  les  places  et  abandonna  le  duché.  Le 
concile  de  Milan  se  dispersa.  Le  pape  reconquit  la  Romagne, 

(i)  Guicciardini,  iiv.  x,  p.  585-596.  —  gismondi,  Républiques  italiennes,  t.  «t, 
p.  196.212. 
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reprit  Bologne  [1542,  29  juin],  accabla  le  duc  de  Ferrare,  s'em- 
para de  Parme  et  de  Plaisance.  Gênes  se  révolta,  chassa  les 
Français  et  se  donna  un  doge.  La  Toscane  fut  envahie  par  les 
Espagnols;  et,  pour  punir  Florence  de  son  vieil  attachement 
pour  la  France,  on  y  rétablit  les  Médicis.  Partout  les  Français 
étaient  poursuivis  et  massacrés;  ils  ne  possédaient  plus  que  les 
citadelles  de  Milan,  de  Novare,  de  Crémone  et  de  Gênes.  Le 
Milanais  était  disputé  par  tous  les  confédérés  ;  et  ce  fut  seule- 
ment quand  ils  en  eurent  arraché  des  lambeaux,  les  Grisons 
la  Yalteline,  le  pape  Parme  et  Plaisance,  Maximilien  quelques 
territoires  voisins  du  Tyrol,  que  Sforza  fut  rétabli  dans  son 
duché. 

Pendant  que  les  efforts  des  alliés  se  portaient  sur  le  Milanais, 
Ferdinand  profitait  de  la  conflagration  générale  pour  unir  à  ses 
royaumes  d'Espagne  un  État  qui  assurait  sa  frontière  du  côté  de 
la  France  :  c'était  la  Navarre,  où  régnait  Jean  d'Albret,  au  nom 
de  sa  femme,  Catherine  de  Foix  (^).  Jean  avait  fait  alliance  avec 
Louis  XII,  mais  sans  lui  donner  aucun  secours.  Jules  II  Fexcom- 
munia  comme  fauteur  du  schismatique  roi  de  France,  et  donna 
son  royaume  au  premier  occupant.  Ferdinand,  qui  avait  une 
armée  anglaise  à  sa  disposition,  attaqua  Jean,  malgré  ses  pro- 
testations de  neutralité,  et  le  chassa  de  ses  États  en  quelques 
jours  [juillet].  François,  duc  d'Angoulême,  accourut  à  son 
aide  ;  il  battit  les  Aragonais  et  s'avança  jusqu'à  Pampelune  ; 
mais  il  fut  bientôt  forcé  de  repasser  les  Pyrénées  ;  la  Navarre 
resta  à  Ferdinand,  et,  depuis  cette  époque,  elle  n'a  pas  cessé 
d'être  unie  à  la  monarchie  espagnole. 

Jules  II  moumt  [4513,  21  févr.].  Son  successeur  fut  Léon  X, 
de  la  maison  de  Médicis  :  c'était  un  ennemi  déclaré  de  la  France. 
Sa  famiUe  avait  été  chassée  de  Florence  par  les  Français  ;  elle 
venait  d'y  être  rétablie  par  les  ennemis  de  la  France;  lui-même 
avait  combattu  contre  les  Français  et  avait  été  pris  à  la  bataille 
de  Ravenne.  Enfin  c'était  un  homme  plein  de  talents  et  qui  nV 
vait  que  trente-sept  ans. 

§  YII.  Ligue  de  Louis  XII  avec  les  YÉNixiEns.  —  Bataille  de 
Novare.  —  La  gueiTe  continuait,  mêlée  de  négociations  si  com- 
pliquées, si  ignobles,  si  contradictoires,  qu'il  est  difficile  de  les 
suivre.  Entre  tous  les  souverains  perfides  de  ce  temps,  Ferdi- 

(«)  Voyez  p.  245« 

II.  » 


luind  était  I0  plus  perfide  f  il  négociait  av6c  tout  le  tnôode  et 
U^mpait  tout  le  monde.  En  même  temps  qti'il  sif  nuit  une  Uiv? 
liTec  Louis  Xll  au  nom  de  Tempereup  et  du  roi  d'Angleterre,  il 
f^gnait  avep  ceui-ci  une  nouveûe  ligue,  par  laquelle  on  devatt 
4|ttaquer  les  Français  non-seulement  en  Italie,  mais  sur  lesfvon^ 
(ièrcs  de  France.  Louis  chercl^ait  partout  des  alliés  :  il  ne  put 
en  trouver  que  dans  ie  peuple  qu'il  avait  youlu  miner;  1^^ 
tiiift  de  sang  versé  pour  détruire  les  Vénitiens,  U  en  revenait, 
^ur  9e  sauver  luirmtmo,  à  ses  alliés  naturels*  Les  Vénitiens, 
qui  4viMent  beaucoup  aoufifert  ée,  la  sainte  ligue,  se  rapproché*- 
f^pt  faciiemont  de  Fauteur  primitif  de  tours  maux,  moins  k 

craindre  pour  eux  que  Maximilien,  Ferdinand  ou  le  papa;  un  ' 
frfiité  fut  conclu,  par  lequel  ils  garantirent  à  Louis  Jill  la  posses- 
juou  du  Milanais,  et  lui  foumii^ent  dix  mille  fentassins  et  quatl!« 
mUle  gendarmes,  commandés  par  TAlviane  [)£li3,  24  mars], 

Louis,  au  lieu  de  concentrer  ses  forces  à  la  défense  de  son 
royaume,  ne  songeait  qu'à  reprendre  le  duclié  de  Milan  ;  il  sa* 
vait  que  éforsa  était  déjà  hai  des  Milanais,  et  qu'il  n'avait  d'au^ 
|re  appui  que  les  Suisses.  La  Tr^oille  et  Trivutaio  entrèrent 
dans  le  duché  avec  deux  mille  lances  et  seise  mille  Camtaasina; 
toutes  les  villes  se  rendirent,  et  Sfor«a  s^euferma  dans  Novare, 
où  les  Français  Tassiégèrent  [mai].  H  n%.vait  d'autres  troupes 
que  )es  Suisses,  qui  avaient  trahi  si  indignement  son  père  daw 
cette  même  vilie;  m^\»  cette  fois  ils  résistèrent  glorieusement, 
et  La  Trémoille  se  mit  en  retraite.  Les  Suisses,  au  nombFe  de 
vingt  mille,  le  i^uivirent  et  Tatteiquèrent  à  Timp^ivitte,  prài  de 
la  Riotta  [6  juin].  Rien  ne  put  résister  à  cette  tervihle  infanterie 
aa\  nVait  pas  un  seul  canon,  La  gen^rmerte  française,  aaisie 
d'une  terreur  panique,  prit  }a  fuite  ;  dix  mille  hommes  restèrent 
liur  le  champ  de  bataille,  et  toute  Tartillme  tomba  au  pouvoir 
des  vainquew^*  Les  Français  repassèrent  les  Alpes,  et  le  MUa* 
nais  rentra  ^us  la  domination  de  Sforsn,  fie  son  côté,  Taraiée 
vénitienne  fut  )^ttue  à  Yicen^,  par  Haimond  de  Gardeime  ;  et 
TËtat  de  Venise,  jusque  devant  les  lagunes,  fût  ravagé ioEipitoya- 
Uement  pm*  les  espagnols, 

g  VUL  lo¥iiii£E  pss  ÉPERONS,  -r^.  IçiVASiUK  «S  u  BouafioeifB. 
-?>  IkssojLyTM»^  ^E  LA  UGup.  —  MoaT  OE  Loois  XIL  -»  Esk  m^m^ 
tempa,  }a  Fr^mce  était  ^tt^iquée  sur  toutes  aea  frsmtières  :  ki 
Espagnols  menaçaient  les  Pyrénées,  les  Suisses  la  Bourgogne, 
et  les  Anglais  avaient  débarqué  à  Calais.  Hemi  VllU  «^vè» 


avfôr  i4t0i|du  Maximilien,  qui  arriva,  eoi^oia  4e  ««nitttiiief  «ans 
argent  et  saon  soldats,  assiégea  T^ouane  [ISia]*  Une  armée 
française  essaya  de  secourir  la  garnison;  mais  le  eorpâ  ehaifé 
de  cette  opération  rencontra  une  partie  de  Tarmée  aa^se,  et 
recula  sur  la  eavalerie  ;  ceUe<i  se  jeta  en  désordre  SQr  Tinfast^ie 
et  la  mit  en  déroute  :  tout  s'enfuil  [i^  aqût}^  Le  due  de  Loi^ftte- 
vUle  (DuDots))  fia^ardi  la  Paliee,  TOuUnt  empècber  la  déroute, 
furent  faits  prisonniers.  Telle  fut  la  honteuse  affaire  de  CkÉtaii* 
gaie,  OÙ  il  n'y  eut  pas  quarante  hommes  tués,  et  qu'au  enclin 
par  déri^toUy  la  iouméê  <k9  Eperofuê.  Térouaue  se  rendit;  et  les 
Anglais  idlèrent  assiéger  Tournai.  La  prise  de  cette  dernière 
ville  brouilla  les  deux  alliés  ;  et  Henri  retourna  en  Angleter^ 
où  déjà  il  âvf^it  renvoyé  la  plupart  de  ses  troupes^  à  cause  d'usé 
iuvasion  de  jaéques  lY^  roi  d'Ecosse,  fi4^1e  tdlié  de  la  France. 
Les  Ëoossaia  furent  battus  à  FJeddeni  et  perditent  ia  mille 
hommes  avec  leur  roi* 

La  Bourgogne  regrettait  son  indépendance,  el  était  toujours 
revendiquée  par  la  maison  d'Autriche;  elle  fut  attaqua  par  la 
gouvernante  des  Pays-Bas,  de  conoeft  avfc  les  Suisses.  Ceux-ci 
arrivèrent,  au  nombre  de  vingt  mille,  devant  Dijoii<  qui  était  ia- 
capable  de  se  défendre  [7  sept.].  La  TrémoiUe  n'avait  à  leur  opp^ 
ser  que  quatre  à  cinq  mille  bommesi  dispersés  dans  les  plaeei. 
U  négocia  avec  les  Suisses,  les  corrompit,  lèis  trompa,  et  4nfta 
les  amena  à  conclure  «  un  traité  merveilleusement  étrange,  » 
dit  le  roi  en  rapprenant;  car  ces  gens  simples  traitèrent  s^s 
Taveu  de  personne,  pour  la  paix  générale.  Louis  XII  devait  leur 
donner  400,000  écus  d'or,  abandonner  le  Milanais,  dissoudre  je 
concile  de  Milan,  etc.  Ck)atents  de  cette  belle  œuvre,  de  Targeut 

au'oQ  leur  distribua  en  à-compte,  des  promesses  qu'on  leur  ât, 
s  ne  demaodèreut  rien  de  plus  et  s'en  allèrent  [18  sept4« 
«  Sans  cette  honeste  défaite,  dit  la  TrémoiUe,  le  royaume  é& 
France  étoit  lors  affolé  ;  car,  assailli  en  toutes  ses  extréfuills 
par  ses  voisins,  il  n'eût,  sans  grand  hasard  de  finale  ruine,  pu 
soutenir  le  faix  de  tant  de  batailles,  d  Cependant  le  roi  fut  trèih 
mécontent  de  ce  traité  ;  il  refusa  de  le  ratifier,  et  augmeutH 
ainsi  le  ressentiment  des  Suisses. 

Malgré  tant  de  revers,  la  coalition  cessait  d'être  redoutable  : 
sauf  Térouane  et  tournai,  la  France  n'avait  rien  perdu»  Léon  % 
n'avait  pas  contre  la  France  la  haine  furieuse  de  son  prédécei* 
seuTi  prince  tout  mondain  et  n'ayant  de  chrétien  que  le  fio^. 
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il  bofiiait  son  ambition  à  enrichir  sa  famille,  et  à  jouir  de  sa 
dignité  au  milieu  d'une  cour  pompeuse.  Il  négocia  avec  toutes 
les  puissances,  les  trompant  tour  à  tour,  feignant  Tamour  de 
la  paix,  la  crainte  des  Turcs,  le  désir  d'une  croisade  ;  et  loi^sque 
Louis  eut  abjuré  son  concile  et  abandonné  le  Milanais  à  Sforza, 
il  se  réconcilia  avec  lui  [1514, 13  mars].  Ce  traité  fut  suivi  d'une 
trêve  conclue  avec  Maximilien,  qui  était  satisfait  de  voir  les 
Français  renoncer  au  duché  de  Milan,  et  avec  Ferdinand,  à  qui 
on  laissa  la  possession  de  la  Navarre.  Alors  Henri  YIIl,  se  voyant 
abandonné  par  ses  aUiés,  fit  aussi  sa  paix  avec  la  France;  et, 
pour  gage  de  cette  réconciliation,  Louis  XII,  qui  avait  perdu 
Aime  de  Bretagne  et  n'avait  pas  d'enfants  mâles,  épousa  Marie, 
sœur  de  Henri  [7  août].  Mais  cette  princesse  n'avait  que  seize 
ans,  et  le  roi,  qui  en  avait  cinquante-trois,  était  d'une  sauté 
chétive;  il  changea  sa  vie  dans  la  compagnie  de  cette  jeune 
épouse;  et,  six  semaines  après  son  mariage,  il  mourut  [1515, 
1"  janv.],  ne  laissant  que  deux  filles,  Claude  mariée  à  François, 
duc  d'Angoulême  ;  Renée,  qui  devint  duchesse  de  Ferrare. 

§  IX.  État  de  la  France  sous  Loois  Xll.  —  arts  et  lettres. 
—  Louis  fut  vivement  regretté  ;  car  malgré  ses  guerres  désas- 
treuses, la  France  fut,  sous  son  règne,  prospère  et  paisible.  Le 
peuple,  dont  l'horizon  était  si  borné,  ne  s'inquiétait  nullement 
de  la  mauvaise  politique  de  son  roi  ;  il  ne  s'était  jamais  mêlé 
aux  affaires  qu'à  cause  des  impôts  qu'on  lui  demandait  ou  des 
ravages  qu'il  éprouvait  ;  maintenant  qu'il  n'y  avait  que  des  im- 
pôts légers,  que  l'ennemi  était  éloigné,  que  les  gens  d'armes  ne 
pillaient  plus,  il  traçait  gaiement  son  sillon  et  bénissait  le  roi 
qui  lui  avait  donné  un  si  bon  temps.  Louis  était  d'ailleurs  d'une 
grande  douceur;  il  avait  d'excellentes  intentions,  et  une  vertu 
rare  chez  les  princes,  l'économie,  vertu  dont  il  ne  se  départit 
jamais,  malgi*é  les  railleries  de  ses  courtisans  :  «  J'aime  mieux, 
disoit-il,  les  voir  rire  de  mon  avarice,  que  mon  peuple  pleurer 
de  mes  dépenses.  »  Grâce  à  sa  protection  active  et  éclairée,  l'a- 
giicuUure  prit  un  grand  accroissement,  et  Ton  crut  que  a  bien 
îa  tierce  partie  du  royaume  avoit  été  défrichée  en  douze  ans.  » 
Le  commerce  intérieur  s'accrut  avec  la  sûreté  des  routes,  et  le 
commerce  extérieur  commença  à  se  dévcioppcr.  11  y  eut  plus 
d'aisance  dans  les  maisons,  plus  d'élégance  dans  la  vie  inté- 
rieure, plus  de  richesse  et  de  goût  dans  les  meubles  et  les  vête- 
ments. Les  arts,  amenés  d'Italie,  protégés  par  Louis  Xll  et 
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Georges  d'Amboise ,  cominencèreiit  une  nouyelle  existence. 
L'architecture  du  moyen  âge  s'était  toute  portée  sur  les  églises: 
oa  ne  voulait,  sous  la  féodalité,  que  des  maisons  fortes,  que  des 
châteaux  ;  maintenant  que  la  féodalité  n'était  plus.  Fart  allait 
abandouner  les  cathédrales  et  bâtir  des  maisons  élégantes,  des 
palais.  L'architecture  gothique  se  mêla  au  style  grec  avec  grâce, 
et  enfanta  des  monuments  admirables,  dont  les  principaux  sont 
les  châteaux  de  Gaillonetle  Palais  de  justice  de  Rouen,  œuvre 
de  Jean  Giocondo,  architecte  de  Louis  et  ami  de  Georges  d'Am- 
boise.  Le  roi  et  son  ministre  connurent  à  Milan  Léonard  de 
Vinci,  génie  universel,  peintre,  architecte,  mécanicien  :  ils  l'ap- 
pelèrent en  France  ;  et  aux  artistes  naïfs,  disgracieux  et  chrétiens 
du  teoips  de  Louis  XI,  succédèrent  les  peintres  imitateurs  de 
récole  italienne,  où  la  chair  et  les  formes  sont  réhabilitées: 
la  beauté  physique  s*insinua  victorieusement  dans  le  christia- 
nisme ;  l'art  se  fit  païen;  mais  l'école  française  n*eut  à  garder 
aucun  nom  célèbre  jusqu'à  Jean  Cousin. 

Le  contact  de  Fltalie  donna  aussi  une  nouvelle  vie  à  la  littéra- 
ture ;  mais  elle  fut  moins  gracieuse  et  spontanée  que  celle  du 
siècle  précédent.  L'érudition  était  chose  de  mode  :  on  l'aimait, 
quelque  costume  qu'elle  prît  ;  les  écrivains  s'efforcèrent  d'écrire 
latin  en  français,  et  la  littérature  toute  fai*cie  d'antiquité,  pé- 
dante, maniérée,  ne  fut  qu^une  copie  maladroite,  fausse  et  dé- 
testable de  la  littérature  ancienne.  Les  poètes,  barbares  et  pué- 
rils, entortillaient  leurs  phrases,  faisaient  des  tours  de  force  de 
rhythme  et  n'étaient  que  de  fades  louangeurs,  toujours  à  genoux 
et  tendant  la  main  à  quelque  seigneur.  Les  historiens,  à  ga- 
ges comme  les  poètes,  pédants  et  flatteurs  comme  eux,  n'ont 
laissé  que  des  compilations  indigestes,  ignorantes,  crédules, 
dont  les  faussetés  n'ont  pas  encore  disparu  des  croyances  popu- 
laires. Nul  doute  que  la  découverte  de  l'antiquité  n'ait  puissam- 
ment développé  l'intelligence  et  la  civilisation  ;  mais  dès  l'abord 
elle  ôta  à  notre  littérature  son  caractère  spontané  et  original; 
notre  langue  si  claire  s'embarrassa  de  constructions  bizarres  et 
d'épithètes  oiseuses  ;  la  pensée  fut  sur  le  point  de  disparaître 
sous  les  mots. 

Si  l'étude  des  lettres  anciennes  fit  peu  de  bien  à  notre  littéra- 
ture, elle  donna  au  caractère  national  plus  de  gravité.  La  ma- 
gistrature chercha  à  imiter  les  mœurs  austères  de  Sparte  et  de 
Rome:  elle  fut  savante^  patriotique,  simple,  laborieuse,  vouée 

S5. 


àUdéféniedestikeiiéadekrraBeet  opposée  à  ià  «w«^«  à  Ml 
caprices,  à  ses  débaHcto.  MiiÉieun  ordooaaiices  kèft-stget  fw- 
i«nt  rédigées  sons  «m  influenee,  ^atte  Autres  celle  de  ISIO^  ^ 
i-éfennala  lustiee  et  ordoaiift<|iie  ies  éébtts  aatiieBt  liaieiilâi^ 
gue  Tiilgaire.  Louis  XII  oeaUaiia  ree»Tt«  as  wm  ptétegm^ir 
et  ût  rédiger  les  coutumes  de  faHit  proTinees.  nilnut  B^(^ 
premier  président  du  pftrielai^t  de  Paris^  lot  ràuleur  de  4» 
grand  travail,  «avec  le  ceaceurs4eslittitti«-  «tefehaox  «I  éiaft 
de  cba^ue  proyiuce.  n 

cHAprrhE  îV. 

iMrïle  de  HsHgaM.  -^  U  eottedntat  -^  iMieh.  >&  ISl^lt  fUlt». 
§  T.  tî*RAKÇOlS  l^^  RENOUVELLE  LA  GCESAS.  ^--  BATAILLE  B£  MàV^ 

Gt^AN.  —  Paix  générale.  —  François  P**  était  petit-fik  ducouite 
d^Angoulême,  lequel  était  le  troisième  fils  du  due  d^Orléaus,  as- 
sassiné par  Jean  Sans-peur.  Il  avait  vingt  ans  :  beau»  spûîtael, 
brave,  magnifique,  adroit  à  tous  les  exercices  du  corp»,  ;pleîB 
des  idées  romanesques  de  la  chevalerie  qui  eurent  sur  Itû  use 
influence  fatale,  «  jamais  roi  n'avoit  été  vu  en  France  de  qm  k 
tîoblesse  s'éjouît  tant  ft.  »  Après  avoir  célébré  son  av^emeat 
par  des  fêtes  qui  épuisèrent  le  trésoi%  il  donna  Fépée  de  comié- 
table  au  duc  de  Bourbon,  la  surintendance  des  finances  à  B<Hsyi 
les  sceaux  à  Duprat ,  premiei*  président  du  parlement  de  Paris  s 
mais  le  personnage  qui  domina  Fadministratioa  fut  Louise  de 
Savoie,  hière  du  roi,  femme  vaine  et  jalouse,  avide  de  plaire  et  ée 
gouverner. 

François,  comme  époux  de  Qaude,  âÙe  dé  Louis  XII,  pré- 
tendait les  mêmes  droits  que  celui-ci  sur  le  Milanais,  et  son  or- 
gueil le  portait  à  venger  les  humiliations  de  la  France  en  Italie^ 
Dès  qu'il  fut  sur  le  trône,  il  se  prépara  à  la  guerre  conti*e  Sfoi'za, 
qui  n'avait  plus  pour  appui  que  les  SuisseSj  avec  la  protection 
douteuse  de  Fempereur  et  du  roi  d'Aragon.  U  renouvela  la  paix 
avec  Henri  VIII  et  Falliance  avec  les  Vénitiens;  il  fît  rentrer 
"Gênes  sous  sa  domination  par  les  intrigues  de  quelques  citoyeas 
de  cette  république  si  changeante  ;  puis  il  négocia  contre  Tem- 
pereur  et  leroi  d'Aragon,  avec  leur  petit-fils,  Charles  d'Autriche- 

i      •       •    .  .       . 

(1)  Bavard,  éli.  58. 


À  qui  il  {iroivU  la  maindii  1a  deiudème  ffîë  Aè  Loitfi»  XH,  en 
«'engageant  à  Tatd^r  na  jour  à  recteieillir  les  héritages  de  Blss 
deux graods^pèreii [ISIB^  S4  tnan].  AIft noUT^le  dé œs  traitas, 
la  sainte  ligue  m  reforma  )^ovy  maintenk»  Sfôfsa  dans  la  posses- 
aion  du  Milanai«:  le  pajke,  remp^enr,  FeMinatid  et  les  Saiss^s 
f  entrant 

Deux  mille  cinq  cents  lanee»,  sk  iiilHe  fantassins  gascôni , 
quaire  mâteaTeidunen  français  el  huit  mille  lansquenets  0  , 
se  rassemblèrâiit  dans  le  Dauplitné.  Le  ftA  laissa  la  régence  à 
sa  mère,  et  partH^  aeeompagné  du  connétable  de  Il0uri)on,  dès 
iJNcsde  L9ffm»e^  dfe  Yendôme,  d'Âlen^n  et  de  fi(ne}dre,  dès 
nsarédModi  Hind^io  «t  <3iaèaBiies ,  de  la  Trémoille ,  Êayard, 
{aa«!trec,ek. 

Gq^eâdantlaninta  Hgue  s'était  mise  en  mmiTéttimit.l^mpè- 
reur  n'y  parttcipiM  que  par  ses  promesse^;  mais  les  espagnols, 
eoœman^s  par  Camionne,  Avaient  déjà  enlevé  ans  Vénitiens 
Brescia^  V^^^ne  et  Yiceneè  ;  l'armée  du  pape  marchait  pour  I^ 
joindre  ;  enfin  Stoia  avail  envoyé  vingt  mille  Suisses  dans  jîs 
Piémont.  CesBiiIsseB  deraient,  sOus  te  commandement  de  Prosr 
per  Coiomia,  interdire  auï  Fraktçats  le  passa:ge  des  Alpes  ;  ^ 
ils  se  pkcèrent  derrière  ces  montagnes ,  depuis  le  mont  Cenis  j  ua- 
qn'au  mont  Genèvi'e  :  là  étaient  les  seuls  passages  quà!o% 
croyait  praticables  pour  une  armée. 

L'armée  française  résolut  de  tourner  les  positions  des  Siûsses 
en  traversant  des  moirtagnes  Infranchies  jusqu'à  ce  jour;  ell^ 
se  partagea  en  trois  corps,  outre  plusieurs  délaclietoients  ^esti- 
né«à  inquiéter  lefspassages  du  mont  Genèvre  et  du  monl  Cenis, 
Cteltti  liu  centre  partit  de  Queyras  sur  îâ  Durancè  [10  août  l^iS]^, 
et-s'arvança  par  le  col  d'Àgn^ô,  mauvais  sentier  pratiqué  sur 
le  Banc  mét-idional  du  mont  Vîsô,  où  les  chasseurs  s'aventu- 
ràSe^it  à  t^einè,  et  oà  11  faîlirt  hisser,  avec  des  travaux  inouïs, 
seîxwite-douze  canons;  H  se  dirigea  sur  Saluées.  L'aÛe  droite 
pintft  "de  Barcdontiette  et  arriva  par  le  col  d'Àrgentiôre  ^r  De- 
monte  ;  rafle  gauche  partît  de  iBrIançon,  monta  sur  le  col  de 
Sèstrièi^es,  et  se  diiigea  sur  Villafranca;  comme  celle-ci  était  1^ 
plus  volsme  des  Suisses,  elle  surprit  leur  général  dans  cette 
ville  et  le  fit  prisonnier  [i5  août]  (*). 

(1)  C'était  le  nom  doDoé  aux  aventuriers  levés  en  Âllemagoe:  landshneehlêt  «a^ 
fautsdu  pays. 
(^  Voy.  ma  Géographie  militaire^  p.  157,  5»  édit. 
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Ce  passage  merveilleux  Jeta  répouvante  en  Italie.  Les  Suisses 
se  mirent  en  retraite  sur  Milan  ;  Taimée  pontificale  s'ai-rêta  à 
Modène;  Gardonne,  serré  par  TAlviane,  qui  commandait  les 
Vénitiens ,  se  retira  de  Vérone  sur  Plaisance.  Les  Français  s'a- 
yancèrent  rapidement  ;  et,  sans  s'arrêter  à  prendre  Milan,  ils 
marchèrent  contre  les  Suisses  qui  se  retiraient  sur  Plaisance 
pour  joindre,  dans  cette  dernière  ville,  leurs  alliés  ;  ils  enla- 
'  mèrent  des  négociations  avec  eux,  et  leur  promirent  700,000  écus 
'  avec  une  pension  pour  Sforza,  s'ils  évacuaient  le  duché.  Le 
traité  fut  conclu,  et  les  Suisses  allaient  se  diriger  sur  le  Sim- 
pion,  lorsque  vingt  mille  de  leurs  compatriotes  avec  le  cai-di- 
nal  de  Sion  descendirent  des  Alpes.  Ceux-ci  n'étaient  pas  hom- 
'  mes  à  s'en  aller  sans  butin  ;  ils  engagèrent  les  premiers  à  violer 
le  traité,  et  tous ,  au  nombre  de  trente-cinq  mille,  prirent  les 
armes.  Les  Français  s'étaient  avancés  jusqu'à  Malegnano  ou 
Marignon,  pour  assurer  leur  jonction  avec  les  Vénitiens,  et  pour 
couper  les  Suisses  des  armées  espagnole  et  pontificale.  En  effet, 
l'Alviane  était  arrivé  à  Lodi  et  tenait  Gardonne  en  échec  sur  la 
Tive  droite  du  Pô;  et  les  Suisses,  se  voyant  isolés  de  lem's  alliés, 
rentrèrent  à  Milan.  Les  négociations  recommencèrent;  et  Fran- 
çois, comptant  sur  leur  succès,  s'était  arrêté  dans  une  mauvaise 
position  près  de  Marignan,  lorsque  les  Suisses,  excités  par  le 
cardinal  de  Sion,  sortirent  de  Milan  et  s'avancèrent  tète  baissée 
sur  le  camp  français  par  une  longue  et  étroite  chaussée  située 
entre  deux  marais  [13  sept.].  L'armée  française,  surprise,  fut 
bientôt  sur  pied  :  le  connétable  voulait  qu'on  se  mît  en  i*e- 
traite,  mais  le  roi  s'écria  :  ((  Je  les  combattrai  plutôt  tout  seul 
que  de  fuir  devant  telle  paysandaille  (^).  )>  Alors  la  gendarme- 
rie, cinq  cents  hommes  par  cinq  cents  hommes,  fit  plus  de 
trente  charges  sur  cette  tète  de  colonne  sans  pouvoir  l'arrêter  : 
Vainement  elle  était  enfilée  par  l'artillerie,  harcelée  de  danc 
par  les  lansquenets  qui  s'étaient  jetés  dans  les  marais,  chargée 
entête  par  la  noblesse;  elle  s'avançait  toujours,  pique  basse, 
serrant  ses  rangs  à  mesure  que  le  canon  y  faisait  des  trouées, 
et  elle  s'empara  même  des  premières  batteries.  La  nuit  seule 
Tarrêta.  Les  combattants  demeurèrent  là  où  ils  venaient  de 
combattre;  et,  comme  de  part  et  d'autre  les  fossés  avaient  été 
franchis  pendant  la  bataille,  les  corps  suisses  et  français  se 

(1)  VieillevUJe,t.i,p.295. 
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trouvèrent  entremêlés  pendant  la  nuit,  et  le  roi  s'endormit  sur 
un  canon  à  quelques  pas  d'un  bataillon  ennemi.  Au  point  du 
jour  le  combat  recommença  ;  mais  le  connétable  avait  réuni 
toutes  ses  troupes  et  pris  de  bonnes  dispositions  :  les  Suisses  fu- 
rent repoussés.  Enfin,  lorsqu'ils  entendirent  les  cris  de  l'armée 
vénitienne,  qui  avait  marché  toute  la  nuit  pour  prendre  part  à 
la  bataille,  ils  se  retirèrent  en  bon  ordre,  laissant  douze  mille 
morts  sur  le  terrain,  et,  sans  s'arrêter,  ils  reprirent  le  chemin  de 
leurs  montagnes.  Sforza  s'enferma  dans  Milan  et  signa  bientôt 
une  capitulation  par  laquelle  il  cédait  le  duché  à  François  :  il  fut 
envoyé  en  France  et  y  mourut.  La  victoire  de  Marignan,  qui 
coûta  aux  vainqueurs  six  mille  hommes,  eut  un  grand  retentis- 
sement et  fut  très-vantée,  même  par  les  ennemis  de  la  France; 
elle  mit  fin  à  la  prépondérance  militaire  des  Suisses.  François  !«' 
en  prit  une  confiance  extiême  dans  ses  talents,  et  il  se  crut  le 
plus  grand  monarque  de  l'Europe,  parce  qu'il  avait  dompté 
ceux  qu'on  appelait  a  les  dompteurs  des  princes.  » 

Laligue  était  vaincue  et  les  Français  dominaient  de  nouveau  en 
Italie.  François  chercha  à  y  rendre  son  influence  durable  en  se 
faisant  des  amis  du  pape  et  des  Suisses  :  c'étaient  la  tête  et  les 
bras  de  la  ligue.  Léon  X,  qui  se  croyait  perdu,  en  fut  quitte 
pour  rendre  Parme  et  Plaisance,  et  le  roi  garantit  la  possession 
de  Florence  aux  Médicis  [13  oct.].  Les  Suisses  firent  un  traité 
par  lequel  il  était  permis  à  la  France  de  lever  des  troupes  chez 
eux  moyennant  700,000  écus  ;  et  ce  traité,  appelé  la  paix  per- 
pétuelle, a  duré  aussi  longtemps  que  la  monarchie  fran- 
çaise [29  nov.].  Il  ne  restait  plus  que  Ferdinand  et  Maximilien 
pour  ennemis.  Une  convention  faite  avec  Gai'donne  permit  aux 
troupes  espagnoles  de  rentrer  dans  le  royaume  de  Naplcs. 
Quant  à  Maximilien,  qui  amvait  toujours  trop  tard,  il  fit  invasion 
dans  les  États  vénitiens  lorsque  François  1*'  était  déjà  revenu  en 
France  [1516,  mars].  Le  connétable,  qui  avait  été  laissé  à  la 
garde  du  duché,  recula  d'abord  devant  l'armée  d'aven  turiei's  de 
l'empereur  ;  mais  dix  mille  Suisses  arrivèrent  à  son  aide  et  ex- 
citèi*cnt  à  la  désertion  les  Suisses  de  l'autre  aimée  :  Maximilien 
craignit  d'être  trahi  et  s'enfuit  honteusement. 

Sur  ces  entrefaites,  Ferdinand  le  Catholique  mounit  [23  janv.], 
laissant  h  son  petit-fils  les  royaumes  d'Aragon,  de  Naples,  de 
Sicile,  de  Sardaigne,  mais  avec  de  grandes  difficultés  pour  s'em- 
parer de  ce  rîchc  héritage.  Aussi,  malgré  les  sollicitations  de 
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Maximilien  pour  lui  faire  continuer  la  giieiTC«  ClMurtoi  iw^ 
pressa-t-il  de  recherchet  ramitié  de  François  Celui-ci  w  s^i^ 
quiéta  pas  de  la  masse  d^Etats  qui  allait  échoit  au  Jeune  prince  ; 
et,  avec  plus  de  générosité  que  de  sagesse,  il  conclut  avec  Imî  vm 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive.  Ghârka  devait  épeuaer  la 
fille  de  François,  et  il  promettait  de  donner  satisfaction  à  imfi 
d^Albret  pour  la  Navane  [13  août].  Maximilien  acoéda  km 
traité  [8  oct.]  :  il  rendit  à  Venise  tous  ses  Etats  ;  mais  cett^  repu* 
blique,  déchue  du  rang  qu'elle  occupait  jadis,  était  désormais 
incapable  de  servir  de  barrière  à  Tltalie  et  d'être  utile  à  b 
France.  Enfin  toutes  ces  négociations  furent  terminées  par  un 
traité  avec  T AngleteiTe,  qui  rendit  Tournai  à  la  Fran^  moyen*- 
nant  600,000  couronnes. 

tll.  Ministère  de  Î)uprat.  «^  Vente  des  charoes  #no8QiAiRi9« 
E  CONCORDAT.  —  L'Europo  était  en  pcUx.  François  I*%  glorieia 
de  sa  victoire  de  Marignan,  de  son  influence  dominatrice  mr 
ritalie,  de  son  protectorat  sur  les  États  de  Charles  4'Auirkb9t 
ne  s'occupait  plus  que  de  fêtes,  d'amours,  de  tournois^  de  libé- 
ralités. 11  se  croyait  un  grand  roi;  tout  le  lui  disait;  tout» 
combait  devant  lui*  Il  n'y  avait  pas  en  Europe  un  souverain  li 
bien  obéi  :  toute  résistance  féodale  avait  disparu  ;  et  ai  uae 
révolution  religieuse  n'était  pas  survenue  poui*  faire  revivi'e  ia 

Suissance  et  l'opposition  des  seigneurs,  on  serait  dès  lors  eùM 
e  plain-pied  dans  la  monarchie  absolue.  Françoie  1*'  et 
Louis  XlV,  séparés  par  cette  révolution  religieusoi  sont  sous  ee 
rapport  deux  mêmes  hommes  :  le  premier  s'est  vanté  d'avoir 
mis  les  rois  de  Finance  hors  de  pages i  le  seecnd  a  dit:  L'ÉUiê^ 
c'est  moi  ! 

François  laissait  tout  le  gouvei*nement  à  sa  mère^  et  edie«ei 
à  Duprat,  «  l'un  des  hommes  les  j^us  pm^nieieux  qui  fût  Jamaisi  » 
Ce  ministre,  par  ses  actes  arbitraires^  son  mépris  pour  les  lois, 
les  jugements  iniques  qu'il  fit  rendre  par  des  cosHnissionsi  Ut 
multitude  de  taxes  vexatoires  qu'il  inventa^  devint  l'objet  de  k 
haine  populaii*e.  «  Pendant  vingt  ans  de  ministèi^,  pouvaût 
tout«  osant  tout,  il  n'eut  d'autra  but  que  d'accroître  sa  foiiitse  et 
Tautorité  du  monai*que<  Ce  fut  un  de  ces  minisires  qnii  sans 
être  aimés  de  leur  maitre^  s'imposent  à  lui  comme  gardien!  et 
promoteurs  de  sa  prérogative;  homme  d'action  et  de  des«> 
potisme,  dnr  aux  (daintes  des  syjetSi  audacieux  aui[  ctops 
d'État*  le  Ricbelieu  de  son  temps,  à  la  graadeur  et  à  la  dignité 
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ilPks(*).  »D«  toti^  les  ftctes  dé  Diiprat,  les  plus  impopulaires 
roretil  la  vente  dés  ofBtes  judiciaires  et  le  concordat. 

kfm  é&ê  çaettes  si  lourdes  et  une  cour  pleine  de  luxe,  tes 
toiqiéld  péguliers  détenaient  insuffisants.  Louis  Xll  y  avait  pourvu 

Cf  ée»  économies,  des  en^gements  de  domaines,  et  aussi  p^r 
eràition  de  nouvelles  charges  de  justice  qu'il  vendit  en  recç- 
Yànl  des  tcquéreurs  des  avance^  remboursables  sur  les  impôts. 
Pmiiçoîs  I  fit  de  ce  demlet  moyen,  que  son  prédécesseur  s'était 
iêfiroeM  comme  Illégal  et  dëdastreux,  une  source  perpétuelle 
de  revenus.  Dès  te  commencement  de  son  règne,  et  pour  fournir 
à  sa  guerre  contre  les  Suisses,  il  cré^^  dans  Iç  parlement  de  Paris 
toe  ehambm  nouvelle  de  vingt  conseillers  dont  les  charges 
fttmit  vendues.  Le  parlement  Ôl  une  résistance  énergique, 
ébAtii  fn  que  c'étoit  avilir  la  Justice  que  de  la  mettre  ainsi  à  prix 
dSrgent  ;  »  et  il  n'enregistra  rordonnance  qu'avec  la  clause 
«  du  très-exprès  con^mandement  du  roi  plusieurs  fois  répété.  » 
Les  créations  de  charges  nouvelles  n'en  continuèrent  pas 
itioins,  malgré  Içs  restrictions  que  les  parlements  mirent  à 
l^admission  des  nouveaux  magistrats  ;  on  doubla  aussi  le  nombre 
des  huissiers,  des  procureurs,  des  ^effiers  ;  et  la  France  fut 
couverte  d*une  foule  d'officier  judiciaires  dont  l'origine  faisait 
soupçonner  le  désintéressement,  et  qui  se  trouvaieut  rétribues 
pitr  l'État  et  exempts  des  charges  du  peuple.  Ce  fut  une  grande 
plaie  et  dont  on  ne  cessa  de  se  plaindre.  Cependant  ces  officaSt 
ayant  été  achetés,  devinrent  des  propriétés  qu'on  put  transmettre 
et  vendre  :  les  cours  de  justice  en  acquirentplus  d'indépea* 
dance,  et  U  se  développa  chev  elles,  en  toute  circonstance,  un 
esprit  d'opposition  au  despotismq  royal,  qui  se  manifesta  sur- 
tout dans  l'afiaire  du  concordat. 

A  l'époque  où  le  roi  et  le  pape  firent  la  paix,  ils  eurent  une 
entrevue  h,  Bologne  ^  et  là,  par  le  ministère  du  chancelier,  fut 
signé  un  traité  qui  aholil  te  prs^matiqu^  sanction  [1516, 
18  août].  Le  pape  donna  au  ixii  le  droit  de  nommer  directement 
à  toutes  les  oignités  ecclésiastiques,  et  abolit  les  réserves,  gi'è* 
ces  expectatives  et  appels  en  cour  de  Rome  ;  le  roi  renonça  k  la 
convocation  périodique  de«  concile»  et  donna  au  pape  les  an* 
nates, 

11  faUait  quç  c€^  «caii4deu](  marçhéi  où  les  deux  souveraint  M 

(I)  RagOB,  1. 1,  p.  tSS. 
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concédaient  mutuellement  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas,  fût 
ratifié  par  le  concile  de  Latran  et  par  le  parlement  de  Paris.  Le 
concile  n'était  qu'une  misérable  copie  des  grandes  assemblées 
du  moyen  âge;  composé  de  prélats  italiens  qui  étaient  dévoués 
aux  volontés  du  pape,  il  accepta  le  concordat  sans  délibération, 
et  termina  ainsi  ses  sessions  [1517, 16  mars].  Mais  en  France  il 
n'y  eut  qu*un  cri  d'indignation  contre  le  fatal  traité  qui  livrait 
r%lise  gaUicane  aux  caprices  du  monarque.  Le  clergé,  Tuiii- 
versité,  le  parlement  réclamèrent.  Le  roi  s'irrita  et  exigea  que 
la  matière  fût  mise  en  délibération  au  parlement  ;  mais  celui- 
ci,  après  douze  séances,  déclara  qu'il  ne  pouvait  enregistrer  le 
concordat  ni  consentir  à  l'abolition  de  la  pragmatique-.  François 
entra  dans  une  violente  colère,  et  maltraita  les  magistrats: 
«  On  verra,  leur  dit-il,  qu'il  n'y  a  qu'un  roi  en  France;  et  je 
ne  souffrirai  pas  un  sénat  comme  à  Venise.  »  Tout  le  clergé  fut 
consterné  ;  l'université  ordonna  des  prières  publiques  comme 
dans  les  temps  de  calamités;  le  parlement  résista  pendant  un 
an.  Les  persécutions  commencèrent;  on  mit  en  prison  des 
membres  de  Tuniversité,  on  menaça  la  vie  des  conseillers  les 
plus  énergiques ,  on  menaça  l'existence  même  du  paiiement. 
Alors  celui-ci  fit  une  dernière  protestation  contre  la  violence 
qui  lui  était  faite,  interjeta  appel  au  concile  général,  déclara 
qu'il  n'abandonnait  pas  les  saints  décrets  de  la  pragmatique, 
et  enfin,  par  force  et  par  nécessité,  enregistra  le  concordat 
[1518,  mars]. 

Malgré  cet  enregistrement,  le  parlement,  soutenu  par  la  na- 
tion, qui  ne  cessa  jamais  de  regretter  la  pragmatique,  persista 
à  la  regarder  comme  non  abolie.  Le  roi,  désespérant  de  vain- 
cre sa  résistance,  lui  ôta  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques,  et  l'attribua,  en  1527,  à  son  grand  conseil.  On 
fil  longtemps  des  prières  publiques  pour  l'abolition  du  concor- 
dat; on  demanda  le  rétablissement  des  élections  ecclésiasti- 
ques au  concile  de  Trente  ;  U  fut  demandé  encore  par  les  étals 
de  1579,  les  conciles  nationaux  de  1581,  1583,  1595,  1605, 
1606,  etc.  Jamais  il  ne  fut  accordé  ;  et  le  concordat,  a  par  lequel 
les  rois  de  France,  dit  Bossuet,  ont  la  conscience  chargée  d'un 
poids  terrible  et  le  salut  de  leurs  sujets  entre  leurs  mains,  »  a 
subsisté  jusqu'à  la  fin  de  la  monai'chie.  Les  rois  eurent  ainsi, 
sans  violence,  la  disposition  de  tous  les  biens  du  clergé^  qui 
formaient  plus  d'un  tiers  des  biens  de  tout  le  royaume  ;  ils  s'eq 


firent  on  moyen  de  corruption  et  de  gonyemement;  ils  les  con- 
férèrent en  eommende  à  leurs  courtisans,  à  leurs  capitaines,  à 
leurs  favoris,  qui  jouissaient  des  revenus  et  faisaient  exercer 
ks  fonctions  ecclésiastiques  par  des  prêtres  ordinairement  ven- 
dus et  infâmes.  La  dissolution  et  Finsolence  des  prélats ,  Tî- 
gnorance  et  la  crapule  des  moines  furent  au  comble.  «  11  n*y 
eut  plus,  dit  le  cardinal  Bellarmin,  ni  sévérité  dans  les  tribu- 
naux ecclésiastiques ,  ni  discipline  dans  les  mœurs  du  clergé, 
ni  connaissance  des  choses  sacrées,  ni  respect  des  choses  divi- 
nes ;  il  ne  resta  enfin  presque  plus  de  religion.  » 

§  ni.  Situation  de  l'Ëglise.  —  Vente  des  indulgences.  — 
Commencement  de  Luther.  —  Érasme.  —  La  cour  de  Rome 
triomphait,  et  le  genre  humain  lui  semblait  asservi.  Tous  les 
efforts  tentés  par  les  esprits  indépendants  pour  la  ramener 
dans  la  voie  évangélique  avaient  été  vains,  tous  les  traits  s*é- 
taient  émoussés  contre  elle.  Les  conciles  de  Constance  et  de 
Bâle,  l'université  et  le  parlement  de  Paris,  WiclifiTe,  Jean  Hus, 
Savonarole,  avaient  fait  beaucoup  de  bruit  sans  aucun  effet  : 
elle  n'avait  rien  perdu,  donc  elle  pensait  n'avoir  rien  à  crain- 
dre ;  die  se  voyait  toujours  puissante  et  respectée  ;  elle  était 
pleine  de  confiance  dans  la  foi  des  peuples,  Tantiquité  de  son 
pouvoir,  Femacinement  des  abus.  11  y  avait  si  longtemps  que 
ces  choses  existaient  et  qu'on  criait  contre  elles,  que  leur  durée 
semblait  indéfinie  :  si  certains  mots  de  réforme  se  faisaient  en- 
tendre, disait-elle,  ils  venaient  de  mécontents  isolés,  qu'il  était 
facile  de  réduire  au  silence.  Les  règnes  heureux  d'Alexandre  Vi 
et  de  Jules  II  avaient  assuré  sa  puissance  temporelle  en  Italie; 
elle  s'était  faite  gibeline;  eUe  avait  menti  à  sa  natui^e  et  trahi 
la  cause  populaire  pour  devenir  l'amie  des  empereurs  et  des 
rois  de  Naples;  elle  avait,  pai*  une  transaction  habile,  terminé 
ses  étemelles  discussions  avec  les  rois  de  France;  et  ceux-ci, 
désormais  associés  à  elle  pour  exploiter  rÉglise,  ne  devaient 
plus  lui  parler  ni  de  conciles  ni  de  réformes  ;  enfin  des  trésors 
lui  étaient  ouveris  par  les  annates  :  elle  pouvait  vivre.  C'était 
là  toute  l'ambition  de  Léon  X,  ce  pape  des  poètes  et  des  pein- 
tres, qui  regardait  sa  vie  comme  une  fête  perpétuelle,  qui  voth 
kUt  vivre  (*)  !  Il  fallait,  pour  achever  la  décadence  de  la  tiare, 

(I)  RetatHm  de  Marco  Minio^  citée  p«r  Baoke,  Histoire  de  I«  Paoavté  aa  sdxièiM 
ftèole,  1. 1,  p.  108, 

n.  M 


•1^  det  ponlibi  oonme  AleiMdAi  Ifl  tt  Juki  0^  imlMMil 
coouae  Léon  X»  d<Mix,  éUgiuit,  pMa  dd  nûhtoHa  «t  de  boa 
(oût,  alhte  ftwc  moBWi  bdte»  épieumn  ttinwkle,  prodigM^ 
faitiMiai  9oHa  de  «iilUui  oathoûqua,  qui  n^ftismit  cpie  k 
diasMi,  b»  fesliM,  te  muilqw,  in  hma.  ^ers;  qui  passait  iâ 
via  dans  do  uM^latet  tafatilei  eameries»  tom  le«  boMfaeta  onw 
brou  de  MaUianai  TMtaUa t^pa d« paganiwie  testnaeilé a^ee 
bt  Iflttm  aneiettaet»  qui  fit  flâttrir  au  pied  de  ta  avoix  la  my* 
Uuilpgîa  de  la  grAea  al  de  la  ftixsfké,  qui  livra  la  Yaikaii  àk 
reUgion  de  la  ehatr,  à  la  bMiilé  naMrtoUB»  à  Vwtî  pale*;  qid 
se  qomuil  d*autra  phikMopbia  qua  œlle  d'Aritlippa  al  de  bi- 

hûum  voyait  <pidquefoii  eniror  daaa  les  mon  deambttfasdi 
rAUemagua  eu  det  contrées  du  Nard,  qoi  menaient  viailer  la 
YtUe  de»  vpéiveê^  pleiui  de  foi  et  d^eipéranoe:  citaient  des  Ken» 
mes  du  peinte»  iguorants^  austèi^Sv  noun^is  d*un  spirituaUsnié 
^ialté«  qui  sMhabiisaieiit  de  voir  la  ville  des  apMi^s  devenue 
païenne.  Statues,  tableaux,  oomédifis,  poêles,  artistes,  prêtres, 
CsniioeSi  tout  reproduisait  la  Rana  de  Yirgile  et  d* Auguste:  la 
pansée  obrétienne,  altérée  à  sa  aouree,  s^était  évanouie  sous  les 
pompes  de  la  renaissance  dans  une  sorte  d^ëvacatioa  univers 
asile  de  la  beauté  et  du  génie  antiques.  Us  reculaient  d'horreur 
an  voyant  cette  cour  voluptueuse,  inapte,  abominable;  cea  pr6* 
tces  qui  préféraient  Socrate  à  lésus,  qui  refusateut  de  lire  H 
lUble  de  peur  de  gAler  leur  style,  qui  asêlaient  des  pannes  blas* 
phématoirss  aux  pandas  sacramentelles  du  divin  sacrifiée;  ees 
cardinaux  tout  mondains  et  sensuels,  amis  des  savuits,  savants 
eux-mêmes,  pleins  d^aveuglem^it  sur  la  révolution  refigieuse  è 
laquelle  Férudition  poussait  da  tous  ses  eSMs;  enân  ee  pape 
qui  était  ou  un  Jules  11,  le  casque  en  tèle  et  k  bkMpb^m  à  la 
bouche,  ou  Alexandre  VI,  Tamant  liieestueux  de  sa  lttte$  ou 
Léon  X,  audacieus^nent  incrédule,  riant  tout  haut  de  la  fisbië 
du  Christ»  En  ItliO,  un  de  ces  moines  vint  à  Rome  :  â  se  nom* 
usait  Martin  Luther,  et  était  né  à  Bî^ben^  en  Saxe,  h»  10  no^ 
vemlira  1483.  11  sWftiit  effrayé,  et  ayant  déjà,  dans  son  cesui^, 
aondamné  rfiglise  (^)  :  âms  énei^g^ue,  bouillante,  mde^  pas^ 
aienuée*  il  s^fsnna  dans  sa  saMtude»  dans  ses  prisées,  dans 

il)  «  !•  i« ¥Si4w>ti iM,  éMMi «MVMft,  ]MW«t»t  mM»»mtàa^  v%vair  |Mft i« 
lloiiie:  je  me  lerais  toujours  inquiété  si  je  ne  faisais  pas  iiyusticeln  ftopa»* 


sei»  4iiAiea  IhÀdogiqiiâs»  et,  sixann^prèsi  «uauli^u  de  h  fiéeii>? 
rite  deft  cbefs  derËgiise  et  des  nationst  il  jetaem  peuples  uil 
m  de  rëvoite  et  de  liberté  dont  le  retentissemeiit  existe  eoeere» 
Lëo&  X  achevait  Téglise  de  Saint-Pierre^  ceraioeiicée  par 
J^ee  II  sur  les  débris  de  Tantique  basilique  des  apôtres:  c^étail 
un  naagnffîque  monument^  qui  devait  effacer  tous  eeux  de  rfiUr 
rope  et  témoigner  de  la  puissanceuidvers^ede  la  papauté*  Mais 
le  trésor  poutiôcal  était  obéré  par  les  fêtes  et  les  prodigedités  de 
la  cour  romaine,  et  Léon  s'avisa  de  le  remplir  par  un  des  abus 
£onti^  lesquels  les  esprits  religieux  avaient  le  plus  rédamé*  par 
Uiie  vente  d'indulgeQces«  De  la  croyance  que  les  prières  des  û* 
dèles  pouvaient  tirer  du  purgatoire  les  âmes  qui  y  gémissaienti 
on  était  venu  à  penser  que  Fargent  donné,  soit  povr  une  croi« 
màe^  soit  pour  quelque  fondation  pieuse,  avait  le  même  effet 
qiiB  les  prières,  et  alors  les  papes,  qui  s'étaient  attribué  la  dis^ 
peesation  des  indulgences,  en  avaient  fait)  sans  Tassentiment 
d^aucun  concile,  une  soui*ce  très-producti>e  de  revenus  et  Tob* 
jei  du  plus  scandaleux  trafic.  Léon  X  ordonna  donc  une  prédi* 
cation  généride  des  indulgences,  et  il  la  confia  aux  ordres  meu* 
diants  [1S17].  Les  dominicains  furent  chargés  en  Allemagne  de 
cette  prédication,  et  ils  s'en  acquittèrent  de  la  manière  la  plus 
honteuse:  sur  les  places  publiques,  dans  les  cabarets»  avec  des 
exhortations  infâmes,  ils  vendaient  des  indulgences,  non-seule« 
aient  pour  les  moils,  mais  pour  les  vivants;  non-seulement 
pour  les  péchés  passés,  mais  pour  ceux  qu'on  voudrait  faire. 
Les  moines  augustins,  jaloux  d'ailleurs  de  la  préférence  accor- 
dée aux  dominicains,  se  récrièrent  contre  ces  excès:  Tun  d'eut, 
Martin  Luther,  était  renommé  comme  le  plus  savant  docteui* 
de  l'université  de  Wittemberg.  11  publia  contre  les  indidgencee 
quatre- vingt-qulnxe  thèses,  invitant  les  savants  à  y  répondrai 
et  pi*otestant  de  sa  soumission  au  saint-siége  [i  i  nov.].  Ses  doc«- 
trines  furent  accueilties  avec  une  faveur  extrême.  Cependant^ 
ce  n'était  qu'avec  crainte  et  hésitation  qu'il  osait  parler  de  la 
source  même  des  indulgences:  «  Car  j^étois  seul,  dit-il  plus 
tard,  et  jeté  dans  cMte  affaire  sans  prévoyance.  Qu'étois^jc,  rai- 
sârable  moine,  pour  tenir  tête  oontre  la  majesté  du  pape,  devant 
lequel  les  rois  de  la  terre,  que  dis-je  !  la  terre  même  et  l'enfer 
tremblent  (*)  ?  »  La  discussion,  quoiqu'elle  fût  encore  catholi- 
que, s'envenima,  s'étendit,  éveilla  toute  l'Allemagne,  qui  avait 

(1}  Micbelet,  Vi«  de  Luther,  1. 1,  p.  55. 
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été  préparée  à  recevoir  Thérésie  par  son  caractère  spîritaaliste, 
la  vulgarisatiou  des  saintes  Écritures  et  surtout  la  réaction 
contre  les  désordres  du  clergé.  Le  pouvoir  impérial,  toujours 
avide  d'abaisser  la  papauté,  jaloux  d*ailleurs  de  Falliance  de 
Léon  avec  François  I^r,  vit  avec  joie  Topposition  luthérienne, 
dont  U  espéra  se  faire  une  arme  contre  la  tiare  ;  et  Maximilien 
reconmianda  le  docteur  de  Wittemberg  à  Télecteur  de  Saxe, 
«  comme  un  homme  dont  on  pourrait  un  jour  avoir  be- 
soin (*).» 

Léon  se  souciait  peu  d^une  dispute  scolastique,  écrite  dans  un 
latin  barbare,  par  un  moine  grossier,  au  fond  de  FAllema- 
gue  0  ;  néanmoins  il  délégua  le  cardinal  Cajetan  pour  exami- 
ner les  doctrines  de  Luther,  et  le  novateur  fut  cité  à  compa- 
x*aitre  devant  la  diète  d'Augsbourg.  Il  s'y  rendit,  pauvre  et  à  pied, 
discuta  hardiment  avec  le  légat,  refusa  d'abjurer  ses  opinions,  et 
eu  appela  au  pape  mieux  informé.  Menacé  des  censures  ecclé- 
siastiques et  craignant  d'èti*e  arrêté,  il  s*enfuit  d*Augsboui^  et 
se  mit  sous  la  protection  de  Frédéric,  électeur  de  Saxe.  Le  légal 
le  réclama  ;  Frédéric  refusa  de  le  livrer:  il  prévoyait  le  grand 
bouleversement  politique  qui  allait  surgir  de  cette  obscure  dis- 
cussion. Le  pape  publia  une  bulle  en  faveur  des  indulgences,  et 
menaça  des  peines  les  plus  graves  ceux  qui  enseigneraient  des 
doctrines  contraires.  Les  doctrines  de  Luther  en  devinrent  plus 
populaires  ;  Funivereité  de  Wittemberg  les  adopta  solennelle^ 
ment  ;  presque  tous  les  docteurs  de  FAllemagne  y  adhérèrent. 

La  prédication  luthérienne  avait  eu  un  précurseur  dans 
Érasme,  Fhomme  le  plus  universel  de  son  temps,  et  qui  a  exercé 
sur  les  lettres,  au  sefzième  siècle,  la  même  prééminence  que 
Voltaire  dans  le  dix-huitième.  Sa  plume,  fine  et  railleuse,  avait 
attaqué  la  grossièreté,  Foisivcté  et  la  débauche  des  moines,  avec 
un  persiflage  tranchant  et  poli,  une  verve  inépuisable,  pleine 
de  gi'âce  et  de  bon  ton.  Ses  sarcasmes  contre  les  prédicateurs 
d*iudulgences  faisaient  croire  à  Luther  qu'il  appuierait  de  son 
grand  nom  le  mouvement  de  la  réforme  ;  mais  Érasme  voulait 
garder  Funité  de  la  foi,  en  conîgeant  les  formes  et  les  abus, 
émonder  les  branches  sans  toucher  à  l'arbre,  «  crier  contre  ceux 


(1)  Ranke,  t.  i,  p.  126. 

(t)  ■  C'est  d'un  Alleiraod  Wre,  disait-il;  laissez-le  se  défriser,  U  parlera  «l« 
tremeDt,  i 
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qui  abusent  de  rautorité  des  prêtres  et  des  rois,  non  contre  leâ 
]^rêtres  et  les  rois  eux-mêmes  (*)  ;  »  enfin  tenir  le  mUieu  entre  la 
protestation  qui  commençait  et  le  catholicisme  étroit,  opiniâtre, 
abusif  de  son  siècle  :  c^était  la  neutralité  en  face  d'une  faction 
innovatrice  sans  mesure  et  d'un  parti  stationnaîre  sans  raison. 
11  ne  répondit  pas  aux  avances  de  Luther,  et  fut  accusé  des  deux 
côtés  d'indifférence.  Il  y  avait  trop  de  distance  entrelui,  espritfin, 
délicat,  contemplatif,  tolérant,  caractère  du  dix-neuvième  siècle, 
non  du  seizième,  et  Luther,  révolutionnaire  passionné,  injuste, 
colère,  homme  de  sang  et  de  chair,  plein  de  grossièreté  et  de 
véhémence,  peuple  surtout,  et  cherchant  la  sympathie  popu- 
laire. Chef  d'un  tiers  parti,  du  parti  de  la  modération,  Érasme 
eut  d*abord  des  sectateurs,  surtout  paimi  les  savants  ;  ainsi 
l'université  de  Paris,  avec  son  esprit  de  sagacité  et  de  liberté, 
désapprouva  la  pi*cdication  des  indulgences  et  condamna  les 
doctrines  de  Luther;  mais  quand  la  réforme  luthérienne  fut 
devenue  révolution  sociale  et  eut  bouleversé  tous  les  esprits,  un 
tiers  parti  était  impossible,  et  Érasme  se  trouva  seul. 

§  IV.  Le  libre  examen.  —  Léon  X  condamne  la  doctrine  lu- 
thérienne. —  Luther  brûle  la  bulle  du  pape.  —  Cependant 
Luther,  entraîné  par  la  discussion  et  le  besoin  de  se  défendre, 
allait  beaucoup  plus  loin  qu'il  n'avait  pense  :  à  chaque  thèse  il 
déviait  d'un  pas  de  la  doctrine  catholique  ;  de  la  question  des 
indulgences,  il  était  venu  à  attaquer  d'abord  les  abus  de  l'Église, 
puis  sa  discipline,  enfin  ses  dogmes  ;  les  fètcs,  les  jeûnes,  les 
pèlerinages,  le  culte  des  saints,  le  pui-galoire,  le  célibat  des 
prêtres,  les  \œux  monastiques,  la  confession,  la  puissance  pa- 
pale, tout  cela  avait  été  sapé  par  lui  (*).  11  ne  restait  debout  que 
la  Trinité,  l'Incarnation,  lo  baptême,  rcucharistie;  encore  Lu- 
ther changeait-il  la  transsubstantiation  en  impanation,  c'est-à' 
dire  que  Jcsus-Christ  était  sous  les  espèces  du  pain  et  du  vin, 
sans  que  le  pain  et  le  vin  disparussent.  Enfin,  dans  un  violent 
pamphlet  adressé  «  à  Sa  Majesté  Impériale  et  à  la  noblesse 
chrétienne  allemande,  »  il  prétendait  que  le  pouvoir  temporel 
est  au-dessus  du  pouvoir  spirituel  et  également  institué  de 


(1)  Lettre» d'Érasme. 

(t)  Le  3  mars  1517,  il  écrivait  au  pape:  a  Je  reconnais  pleinement  que  l'Eglise 
romaine  est  au-dessus  de  tout,  qu'on  ne  peut  rien  lui  préférer,  si  ce  i/est  Jésus- 
Christ  lui'Uièuie,  »  £t  le  15  :  «  Je  ne  sais  pas  Si  le  pape  n'est  nas  l'aotl-Christ.  * 
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Dieu;  il  énumémit  les  griefs  des  laïques  contre  le  ctegéi  U  1m 
MciUit  à  secouer  k  joug  de  Rorao  (7.  Cette  progression  fit  h 
foiiune  de  Luther  :  en  attaquant  tout  à  k  fois,  il  aurait  effirajé) 
en  attaquant  une  chose  après  Tautre»  il  préparait  et  cob» 
duisait  oaturelleraent  les  esprits  à  son  dernier  mot.  Ce  dernier 
mot,  conséquence  fiatale  du  doute  né  avec  le  grand  schisme 
d'Occident,  ce  derniei*  mot,  qui  a  creusé  Tabinie  oii  rhumanité 
se  débat  encore,  c'eel  le  Ubre  evamm  t  la  raison  détrôneil 
]a/0t/ 

On  craignait  tant  Thérésie,  en  arait  teUement  pewr  de  briser 
ruiiilë,  on  était  si  bien  habitué  à  rejeter  k  iumièi'e  faible  et  o^ 
gueilknisc  du  raisonnement,  qu'on  ne  se  sei^vit  d'abord  de  ce 
tcrrU)le  instiimient  qu'en  trembknt.  Luther  opposa  à  rinâtilli- 
bilitc  dos  papes  ou  des  conciles  rautorilé  de  k  Bible,  et  il  youIuI 
que  a'tte  autorité  remplaçât  k  foi.  Mais  le  ehemhi  était  ouveit 
à  l'cvaman  :  tout  tombait  sous  fempire  de  k  discussion;  rédi<- 
tiœ  «ocial  était  ébranlé  dans  sa  base  :  ta  foi  n'était  plus.  Vexa- 
meriy  puissance  perpétuellement  envahissante,  qui  regardô« 
scrute,  dissèque  tout,  allait  melti^e  en  question  et  les  abus  de 
l'Église,  et  l'Église  elle-même,  et  l'Évangàe,  et  tous  les  pouvoirs 
et  toutes  les  idées,  tiare,  Couronne,  droits  des  rois  et  des  prêtresi 
icience,  morale,  politique,  philosophie,  Thomme  et  Dieut  et, 
a|H*ès  avoir  réduit  tout  en  poussièi*e,  s'elTi  aycr  cUe-mcme  da 
néant  qui  est  au  bout  de  son  impitoyable  analyse.  C'est  là 
pourtant  ce  qui  fit  k  grandeur  de  Luther,  dont  le  génie  était 
bien  moins  réformateur  que  l'évolutionnaii'e,  moius  religieux 
que  social  :  sa  doctrine  était,  eu  déHnitivc,  l'insurrection  de 
l'esprit  humain  contre  l'autorité  absolue,  et  le  plus  grand  paà 
que  l'humanité  dût  faira  entre  l'établissement  du  christianisme 
et  la  révolution  française  ;  fait  inévitable  et  indépendant  de  k 
question  des  indulgences;  car,  depuis  un  siècle  surtout,  la 
pensée  humaine  avait  marché,  pendant  que  le  gouvernement 
de  la  pensée  était  resté  stationrïaire.  Luther  avait  donc,  en 
eifranchissant  l'intelligence,  jeté  l'humanité  dans  une  voie  sans 
fin  ;  les  deux  giands  principes  qui  remuent  le  monde,  et  que 
Platon  et  Aristote  avaient  pour  la  première  fois  formules,  étaient 
en  présence  :  k  foi,  depuis  quatorze  siècles  victorieuse;  l'exa 
men,  qui  nous  gouverne  aujourd'hui.  L'idéalisme  et  le  sen- 

(1)  QÊÊftm  éê  UMlwr,  t.  nt  p.  M4, 
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.lisme  (*)• 

La  cour  de  Rome  s'alarma.  Ce  n'était  plus  une  diseussiôB 
tiiéologique  :  e'étaii  la  réforme  tact  demandée  depuis  trois  siè- 
iiesy  tant  redoutée  par  le  clergé)  et  qui  allait  se  faire  malgré  lui^ 
.contre  lui^  contre  pËvangile  peut-être  ^  contre  toute  k  seciétéi 
Ce  n'était  pas  une  hérésie  comme  toutes  cdles  que  le  saiot^ 
siège  avait  vaincues  »  heureuse  de  vivre  éaxks  VombtB  et  d'êtri 
supportée  :  Thérésie  de  Luther  prétendait  èëre  Tunique  vérité 
et  visait  au  trône.  Elle  ^'attaquait  paa^  comme  les  autres^  aa 
nom  de  la  science^  mais  au  nom  de  la  morale,  ce  qui  rendatt 
insufûsant  contre  elle  tout  Tarsenal  d'ai^umentatimis  théologi-» 
ques  avec  lequel  TËgliâe  avait  vaincu  toutes  les  hérésies.  Enôa 
ce  n'était  pas  seulement  Une  hérésie  ;  c'était  un  déchkcmeol 
social.  Les  idées  nouvelles  {«reffiiient  partout  faveur ,  tant  le» 
esprits  y  étaient  disposés  par  ie  grand  schisme ,  les  seaiidales 
du  trône  pontifical,  l'obstmatiim  du  clergé  dans  ses  abus,  la  té^ 
naissance  des  lettres ,  le  réi^il  général  de  l'eâpiit  huraidn  ^  la 
découverte  de  l'imprimerie  (^..11  n'y  avait  fias  jusqu'à  l'e^^ 
pao^hlétaire  et  fadle^  jusqu'atu  violences  populectères  du  in- 
formateur qm  ne  fuss^fit  im  moyen  desaccès  $  car  il  avait  «  de 
la  force  diuis  le  génie  «  de  la  véh^ence  dans  le  discours ,  une 
éloquence  vive  ^  inq^étueuse ,  qui  entrdn»!  les  peuples  et  les 

(i]  Pendant  que  Luther  fondait  la  liberté  ea  pratiqoe,  il  la  niait  eo  tbéoHe  :  esprit 
plein  de  confradicfionSf  en  faisant  appel  à  I^examen,  il  immola  le  libre  arbitre  à  la 
fftêté  «t  ié  morale  thi  fatuKsine.  «  La  mëîlteore  préparation  et  Tunique  disposition  à 
veeévmr  la  gtAfie,  dlt41,  etet  le  chMx  et  la  prédestinalh»arrèt66  par  i)lea  detonW 
éternité...  Les  mmrts  de  la  loi  sont  insuffisantes  pour  le  sakH,  donc  eUes  scAot  iira- 
tiles.  La  voiunté  de  l'homme  est  captive  :  Dieu  seul  peut  nous  sauver  *.  •  La|^e» 
M  liëti  d'être  une  disposition  à  faire  le  bien,  qu'on  acquiert  par  un  don  de  Dieu  et 
pM  te6  iRnmês  «ùvres,  devint  une  prédestination  an  salut  accordée  gratuitement  et 
<|èe  rien  ne  peut  changer.  Les  hommes  se  troatèreiit  ainsi  partagés  en  deiix  elasseS) 
l'une  de  justes  qui  ne  peuvent  faillir,  l'autre  de  méishants  qni  ne  ^uveht  s'araeoéer; 
cft  ses  disciples  poussèrent  la  conséquence  de  ses  principes  jusqu'à  l'absurde,  en  di- 
âmt  que  Dieu  fait  loutes  choses,  même  celles  qui  sont  méchantes  et  exécrables. 
Brasme  prit  la  défense  du  libre  arbitre  et  p&ussa  victorieitseiiient  Luther  jusqn'aut 
de^Bière8  limites  de  sa  théorie  ;  le  réformateur  se  débttiftvaineiiieat  :  i  II  m'a  ft>appé 
à  la  gorge  !  »  s'écriait>il  ;  et  dès  lors  il  n'eut  plus  pour  Érasme  fne  des  ii^ures  et 
des  fureurs. 

(î]  Luther  appelait  l'imprimene  «  le  dernier  et  suprême  don  par  lequel  Dieu 
avance  les  choses  de  l'Évangile,  (l'est  la  dernière  flamme,  ajoutût-il,  qui  luit  av«al 
l'extinction  du  monde.  • 

*  iff.  Luth»,  t.  u 
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ravissait;  une  hjirdiesse  extraordinaire  quand  il  se  vit  soutenu 
et  applaudi,  avm*,  un  air  d*autorité  qui  faisait  trembler  ses  dis- 
ciples (^).  » 

La  cour  de  Rome,  qui,  au  commencement  de  la  querelle ,  s*é- 
tait  hâtée  de  menacer,  faiblit  quand  elle  la  vit  si  i-edoutable; 
elle  négocia  avec  Luther  pour  Famene^  à  se  iiétractci* ,  et,  par 
ces  délais,  donna  le  temps  à  ses  doctrines  de  se  consolider  ;  en. 
fin ,  ce  fut  seulement  lorsqu'une  partie  de  TAllemagne  les  ett^ 
adoptées,  et  qu'elles  se  propageaient  déjà  en  Suisse,  en  France, 
en  Angleterre,  que  Léon  X,  sollicité  de  toutes  parts  ,  se  décida 
à  lancer  une  bulle  par  laquelle  quarante-une  propositions  de 
Luther  étaient  condamnées  :  si  dans  soixante  jours  il  n'avait 
pas  rétracté  ses  erreurs ,  il  était  excommunié  avec  tous  ses  ad- 
hérents ,  comme  hérétique  ;  ordre  était  donné  à  tous  les  prin- 
ces de  se  saisir  de  lui  [1520, 15  juillet]. 

Luther  répondit  à  cette  bulle  par  des  invectives ,  appelant  le 
pape  ranti-Ghrist ,  et  s*applaudissant  d'être  persécuté  comme 
«  défenseur  des  libertés  du  genre  humain,  n  Puis  il  publia  son 
grand  ouvrage  :  de  la  Captivité  de  BabyUme,  «  Il  y  a  deux  ans , 
dit-il,  que  j'étais  engagé  dans  la  superstition  de  Rome  :  je  la 
secoue  aujourd'hui  ;  alors  je  ne  rejetais  pas  absolument  les  in- 
dulgences :  maintenant  je  dis  que  ce  sont  des  billevesées  in- 
ventées par  les  flagomeuvs  de  Rome.  J'admettais  sept  sacre- 
ments :  je  n'en  reconnais  plus  que  trois  ,  le  baptême,  la  péni- 
tence, l'eucharistie.  Je  disais  que  la  papauté  n'était  pas  de  droit 
divin  :  je  reconnais  maintenant  qu'elle  est  une  grande  Babylone. 
QueUe  est  cette  triple  couronne  que  les  pontifes  nomment  la 
tiare?  Vicaires  d'un  Dieu  crucifié ,  ne  doivent-ils  pas  renoncer 
à  toutes  ces  pompes  qui  con*ompent  l'Église  ?  Je  propose  à 
toutes  les  nations  une  grande  réforme  :  que  les  rois  aient  sur 
les  prêtres  le  même  pouvoir  que  les  papes ,  et  que  cenx-ci, 
ainsi  que  les  évêques,  soient  soumis  à  l'empereur  (').  )>  Enfin, 
pour  mettre  le  comble  à  sa  rébellion,  à  la  grande  porte  de  Wit- 
temberg,  le  10  novembre  1520,  le  novateur ,  aux  applaudisse* 
ments  du  peuple,  jeta  au  feu  la  bulle  du  pape ,  avec  les  décré- 
tales  et  autres  livres  pontificaux. 

La  réforme  était  déclarée  :  jusqu'au  mQieu  du  dix-septième 

(1)  Bossuet.  Hi»t.  des  Variât,  des  Églises  protestantes. 
(S)  Op.  Luth.,  t.  11.  —  Michelet,  t.  i,  p.  48. 
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siècle  elle  va  être  le  fait  prédominant  qui  engendre,  transforme 
et  ramène  à  lui  tous  les  autres  ;  elle  ya  tomber  au  milieu  des 
grands  événements  et  des  grands  hommes  dont  l'Europe  abonde  : 
au  milieu  de  la  restauration  de  Fantiquité,  de  la  découverte  de 
Fimprimerie  et  du  nouveau  monde,  de  la  lutte  de  la  France  et 
de  la  maison  d'Autriche  ;  au  milieu  de  François  !•',  de  Char- 
les-Quint, de  Léon  X,  de  Henri  VllI,  de  Soliman  le  Magnifique; 
au  milieu  de  Gustave  Wasa,  le  restaurateur  de  la  Suède,  de 
Yassili  Ivanowitch,  le  fondateur  de  la  puissance  russe,  d'André 
Doria,  le  libérateur  de  Gênes  ;  au  milieu  d'Érasme  et  de  Rabe- 
lais, de  Raphaël  et  de  Michel- Ange  !  Déplorable  scission,  qui 
brisa  pour  jamais  cette  magnifique  unité  d'où  descendaient 
dans  les  masses  les  inspirations  communes  qui  font  agir  les 
peuples  comme  un  seul  homme!  L'esprit  d'individualisme 
allait  dominer;  la  société,  de  féodale,  chevaleresque  et  mili- 
taire, tendait  à  devenir  positive,  bourgeoise  et  industrielle  :  les 
temps  de  poésie  étaient  passés  ! 


CHAPITRE  V. 

Charles  d'Autriche,  empereur.  —  Bataille  de  Payie.  —-  Traité  de  Cambrai.  — 

1520  à 15S9. 

§  I.  Troubles  de  l'Espagne.  —  Mort  de  Maximilien.  —  Elec- 
tion BE  Charles  d'Autriche.  —  Charles  d'Autriche  était  allé 
prendre  possession  des  couronnes  d'Espagne  réunies  pour  la 
première  fois,  depuis  huit  siècles,  sur  une  seule  tête  1517  ;  mais 
il  trouva  ses  nouveaux  États  dans  une  grande  agitation.  La  no* 
blesse  et  la  boui-geoisie,  jalouses  de  leurs  libertés,  avaient  sup- 
porté avec  peine  la  domination  de  Ferdinand  t  elles  se  virent, 
avec  un  profond  chagrin,  tombées  aux  mains  d'un  prince  étran- 
ger, qui  allait  entraîner  l'Espagne  hors  de  ses  voies  naturelles 
de  prospérité  et  de  grandeur.  Les  premiers  actes  de  Charles 
justifièrent  ces  craintes.  La  Castille  s'était  révoltée  :  mais  le  car- 
dinal Ximénès,  à  qui  Ferdinand  avait  laissé  la  régence,  «  écrasa 
la  fierté  des  nobles  sous  ses  sandales  de  cordelier,  »  pacifia  le 
royaume  et  prépara  les  voies  à  la  monarchie  absolue.  A  son 
arrivée,  le  jeune  ix)i  disgracia  ce  vieillard  aussi  vénéiable  par 
ses  vertus  que  par  ses  talents  ;  il  distribua  les  dignités  et  le  tré- 
sor aux  Flamands  qui  l'avaient  suivi,  traita  le  pays  avec  arro* 
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gance,  et  se  readit  odieux  aux  Castiilaos.  Les  états  d^AiagoaM 
refusèrent  des  subsides*  Toute  FËsjmgne  vit  qu'dle  allait  èiH 
sacriâëe  à  la  grandeur  de  son  souverain  pour  Tltalie,  les  Pays* 
Bas  et  peut-être  aussi  pour  TAUemagae^  vers  laquelle  Charles 
dirigeait  ses  vues  ambitieuses. 

Maximiiien  était  mort  [1^19,  li  janv.]^  Ce  prince,  si  peu 
puissant  par  ses  propres  domaines»  avait,  malgré  la  politique 
vacillante  et  inconsidérée,  commencé  la  grandeur  de  aa  mai* 
son  et  le  renouvellement  de  Tordre  en  Gamanie.  C'était  sous 
SCS  auspices  que,  en  1498,  la  diète  de  Worms  avait  créé  la 
Chambn  impériale  pour  régler  les  ckfférends  entre  les  Étais  aile* 
mands  et  donner  une  garantie  légale  à  Texistence  ^t  aux  droits 
des  membres  de  la  confédération  germanique;  les  Etats  eux- 
mêmes  furent  chargés  de  Fesécution  des  sentences  de  ce  tribunal, 
et  TAllemagne  fut  partagée  en  neuf  cardes  qui  devaient  à  cet 
effet  fournir  des  contingents  en  hommes  et  en  argent.  Ces 
changements  achevèrent  de  transformer  TEmpire  eu  u»e  repu* 
blique  fédérative  de  princes  et  de  villes,  dont  le  chef  n^avait 
nul  pouvoir,  quoiqu'il  s'expliquât  dans  ses  édits  en  maître  ab- 
solu de  Funivers.  Mais  en  liant  ensemble  toutes  les  parties  de 
FAllemagne,  en  faisant  succéder  une  sorte  de  régularité  a  IV 
narehie,  ces  mêmes  changements  pouvaient,  §i  Foiii  venait  k 
élire  un  prince  puissant  par  ses  propi'es  États,  aider  Fautorité 
impériale,  privée  à  cette  époque  de  toute  force  matérielle,  de 
tous  domaines,  de  tous  revenus»  à  devenir  absolue  et  hérédi- 
taire. C'était  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche,  et  Maxinûlidii 
aurait  voulu,  à  cet  effet,  assura*  à  son  p^ii-fils  la  cauronns 
impériale  ;  mais  lui-même  n'étant  qu'empereur  élu  ou  roi  des 
Romains,  ne  pouvait,  d'après  les  constitutions  de  FEn^ire,  si 
faire  nommer  un  successeur  de  son  vivant  ;  de  plus,  ChaiieSi 
comme  roi  de  Naples,  était,  par  une  loi  pontificale  étahUe  de* 
puis  la  ruine  Ùgb  Hohenstauffen,  exclu  de  la  dignité  impériale) 
enôn  un  concurrent  redoutable  se  présentait,  François  i*^,  qui 
ses  lectures  romanesques  portaient  à  prendre  Ctutrlemagne  pour 
modèle. 

La  maison  d'Autriche  avait  déjà  donné  six  empereurs,  et  Id 
trois  derniers  avai^at  occupé  le  trône  pendant  quatre-vingts  ans 
consécutifs.  L^AUemagne,  menacée  de  devenir  une  monarcbia 
héréditaire  dans  cette  maison,  penchait  à  mettre  à  sa  tète  uu 
prince  national  ;  mais  il  lui  fallait  ^û  souverain  puitsanl  pai 
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lai-znéme,  à  cause  des  Turcs  qu)  envahissaient  ht  Hongrie. 
Charles  avait  ses  Ëtats  bëréditaires  d'Autriche  exposés  au  pre- 
mier choc  des  Ottomans  ;  il  confinait  aux  infidèles  par  ritaâe  et 
TEspagne,  les  deux  contrées  qui  avaient  alors  la  puissance  ma- 
ritime la  plus  grande  ;  il  était  membre  du  saint-empire  par 
TAutriche,  le  Tyrol  et  une  pariie  des  Pays-Bas  ;  enfin,  s'il  pos- 
sédait de  nombreux  Ëtats,  ces  Ëtats  étaient  dispersés,  et  son  prin- 
cipal royaume  situé  loin  de  rAlIemagne.  Mais  il  était  né  en 
flandre,  parlait  français,  n'avait  aucune  idée  de  rAllemagne, 
et  n*était  connu  que  par  sa  tyrannie  en  Espagne.  Quant  à  Franr 
çois  !*,  c*était  le  premier  roi  de  France  qui  prétendait  à  la  di- 
gnité impériale  :  souverain  d'un  royaume  voisin  et  ennemi  de 
rAllemagne,  il  n'appartenait  au  saint-empire  que  comme  duc 
de  Milan  et  possesseur  de  l'ancien  royaume  d* Arles  ;  de  plus,  il 
était  redoutable  aux  Allemands  par  sa  gloire  militcdre  et  son 
caractère  despotique.  «  Combien  peu  l'on  doit  s'attendre,  di- 
saient les  électeurs,  qu'il  conserve  la  liberté  de  la  Germanie, 
quand  Ton  voit  qu'en  France,  où  il  y  avait  Jadis  tant  de  prin- 
ees  de  grande  autorité  qui  maintenaient  la  justice  et  la  liberté 
dans  cette  contrée,  il  ne  s'y  trouve  plus  si  grand  personnage  qui 
ne  tremble  au  moindre  signe  du  roi!  y» 

VEuTOpe  se  partagea  entre  les  deux  concurrents.  Tous  deux 
employèrent  des  moyens  déloyaux  pour  gagner  les  électeurs; 
François,  qui  avait  levé  des  impôts  sur  ses  ^ts  ce  pour  tâcher 
d'être  empereur,  »  distribua  l'argent  avec  une  scandaleusé^pi^o- 
hision  ;  Charles  en  fit  autant,  et  de  plus  envoya  une  armée  dans 
ie  voisinage  de  Francforts  Enfin  les  électeurs  portèrent  leurs 
Toii  sur  Frédéric,  électeur  de  Saxe.  Le  protecteur  de  Luther, 
prévoyant  les  troubles  que  la  réforme  allait  causer  en  Allema- 
gne, refusa  l'empire  et  conseilla  de  choisir  Charles.  Charles  fat 
élu  [IS19,  5  juill.]. 

Ce  fut  un  grand  bonheur  pour  la  France.  Si  son  4*oi  fût  monté 
tur  le  trdne  impérial,  ses  intérêts  eussent  été  sacrifiés,  ses  tré- 
sors et  ses  hommes  dépensés  pour  des  guerres  étrangères  ;  car 
Ton  ne  peut  douter  que  François  n'eût  incliné  sa  couronne  na- 
tale devant  celle  des  césars,  et  compromis  cette  suzeraineté  de 
ta  France,  conservée  avec  tant  de  soin  par  ses  prédécesseurs 
eontre  tes  prétentions  des  empereurs  germains.  L'Espagne  ap- 
prit l'élection  de  Charles  avec  douleur:  elle  prévit,  ce  qui  lui 
qn^eOe  serait  sacrifiée  pourl'Anemagne  comme  elle  Té- 
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tait  déjà  pour  les  Pays-Bas  et  Tltalie  ;  et  en  effet,  elle  allait,  sous 
la  domination  de  la  maison  d'Autriche,  s'élever  aune  grandeur 
factice  et  épuisante,  qu'elle  a  chèrement  payée  et  qu'elle  paye 
encore  aujourd'hui. 

Cependant  Charles  Y  ou  Charles-Quint,  maître  de  FÂllemagne, 
de  l'Espagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  avait  acquis  une  puis- 
sance démesurée  et  très-dangereuse  pour  l'indépendance  de 
l'Europe.  L'empire  de  Charlemagne  se  trouvait  renouvelé  sous 
un  homme  actif,  rusé,  ambitieux  :  c'était  encore  à  la  France  à 
défendre  la  liberté  de  l'Occident,  et  elle  allait,  pendant  cent 
quarante  ans,  travailler  presque  sans  relâche  à  briser  Funioa 
de  tant  de  couronnes  dans  cette  maison  d'Autriche,  si  heureuse 
depuis  un  demi-siècle ,  si  gâtée  par  la  fortune.  Cette  politique 
était  si  simple,  elle  était  si  nettement  indiquée  par  la  position 
géographique ,  l'intérêt  et  la  gloire  de  la  France,  que  Fran- 
çois 1*'  l'embrassa  tout  d'abord  :  il  y  était  d'ailleurs  porté  par 
son  orgueil  blessé,  et  n'avait  plus  d'autre  pensée  que  de  se  ven- 
ger de  son  rival.  Mais  la  lutte  était  en  apparence  très-inégale, 
car  le  roi  de  France  était  inférieur  à  l'empereur  autant  par  ses 
talents  que  par  sa  puissance  ;  elle  devait  néanmoins  mettre  un 
terme  à  l'accroissement  de  la  maison  d'Autriche,  et,  un  siècle 
après  la  mort  des  deux  rivaux,  finir  par  le  triomphe  delà  Fmnce. 

§  11.  Suite  des  troubles  de  l'Espagne.  —  Bataille  de  Villa- 
LAR.  —  Diète  de  Worms.  —  Luther  a  Wartbourg.  —  Les  mo- 
tifs de  discorde  ne  manquaient  pas  entre  les  deux  rivaux:  Fran- 
çois redemandait  le  royaume  de  Naples  pour  lui-même,  le 
royaume  de  Navarre  pour  Jean  d'Albret  ;  Charles  prétendait  des 
droits  sur  la  Bourgogne  et  sur  Milan.  Tous  deux  cherchaient  des 
alliances  et  se  préparaient  à  la  guerre,  mais  avec  des  disposi- 
tions bien  différentes:  le  premier  était  occupé  uniquement  de 
fêtes  et  de  plaisirs ,  le  second  était  plein  d'embarras  dans  ses 
nombreux  Etats. 

Charles  se 'trouvait  en  Espagne  lorsqu'il  fut  élu  empereur; 
son  ingratitude  envers  le  grand  Ximénès,  qu'il  avait  fait  mourir 
de  chagrin,  lui  avait  aUéné  tous  les  esprits;  les  cortès  de  Cas- 
tille  et  d'Aragon  ne  voulaient  le  reconnaître  pour  roi  que 
comme  associé  à  Jeanne,  sa  mère  ;  les  communes  de  Valence 
étaient  en  pleine  insurrection  contre  la  noblesse;  partout  on  lui 
refusait  des  subsides.  Cependant,  à  la  nouvelle  de  son  élection, 
il  se  décida  à  partir  pour  TAUemagne,  où  les  seigneurs  se  dis* 
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posaient  à  prendre  les  armes  pour  la  réforme  luthérienne;  et 
malgré  les  menaces  des  Espagnols  qui  voidaient  le  retenir  de 
force,  il  s'embarqua  pour  les  Pays-Bas,  laissant  le  gouvernement 
au  cardinal  Adrien,  son  précepteur  [1520,  22  mai].  Aussitôt  la 
Castille  se  mit  en  pleine  révolte  :  une  sainte  junte  se  foi*ma  pour 
demander  Tabolition  des  privilèges  de  la  noblesse  et  l'augmen- 
tation des  libertés  municipales;  elle  prit  pour  chef  Juan  de  Pa- 
dilla,  destitua  Adrien ,  et  gouverna  sous  le  nom  de  Jeanne  la 
Folle. 

Charles,  de  F  Allemagne  où  il  était  arrivé,  essaya  de  traiter 
avec  les  rebelles;  mais  ses  concessions  arrivaient  trop  tard;  les 
confédérés,  fiers  de  leurs  succès ,  lui  demandèrent  des  institu- 
tions qui  témoignent  une  science  de  gouvernement  et  des  idées 
de  liberté  très-avancées.  Il  refusa ,  et  les  royaumes  d'Espagne 
semblaient  perdus  pour  la  maison  d'Autriche.  Mais  ces  royau- 
mes agissaient  isolément,  n'avaient  pas  les  mêmes  intérêts,  ne 
tendaient  pas  au  même  l)ut,  ils  étaient  même  rivaux  et  enne- 
mis :  ce  fut  le  salut  de  la  royauté.  La  noblesse  prit  paiii  contre 
les  communes,  et  celles-ci  furent  complètement  vaincues  à  la 
bataillcdc  Villalar  [1521]. 

Pendant  ce  temps,  Charles  avait  convoqué  une  diète  à  Worms 
[1521,  6  janv.],  a  afin  de  réprimer  les  progrès  d'opinions  nou- 
velles et  dangercusos  qui  troublaient  la  paix  de  l'Allemagne  et 
menaçaient  de  renverser  la  religion.  »  Luther  fut  cité  à  y  com- 
paraître. 11  partit  avec  un  sauf-conduit  de  l'empereur,  malgi'é 
les  conseils  de  ses  amis,  qui  lui  représentaient  le  sort  de  Jean 
Uns  :  «  Je  suis  légalement  sommé,  dit-il,  de  comparaître  à 
\Yorms,  et  je  m'y  rendrai  au  nom  du  Seigneur,  dussé-je  voir 
conjurés  contre  moi  autant  de  diables  qu'il  y  a  de  tuiles  sur  les 
toits  des  maisons  (*).  »  Il  y  entra  en  compagnie  de  gentilshom- 
mes qui  étaient  ses  disciples,  chantant  avec  eux  son  hymne  de 
la  reforme,  qui  devait  bientôt  se  faire  entendre  dans  les  batail- 
les [6  mars]  (*).  »  11  avoua  ses  ouvj-ages,  refusa  de  i-étracter  ses 
doctrines,  à  moins  qu'on  ne  lui  prouvât  par  F  Écriture  qu'elles 
étaient  erronées,  et  se  hâta  de  quitter  Worms,  en  écrivant  à 
l'empereur  :  «  Ce  n'est  pas  ma  propre  cause  que  je  défends,  c'est 


(I)  luth,  op.,  lÎT.  II,  p.  412. 

(t)  Toyez  ce  chant  traduit  par   Heine,   dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
««r  mars  1854. 
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eeHe  de  tonte  F  ÊgUte,  c*eit  cette  de  rAUemagne  surtout  ;  proté- 
ges-fnddoAC  contre  mes  ennemis,  qui  sont  les  v^res  (^).  »  Vé- 
kctear  de  Saxe  crslffnH  quelque  Tîolence  contre  lui,  eai*  lelëgat 
menaçait  de  mettre  FAllemagne  en  interdit  si  rhërësiarque  ne 
lui  était  livré;  il  le  fit  enlever  par  des  cavaliers  masques  et  con- 
duire secrètement  au  château  de  Wariboui^  en  lliuringe,  où  il 
resta  neuf  mois,  ignoré  de  ses  amis  comme  de  ses  ennemis,  con- 
tinuant de  foudroyer  de  ses  pamphlets  populaires  «  le  monstre 
qui  siège  à  Rome  et  se  proclame  Dieu.  )>  Toute  FAllemagne  fut 
en  rumeur;  un  décret  impérial  déclara  Luther  hérétique  et 
ciconmnnié,  et  défendit  à  tout  memhi^  du  corps  germaniqiœ 
de  lui  donner  asile,  sous  peine  d*ètre  mis  au  han  de  TEmpire. 
§  in.  Aluancc  de  RBNai  VIII  bt  i»e  Léon  X  avec  l^empereur. 

«»  GoMHEnCEIfeNT  DE  LA   eOBRaÉ  ENTRE  FrAMÇO»  1*^  ET  CllARLES- 

OoiRT.  —  Cependant  Charles  et  François  se  préparaient  à  la 
guerre  et  cherchaient  partout  des  alliés.  L*Angleterre,  sortie  dé 
ses  luttes  intestipes,  pouvait  se  mêler  des  affaires  du  continent; 
ton  roi,  Jeune  et  ardent,  semblait,  en  lui  promettant  un  règne 
florissant,  destiné  à  tenir  la  balance  entre  Fempereur  et  le  roi 
de  France  :  «  Qui  je  défends  est  maître,)»  avait-0  pris  lui-même 
pour  devise.  Lesdeux  rivaux  courtisaient  donc  à  Fenvi  ce  prince 
capricieux,  passionné,  orgueilleux,  ainsi  que  son  ministre  le 
cardinal  Wolsey,  qui  gouvernait  le  royaume  avec  une  autorité 
tbsdue.  Charles,  en  allant  d^E^[M^e  en  Allemagne,  avait  dé- 
barqué en  Angleterre;  il  visita  Henri,  le  flatta  et  promit  à 
Wolsey  le  trône  pontifical.  François  eut,  à  son  tour,  une  en- 
trevue avec  le  roi  anglais,  dans  un  champ  qu^on  appela  du  Drap 
ifor,  entre  Guines  et  Ardres.  Les  deux  cours  y  déployèrent  une 
magnificence  ridicule,  et  les  deux  rois  se  traitèrent  avec  les  si- 
gnes de  la  plus  grande  amitié  [iBSO,  7  juin]  ;  mais  aucun  traité 
ne  suivit  ces  fêtes  pompeuses,  et  Henri,  en  s^n  retournant, 
trouva  à  Gravelines,  Charles  qui  était  venu  à  sa  rencontre,  et 
avec  lequel  il  renouvela  ses  promesses  d^alliance. 

Les  deux  rivaux  se  disputaient  aussiFamitié  du  pape.  Léon  X 
mettait  la  plus  grande  ardeur  à  rallumer  la  guerre;  fl  ne  son- 
geait, comme  iules  II,  qu'à  augmenter  FÉtat  de  lIÉglise,  et 
ambitionnait  la  conquête  de  Ferrare,  de  Parme  et  de  Plaisance. 
11  hésita  longtemps  entre  les  deux  rivaux^  et  traita  avec  Fun  et 

(1)  âlekian.  De  statu  relig.  etreipubl.  Germ   sub  Carolo  V,  lib.  lit. 


Avec  Tautre,  d^bord  avec  François  poor  partR|^r  le  royaume  de 
NapleSf  puis  avec  Charles  pour  partager  le  Milanais.  Sa  politi- 
que naturelle  le  jetait  du  côte  de  la  France  ;  mais  il  avait  besoin 
de  Tempereur  contre  les  troubles  de  FAllemagne;  «  et  il  crai- 
gnait avec  raison,  dit  un  contemporain,  que  cdui«^i  ne  voulût 
le  tenir  en  biide  avec  la  doctrine  luthérienne,  a  Aussi,  lorsque 
le  décret  de  WorokS  eut  été  lancé  contre  Luther,  il  conclut  avec 
Qiarles  une  alliance  oiTcnsive  et  défensive  pour  rétablir  Sfotta 
dans  le  Milanais,  donner  Parme,  Plaisance  et  Ferrara  à  FËtat 
potitiflcftl,  et  créer  aux  Médicis  une  souveraineté  dans  Fltriie. 

Pfflidant  que  ce  traité  se  concluait,  les  hostilités  avaient  com- 
mencé dans  la  Navarre  et  dans  le  Luxembourg.  François  avait 
permis  au  sire  de  Lesparre  d^entrer  en  Navarre  avec  six  mille 
bomnies  et  d'essayer  la  conquête  de  ce  royaume.  Ximénès  ayant, 
pour  empocher  les  révoltes  de  la  noblesse,  détruit  toutes  les 
fbrteresses  de  ce  pays,  les  Français  Tenvahirent  sans  obstacle, 
et  se  jetèrent  ensuite  sur  les  frontières  de  la  VieiUe^Gastille. 
C'était  le  temps  de  la  guerre  entre  la  noblesse  et  les  commîmes 
castillanes  ;  les  deux  partis  avaient  vu  d'abord  avec  indilTérence 
les  Français  attaquer  la  Navarre  ;  mais  quand  la  Castille  fut  at«- 
taquée,  ils  se  réunirent,  battirent  les  Français  et  tes  rejetèrent 
au  ddà  des  Pyrénées  [1521,  30  juin]. 

Dans  le  même  temps,  Robert  de  la  Mark,  duc  de  Bouillon, 
ayant  éprouvé  une  injustice  de  Têmpei^ur,  se  donna  au  roi  de 
France,  et  lui  remit  ses  forteresses  :  puis  il  envoya  un  défi  à 
Charles,  et  attaqua  le  Luxembourg.  Le  comte  de  Nassau  mar^ 
(^  conti'e  lui,  s'empara  de  son  duché,  et  reçut  Tordre  de  Tem^ 
pereur  d'attaquer  la  Champagne  [1521,  juin].  La  guerre  était 
donc  commencée;  les  deux  rivaux  en  rejetèrent  la  fiiuté  l'un 
sur  l'autre. 

François  n*avait  rien  préparé  pour  la  faire.  Son  trésor  était 
dpuisé  par  ses  fêtes,  ses  prodigalités  et  sa  ruineuse  entrevue  avec 
Henri  YllI;  ses  villes  étaient  mal  fortifiées,  ses  frontières  sans 
garnisons,  ses  troupes  peu  nombreuses;  il  visita  à  la  hâte  la 
Picardie  et  la  Boulogne,  amassa  de  l'argent  par  des  ventes  de 
charges  judiciaires  et  un  emprunt  de  200,000  livres  sm*  la  ville 
de  Paris  (^],  leva  des  lansquenets  et  des  Suisses,  et  ordonna  à 

(1)  Pour  en  servir  les  intérêts  à  tS  pdur  100,  U  assigna  [îi  stptembre  1)^2] 
|S,SS6  livret  k  prendre  chaque  année  sur  U  t&xe  du  bétkil  Vebda  à  Parii.  CAt* 
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vingt  mille  hommes,  commandés  par  le  duc  d'Alençon,  de  pas- 
ser la  frontière  de  Champagne.  Charles  était  à  Bruxidles  ;  à  cette 
uouyelle,  il  s*écria  :  «  Dieu  soit  loué  de  ce  que  ce  n'est  pas  moi 
qui  commence  la  gueiTe,  et  de  ce  que  le  roi  de  France  yeut  me 
faire  plus  grand  que  je  ne  suis  !  car  en  peu  de  temps,  ou  je 
serai  un  bien  pauvre  empereur,  ou  il  sera  un  pauvre  roi  ('].  v 

Le  duc  d'Alençon  recula  devant  le  comte  de  Nassau,  qui  vint 
assiéger  Mézières  [août].  Montmorency  et  Bayard  se  jetèrent  dans 
cette  place  dénuée  de  garnison  et  mal  fortifiée  :  ils  soutinrent 
vigoureusement  les  eiîorts  des  Impériaux ,  et  donnèrent  le 
temps  à  Tarmée  française  de  faire  lever  le  siège.  François  arriva 
avec  sa  brillante  noblesse  et  les  Suisses,  atteignit  les  Impériaux 
entre  Cambrai  et  Valenciennes,  et  n'osa  les  attaquer  :  a  S'il  Teût 
fait,  dit  Dubellay,  l'empereur  dès  ce  jour-là  eût  perdu  honneur 
et  chevance...  il  étoit  à  Valenciennes  en  tel  désespoir,  (jue  la 
nuit  il  se  retira  en  Flandre  avec  cent  chevaux.  »  Le  roi  prit 
Hesdin  et  ramena  son  armée  à  Amiens. 

§  IV.  Perte  du  Milanais.  —  Bataille  de  la  •  Bicoque.  — 
Henri  VllI  se  déclare  contre  la  France.  —  Politique  harile 
de  Charles-Quint.  —  Le  Milanais  avait  pour  gouverneur  Lau- 
trec,  frère  de  la  comtesse  de  Chateaubriand,  maîtresse  du  roi  ; 
c'était  un  vaillant  homme,  «  mais  trop  sévère  et  mal  propre 
pour  un  tel  gouvernement.  On  estimoit  le  nombi^  de  ceui 
qu'il  avoit  bannis  de  Milan  aussi  grand  que  celui  qui  étoit  de- 
meuré (').  »  11  avait  absurdement  persécuté  les  Guelfes;  et,  ne 
recevant  pas  d'argent  de  la  France,  il  laissait  ses  soldats  vivre 
sur  le  pays  et  l'accabler  d'exactions.  Le  Milanais  était  donc 
disposé  à  la  révolte,  quand  le  pape  se  prépara  à  l'attaquer  avec 
SLK  cents  lances  et  seize  mille  fantassins  commandés  par  Pes- 
cah'e.  Lautrec,  sachant  la  frivolité  et  le  désordre  de  la  corn*  de 
François,  courut  à  Paris,  et  demanda  400,000  écus  pour  la  solde 
de  ses  troupes;  sinon,  disait-il,  le  Milanais  était  perdu.  On  lui 
promit  que  cet  aigent  serait  envoyé  et  qu'il  arriverait  devant 
lui  :  il  repartit  ;  mais  l'argent  n'arriva  pas,  et  il  fut  obligé  d'us^ 
de  nouvelles  violences  pour  en  trouver  et  maintenir  ses  troupes 

assignation  ayant  été  respectée  et  les  intérêts  régulièrement  payés,  les  bourgeois 
s'empressèrent  de  porter  à  l'Hôtel  de  ville  leurs  épargnes,  et  ainsi  naquirent  les 
premières  rentes  perpétuelles  sur  l'Httel  de  ville,  fondement  de  la  dette  del'Ét^. 

(1)  Lettres  d'Aleander  de  Galeazzi,  t.  i,  f.  93. 

(S)  BraotOme,  t.  ii,  p.  128.  —  Dubellay,  1.  ii,  p,  159. 
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dans  Tobéissance.  Cependant  Farmëe  pontificale  assiégeait 
Parme.  Lautrec  délivra  cette  ville;  mais  la  défection  des  Suisses 
le  réduisit  à  la  défensive;  il  laissa  passer  le  Pô  et  TAdda  aiu 
ennemis  et  se  retira  à  Milan.  Il  y  fut  surpris  par  Pescaire, 
chassé  de  la  ville  dont  les  Gibelins  ouvrirent  les  portes,  forcé 
de  se  réfugier  sur  le  territoire  vénitien  [1521,  nov.].  Léon  X 
réunit  Parme  et  Plaisance  h,  TÉtat  de  r%lise;  mais  quelques 
jouis  après  il  mourut,  les  uns  disent  de  joie,  les  autres  de  poi- 
son [f  déc.].  L'armée  pontificale  se  dispersa,  et  Lautrec  aurait 
pu  reprendre  le  duché  ;  mais,  comme  il  mamfuait  de  troupes  et 
d'argent,  il  resta  immobile. 

Au  printemps  il  reçut  un  renfort  de  dix  mille  Suisses  [1522, 
mars]  ;  alors  il  fit  sa  jonction  avec  Farmée  vénitienne,  passa 
FAdda  et  menaça  Milan.  Repoussé  de  cette  ville,  il  s'empara  de 
Novare  et  se  dirigea  sur  Monza,  pour  se  rapprocher  des  routes 
de  la  Suisse  et  prendre,  à  Arona,  l'argent  qu'on  venait  de  lui 
envoyer  de  France.  Mais  les  Impériaux  lui  coupèrent  le  che- 
min à  quatre  milles  de  Milan,  et  se  retrancbèrent  près  du  châ- 
teau de  la  Bicoque,  dans  une  position  formidable,  enveloppée 
d'artilleiie  et  abordable  seulement  par  un  chemin  creux  bordé 
lui-même  de  canons.  Lautrec  était  dans  une  situation  difficile  : 
sa  gendarmerie,  sans  solde  depuis  dix-huit  mois,  se  mutinait; 
les  Vénitiens  répugnaient  à  continuer  une  guerre  où  ils  n'a- 
vaient rien  à  gagner;  les  Suisses,  ennuyés  de  leurs  marches  con- 
tinuelles, lui  demandaient  leur  congé  ou  la  bataille.  Il  fut  forcé 
d'attaquer  la  Bicoque  [29  avril],  et  prit  d'habiles  dispositions; 
mais  les  Suisses  les  firent  manquer  en  se  jetant  dans  le  chemin 
creux,  où  ils  furent  écrasés  sans  atteindre  l'ennemi;  ils  recu- 
lèrent, mais,  irrités  de  leur  défaite,  ils  partirent  sur-le^hamp,  et 
sans  dire  un  mot,  pour  leur  pays.  Les  Vénitiens  se  retirèrent 
sur  leur  frontière;  les  Français  évacuèrent  toutes  les  places,  et 
le  Milanais  fut  entièrement  perdu. 

Un  congrès  s'était  assemblé  à  Calais  pour  mettre  l'accord 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  France,  sous  la  médiation  de  l'An- 
gleterre. II  fut  sans  résultat.  Henri  VllI,  sommé  par  François  de 
se  prononcer  contre  Charles,  accusale  premier  d'avoir  commencé 
les  hostilités  et  lui  déclara  la  guerre  [29  mai] .  Henri  et  Chaiies  de- 
vaient mettre  sur  pied  chacun  quatre  mille  fantassins  et  dix  mille 
chevaux,  pour  attaquer  la  Picardie  et  les  Pyrénées;  mais  la  cam- 
pagne se  paisisa  surcesdeuxfrontièresen  hostilités  insignifiantes* 

Î7. 


dis  Ginmi  tB»  vaABÇAis  c»  itaue. 

Lautrec  étaH  reteiMi  en  Fntfice;  U  se  plaignit  de  la  détreiM 
où  on  ratait  laissé;  et  il  fut  reconnu  que  la  mère  du  ioi«  aûn  de 
perdre  ce  général,  qu'elle  haïssait,  avait  gardé  pour  eUe-même 
Fargent  qui  lui  était  destiné.  Le  surintendant  des  finances,  Seia* 
Uançay,  montra  les  reçus  qu'il  avait  d'elle  et  dévoila  ainsi  cette 
infamie.  11  en  fut  puni.  La  duchesse,  d'aoc<N:d  avec  Duprat,  lui 
intenta  un  procès  inique,  à  la  suite  duquel  il  fût  pendu  en  1527. 

€'était  avec  des  a£Dûi  es  si  mal  administrées,  une  cour  pleine 
de  misérables  intrigues,  de  favoris  et  de  maîtresses,  que  Fran- 
çoi»!*'  luttait  contre  unrival  qui  n'était  pas  un  homme  de  génie» 
mais  un  homme  vigilant,  économe,  travailleur,  habile  à  choi» 
sir  ses  généraux  et  ses  ministres.  Charles,  si  embarrassé  au 
commencement  de  la  guerre,  avait  raffermi  sa  position.  Sa  doo* 
ceur,  son  adi^esse,  son  attachem^it  aux  mcBurs  nationales 
avaient  paciôé  l'Eq^egne,  et  il  tirait  de  ce  pa][S  ses  principales 
forces  en  hommes  et  en  argent.  Ensuite  il  avait  fait  monttf 
sur  le  trône  pontifical  son  préceptem"^  Adrien  Yi  [4522, 9  janv.}, 
esprit  conciliant,  prêtre  vertueux,  plein  du  désir  de  la  réfoime 
de  l'Ëglise,  mais  dont  les  bonnes  intentions  n'enrent  aucun 
succès,  parce  que,  comme  il  k  disait  luinmème,  il  est  des  ten^ 
dans  lesquels  le  meilleur  homme  est  oMigé  de  succomber.  De 
phis,  une  faction  qu'il  avait  dans  Gènea,  aidée  de  sea  propres 
troupes,  chassa  les  Français  et  fit  un  nouveau  doge  sous  la 
protection  impériale.  Enfin  fi  excita  l'indignation  des  Vénitiens 
contre  ce  roi  frîTole  et  insouciant  qui  ks  laissait  exposés  à  tous 
les  dfoiis  de  la  guerre;  et  fi  afieva  ainsi  à  Fiançois  ses  der^ 
niersaUiés  [1523,  8  août]. 

§  V.  LlGUB  CONTRE  LA  FlAKCB.  —  TrAIUSOH  DU  COSMéTABLE  M 

Bousaoîf.  —  Aloi'9  une  grande  ligue  fut  conclue^  contre  la 
France,  entre  le  pape,  l'empereur,  le  roi  d'Anglet<»re,  Ferdi- 
nand, archiduc  d'Auiridie,  Venise,  Florence,  Génesi  etc.  Pi*o$- 
per  Colonna  en  fut  nommé  généralissime. 

François  1^'  se  réveilla  à  l'approche  du  dangei*.  Le  Dauphiné 
et  la  Provence  étaient  couverts  par  la  neutralité  de  la  SaviMo; 
la  Bourgogne,  par  celle  de  la  Comte  ;  une  partie  de  la  Champa- 
gne, par  celle  de  la  Lorraine  ;  il  ne  restait  de  frontièras  vulné- 
rables que  celles  de  Picardie  et  des  Pyrénées  ;  encore  les  armées 
ennemies  ^  avaient^les  déjà  échoné.  Le  roi  s'apprêta  donc  à 
porter  ses  principales  forces  en  Italie.  Ma»  fi  n'en  continua  pas 
mmmue^  folies  dépenses,  hmànt  ses  seldats  i^ns  argent  dé^ 


i^rttiter  tes  campigiies  et  la  mère  gouverner  seion  les  efti»ioest 
•t  pendant  co  temps  une  grande  défection  allait  augmenter  les 
dangett  de  la  France. 

Charles  01,  eomte  de  Montpcitsier,  aif«tt  réuni  par  son  ma* 
riage  airec  Susanne,  ÛUe  unique  d'Anne  de  Beaujeu  et  di 
Pierre  li,  duc  de  Bourbon  (%  tous  les  domaines  de  la  midicn 
de  Bourbon  :  il  possédait  k  Marche,  le  Bourbonnais,  TAuvergne, 
le  Forée,  le  Beaujolais,  etc.  Louis  XI  n'avait  pas  songé  à  détruira 
cette  maison,  presque  toujours  docile  et  ftdèleiax  Valois,  et  tt 
•e  rëtail  attachée  en  mariant  saâUe  Anne  au  sire  de  Beaujeu  $ 
Chartes  Yill  et  Louis  XII  rayaient  aussi  regardée  atee  affieetion  $ 
mais,  sous  le  règne  des  flatteurs  et  des  courtisans,  11  atait  été  ré* 
9Qiu  dedébarrasser  laroyanténabsolue  deFrançoÉsi^'d'uBtasial 
trop  puissant.  Charles  était  un  homme  grare,  taleureui,  plem 
de  taletits  pour  la  guerre,  mais  superbe,  emporté,  Tlndicaàf  ;  H 
méprisaitlacourde  François,  sesfayoris,  sesmakresses,  samèrei 
et  il  était  jalousé  des  fatoris,  delamèreduroietduroiluHnêmOy 
à  cause  de  sa  renomneiée  de  grand  capitadne.  Suzanne  vint  à  mou* 
rir ,  après  aroir  fait  donation  à  son  m^  de  tous  ses  biens  [1 52  i  }* 
Loitise  de  Savoie  offrit  sa  main  au  connétable;  indignée  d*ûn 
refas,  die  résolut  sa  perle  :  et,  <te  concert  avec  Duprat,  elle  en* 
treprit  de  le  ruiner.  La  donatœn  de  Suzanne  fût  attaquée  el 
par  Louise,  petite-nièce  des  deux  derniers  ducs  de  Bourbon,  et 
par  le  roi,  qui  demanda  la  réversion  de  leurs  domaities  À  la 
ooaronne.  La  cause  ayant  été  portée  au  partement,  Bouiiioft 
fut  condamné  sur  le  dernier  point,  la  moitié  de  ses  terres  eot»* 
fisquée,  et  cette  moitié  donnée  parle  roi  à  sa  mère  ;  sur  le  pre« 
mier  point,  le  parlement  prit  des  délais  [lB2dj.  Charles,  plein 
des  ic^es  féodales,  ne  connaissait  que  ses  domaines  seigneuriaux 
et  point  sa  patrie  ;  il  résolut  de  se  venger  des  injustices  de  son 
«souverain  en  appelant  les  étrangers  en  France^  U  traita  secrè- 
tement avec  Fempereur  et  k  roi  d'Angleterre,  et  le  partage  de 
la  France  fut  résolu  entre  eux.  Bourbon  devait  avoir  le  Dau« 
pfainé  et  la  Provence,  et  en  former  avec  ses  domaines  Tancien 
royaume  d'Arles  ;  Charks'^Qùint  aurait  eu  la  Bourgogne,  la 
Champagne  et  la  Pieaitiie;  Henri  YllI,  tout  ce  qui  avait  appar** 
tenu  auxPlantagenetf .  Le  nom  de  k  France  devidl  être  dîicé. 
jamais  se^neur  féodal  n'avait  tramé  un  û  ffwtû  êtim»  !  el  B 

(l)Vo]exp.  S6S, 
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n'est  pas  d'injustice  ou  d'ingratitude  royale  qui  puisse  Texcuscr  ! 

Le  roi  ne  se  doutait  de  rien  et  continuait  ses  apprêts  de  gueiie 
avec  activité.  U  avait  dirigé  vingt-cinq  à  ti'ente  mille  hommes 
sm*  les  Alpes,  et  il  partit  lunnême  pour  en  prendre  le  com- 
mandement. 11  apprit  en  route  le  complot  du  connétable,  alla 
le  trouver  à  Moulins,  et  lui  demanda  sa  parole  qu'il  n'avait  pas 
d'engagement  avec  l'empereur.  Le  traître  la  donna  et  promit  de 
suivre  le  roi  ;  mais  il  s'enfuit  secrètement  [7  sept.] ,  erra  pen- 
dant près  de  deux  mois  dans  les  provinces  du  Midi  et  arriva  en 
Italie,  où  Charles-Quint  l'accueillit  froidement.  Ce  n'était  pins 
un  prince  qui  arrivait  avec  une  armée  :  c'était  un  proscrit  qui 
n'apportait  que  son  épée. 

§  Yl.  Attaques  sur  toutes  les  frontières  de  la  France. 
—  Revers  de  Bonivet  en  Italie.  —  Depuis  le  temps  de  Louis  XI, 
oii  des  entreprises  semblables  à  celle  du  connétable  avaient  clé 
si  fréquentes,  sans  que  jamais  elles  fussent  flétries  du  nom  de 
trahison,  il  s'était  fait  un  immense  prises  dans  les  idées,  même 
des  seigneurs  ;  car  il  n'y  eut  qu'un  cri  d'indignation  contre  la 
défection  du  duc  de  Bourbon.  Cependant  François  I«»^  çn  fut  ef- 
frayé :  on  disait  qu'une  pa^riie  de  la  noblesse  y  avait  trempé,  et 
il  se  voyait  attaqué  de  tous  côtés.  Douze  mille  lansquenets^étaient 
entrés  en  Bourgogne  :  ils  devaient  se  joindre  à  Bourbon,  et  fermer 
au  roi  le  retour  d'Italie  ;  en  même  temps  la  Picardie  était  en- 
vahie, et  les  Pyrénées  franchies.  L'attaque  des  lansquenets  fut 
infructueuse  à  cause  de  la  fuite  du  connctaljle  ;  aux  Fyrénées, 
les  Espagnols  s'emparèrent  d^  Fontai*abic  et  ccliouèrcnt  devant 
Bayonne;  mais  trente  mille  fantassins  et  six  mille  chevaux 
étaient  entrés  dans  la  Picardie  [1524,  janv.].  La  Trémoille,  qui 
y  commandait,  a  avoit  si  petit  nombre  d'hommes  qu'il  étoit 
contraint,  quand  l'ennemi  avoit  abandonné  une  place,  de  retii*er 
les  forces  qui  étoient  dedans  pour  les  mettre  en  une  autre  (*).  r 
U  ût  néanmoins  une  résistance  très-vigoureuse,  mais  il  ne  put 
empêcher  les  ennemis  d'arriver  sur  l'Oise,  à  onze  lieues  de 
Paris.  Le  roi,  qui  était  à  Lyon,  dépêcha  à  son  secours  toute  sa 
gendarmerie  ;  et  les  Anglais  craignant  de  se  trouver  pris  entre 
les  deux  armées,  abandonnèrent  la  Picardie. 

Ainsi  donc,  par  un  bonheur  inespéré,  la  Boui^ogne,  la 
Guyenne,  la  Picardie,  se  trouvaient  délivrées,  et  la  trahison  du 

(1}  DubeUay,  p.  2^9» 
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connétable  n^avâit  entraîné  aucun  désastre  ;  mais,  dans  le  trou- 
ble de  tant  d'attaques,  le  roi  n'aidait  osé  quitter  la  France  ;  et  le 
commandenoLent  de  Farinée  d'Italie  était  resté  à  Bonlvet,  liber- 
tin sans  talents,  qui  outrait  tous  les  vices  de  son  maître,  et  était 
l'amant  de  Louise  de  Savoie.  Cette  armée,  forte  de  dix-huit 
cents  lances  et  de  trente  mille  fantassins,  avait  passé  les  Alpes 
[i523,  sept.];  mais  elle  marcha  sur  Milan  avec  tant  de  lenteur, 
qu'elle  laissa  le  temps  à  Pescaire  de  rassembler  vingt-cinq  mille 
hommes  et  de  fortifier  la  ville.  Bonivet  s'amusa  à  des  escar- 
mouches qui  épuisèrent  son  armée  ;  puis  il  se  cantonna  sur  le 
Tésin,  pendant  que  Tannée  ennemie  se  grossissait  d'un  contin- 
gent vénitien  et  de  six  mille  aventmiers  amenés  par  Bourbon 
et  levés  à  ses  frais.  Pescaire,  voyant  alors  ses  forces  supérieui'es 
à  celles  de  son  ennemi,  passa  le  Tésin,  et  voulut  enfermer  les 
Finançais  dans  l'Italie  en  s'emparant  de  Yerceil.  Bonivet  se  replia 
à  la  hâte  sui*  Novare  :  il  attendait  dix  mille  Suisses  ;  mais  ceux- 
ci,  anivés  à  Gattinara,  refusèrent  d'aller  plus  loin  ;  il  résolut  de 
les  joindre,  franchit  laSesiaà  Romagnano,  se  réunit  aux  Suisses, 
et  se  dirigea  sur  Ivi^ée  pom*  repsisser  les  Alpes  [1524,  avril].  Les 
Impériaux  se  jetèrent  à  sa  poursuite,  et  ûrent  de  sa  retraite 
jusqu'à  Ivrée  un  combat  perpétuel.  Bonivet  se  mit  à  l'arrière- 
garde;  il  fut  blessé  et  laissa  le  commandement  à  Bayard.  Le 
Chevalier  sans  peur  et  sans  reproche  tomba  à  son  tour  percé  d'un 
coup  d'aïquebuse,  et  expira  trois  heures  après  (*).  Enfin  l'ar- 
mée repassa  les  Alpes  ;  toutes  les  places  occupées  par  les  Fran- 
çais se  ixindirent  ;  et  l'Italie  fut  encore  perdue  pour  eux. 

§  VIL  Invasion  de  la  Provence.  —  Retraite  des  Impériaux.  — 
Siège  de  Pavie.  —  Adrien  VI  était  mort  [1523, 14  sept.],  et  Jules 
deMédicis,  cousin  de  Léon  X  et  chef  de  larépubhque  florentine, 
lui  avait  succédé  sous  le  nom  de  Clément  Vil.  C'était  un  pontife 
plein  de  modération  et  d'intelligence,  qui  déshait  affranchir  la 
papauté  de  la  dépendance  impériale.  D'accord  avec  Venise  et  Flo- 
i'encc,  il  excitait  Charles  à  terminer  une  guerre  qui  n'avait  plus 
<ie  but,  puisque  les  Français  étaient  expulsés  del'Italie.Mais  Bour- 
bon n'avait  d'autre  pensée  que  la  ruine  de  sa  patrie  ;  il  obtint 

(1)  <  Le  dac  de  Bourbon  rencontra  Bayard  couché  au  pied  d'un  arbre,  le  Tisage 
tourné  devers  l'ennemi,  et  dit  audit  Bayard  qu'il  avait  grand'pitié  de  lui,  le  voyant 
«u  cet  état  pour  ayoir  été  si  vertueux  chevalier.  —  Monsieur,  lui  répondit  Bayard.  il 
"'y  a  point  de  pitié  en  moi,  car  je  meurs  en  homme  de  bien  ;  ma.'s  j'ai  pitié  de  voui» 
M  V0D8  voir  servir  contre  votre  prince,  votre  patrie  çt  votro  Sitmeot.  ■ 
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éè  Teinpereiir  de  pénétrer  dâiis  la  l^vence  et  te  DâUj^fiéi 
pour  foire  révoltei*  Tintérieur  de  la  France.  11  se  dirigea  deae 
«ur  le  Yar,  aidé  ci  surveillé  par  Pcscaire,  avec  quinae  mille  bom» 
mes  et  six  cents  lances  [1524, 7  juili.].  Aix  et  la  plupatl  des  villes 
maritimes  se  rendirent;  mais  Mai'sciliefit  unedéfense  héroïque, 
et  força  les  Impériaux  à  la  retraite  [10  août].  Le  it>i  aiTivait  avee 
huit  mille  chevaux ,  trente-quatre  mille  fatitassins,  de  Targenl 
en  abondance  (*)  et  une  belle  artillerîe.  Après  quarante  joun 
de  ravages  en  Provence,  Bourbon  se  retira  précipitamment 
[29  sept.]  par  Nice,  hareeié  par  Ghabanncs  et  Montmorency,  et 
il  acheva  de  se  miner  dans  les  montagnes  de  Gôncs.  François 
ne  put  voir  cotte  retmite  désordonnée  sans  désirer  de  reprendre 
le  Milanais;  malgré  les  instances  de  sesvicuxgénéraux,  illalssati 
régence  à  sa  mcre  et  se  jeta  dans  les  Alpes,  espérant  d^aiTiver 
à  Milan  avant  les  Impériaux.  En  effet,  sa  marche  l\it  si  Tà^éû 
qu'il  entrait  à  Yorccii  quand  Pescaire  était  encore  sur  le  Tanait» 
avec  une  armée  malade,  découragée,  sans  argent  et  sans  vivais, 
L'avant-garde  française  ariiva  à  Milan,  qui  venait  d*être  rava* 
gée  par  une  peste  effroyable.  Les  Impériaux  étaient  en  pleins 
déroute  ;  ils  jetaient  leurs  armes  et  couraient  se  réfugier  der* 
lière  TAdda.  Pescaire  mit  cinq  à  six  mille  hommes  dans  Pavic 
avec  Antoine  de  Leyva,  se  retira  à  Lodi  et  s'y  fortifia,  pendant 
que  Bourbon  coumt  en  Allemagne  faire  des  levées.  L'empereur 
laissait  ses  généraux  sans  argent,  et  ils  étaient  réduits  aux  plt» 
misérables  expédients  pour  nourrir  leurs  soldats.  Si  François 
les  eût  poursuivis,  il  les  détruisait  entièrement,  retrouvait  sci 
alliés  de  Venise  et  de  Florence,  et  faisait  soulever  Naplcs  :  mais 
Une  crut  pas  bon  de  laisser  en  arrière  des  citadelles,  et  il  viitt 
assiéger  Pavie  avec  deux  mille  lances  et  vingt-quatre  mille  faiv 
tassins  [28  oct.].  Jamais  il  ne  sVHaittreuvé  en  si  belle  position: 
toute  ritalie  remuait  en  sa  faveur;  le  pape,  Venise  et  Floreiieo 
s'étaient  déclai^és  neutres  ;  Henri  VUI,  mécontent  de  Félcctionde 
Clément  VII,  restait  immobile  ;  la  garnison  de  Pavie,  manquait! 
tle  vivres  et  de  munitions,  se  mutinait  contre  son  capitaine  : 
François  se  croyait  si  près  d'être  maître  de  Tltalic,  qu'il  détacha 
un  corps  de  huit  à  dix  mille  hommes  pour  conquérir  le  l'oyaumc 
de  Naples. 
§VI11.  Bataille  i)E  pAVit.  —  François  F  E$T  Fait  PRl$oN^MEA, 

a 

(i;  La  taille  fut,  celle  «nnce,  de  »,6ôA»000  K*9e»« 


—  Peseaire  ne  boogea  pas  ;  il  apaisa  ses  soldats  en  leur  iH?omet« 
(ant  du  batin,  et  reçut  daiue  mille  avcnturiors,  tirés  d'Allema- 
gne par  le  grand  nom  de  Bourbon  et  Tespoir  du  pillage.  Alors 
Il  se  trouva  supérieur  en  forces  aux  Français,  et  matx;haà  ladé^ 
livrance  de  Pavie  [153S,  janv.].  A  cette  nouTelle,  les  vieux  capi- 
taines français  voulaient  qu'on  levât  le  siège  et  ^u'on  prît  une 
bonne  position,  c^tains  que  Tarmée  impériale  se  dissipeiait 
sans  balailk,  on  qu'on  la  eombat  trait  avec  avantage  jdans  le  pays 
eoupé  de  canaux  entre  Milan  et  Pavie;  mais  Bonivet  et  les  au- 
tres favoris  dirent  «  qu'un  roi  de  France  ne  recule  pas  devant 
ses  ennanis  et  ne  change  pas  ses  projets  d'après  leurs  capri» 
ces  (*)  ;  »  et  il  liit  résolu  d'attendre  les  ennemis  sur  la  riv«  gau- 
che du  Tésin,  la  drcdte  appuyée  à  la  rivière,  la  gauche  an  parc 
de  Miréfael,  le  ftoai  couvert  par  un  fossé  et  un  rempart. 

Les  deux  armées,  fortes  chacune  de  quinse  miHé  hommes  et 
ée  quinse  cents  chevaux,  restèrent  pendant  un  mots  en  pré- 
sence* Après  de  nombreiues  escarmouches,  Pescaire  pénétra 
dans  le  parc  de  Mlrebel  dans  l'espoir  d'attirer  les  Fiançais  hot^s 
âe  leurs  retranchements  [24fév.];  mais  son  avant^garde  les 
trouva  rangés  en  bataille,  et  couvris  sur  leur  firent  par  une  ar- 
tiUene  formidable:  elle  fut  criblée  de  boulets.  Le  corps  de  ba- 
taille et  l'arrière-^rde  devaient,  à  leur  tour,  se  soumettre  àee 
leu  meurtrie:  par  l'ordre  de  leur  général,  les  soldau  se  mi- 
rent à  courir  pour  traverser  l'espace  qui  les  sépaiiiit  d'un  pli 
de  tarrain.  A  aAÏB  vue»  le  roi  crie  :  «  Les  voilà  qui  fuient  ! 
Chaifeons!  )>  Et  tous  les  couiiisans,  leschevaliers,  les  gendar- 
oies,  de  sortir  des  lignes  en  désordre ,  en  passant  devant  Tartil- 
terie  ûrançaise,  obligée  de  cesser  son  feu.  Mais  les  Espagnols 
a'étaieni remis  en  bataille;  ils  reçurent  bravement  le  choc  de 
cetle  brillante  noblesse  ;  et,  prc^tant  du  vide  laissé  par  elle  sur 
les  flancs  des  Suisses  et  des  lansquenets,  ils  se  jetèrent  sur  l'aite 
droitOf  où  étaical  les  Suisses.  Ceux-ci,  effrayés  d^une  attaque  de 
flanc  qu'ils  ne  prévoyaient  pas,  se  mirent  en  fuite;  les  lansque- 
nets firent  plus  de  résistance  et  furent  massacres;  Tarrière- 
garde,  commandée  par  le  duc  d'Alençon  (^) ,  se  sauva  sass 


fl)araBl5«M» 

f>)  €b  aœ,  tummé  Qurln  IV,  était  ils  dt  ce  Reoé  ^i  ftrt  eondtnmé  {«t 
IM»  Ja  i  ta  tmSMrtiM  ém  wtê  Jlia—  tt  rétabli  j^  OmotIm  VHL  H  tettSt  épcmé 
llargiierite,  mmut  d«  Fraaçois  1er,  et  otatant  i»  maminm  a^»  ta  htltO^  4e  Fkiie. 
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combattre.  Alors  le  roi  et  sa  gendarmerie  se  trouvèrent  atta- 
qués en  face  et  par  demère.  Bonivct,  désespéré  d^un  désastre 
dont  il  étaitlacause  principale,  sclittucr;  lcTrémoille,laPalice, 
San-Severino  et  les  autres  vieux  généraux  de  Louis  Xll ,  péri- 
rent autour  du  roi.  François  poussa  son  cheval  au  galop  pour 
revenir  sur  le  Tésin  ;  un  fusilier  espagnol  le  jeta  dans  un  fossé, 
et  plusieurs  hommes  se  précipitèrent  sur  hii.  Pompéran,  gen- 
tilhomme français,  qui  avait  suivi  le  connétable  dans  sa  dé- 
fection, reconnut  le  roi  et  le  tira  des  mains  des  aventuriers; 
levice-ix>i  deNaples,  Lannoy,  accourut  et  reçut  son  épée.  La 
bataille  n*avaitduré  qu'une  heure;  mais  le  massacre  dura  tout 
le  jour  :  huit  mille  Français  périrent  ;  les  Impériaux  ne  perdi- 
rent que  sept  cents  hommes.  Les  débris  de  Farmée  vaincue  se 
dispersèrent,  et,  quinze  jours  après  la  bataille,  il  ne  restait  plus 
un  Français  en  Lombardie. 

François  fut  conduit  à  la  citadelle  de  Pizzighettone;  il  ne 
montra  pas  dans  sa  captivité  une  fermeté  digne  de  son  orgueil, 
et  il  écrivit  à  Charles-Quint  une  lettre  bien  humble  :  a  S'il  vous 
plaît,  lui  disait-il,  avoh:  cette  honnête  pitié  et  moyenner  la  sû- 
reté que  mérite  la  prison  d'un  roi  de  France,  lequel  on  veut 
rendre  ami  et  non  désespéré,  vous  pouvez  faire  un  acquêt,  aa 
lieu  d'un  prisonnier  inutile,  de  rendre  à  jamais  un  roi  votre 
esclave  (').  »  Il  croyait  tout  perdu  parce  qu'il  était  captif,  et  ne 
comptait  plus  que  sur  la  générosité  du  vainqueur. 

La  bataille  de  Pavie  terrifia  la  France  :  ces  guerres  dMtalie , 
qui  n'étaient  nationales  que  pour  la  noblesse,  qui  semblaient 
l'afTaire  pei^sonnelle  de  la  royauté,  avaient  un  étrange  résul- 
tat :  c'est  qu'elles  pouvaient  amener  la  ruine  du  royaume.  On 
n'avait ,  il  est  vrai ,  perdu  que  de  l'argent  ;  car  les  frontières 
étaient  intactes,  et  l'armée  battue  se  composait,  presque  entière- 
ment, de  mercenaires  étrangers;  mais ,  sous  le  règne  despotique 
de  Fmnçois  P*',  la  France  était  là  où  était  le  roi  ;  la  nation  crai- 


sans  postérité.  Aiusi  se  termina  cette  branche  collatérale  des  Valois,  qui  remon- 
tait à  Charles,  frère  de  Philippe  le  Bel. 

(1)  Sismondi,  Hist.  des  Franc.,  t.  xyi,  p.  241.—  Il  écrivit  aussi  à  sa  mère  une  lettre 
fort  insignifiante  et  dont  nous  ne  parlerions  pas  si  les  historiens  courtisans  ne 
rayaient  pas  transformée  en  ce  billet  laconique  et  devenu  populaire  :  •  Tout  est 
perdu,  fors  Thonneur  !  »  Voici  le  commencement  de  cette  lettre  :  «  Pour  tous  aver* 
tir  comme  se  porte  le  ressort  de  mon  infortune,  de  toutes  choses  ne  m'est  deoMMOf 
^  l'honneur  et  la  Tîe  qui  est  saore,  »  ele« 
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gnaK  de  payer  la  liberté  de  son  chef  par  de  grands  sacrifices  ; 
enfin  ,  dans  le  danger  qui  la  menaçait,  elle  ne  savait  à  qui  con- 
fier ses  destinées  :  la  noblesse  était  mécontente ,  la  bouigeoisie 
accablée  d'impôts,  le  clergé  travaillé  par  la  réforme  luthérienne; 
point  de  princes  du  sang;  une  femme  impudique  pour  régente, 
et,  pour  principal  ministre,  un  homme  accusé  de  tous  les  mal- 
heurs de  la  France. 

§  IX.  Ligue  pe  Henri  VIII  et  des  États  d*1tau8  «outre  Charles* 
QuraT.  —  Traité  de  Madrid.  —  La  captivité  de  Fraôçois  I"  fit 
sentir  aux  alliés  de  l'empereur  dans  quelle  voie  impolitique  ils 
étaient  entrés  en  contribuant  à  renverser  le  seul  champion  qui 
protégeât  l'Europe  contre  la  domination  envahissante  de  la  mai- 
son d'Autriche  ;  ils  s'intéressèrent  au  salut  de  la  France  comme 
à  leur  propre  salut,  promirent  à  la  régente  ou  leur  neutralité  ou 
leur  appui,  et  Tenga^rent  à  la  résistance  ;  ils  craign^ent  qu'elle 
n'achetât  la  délivrariëé  de  son  fils  à  des  conditions  qui  auraient 
été  l'asservissement  de  l'Europe.  Louise  et  le  chancelier  contri- 
buèrent, par  leurs  actives  et  intelligentes  négociations,  à  ce  re- 
virement dans  la  politique  européenne;  et  le  premier  souve- 
rain qui  se  détacha  ouvertement  de  l'alliance  de  Tempereur  fut 
Henri  YIII,  qui  était  poussé  par  le  cardinal  Wolsey  ;  il  signa  un 
traité  de  neutralité  avec  la  régente ,  sous  la  condition  expresse 
qti'elle  ne  démembrerait  pas  la  France  pour  la  délivrance  du 
roi  [1525,  30  août].  Les  États  d'Italie  suivirent  cet  exemple  :  ils 
se  voyaient  menacis  par  une  armée  victorieuse ,  désordonnée , 
formée  de  brigands  et  decriminels ,  ne  vivant  que  de  pillages, 
et  appartenant  plus  à  ses  chefs  qu'à  l'cmpçreur;  le  pape,  Ve- 
nise, Florence  et  les  Suisses  formèrent  une  ligue  avec  Henri  VIÏI 
pour  la  délivrance  du  roi  de  France  et  l'indépendance  de  l'Italie. 
Sforza  lui-même ,  qui  voyait  les  Impériaux  ruiner  son  duché , 
entra  secrètement  dans  cette  ligue ,  sous  la  promesse  qu'on  lui 
rendrait  le  Milanais.  Enfin,  la  régente  et  le  roi  lui-même  enta- 
mèrent secrèiement  les  premières  négociations  qui  devaient 
amener  l'alliance  de  la  France  avec  la  Turquie  pour  l'abaisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche  :  «  sur  leur  demande,  dit  un  his- 
torien turc,  le  padischah,  ému  de  compassion,  promit  d'envahir 
la  Hongrie  C)*>» 

(1)  Voir  mon  Essai  historique  tur  les  relalionsdela  Frénce  avec  VOrient^  dans 
li  AevM  indépendante  do  S5  octobre  1843. 

n.  S« 


La  dItMrfc  i«i  cbd^,  le  —aiyiéi'aiyw* ,  riadice^AKte 
siMiil»(déciiMl0iitrainiiée  wloneiMe;  ua*  j^ortk  ■eéébaiMifc, 
«MM  «alf»  fMirtie  M  IfciMUiiSi..  La—ny ,  ««igaani  te»  fr6$^  éé 
PBicaÉM«t  ée' tiMifftén  «ar  M*  *0f al  ytiMéimr, «ësoM 
cartiikiiL  a>  my»gm»alt  «ait  UVaiynqiir.  FtàapmhsfàÊÊBààài 
ïm-m^ê  ;  il  ettpértàt  ^  émê  wêb  mùaiâfmmme  9tm  iammimà\ 
ramener  à  lui  ftiire  des  conditions  modércea^  sâLJMéèveaA^pàà 
àla lotte  (mtff^b^^  «niMt  «vé  31  Uémmmm  de  r^- 

9t  hÊ^  nmtàÉ  W mOML  Maiaf^i \H,:i$mfmiiW^¥^mik^ 

mi(Uét  aa  ^tote  avw a« fiwBir  hiiMaBi jî ,  aiaift«i9^  «èM 
£■«  tbdniie  ^  kd  êimÈtéàkéMkpm^^Bu^'^^ps^^k 
^  et  tookâft  aduler  éa  Ml  "Mrloiiif^tt/tlSH^ 

;  <|ae  edét^^tedevia&4aii9»eiiecwa< 
»^  eL  îl  anaplb^a  daa  artM<0&*'hnnÉ«ii|  et  dea  wa^ 

4iifl|pgid»,eat  d'yiHjrd  le  desseift  d'iJbriiquar  ga  eoynMiBa  eif  ^ 

«(pliilail  Â  bafisamwt  le  audhaiv  :  laac»  i^  ^%  peisMa  p^i  daap 
falta  «oble  résolutioa  ;  el,  voyanâ  X^barlea^^ôc^a^sfaia  QjiiiiiiàU^ 
daf^uèafuTila^^ai^tviifila  ligae  4m  j^  ^'tUdm^ik  se  vasoUrt  9 
'lÛBiac  le  traite  du^oia  4iii  rrtirtwatr  ^an^  nrfflwflhiiit  aacoèteaHOil 
Cootaak  iMeuaailiû  luiéUôt  Ë$ita<iF  ^ ^  UeAtachail;  ^  éisasti* 
il,  étMffiW  Par  ae  Irajié  (ÉSftI,  U  jap:».:t  U  eédait  à  Ghaiies , 
swai  k^stesi»  de  r^iaïamage,  la^^urgogna  astac  ^pialquei^  ao:* 
nesm;  il  oenwçaâ.  à  Na^^lea»  à  Mâan^  iCAt^a^t.  k^li^ïïmesmo^ 
delà  Flandi»  al  de  rArtmg;  il  sétébMâiait  Ctarteada  Bourboa 
^dl^lik4eàl»ielM»pralIieltait  dé  faisa  vmeme^Hefm^^ààhmt  k\$ 
NaaWBt^  éi^wmii:  la  r^nie  daaajrièra  de  Piurtiigal,  aoBUi}  d( 
ran^i^KQiu^  ^doanait  00ifîïs  ^ous  otagea  ;  enfla»,  et  p«ur  de> 
lUènaA  lumttia^ns  »  il  était  tenu  de  hii  fam»àr  mia  flotte  et 
UDiaaniBiéa  pour  le  mènera  RoHie  prendfeJhi^aapi^BDe  irapé* 
pkA»^ et  da  le^auisFFe  dans  la  guarve €Qa|E9flg||lto6a«t  eautia 
les  bé«étiq«j|au    /.>• 

g;  J,,  VuAvq^  vtoiua  ub  traits  as  M^aaii)  sx  aacomiBïiCE  u 
Qusaa^..  ««-^  Fiafiçoia,  seveoudana  «éup  a9;)j9^une  [iS  inai-sl^  coa» 
firma  le  traité  fait  par  sa  mère  avec  Henri  Yllî,  dë^lam  au  pape 
qu'il  était  prêt  à  tout  sacrifier  pour  rendre  rindépendance  à 
Utalifi.^  atanaon^  hauteiueot  qu'il  ly^^daii  to  tiaUë.  de  Ma- 
drid comme  nul,  imposé  par  la  foioiiv  at  eaatiraiM  aw  valantéi 


'flcfe Fïtoîtt;.  fSÊipcoàêtfii  fjatwoy  vînt,  aw  rttyittu€ÎVÈn|iftrtfrt!'^ 
iii5cfettii^  TfxiCfttkftî ^ icê traité.  ChteassenriAëi; éte  ntfUSblesM 
cufivoqtiée  à  €ogn»c,  et  ééftara,  «n  présence  ife  tîmno^j  ijne  le 
TtÂ  Ht  potiTsâl  àiléïicr  tnt(?ttné  prowtcft  ûr  son  iii'jAuiiie.  Lick 
député*  ée9  éUiti  éc  Bmirgogne ,  IfitioéttHs  iatïs  cette  «sseià*- 
1)léc,  pretestèreîït  que  letir  j^ys  ne  tuokît  pw  ftre  séparé  t!e  IlL 
France,  et  (jtni  lésisiefaH  an  titillé  ^  K ftiffidi  fst  tes  aiffiîe!^ 

te  roi,  croyant  avdr  jostifié  son  mânqtie  de  Tolf  par  ortie  cé^ 
fémonie ,  ngm  un  traHé  d'aflfancè  K^'€t  le  pape ,  Venise  dl 
iffiorza  [22  mai].  Les  cwifédêres  ftafiens  éeviAen^  amer ,  ei  le 
roi  solder  trente  miHe  fantassins  et  demt  trffiit  tjnatrè  cents 
tances,  a^M  lesqtaelâ  iVs  rétabliraient  ^onsa  et  fèraiefnt  ta  coir- 
i^aêle  de  !l«plet.  Berni  VIII  fut  ^Kdaré  le  protecteur  de  tet4 
lîgoe  ;  (îénient  Vif  en  était  Tâmt  :  il  Votdaîl  rendtie  i^ndépeia* 
ètnce  il  H  tiare ,  en  reprenant  la  pc^tiqne  naturelle  des  papes, 
en  rentrant  dans  Vriliance  de  li  France  ;  décinon  hardie ,  qtii 
l^tla  cause  éfèéQir perle:  Xamais  litaliè  ne  slé^t  portée  avec  tattt 
d^aideuf  à  la  guerre  :  cette  i^efle  contrée,  ruinée  depnis  À\th^ 
temps  par  tant  tfartttécs  étranger» ,  crbyail  le  nomeM  Ténti 
de  recouvrer  foi^  indépendance,  a  Cette  fois,  disait  Giberto;  ml- 
antre  de  HéoÊftDÎ,  ti  ne  s^agit  pas  d*nne  petite  vengeance,  dTup 
pohit  dWinenr,  d\ine  seule  vffle;  cette  guerra  va  décMè* 
9é  h  dâlvrïince  ou  dé  l^esclavage  de  Tltalie.  La  gl($re  en  ser&à 
ne»  seul  p).  »  le  moment  ieml)lait  bien  choisi  :  François 
a^ant  abandotiné  tdus  ses  projets  sur  la  péninsule ,  il  ne  fkllaU 
pins  iju^cn  dia^ser  Femperenr  :  or ,  cclui-cî  voyait  alors  tods 
1»  Ifatts  en  fermentation,  les  Turcs  qui  attaquaient  la  Hongrie, 
la  moHié  dé  l'Europe  contre  Itii;  Il  9'inqulêta  et  se  repentit  ^e 
ses  fautes  ;  mais  la  forttme,  si  propice  à  la  maison  d'Autridié , 
den^  encore  les  réparer- 

On  avait  espéré  que  François  déploierait  une  activité  extrêrtie 
pour  se  venger;  maïs  il  ne  songeait  de  nouyeau  (fii'k  ses  plai- 
sirs, et  une  nouvelle  maîtresse,  la  dticïtè^âe  d^Étampes ,  le  gou- 
vernait; f administration  était  totjours^  désordonnée,  et  le 
■  royaume  iccabli*  d*împôts;  le  peuple  murmurait  ;  lepàrlemetit 
ôssayadt  de  faire  des  remontrancéSi  Le  roi  défendit  aux  magis- 
trats de  se  mêler  de%  aflkires  de  rËtat  ;  et  il  satisfit  anx  murni,ù« 
tes  populaires  en  taisant  des  poursuites  contre  les  financiers. 

'  ,       '  4 

*     ?)létt*redtpriiici^M;i,p.  m.  *     •-      " ' 
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11  comptait  eflhtyer  Charies  au  moyen  de  la  ligue  italienne,  le 
forcer  à  la  paix ,  et ,  en  sacrifiant  ses  alliés ,  obtenir  de  lui  des 
conditions  avantageuses  ;  il  se  contenta  donc  d*enyoyer  quatre 
miUe  hommes  en  Italie,  et  laissa  les  confédérés  exposés  à  toute 
la  colère  de  Tempereur.  Alors  se  vit  la  faiblesse  de  cette  ItaUe 
si  morcelée ,  si  anarcbique  «  si  divisée  par  les  étrangers.  La 
guorre  conunença  avec  lenteur  ;  Tarmée  des  alliés ,  comman- 
dée par  le  duc  d'Urbin,  et  très-supérieure  en  forces  à  celle  des 
Impériaux ,  ne  fit  que  des  fautes.  Milan  fut  prise  par  les  Espa- 
gnols et  livrée  à  toute  la  cupidité  et  la  barbarie  des  soldats  pen- 
dant plusieurs  mois  ;  Sforza,  assiégé  dans  le  château ,  capitula. 
Les  Italiens  étaient  désespérés  de  Finaction  de  François  :  «  Com- 
bien ne  paroit-il  pas  étrange ,  écrivait  un  ambassadeur  fran- 
çais, que,  depuis  deux  mois  que  la  ligue  est  conclue^  la  France 
n^ait  pas  contribué  par  le  moindre  secours  à  cette  entreprise , 
tandis  que  le  pape  et  les  Vénitiens  ont  fait  une  si  grosse  dé- 
pense et  se  sont  si  fort  compromis  !  v  La  ligue  ralentit  ses  ef- 
forts ;  chacun  craignit  de  se  sacrifier  pour  un  prince  si  facile  à 
donner  des  promesses,  et  qui  abandonnait  dans  les  plaisirs  une 
cause  qui  était  la  sienne. 

§  XI.  Prise  de  Rome  par  les  Impériaux.  —  Pendant  ce  temps 
Tarmée  impériale  se  grossissait.  Lannoy  débai^qua  à  Gaête  avec 
sept  mille  hommes,  et  arrêta  Tarmée  pontificale  qui  était  en- 
trée dans  le  royaume  de  Naples;  une  flotte  française  parut 
inutilement  devant  Naples,  et  se  contenta  de  piller  les  côtes. 
George  Frundsberg ,  chef  d'aventuriers ,  amena  d'Allemagne 
quatorze  à  quinze  mille  pillards  luthériens ,  ennemis  du  pape 
qu'ils  voulaient  pendre ,  amis  de  Bourbon  qui  était  leur  hé- 
ros [1527,  janv.].  Il  déboucha  par  le  Mantouan,  sans  que  le  duc 
d'Urbin  arrêtât  sa  marche ,  et  se  joignit  à  Bourbon  vers  la 
Trebbia.  Celui-ci  ne  savait  que  faire  de  son  armée,  n'ayant  pas 
un  denier  pour  la  payer  :  la  licencier ,  c'était  la  donner  à  ses 
ennemis  ;  il  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  TaiTacher  de  Milan , 
où  depuis  un  an  elle  vivait  dans  la  débauche ,  le  meurtre  et  le 
pillage.  Quand  il  se  vit  à  la  tête  de  vingt-cinq  à  trente  mille 
brigands,  il  résolut  de  se  porter  dans  un  pays  neuf  pour  les  y 
faire  vivre ,  et  il  se  dirigea  sur  TÉtat  pontifical,  espérant  de  dé- 
truire la  figue  par  une  pointe  sur  Rome ,  et  d'ôter  pour  jamais 
à  la  tiare  ses  velléités  d'indépendance.  Le  p?pe ,  attaqué  d'un 
côté  par  Lannoy,  de  l'autre  par  Bourbon ,  et  n'obtenant  aucun 
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secours  des  Français,  fut  effrayé  :  il  fit  une  trêve  avec  Lannov  , 
et  liceucia  ses  troupes.  Mais  Bourbon  était  aiTÎvé  à  Bologne,  en- 
traîné par  ses  soldats,  qui  pillaient  tout  sur  leur  passage ,  et  se 
grossissaient  de  tous  les  brigands  de  Tltalie  ;  il  refusa  de  tenir 
compte  de  la  trêve  faite  avec  Leuinoy ,  car  son  armée  se  serait 
révoltée  ;  puis  il  se  dirigea  siu*  Rome  sans  obstacle,  le  duc  d'Ut- 
bin  s'étant  replié  sur  la  Toscane  pour  couvrir  Florence.  Il  ar- 
riva avec  quarante  mille  hommes  devant  la  ville  éternelle ,  et 
hésita  à  consommer  sa  sacrilège  entreprise  ;  mais  ses  pillards 
rentraîiièrent  à  Tassant,  et,  dès  les  premiers  coups,  il  fut  tue. 
Toute  son  aimée  se  précipita  dans  la  ville  [1527 ,  6  mai].  Ja- 
mais il  n'y  eut  un  abus  plus  aDommable  de  la  victoire  ;  peu  de 
monde  fut  tué  :  <(  on  ne  tue  pas ,  dit  Yettori,  ceux  qui  ne  se  dé- 
fendent pas  ;  n  mais  quel  pillage  !  quelle  destruction  dans  cette 
ville  pleine,  de'  tant  de  richesses,  ornée  de  tant  de  chefs-d'œuvre  ! 
et  cela  ne  dura  pas  un  jour,  mais  dix  mois.  Chaque  maison  , 
chaque  tamlUe  fut  saccagée  et  torturée  à  son  tour  avec  une 
sorte  de  régulaiité  baibare ;  c'était  in»,  nouveau  mode  de  dé- 
vastation dont  les  espagnols  avaient  donné  l'exemple  à  Milan. 
Les  luthériens  rançonnèrent  les  cardinaux,  mirent  les  prêtres  à 
la  tortm^e,  profanèrent  les  ornements  sacerdotaux,  et,  dans  un 
conclave  burlesque,  ils  proclamèrent  pape  Luther.  Le  duc  d'Ur- 
bin ,  par  trahison  ou  par  lâcheté  ,  ne  fit  rien  pour  délivrer  îa 
ville  ;  le  pape  capitula  dans  le  château  Saint-Ange  ;  TÉtat  de 
l'Église  fut  bouleversé;  les  Impériaux,  les  Vénitiens,  lesducis 
d'Urbin  et  de  Ferrare  s'en  partagèrent  des  lambeaux;  Florence 
chassa  les  Médicis. 

Il  n'y  eut  qu'un  cri  d'indignation  dans  toute  l'Europe  à  la 
nouvelle  du  sac  de  Rome.  L'empereur  en  témoigna  une  dou- 
leur hypocrite  ;  mais  il  n'ordonna  pas  à  ses  soldats  de  lâcher 
leur  proie  :  il  fit  faire  des  prières  pour  la  délivrance  du  pontife, 
mais  il  maintint  les  conditions  exorbitantes  de  sa  rançon.  Fran- 
çois et  Henri  levèrent  des  troupes  pour  la  délivrance  du  pape  et 
de  l'Italie  [29  mai]. 

§  XII.  Revers  des  Fr^lkçais  a  Naples  et  dans  le  Milanais.  — 
Une  assemblée  de  notables  fut  convoquée  [16  déc],  et  le  roi  lui 
demanda  d'approuver  la  violation  du  traité  de  Madrid  :  elle  dé- 
clara que  le  traité  avait  été  forcé,  qu'il  ne  devait  ni  l'exécuter 
ni  retourner  en  prison  ;  et  elle  offrit  de  payer  à  l'empereur  deux 
millions  de  rançon,  sous  condition  que  le  pape  serait  mis  en  li- 
se. 
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berlé.  CbariM  «ooim  Phtoçoli4«  MtoyAttlé*  tlM^  dédfra 
qu*ilen  ayatt  menti  par  ta  |m^,  tH  le  iéflè  à  eoililMiitlte  en 
cbampclot  (4IIM«  M  man]  ;  nii  drv«ll«r  èttmit  fioniti  de  lec- 
tures romanesque*,  M  sa  croyait  gNifitf  par  eék  incartades,  qui 
ne  firent  qu'envenimer  ta  liaine  eAtns  les  deuî  itKmarqu&s. 

Cependant  Lautrec  était  entra  en  Italie  âtee  mille  lancôs  et 
vingt  miUe  fantéssifltt  ;  il  M  joint  par  les  trempes  de  Plorente, 
de  Venise  etde  Sforau  s^emparade  Patléet  se  ditigeasaf  Rome 
[lévrier].  Les  brigands  qui  avilenl  piflé  eetift  tilie,  dimltitiés 
de  moitié  par  kiirs  délMUidies,  se  réfugièrent  datis  le  royaume 
de  NapleSf  sous  le  odmmandemetlt  du  prince  d^Orange.  Laû- 
tree  les  suivit  Toutes  les  villes  se  déctarèrent  pour  lui  ;  et  11- 
talie  semblait  encore  disposée  à  secouer  le  Jottg  impérial.  11  mit 
le  si^  devant  Naples,  pendant  que  la  flotte  génoise,  commaft- 
dée  par  le  grand  Doria,  bloquait  cette  ville  par  mer.  Mais  son  ftr- 
,  mée  n'était  pas  payée,  et  la  peste  Se  mit  dans  ses  rangs;  Doria, 
mécontent  de  François,  qui  ruinait  le  commerce  et  les  libertés 
de  Clénes,  amiiitieuK  de  rendre  l*indépendance  à  sa  patrie,  et 
d*aiyeurs  sachant  que  ta  foi  a^t  ordonné  de  Tarrèter,  ae  mit 
sous  ta  protection  de  TempoTear;  Il  abandonna  les  Français, 
débloqua  Naples  et  coupa  les  vivres  k  Lautrec.  Cette  défection 
fut  un  coup  mortel  pont  la  causé  fhinçaise.  Lautrec  mourut 
[16  août]  ;  les  débris  de  son  artnée  se  mirent  en  h^traîte  ;  har- 
celés par  les  Espagnols,  ruinés  pat  ta  peste  et  la  faim,  ils  capî- 
tulk'ent  à  Averse  et  périrent  dans  lés  lient  infects  où  leurs  eti- 
uemis  les  entassèrent.  DOria  rametia  Sa  flotte  k  Géties,  chassa 
la  garnison  française,  et  donna  à  sa  patrie  une  constitution  repu- 
Jbllcaine  qui  a  duré  jusqu*eli  1791* 

Une  deuiième  armée,  fhrte  de  mille  lànceset  de  diï  mtUe  ifkn 
tassins,  avait  été,  pendant  le  siège  de  Naples,  envoyée  en  Ita- 
lie^  sous  le  commandement  du  comte  deSaint-Pol:  elle  fut  ar- 
rêtée en  Lombaidie  par  Antoine  de  Leyva,  et  ne  put  joindre  celle 
de  Lautrec  [1529].  Le  manque  d^argent,  la  désertion  et  Finca- 
pacitë  du  général  la  réduisirent  de  moitié  ;  le  reste  fût  surpris 
à  Landriano  par  Leyva,  battu  et  dispersé  [2i  juin]. 

§  Xill.  TaAlTÊ  DE  GAltailAI.  ~-  SOUMlSSlOff  DE  l'ITALIE  Â  LA  MAISON 

n'AuTaicHE.  —tous  les  États  étaient  épuisés  par  cette  tnlermi- 
nable  guerre  :  on  trouvait  bien  encore  des  aventuriers  h  armer, 
mais  non  plus  d'argent  pour  solder  ces  pillards  féroces  et  insa- 
tiabki.  Lltalie  semMail  éûtièrement  ruinée  ;fràiT(oi$  sclaêsdU 


à^iiriè  gîléit^oâ  il  fi^lvait  êu  qii6^^4e^  liutnUtktï(ms^e<ii^|ii(^^ 
astres;  Charles  Cfaîgtiiatt  de  perdfè  tofôâ  leg  àvàtitagè»  qii'Wr 
honheut  coiistânt  lui  àvàit  donnés,  lui  qtiî  «vatteu  débélfés  it^' 
mées  sans  les  payer,  gàigtié  dés  victôlrëâ  qu^  h'attetidalt  p«t} 
pris  des  ytllès  auxquàleS  il  n'avait  jamais  songé.  Des  nëgocfei-^ 
lions  s^entamèrent  à  Gafnbfai  entre  Louise  de  SàTôie  et  Maf «^ 
guérite  d'Autriche;  et  là  6ês  délit  femmes,  sans  tëmoiii  et  sané 
Aide,  signèrent  la  paix  [155l9,  5  août].  ' 

Le  traité  de  Cafhbrai  né  fit  que  modiâef  éelui  de  Madrid.  1^ 
foi  gardait  la  Bourgogne  ;  màls  il  cédait  ses  droits  dé  suzeraineté' 
sur  la  Flandre  et  TArtois  ;  il  renotiçait  à  Milan,  à  Gêiie^,  à  Na-' 
pies,  cl  payait  deiix  millions  d*écus  pour  sa  rançon;  Il  épousait 
la  sœur  de  Tempereur,  abandonnait  ses  alliés  d*Italle,  promet'-*' 
tait  de  leS  contraindre  à  se  soumettre  à  Charles,  enfin  rétablls-î 
sait  les  héritiers  du  connétable  de  Bourbon  dans  leurs  biens  (^).^ 
Ce  fut  Fun  des  traités  les  plus  humiliants  qu^eût  subis  Iti 
France.  On  ne  perdait  queritàlie,  mais  on  la  livrait  au  domi- 
nateur de  la  moitié  de  1  Europe;  on  sacrifiait  tous  ceUî  qui  s'é^ 
talent  armés  pour  nous,  sans  les  recommander  même  à  lamer(^ 
du  vainqueur  ;  car  il  n*y  eut  paâ  la  moindre  stipulation  pour- 
Venise,  pour  Florence,  pour  Ferrare  !  La  France  en  acquit  urf 
funeste  renom  ;  et  cette  tache  à  soii  caractère,  si  naturellemeilt 
dévoué  et  généreux,  elle  la  doit  à  François  I*',  que  les  Courtisanij 
prônaient  comme  un  modèle  de  loyauté  et  dé.  franchise.  Enfid 
le  roi  chevalier  n'eut  pas  honte  de  faire  des  protestations  sécrétée 
contre  ses  renonciations,  comme  si,  bien  mieux  qu*à  Madrid^  it 
ne  le»  faisait  pas  volonlairement  :  artifice  puéri),  indigne  d^uii 
prince  et  deslruclîf  de  tonte  foi  publique  ! 

Le  traité  dé  Cambrai  avait  été  précédé  de  la  padx  entre  le  pape 
et  l'empereur.  Le  saint-siége,  comme  s^'il  eût  senti  qu*il  ne  pou- 
vait rien  faire  pour  l'indépendance  de  Tltâlie,  s'hUmîlîàit  devant 
la  couronne  germanique,  et  semblait  n'avoir  plus  d'aiitré  am-' 
bition  que  de  sauver  lés  restes  de  son  pouvoir  spirituel.  Clé- 
ment donna  à  son  vainqueur  Tinvestiture  de  Naples,  et  il  re- 
couvra ses  États,  avec  la  promeése  du  rétablissement  dés  ttédicis 
dans  Florence.  Ce  traité  était  le  commencement.die  rjiSftervi&«e^ 

(1)  Un  arrêt  du  parlement,  en  1527,  avait  déclaré  Bourboa  coupable  de  lèse-ma- 
jesté dÎTine  et  humaine  et  condamné  à  la  confiscation  de  ses  biens.  L'article  du  trait^ 
(de  Cambrai  ne  fut  pas  exécuté,  et  la  maison  d?  P^urbon  rest«  dépouillée* 
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m&ai  de  Fltalie.  Après  la  |Mdx  de  Cambrai,  Fempereur  monta 
sur  les  galères  de  Doria,  et,  avec  une  armée  de  trente  mille 
hommes,  il  s*en  alla  prendre  possession  de  ce  beau  pays,  cédé  si 
fitcilement  par  son  rival.  11  débarqua  à  Gênes,  eut  une  entrevue 
avec  le  pape  à  Bologne,  et  s'occupa  de  pacifier  la  péninsule. 
Pressé  de  retourner  en  Allemagne,  oîi  les  Turcs  assiégeaient 
Vienne  et  où  les  luthériens  prenaient  une  attitude  menaçante, 
il  la  traita  avec  indulgence  ;  d'ailleurs,  la  ligue,  épouvantée, 
s'était  humiliée  et  avait  mis  bas  les  armes.  Sfoi-za  fut  rétabli 
dans  son  duché,  qui  reçut  garnisons  espagnoles  et  fut  taxé  à 
d'énormes  sommes  ;  Venise  rendit  ses  conquêtes  et  pa^a  les 
Irais  de  la  guerre  ;  le  duc  de  Savoie  se  tourna  entièrement  du 
côté  de  TAutriche,  et  la  France  perdit  à  jamais  Falliance  de  ce 
portier  des  Alpes  ;  enfin  Florence,  Fantique  amie  des  rois  de 
France,  fut  livrée  au  pape.  Elle  résista  pendant  dix  mois  à  Far- 
mée  impériale  ('),  et  capitula  sous  condition  qu'elle  conserverait 
ses  libertés;  mais  la  capitulation  fut  violée,  et  la  tyrannie  la 
plus  odieuse  fut  établie  en  la  personne  d'un  bâtard  des  Médicis, 
Alexandre,  premier  duc  de  Florence. 

Alors  Charles  se  fit  couronner  a  Bologne  empereur  et  roi 
d'Italie,  et  désormais  il  eut  dans  cette  contrée  un  pouvoir  plus 
grand  que  celui  de  Charlemagne  et  d'Otton.  L'Allemagne,  ou 
plutôt  la  maison  d'Autriche,  n'avait  plus  de  barricie  dans  la 
péninsule;  la  France  avait  abdiqué  son  protectorat,  et  l'on  peut 
dire  qu'à  partir  de  cette  époque  l'Italie  a  cessé  d'exister  comme 
nation.  D'ailleurs  ce  fut  la  dernièi*e  fois  qu'on  vit  un  roi  d'Al- 
lemagne venir  dans  une  église  italienne  pour  recevoir  des 
mains  du  pape  la  couronne  d'or.  11  n'y  eut  plus  de  couronne- 
ment pour  les  empereurs,  qui,  plus  que  jamais,  furent  des 
souverains  nationaux  pour  FAllemagne,  des  maîtres  étrangci-s 
pour  Fltalie,  et  qui,  peu  soucieu.':  de  faire  confirmer  leur  di- 
gnité par  un  pouvoir  spirituel  tombi  en  décadence,  se  contentè- 
rent dorénavant  du  titre  d'^empereur  élu, 

m 

(1)  Cette  armée  était  commandée  par  !«  prince  d'Orange,  qui  fut  tué.  Ses  biena 
passèrent  à  sa  sœur,  mariée  au  comte  de  Nassau,  dont  les  enfants  ont  rendu  !e  non 
4'Orattge  si  célèbre. 
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CHAPITRE  VI. 

Frogrèfl  de  la  réformation.  —  Deuxième   guerre  de  François  I«r  et  de  Charles* 

Quiot.  —  Trêve  de  Nice.  —  1529  à  1558. 

§  1.  Agitations  de  l'Allemagne.  —  Sectes  luthériennes.  — 
Révolte  de  Muncer.  —  Luther  était  sorti  du  château  de  Wart- 
bourg  plus  âpre  et  plus  fougueux  que  jamais;  il  avait  prêché 
contre  Tordre  des  évêques,  «  réceptacle  d'ignorance;  de  débau- 
che et  de  tyrannie;  »  il  avait  demandé  Tabolition  des  monastè- 
res  et  la  confiscation  de  leurs  biens  ;  enfin  il  avait  publié  sa 
fameuse  traduction  de  la  Bible  avec  des  commentaires,  chef- 
d^œuvre  de  style,  qui  a  fixé  la  langue  allemande  et  popularisé 
la  réforme. 

Le  peuple  commença  à  s'emparer  de  ses  théories  et  à  les  tra- 
duire en  faits  :  cette  liberté  religieuse  dont  on  lui  parlait,  il  en 
fit  une  liberté  politique  et  sociale.  Luther  avait  lui-même 
poussé  à  cette  conséquence  :  a  Les  princes,  disait-il,  servent  à 
Dieu  de  licteurs  et  de  bourreaux;  ils  sont  presque  tous,  ou  les 
plus  grands  des  imbéciles  ou  les  plus  mauvais  des  débauches. 
Le  peuple  commence  à  le  comprendre  :  il  s'agite  de  tous  côtés, 
il  a  les  yeux  ouverts.  Aussi,  nobles  seigneurs,  gouvernez  avec 
modération;  car  les  nations  ne  supporteront  pas  longtemps 
Totrc  tyrannie.  Le  monde  n'est  plus  le  inonde  d'autrefois,  où 
TOUS  alliez  à  la  chasse  des  hommes  comme  à  celle  des  bêtes 
fauves  (*).  »  C'était  dans  ce  style  qu'il  avait  écrit  à  Henri  VIIT, 
lequel  avait  publié  un  grand  ouvrage  contre  lui,  à  plusieurs 
princes  d'Allemagne,  à  l'empereur  lui-même.  La  réforme,  quoi- 
que dès  l'abord,  pour  s'affranchir  de  la  papauté,  elle  se  fût  mise 
humblement  sous  la  protection  de  l'autorité  civile,  était  en- 
traînée, par  son  principe  même,  à  attaquer  cette  autorité  ;  et,  à 
la  vue  des  agitations  de  la  petite  noblesse  et  du  peuple,  Luther 
lui-même  s'écriait  :  a  Je  prévois  un  grand  bouleversement  des 
États.  L'Allemagne  est  menacée  delà  plus  cruelle  guerre  ou  de 
sou  dernier  jour  :  je  la  vois  nager  dans  le  sang  (*).  »  Cependant, 
alarmé  de  son  propre  ouvrage,  de  l'esprit  de  destmction  qui 
8*évei]lait  partout,  il  cherchait  à  arrêter  la  dissolution  qui  com- 

(1)  De  seculari  potestate,  apudLuth.  Opéra.  -^  Cocblœus,  Vie  de  Luther,  p.  58* 
(I)  Lettres  de  Luther,  152S. . 
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mançait,  et  essayait  de  conserver  quelque  chosg  de  Tancien  é<U- 
fice  en  organisant  une  MufleUe  ^^êêb.  Mais  il  ne  pouvait  rien^ 
fonder  :  son  œuvre  était  de  démolir.  Vainement  il  s'emportait, 
cofftré  tout  ce  qui  se  séfMirut  00  tti  fénntftsAiofk.  Il  cttiR  wÈh 
surdc  à  lui  de  vouloir  être  le  seul  întei-prète  de  F  Évangile, 
4uaa4  VkitaiftéiMiiuM  était  livrée  à  la  raison  humaine;  d'ioro- 
i|iier  VmtUmié  pour  constitacr  sa  dectrine,  quand  il  avait  iav^ 
^oélaliberlé  pour  se  séparer  deTEglise.  Là  était  la  plaie  vitale 
àe  ia  réIoFBie  liibérienne  :  elle  ne  voulait  pas  avouer  qu'elle 
JHiaU  du  doiii«,  qii*eile  menait  au  doute;  elle  ae  tourmentait 
pour  ii'éÉra  pas  oivaUepar  ce  dissolvant  de  toutes  ks  crof  auces; 
éll0  8*imposait  des  doctriaes  et  des  dogmes  inflexibles,  poar 
avoir  de  TuBité  et  renouveler  la  ièi  ;  mais  rindividualisaie,  la 
variation,  la  division  étaient  dans  son  essence. 

Lesdiseipleade  Lutber  antralnaîent  la  rôfonue  bien  au  delà 
de  k  v€loiitédfl  DMkre  :  c'étaient  Zma^^TapAtra^le  la  Suisse, 
qui  mettait  Hercule  et  Numa  au  rang  des  saints;  Bucer^  «  le 
grand  arcMtaDte  des  subtilités;  »  Garlûstadt«  le  destructeur  de 
reuehari^ieat  des  ia»ages,  etc.  Ils  affolaient  déjà  Lutfaer  Fallié 
du  papeet  derauti-CbrisL  Chacun  decas^^nfs  do  secte  déplorait 
reiisteoce  des  aulrea;  toua  se  détestaient  et  ua  voulaient  is 
(iureanGuneooneessioa.Leur  polénâqua  était  pleine 4'outrages, 
de  violeoces  et  de  fureurs  ;  toutes  les  presses  de  TAllemagoe  n'é- 
taient occupées  qu'à  jeter  des  pamphleta»  des  commeutaireSf 
desdissertatioQs  de  Lutber  oontro  ses  adversaires,  de  ses  adver- 
satres  entre  eur,  des  catholiques  contre  aux  tous^  Nul  ne  visait 
à  faii*e  de  l'éloquence^  mais  à  exercer  do  l'action.  C'était  le  con- 
mencemeiit  de  la  puissance  de  la  presse,  reine  nouvelle,  devant 
laquelle  les  princes  s'indinaieut  déià;  mais  dqià  déveigondée, 
outrageuse,  vénale.  «  Jamais  on  ne  vit  rien  de  plus  séditieux  et 
de  plus  licencieux  Umt  ensemble*  s'écriait  Érasme.  On  nuet  le 
feu  à  la  maison  pour  eonsuoier  les  ordures.  La  peuple  aecouele 
joug  des  supérieur  et  ne  veut  plus  croire  perseone.  »  Ui- 
lanctiton^  le  |dus  doux  et  le  plus  pacifique  des  disciples  4r 
Luther,  se  voyait,  «  au  milieu  de  ces  démagogues,  comme  Da- 
uiel  dans  la  fosse  aux  lions.  Ce  n'est  pas  de  religion,  disait-il  à 
son  maître,  que  les  esprits  sont  occupés;  cWde  liberté!  ■ 

Enfin  Muncer  poussa  le  principe  luthérien  aux  dernièi'es  con- 
séquences, en  ranimant  le  vieux  ferment  hussite  qui  existait 
encore  eu  Allemagne  :  il  appela  le  peupjtà  T^^^lo  absolia^  de 


^,  tiMft  fofrte  ifetiDctft)^  <lé  rang,  di?  xntfssance,  d6 
fortune,  déclara  le  travail  obUgaloiie  peur  tous,  et  ameuta  Jes 
pHY^miaB  de  k  Tliùringe,  du  Paudînat,  dé  b  Souabe,  de  TAlsace, 
les  prêtres,  les  nobles  et  tes  magistrats.  Les  insurgés 
dTaèoré  des  demandes  modérées  et  équitables  :  ils  ne  you- 
phis  être  Iraités  comme  fa  propriété  de  leurs  se^neurs; 
il»4eBaaiHÎ&ient  faSégement  des  services  féodaux,  le  droit  d^élire 
tecm  pasteurs,  etc.  Mais  Muncer  les  appela  aux  armes  par  une 
proelMnation  sanguinaire  :  «  L^heure  des  mécbants  est  venue! 
dR-9.  L'Allemagne,  Fltalfe,  la  France,  sont  tout  entières  sbu- 
kfrées  contre  eux.  En  avant  !  que  le  glaive  chaud  de  sang  ne  se 
refroidisse  jamais  (^).  »  Luther  fût  très-alarmé  de  cette  jac- 
querie terrâble,  niveleuse,  raisûnnée.  Les  paysans  Tinvoquaient 
pour  arbitre,  les  princes  l'accusaient  d'être  la  cause  de  la  ré- 
veite  ;  it  répondit  atix  uns  et  aux  autres  par  le  plus  éloquent  de 
ses  écrits,  excitant  les  paysans  à  la  soumission,  les  princes  à  la 
modération.  Sa  voix  ne  fut  pas  entendue  ;  la  guerre  commença. 
Des  armées  de  paysans  sauvages  et  fanatiques  chassèrent,  dé^* 
ponfllèrent,  massacrèrent  et  tout  ce  qui  vivoil  dans  Toisiveté.  » 
Luther  vif  la  réforme  compromise  si  les  grands,  elfrayésdes  coo* 
sëqueHces  de  son  tenible  principe,  Tabandonnaient  ;  alors  il 
n'^^ésila  pas  à  se  prononcer  contre  ceux  qui  avaient  exagéré  ses 
(doctrines  :  «  Ftifsqulls  n*ont  pas  écouté  mes  exhortations,  dit-il 
aux  princes,  qu'ils  soient  exteiminés  !  que  les  seigneurs  pren- 
nent les  armes,  et  qu'il  ne  soit  pardonné  q^'à  ceux  qui  se  sou- 
nuftrontr»  Les  princes  de  Spixe,  de  Hesse  et  de  Brunswick 
rassemblèrent  une  armée,  enveloppèrent  les  troupes  désor- 
dbnnéies  de  Muncel',  et  les  mirent  en  pleine  déroute;  leur  chef 
ffit  pris  et  supplicié  [i52S].  Leui-s  débits;  attaqués,  poursuivis, 
traqués  en  tous  lieux,  traversèrent  lé  Khin,  l'Alsace,  la  Lor- 
raine, et  menacèrent  la  Champagne.  Le  gouverneur  de  cette 
provinee  ét^ût  Claude,  duc  de  Guise,  frèi*e  du  duc  de  Lorraine  ; 
if  rassembla  des  troupes  qu^il  mena  à  la  poursuite  de  ces  misé- 
rables, et  il  acheva  de  les  détruire  dans  trois  batailles  où  tienle 
mille  hommes  pérît'ent  (*)..  Luther  ne  montra  nulle  pitié  pour 
tant  de  victimes  :  «  Pas  de  grâce  pour  les  paysans,  disait-il  ; 


(t)  Miehelet,  Vie  de  Luther,  t.  ij  p.  ÎV^ 
(f)  SIeidan,  p.  liP. 
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ils  sont  dans  le  ban  de  Dieu  et  de  Fempereur.  Qu'on  les  traite 
roinnio  des  chiens  enragés  (*)  !  » 

§  II.  État  de  la  réforme  en  Allemagne.  —  Diètes  de  Spire 
ET  d'Augsbourg.  —  Ligue  de  Smalkalde.  —  La  réformation, 
sauvée  de  ces  sectateurs  fanatiques,  continuait  ses  pragi*ès  et  se 
donnait  une  base  durable  en  dépouillant  le  clergé  de  ses  biens. 
Nul  n'obéissait  aux  décrets  de  la  diète  de  Worms  :  Félecteurde 
Saxe,  le landgiave  de  Hesse  et  plusieurs  villes  impériales  aboli- 
rent solennellement  la  messe  ;  Albert  de  Brandebourg,  grand 
maître  de  Tordre  Teutonique,  embrassa  la  réforme,  et,  par  le 
conseil  de  Luther,  se  fit,  sous  la  protection  de  la  Pologne,  une 
souveraineté  des  provinces  piiisiennes  appailenant  à  Tordi-e; 
partout  les  nombreux  aventuriers  qui  foisonnaient  en  Allema- 
gne prenaient  les  armes  pour  piller  les  biens  ecclésiastiques  ; 
la  réforme  était  sure  de  trouver  des  armées  pour  sa  défense. 
Charles-Quint  voyait  la  constitution  germanique  bouleversée 
par  ces  innovations  ;  mais,  comme  à  cette  époque  la  ligue  ita- 
lienne menaçait  sa  puissance,  il  espérait  en  tirer  parti  contre 
Clément  VIL  Une  diète  fut  convoquée  à  Spire  pour  s'occuper  de 
la  défense  de  la  Hongrie  contre  les  Turcs  et  de  Fextiipation  de 
rhérésie  [1529];  et,  à  l'instigation  secrète  de  l'empereur,  elle 
demanda  un  concile  général,  et  déclara  que  chaque  prince  était 
libre  de  gouverner  ses  États  sous  le  rapport  religieux  comme 
il  l'entendait.  Ce  décret  était  le  commencement  de  l'établisse- 
ment légal  de  la  réforme  :  il  fut  lancé  contre  le  pape  en 
même  temps  que  l'armée  de  Bourbon  marchait  sur  Rome. 
Luther  se  trouvait  alors  h  Spire,  et,  par  ses  pamphlets  incendiai- 
res, il  précipitait  l'Allemagne  dans  la  guerre  contre  le  saint- 
siégc  ;  Frundsbcrg  était  l'exécuteur- de  ses  violences;  et  comme 
l'on  demandait  des  subsides  pour  résister  aux  Turcs  :  «  Prencx 
les  biens  du  clergé,  s'écriait-il,  et  servez-vous-en  pour  les  be- 
soins de  la  république  chrétienne.  »  Mais  1oi*sque  l'empereur 
eut  signé  le  traité  de  Cambrai  et  fait  sa  paix  avec  le  pape,  il 
'  changea  de  plan,  et  résolut  de  faire  servir  le  maintien  do  l'unité 
religieuse  à  l'établissomcnl  de  son  pouvoir  politique  sur  l'Alle- 
magne. La  maison  d'Autriche  semblait  alors  au  faîte  de  la  puis- 
sance :  Charles  avait  vaincu  la  France;  il  dominait  rilalie,  et 
Il  faisait  épouser  à  son  frère  Ferdinand  l'héritière  des  royaumes 

(1)  Miebelet.  Vie  de  Luther,  t.  i,  p,  iOI, 
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de  Bohême  et  de  Hongiie  (*).  Alors  une  nouvelle  diète  fut  con- 
voquée à  Spire,  et  elle  déclara  que  Tédit  de  Worms  serait  exé- 
cuté dans  tous  les  lieux  où  le  luthéranisme  n'était  pas  réguliè- 
rement établi.  L'électeur  de  Saxe,  le  landgrave  de  Hesse,  le 
margrave  de  Brandebourg,  •  les  princes  d'Anhalt  et  de  Lune- 
bourg,  avec  les  villes  inipériales  de  Strasbourg,  de  Nuremberg, 
d'Ulm  et  de  Constance,  protestèrent  contre  cette  «  résolution 
injuste  et  impie  ;  »  et,  soutenus  secrètement  par  François  !•% 
ils  déclarèrent  qu'ils  n'y  obéiraient  pas. 

Charles  venait  d'être  couronné  à  Bologne;  il  passa  en  Alle- 
magne et  convoqua  une  diète  à  Augsbourg  [1530, 20  juin].  Tous 
les  prinees  s'y  rendirent,  tant  la  puissance  de  l'empereur  sem- 
blait redoutable.  Les  protestants  lui  présentèrent  leur  confession 
de  foi  rédigée  par  Mélanchton  et  signée  par  ti'ois  électeurs, 
cinquante-deux  évèques  et  abbés,  cinquante-cinq  princes,  com- 
tes et  barons,  trente-neuf  villes  impériales.  Cette  confession  re- 
connaissait l'autorité  des  quatre  premiers  conciles  généraux, 
le  dogme  de  la  Trinité,  la  nécessité  du  baptême,  la  présence 
réelle  de  Jésus-Christ  dans  l'eucharistie  ;  elle  abolissait  les  vœux 
monastiques,  le  célibat  des  prêtres,  les  cérémonies  de  la  messe; 
elle  déclarait  la  puissance  ecclésiastique  distincte  de  la  puis- 
sance séculière  et  tout  à  fait  en  dehors  du  gouvernement.  Le 
légat  qui  assistait  à  la  diète,  outré  de  colère,  demanda  à  l'em- 
pereur la  punition  d'une  adhésions!  solennelle  à  l'hérésie.  Mais 
Charles,  inquiet  d'une  manifestation  d'indépendance  si  redou- 
table et  secrètement  satisfait  de  voir  l'autorité  pontificale  si  rude- 
ment attaquée,  fît  entamer  des  conférences  pacifiques  entre  les 
docteurs  des  deux  communions  ;  il  espérait  arrivei;à  une  conci- 
liation qui  abaisserait  la  tiare  au  profit  de  la  couronne  impériale; 
mais,  malgré  les  concessions  mutuelles  des  docteurs,  l'on  ne  put 
s'entendre.  Luther,  qui  dirigeait  de  loin  les  conférences  avec 
son  ardeur  ordinaire,  était  opposé  à  toute  tentative  pour  la 
réunion  des  deux  Églises  ;  et  si  la  diète  était  défavorable  à  la 
réformation,  il  voulait  qu'on  résistât  à  ses  décrets  par  les  armes. 
Charles  essaya  tous  les  moyens  de  séduction  pour  ramener  les 
princes  dissidents  au  catholicisme,  mais  sans  succès  ;  et  à  la 

(1)  Après  la  mort  dn  roi  Louis  II,  tué  à  la  bataille  de  Hohaez  en  1526,  Ferdinand 
tmit  déjà  reçu  de  son  frère  l'Autriche,  la  Styrie,  la  Carinthie  et  le  Tyrol  ;  et  an 
loyaumede  Hongrie  étaient  annexées  laHoravie,  la  Silésie,  l'EsolaTonie  et  la  Croatie 
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flii,  Il  M  miére  na  Merel  ^i  «Midtviiiait  la  cdfffession  deH^ 
tendiloii,  ei^Mgiiait  TobierfilkMi  4u  cvite  catholûine  dam 
tMiM  M»  ptrflM,  ÉMMiyf  lai  ¥mte  de»Mem  e^lémttsâfHes,  et 
HKMfaM  d'eul  cl  de  nart  cen  foi  penirtaraieni  daiM  la  iae-» 
Mae  latbérimiiia  [I»  aov.} 

Ce  décKt  excita  «aw  ^4m  iwamt:  il  feianl  d«  caAiilicwHM 
kCMÉdenenl  de  remplre  gemunl^M,  doaaaîi  à  ^empereur  «ne 
pafaaMce  pacayie  aèaalae,  aom  le  prétexte  êm  naîntiea  é& 
rancienne  religion,  enia  révâail  lea  prajeii  poiilkfset  def 
GlMiiea  aw  rAUenufse.  Le»{Nriiieav  paoteatanta  lai  réfoadfoent 
a»  a\iBîH«)lpo«r  la  déiwaia  de  tewi  libertëgyar  m  traifaé  d'at^ 
Haaiee  défeiiaife  qtA  lea  aAvBcktsMill  es  réalité  de  la  eonCédé* 
ivtioB atteinande.  Ce fal te fawMcnae ligac da ^mafltaMe,  parte* 
qiMlte  ^milé  du  eorpa  gevmaniqiie  était  Fainpae  peur  jsamdsv 
et  te  véfbfine  ae  treu^radt  tfvair  peur  aÉnai  dire,  comme  le 
eaUlolfeianie,  aea  empîfe,  ges^  loia,  son  armée.  Sur-le-eharap 
elte  témeipm  aen  tndépendânce  en  négociant  atec  les  puissances 
étrangëres  et  en  aeilicitaiit  Tappcd  dès  rois  de  France  et  d*Angle- 
terre. 

Charles,  tv^amt  ses  projets  de  monarefcie  al»olue  et  héréditaire 
gpaadenent  eempmnia,  fit  toua  se»  efforts  pour  rainer  les 
confédérés  :  il  poursuivit  partout  la  restitution  des  biens  ecclé^ 
stesCiques,  dépoui Ua  Albeif  ée  Brandit^boarg  de  lia  grande  ma!^ 
trise  de  Torefre  Teutomque,  fttvorisa  la  formation  d^une  ligue 
caCli0lfque,  enthi  couTocfua  une  diète  à  €k>logHe  pour  y  faire 
élire  son  i^re  Ferdinand  roi  des  Romains.  G*était  le  moyen 
#iGMurer  d*a!?ance  à  f  Empire  un  souTerain  catboli<|ue,  car  les 
réformés  ne  désespéraient  pas  de  von*  dans  Pavenir  le  trône  im^ 
pdriai  occupé  par  un  prince  de  leur  communion.  L'électeur  de 
Siftxe  reftisa  de  se  renchre  à  cette  diète  et  convoqua  les  confédérés 
à  9ma!kalde;  mais  Ferdinand  ii*en  fut  pa»  moms  élu.  Les 
luthériens  protestèrent  contre  cette  âtectton,  renouvelèrent  leur 
flifiance,  puMèrent  un  manifeste  contre  les  desseins  politîtjues 
de  Tempereur,  et  préparèrent  leni's  contingents. 

§  Iflf.  François  !•*  protège  les  protestants  d'Allemagne  et 
s^ALtiE  AUX  TtRcs.  —  6tmRiifl:  DE  Soliman  et  de  Cmarles-Qoint, 
-  A  la  nouvelle  de  la  ligue  de  Smalkalde,  François  l*""  cnit 
aBMiir  ieouvé  KocaaaiiMi*  dft  se  veugev  da  saa  temhiiatioiiB  :  la 
réformation  étant  Pembarras  capital  de  son  ennemi,  son  HWe 
lui  fut  tracé  :  il  fallait  rester  catholique  à  rhitérieur  et  se  mon- 
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fxBT  iHroteftlant  à  Fextérieur  ;  politique  de  milieu  que  ses  suçce^ 
seurs  adoptèrent»  qui  dessine  selt^oenf  la  France  daits  laréTO- 
lution  lufhérienae,  et  qui  convenaif  paifaitement  à  son  caractère 
spécial.  Cette  nation  mobile  et  sympathique,  mérî^onale  par 
les  émotions  et  septeliirîonale  par  la  penuBée,  devait  d*un  cdié 
garderie  catholicisme  en  rétablissant  ta  discipline  de  son  dergé^ 
d*un  autre  côté  prendre  à  la  rêlormatîoû  son  grand  principe, 
en  faire  d*abord  le  fondement  de  la  philosophie  moderne,  puis 
au  bout  de  trois  siècles  rappliquer  politiquement,  et  avec  lui  re- 
muer le  mondé.  François,  mû  par  son  orgueil  blessé,  devina  cède 
politique  :  il  envoya  t)ul>eilay-Langey  aux  confédérés  de  Smal- 
îalde  et,  malgré  les  stipulations  expresses  du  traité  de  Cambrai, 
n  leur  promit  qu*ik  le  trouveraient  «  pi^  à  tes  secourir  sans 
lien  épai^œr  f)  ;  »  énâu  il  prit  la  ligue  sous  sa  protection,  et 
lui  accorda  des  subsides. 

Le  rival  de  Charles-Quint  ne  sWrèia  pas  là  :  il  renoua  ses 
relations  avec  les  Turcs  et  chercha  à  faiio  avec  eux  une  alliance 
effective  ;  alliance  réputée  monstrueuse  et  sacrilège,  maie  qui 
n'exposait  pas  TËurope  à  être  envahie  par  les  barbares,  comme 
le  disaient  les  ennemis  de  François  P^  En  efiet,  la  France»  enve- 
loppée par  les  États  de  la  maison  d'Autriche  et  se  voyant  exclue 
de  la  Méditerranée,  devait  chercher  dans  une  puissance  oou- 
Tdle  les  moyeas  de  rétabUr  Tëquilibre  de  TËurope  ;  et  elle  ne 
te  pouvait  faire  qu'avec  un  peuj[ue  qui  menaçait  par  la  Hongrie 
et  parla  luer  tes  États  autrichiens,  avec  lequel  elle  n'avait  itiaite 
rivalité  de  position  et  d'intérêts,  dont  l'Ëmplfe,  assis  k  la  fois  en 
Europe»  en  Aste,  en  Afrique,  semblait  avoir  des  bases  inébran- 
lables. Ce  n'était  pas  trahir  b  cau^  chrétienne  ;  car,  malgré 
les  oonquétea  des  Turcs,  malgré  la  prise  récenlis  de  Rhodes  slir 
teschevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusatem  0,  les  croisades  avaient 
porté  leur  fruit;  l'islamisiue  arrivait  trop  tard;  l'Occident  était 
ai  fortement  constitué  qu'il  se  sentait  invincibte.  D'aiUeui^  ia 
politique  des  intérêts  avait  pris,  à  cette  époque  de  triomphe  du 
Uhre  ftiamen,  la  place  de  ia  poÛliquedes  seotimenUi  et  te  f^u- 

.     (i)  Didielbr,  liT«  rr,  f,  t&l« 

^  L'Uedt  BbodM  fut  défeodu«  hér(n<yieiiMnt  parTilUers  de  rule-A4ftm,  grmaâ 
Buitre  de  Tordre,  et  ne  0e  readit  qu'après  six  mois  de  siège  [iSSi],  ceni  vingt 
niUs  eoops  ^  esiieii  M  ftonfelAe  4«,#0^  Tores.  Les  «hértHèrt  se  reUrfrénl  «t«e 
éjom  ttifiMi  ém  rtté  ae  Miils,  fH  Um  tm4maéê%àîn%fm€kmkt  qrtÉ», 


1 


340  GUERRES  DES  FRANÇAIS  EN  ITALIE. 

part  des  princes,  loin  de  s^épouvanter,  comme  la  multitude,  des 
victoires  des  Ottomans,  sachant  bien  quMl  suffirait  d^une  guerre 
ordinaire  pour  les  contenir,  ne  songeaient  qu*à  tirer  parti  delà 
puissance  de  ces  derniers  venus  en  Europe. 

Le  padischah  des  Turcs  était  alors  Soliman,  dit  le  Conquérant, 
le  Magnifique,  le  Législateur!  11  avait  reçu  d'abord  des  proposi- 
tions d^alliance  de  la  part  de  Charles-Quii^t  et  les  avait  repous- 
sées ;  mais  il  avait  accueilli,  comme  nous  Pavons  vu,  après  la 
bataille  de  Pavie,  les  demandes  de  François  1«%  celui-ci  étant 
Fennemi  de  son  naturel  ennemi.  Suivant  ses  promesses,  il  en- 
vahit deux  fois  la  Hongrie:  la  première  fois  il  vainquit  et  tua  le 
roi  Louis  II,  deraier  rejeton  des  Jagellons,  à  la  bataille  de 
Mohacz  [1526]  ;  la  deuxième  fois  il  vint  à  Faide  de  Jean  Zapoli, 
vay  vode  de  Transylvanie,  qui  disputait  le  trône  de  Hongrie  à 
Tarchiduc  Ferdinand,  et  il  assiégea  Vienne  sans  succès  [1529]. 
Le  traité  de  Cambrai  ne  lui  fit  pas  poser  les  armes  :  il  envahit 
une  troisième  fois  la  Hongi'ie,  et  faisait  le  siège  de  Guntz,  loi'S- 
qu'il  reçut  une  ambassade  de  François  1*'  qui  avait  pour  but  de 
lui  demander  l'assistance  de  ses  flottes  quand  la  guerre  recom- 
mencerait entre  la  France  et  TAutriche.  L'envoyé  français  fut 
reçu  avec  une'pompe  et  des  honneurs  qui  n'ont  été  répétés  à  la 
Sublime  Porte  pour  aucun  ambassadeur  chrétien.  Le  sultan 
accéda  à  la  demande  de  son  ami  le  padischah  de  France,  et  il  s'ap- 
prêta à  envahir  l'Allemagne  [1531]. 

Charles-Quint  appela  tous  les  chrétiens  à  la  défense  com- 
mune; et  depuis  la  Vistule  jusqu'au  Rhin,  une  foule  de  volon- 
,  taires  accoururent  sous  ses  drapeaux  :  le  danger  était  si  grand, 
que  Fenthousiasme  des  croisades  sembla  se  réveiller.  Le  roi  de 
France,  sommé  par  l'empereur  de  venir  à  son  aide,  feignit, une 
grande  ardeur  pour  la  guerre  sainte,  et  leva,  malgré  le  pape, 
deux  décimes  sur  le  clergé;  puis  il  offrit  à  son  rival  de  garder 
l'Italie  pendant  son  absence.  Charles  s'effraya  de  l'allié  infidèle 
qui  allait  peut-être  faire  soulever  F  Allemagne  denière  lui,  et  il 
négocia  avec  les  protestants.  Alors  fut  conclue  la  pacification  de 
Nuremberg,  qui  renvoya  toute  décision  sur  les  afiaires  religieu- 
ses à  un  concile  générd,  confirma  l'expropriation  des  biens  ec- 
clésiastiques, et  composa  la  chambre  impériale  également  de 
calhohques  et  de  luthériens  [i532,  23  juillet].  Les  protestants, 
satisfaits  de  si  grandes  concessions,  se  rendh'ent  avec  empres- 
sement dans  l'armée  impériale ,  qui  se  trouva  composée  de 
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plus  de  cent  cinquante  mille  hommes.  Soliman  en  avait,  disait* 
on,  trois  cent  mille,  et  Ton  s'attendait  à  une  grande  bataille  ; 
mais  Charles  manœuvra  habilement  pour  délivrer  FAllemagne 
sans  combattre  ;  les  Turcs  reculèrent,  et  il  revint  avec  honneur 
de  cette  guerre,  la  première  qu'il  faisait  par  lui-même  (*). 

§  IV.  État  intéIuecr  de  la  France.  —  François  P'  protège 
LES  ARTS  ET  LES  LETTRES.  —  Frauçois  !•%  voyaut  ses  alliés  d'Al- 
lemagne et  de  Turquie  immobiles,  ajourna  ses  projets  de  guerre, 
et  s'occupa  de  la  réforme  et  de  Taugmentation  de  Tarmée ,  de 
l'administration  des  finances,  enfin  de  la  marine  (*].  Déjà,  de- 
puis quinze  ans,  les  Bretons  et  les  Normands  avaient  fondé  des 
pêcheries  à  Terre-Neuve;  le  navigateur  Verazzani  avait,  par 
l'ordre  du  roi,  exploré,  en  1520,  les  côtes  de  l'Amérique  du 
Nord;  Jacques  Cartier  avait,  en  1528,  pénétré  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent  et  découvert  le  Canada.  Tous  ces  efforts  étaient 
bien  inférieurs  à  ceux  des  Portugais  et  des  Espagnols  ;  mais  ils 
témoignaient  l'activité  de  la  nation  et  l'extension  que  prenait 
son  commerce  extérieur.  La  flotte  de  Marseille  a  battoit  la  mer 
de  Levant,  si  bien  que  les  François  y  étoient  redoutés  et  quasi 
les  maîtres  (*).  »  Un  armateur  de  Dieppe,  Ango,  ai^mait  des  es- 
cadres pour  châtier  les  rois  qui  insultadent  son  pavillon ,  et 
traitait  d'égal  à  égal  avec  leurs  ambassadeurs.  Malgré  les  dés- 
astres de  la  guerre  précédente ,  malgré  la  lourdeur  des  impôts 
et  les  dépenses  excessives  de  la  cour,  le  progrès  matériel  conti- 
nuait, l'agriculture  et  l'industrie  étaient  florissantes,  et  le  pays 
généralement  riche  et  prospère. 

Le  roi,  quoique  plus  attentif  au  gouvernement,  avait  con- 
servé tout  son  goût  pour  le  luxe  et  les  plaisirs  ;  sa  cour  était 
toujours  galante,  lettrée,  chevaleresque,  frivole  ;  son  règne  était 
toujours  celui  des  favorites,  des  arts,  des  fêtes,  de  la  licence.  11 
bâtit  Chambord  et  Saint-Germain,  embellit  Fontainebleau  et 

(1)  Voir  moD  Essai  hislorique  sur  les  relations  de  la  France  avec  V Orient^ 
daos  la  Revue  indépendante  du  25  octobre  1843. 

(2)  Ce  fut  dans  ce  temps  que  la  Bretagne  fut  défiaitivement  réunie  à  la  couronne. 
Cette  province,  même  depuis  la  mort  de  la  reine  Claude,  avait  conservé  son  admi- 
nistration particulière^  et  les  états  voulaient  que  la  souveraineté  en  lût  donnée  au 
fils  puîné  de  Claude  et  de  François.  Mais  le  roi  obtint  d'eux,  à  force  de  promesses, 
qu'ils  proclamassent  son  fils  aiué  duc  de  Bretagne,  et  qu'ils  déclarassent  «  leur  du- 
ché uni  irrévocablement  et  à  perpétuité  à  la  couronne.  *»  (Actes  de  Bretagne, 

1. 111,  p.  tooi.) 
^)  HéinoiresdeVieiUeYille. 
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commença  le  Louvre  ;  .iJ  «gnwdil  k  iMbUolUqils  repim  ;  il 
fonda  le  Collège  de  France  pour  Tétude  ées  tauigiiM  kliiM,  giee- 
que  et  hébraïque»  ei  plus  tard  pour  celle  de*  matfaématkiaeft, 
de  la  philosophie,  de  la  médecine.  A  V^Mmple  éat  princes  d*l- 
talie,  il  aimait  à  l'entoiu-er  de  savaots,  de  poêtety  d'artistes  ;  il 
les  comblait  de  richesses  et  d*honneur»;  il  «n  attira  plusieurs 
de  Tëtranger  à  sa  cour.  Lascaris  de  GoQStoutinopk  fit  rerl- 
vre  rétude  de  la  langue  grecque  ^n  France,  fonda  la  MbKo^ 
thèque  de  Fontainebleau  et  fut  ambassadeur  à  Yeniie  ;  Léo- 
nard de  Vinci  mourut  dans  les  bras  du  roi;  Rossd  de  Florence 
décora  de  ses  peintures  le  château  de  Foutainsbleau  ;  Prima- 
ticcio  de  Bologne  continua  les  travaux  de  Rosso,  et  traça  le 
plan  de  Ghambord  ;  André  del  Sarto,  Jnlei  Romain,  le  Titien, 
Benvenuto  Cellini  et  une  foule  d*autres  futvnt  lumorés  des 
bienfaits  royaux.  Les  arts  acquirent  une  perfection  qui  n'a  pas 
été  dépassée  et  qui  est  toute  la  gloire  du  règne  de  François  l*'  : 
la  peinture  italienne  alla  orner  les  châteaux  gothiques  ;  des 
monuments  pleins  de  la  grâce  et  de  la  majesté  helléniques 
sYlevcrcnt  à  côté  des  fortes  tours  du  moyen  âge  ;  la  glorieuse 
série  des  artistes  français  commença  par  le  peintre  Jean  Cou- 
sin, les  sculpteurs  Germain  Pilon ,  Jean  Goujon ,  Pierre  Bon* 
temps  f  les  architectes  Jean  Lescot  et  Philibert  Belorme.  La 
France  rivalisa  avec  ritalie  par  ses  savants;  et  le  roi  les  employa 
avec  succès  dans  ses  conseils  et  dans  ses  ambassades  Les  trois 
frères  Dubellay  étaient  eu  même  temps  diplomaties,  hommes 
de  guerre,  écrivains  distingués  ;  Guillaume  Pélicier,  Pi^re  Ds^ 
nés,  George  de  Selve,  servirent  la  France  par  leurs  négocia- 
tions et  Féclairèrent  par  leur  érudition  ;  Guillaume  Budé,  qtii 
cultiva  toutes  les  sciences  et  surtout  la  langue  grecque,  était 
prévôt  des  marctiands  de  Paris  :  c'était  le  «  prodige  de  la 
France,  »  disait  Érasme,  dont  Fécole  philosophique  avait  pour- 
tant trouvé  en  lui  un  adversaire.  Avec  eux  vivaient,  également 
protégés  par  le  roi,  Jules-César  Scaliger,le  restaurateur  de  la  lan- 
gue latine  ;  Joseph  Scallger,  le  restaurateur  de  la  chronologie  ; 
Robert  Estienne,  le  savant  imprimeur;  Ramus,  l'adversaire 
d'Aristote;  Turnèbe,  Muret,  etc.  L'érudition  était  la  grande  pas- 
sion de  cette  épor^ue,  et  la  philologie  la  science  favorite  ;  la  lit- 
térature en  devint  disputeuse  et  lourde.  La  poésie  eut  peine  à 
se  faire  entendre  au  milieu  des  vastes  et  savants  commentaiitis 
dont  on  écrasait  les  esprits  ;  pleine  de  grâce  et  de  finesse  souf  la 
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l^imiie  46  Marbt^  rite  tvtte  fi«lkk  «t  ëtwlitâ  tutti  «(M  #é  ^s 
imitaieim.  D'«iUeurl  reipril  iaihérieii^  <t^i  «ttimlililMtt  tdttt« 
étoufi&at  rifiii^fitialtoact  ftiiaÉl  1  insUiiet  paëfiqttil. 

Se«veT*  —  lUieufft.  -^  AiiAiAtaiTiiB  «g  IfointiA.  ^  La  fëdut- 
ie(ikm  de»  litr^andein  ftyintamenëcointAe  tttie  restftnMiëii 
de  toute  Tftiiliqakét  la  phUoBOphie  )K;olafitiqttd  la  mcrjvit  1^ 
lomha  devant  lesouvrâges  réceamantdéoiMivartsda  la^ikM- 
phie  gi«cqiie.  Les  éealei  furaol  ébkmiet  et  coalma  éaiTrées  de 
Piatenioii  Hmita^  ODiec<itniiiaala,oni*adqpta  ai^<eefelle<t  «ans 
critique,  on  eut  foi  dans  lui  comme  dam  TË^atiglfe  ;  mais  <m  ne 
fut  qu'érudit  en  pbikMophie  et  non  ]^  phttoeopbe.  Le  plat<^- 
niune  voulût  t'aUier  à  la  réforme  ;  Ramus  eMafa  de  t*itttrodailre 
dans  Tuniversité  da  Parie  tout  Infatuée  d^Aristolê;  on  ^i^rtdit 
même  remettre  en  viguetir  le*  idées  de  Pythagore ,  de  Zenon, 
d'Épicare.  Tout  eela  échoua:  il  CiHait  encore  un  siècle  pour  <)ue 
la  pensée  de  Deseartés^  fiUe  de  la  pensée  de  Luthefi  4^télA  la 
philosophie  moderne.  Cependant  k  seolasttque  ne  m  rtsleta 
pas  de  sa  ruine  i  eUe  avait  en  beau  s'appuyer  de  la  logiqtie 
d'Aristote,  qui,  depuis  un  siècle^  était  eii  plein  triemphé;  elle 
ne  pouvait  durer  devant  le  libi^  examen^  elle  à  qui  la  religion 
imposait  les  principes  et  les  conséquences  de  ht  disouMlod;  et 
ridée  luthérienne,  en  attendant  que  Descartes  \â  rédufitl  eh 
méthode,  resta  libre  de  jeter  Tanarchie  dans  les  esprits. 

La  conséquence  inévitable  du  libre  examen  était  10  fM&tUih 
Ikme^  conBéqueiSceoù  le  protestantisme  est  arrivé  aujOUfd*bui 
presque  universellement^  et  où,  dès  son  origine  même,  il  fut 
entraîné.  La  raison,  en  dépouillant  toutes  les  ch>jatiee8  de  leuf* 
mystérieux  entours,en  Yint  àôter  au  christianisme  son  caractère 
divin,  et  à  ne  voir  dans  JésUs^Clnist  qu'un  àoUiffie,  le  plus 
sage  et  le  plus  parfait  des  hommes^  celui  qui  a  delé  Thumahiti 
du  plus  grand  des  bienfaits,  et  queThumanitëven  nldoiiftjpehsé', 
a  adoré  comme  Dieu.  C'était  Thérésie  d'Arius  déVékipipée  ;  «a 
fut  celle  de  Michel  Servet,  prêchce  ensuite  par  Socini.  L^  fUR^ 
séljftes  peu  nombreux  de  cette  doctrine  furent  penéeuté»  ioué 
le  nom  à* athées  et  de  libertins  par  les  deux  communions  ;  Ser- 
vet 0  lui-même  périt  sur  te  bûcher  par  la  maiii  dé  (Mvin. 

(>)  Servet,  né  en  AngoV,  «vait  étodtc  en  Ftwice.  8o«  pf emier  palin^iSil,  &é  tH' 
nilatiserroribuSf  parut  eo  153i  ;  le  dernier.  De  la  rttlUuiwniu  CAfiêHumitméi 
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D'autres  aUèrent  plus  loin  :  ils  descendirent  jusqu'à  Tindiffc- 
rence  en  matière  de  religion,  autre  conséquence  du  rationalisme 
de  Luther,  plaie  qui  dévore  le  temps  où  j'écris  et  après  laquelle 
on  ne  voit  que  le  néant.  On  en  accusa  Érasme;  mais  ce  type  de 
la  modération  n'avait  que  la  tolérance  et  la  philosophie  chré- 
tiennes des  temps  modernes,  et  le  vrai  coryphée  de  Tindiffe- 
rence  ou  de  l'athéisme  fut  Rabelais,  sceptique  malin,  audacieux, 
cynique,  qui  se  moqua  de  tout,  de  l'Eglise,  des  prêtres,  des 
rois,  des  grands,  des  peuples,  qui  néanmoins  fut  lu  et  protégé 
par  tout  le  monde ,  et  surtout  par  la  cour  de  François  l®'.  Son 
Pantagruel  et  son  GarganltMiy  qui  parurent  en  1533  et  en  1535, 
attaquaient  avec  une  verve  qui  ressemble  à  du  délire  ,  avec  un 
style  qui  a  donné  à  notre  langue  ses  plus  piquantes  richesses, 
les  trônes,  les  croyances,  l'ordre  social,  tout  ce  qui  est  spiri- 
tualisme, âme,  science,  philosophie,  tout  ce  qui  n'est  pas  vin, 
chair,  sens, matières;  satires  grossières,  désordonnées,  bouffon- 
nes ,  mais  infiniment  spirituelles,  et  où  les  perles  sont  cachées 
sous  l'ordure,  ces  œuvres  étranges  et  sans  modèle  montraient 
le  curé  de  Meudon  comme  le  dernier  terme  du  docteur  de  Wit- 
temberg,  qui  chantait  :  a  Si  tu  n'aimes  le  vin,  les  femmes,  la 
musique,  tu  seras  un  sot  toute  ta  vie.  )) 

Pendant  que  certains  esprits  descendaient  aux  extrêmes  li- 
mites du  libre  examen,  les  sectateurs  de  Muncer  ou  anabaptis- 
tes  (^)  relevaient  la  tête  pour  traduire  en  faits  les  dernières 
conséquences  de  la  liberté  religieuse,  et  ramener,  disaient-ils, 
le  règne  de  Jésus-Christ.  Us  s'étaient  répanclus  en  Hollande, 
dans  le  Brabant,  sur  les  bords  de  la  mer  Baltique,  dans  laWest- 
phalie;  pleins  d'un  mysticisme  démagogique  poussé  jusqu'à 
l'extravagance,  ils  s'étaient  mis  en  tête  de  rétablir  les  formes 
sociales  des  Hébreux,  la  lecture  de  la  Bible  ayant  amené  les  es- 
prits vulgaires  à  croire  que  la  constitution  politique  du  peuple 
de  Dieu  devait  être  la  meiUéure.  Les  anabaptistes  de  Munster 
parvinrent  à  s'emparer  de  cette  ville  ;  ils  en  chassèrent  tous 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  leurs  croyances,  mirent  tous  les 
biens  en  commun,  et  commencèrent  l'exécution  de  leur  rêve 

ea  1539.  Exilé  de  France,  il  voulut  se  sauver  eo  Suisse  et  passa  par  Geoève.  Calvin, 
contre  tout  droit  et  toute  justice,  le  fit  arrêter,  condamner  à  mort  et  exécuter, 
c  Tant  que  prévaudra  mon  autorité,  disait  le  farouche  sectaire,  il  ne  s'en  ira  pas  vivant.  » 
(1)  On  appelait  anabaptistes  les  sectateurs  de  Uuncer,  parce  qu'ils  resrardai^ 
comme  nul  le  baptême  donné  aux  enfanta 
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politique.  Douze  prophètes  gouvernèrent  la  république  ;  ils  fu- 
rent bientôt  remplacés  par  Jean  de  Leyde ,  fils  d'un  tailleur, 
jeune  homme  de  vingt-six  ans,  d'un  caractère  extraordinaire, 
qui  se  fitnonuner  roi  de  Sion,  se  donna  une  cour  pompeuse, 
établit  la  polygamie  et  gouverna  par  Finspiration  celte  tourbe 
délirante  [i535].  Une  de  ses  dix-sept  femmes  vint  à  douter  de 
lui:  il  la  décapita  de  sa  main  au  milieu  des  seize  autres  proster- 
nées et  chantant  des  "^antiques.  Les  anabaptistes,  ayant  fait  de 
Munster  le  théâtre  de  toutes  les  monstruosités  que  Fesprit  hu- 
main peut  inventer,  furent  assiégés  par  le  prince-évêque  de  cette 
ville,  assisté  de  plusieurs  seigneurs;  ils  se  défendirent  avec  dés- 
espoir pendsûit  six  mois  ,  et  Munster  ayant  été  prise  d'assaut, 
ils  furent  tous  exterminés  ;  Jean  dé  Leyde  périt  dans  les  plus 
aCfreux  supplices  (^).  On  persécuta  la  secte  avec  acharnement 
en  Hollande  et  dans  la  basse  Allemagne,  mais  elle  ne  fut  pas 
détruite,  et  aujourd'hui  elle  existe  encore,  quoique  bien  chan- 
gée :  elle  s'est  généralement  fondue  dans  celles  des  quakers  et 
des  unitaires,  lesquels  sont  sociniens.  Ses  doctrines  passèrent 
aussi  dans  la  Grande-Bretagne,  et  furent  le  fondement  du  pu- 
ritanisme, qui  devait,  un  siècle  après,  réaliser  le  rêve  d'une  ré- 
publique mihtaire  et  religieuse,  imitée  des  Hébreux. 

§  VI.  Henri  YIII  se  sépare  de  l'Ëguse  romawe.  —  Catholi- 
cisme ÉQUIVOQUE  DE  Frakçois  I^*'  ET  DE  Charles-Qdikt.  —  Malgré 
ces  excès,  contre  lesquels  Luther  tonnait  avec  fureur,  la  réfor- 
mation faisait  des  progrès.  En  Suède  et  en  Danemark,  Gustave 
Wasa  et  Frédéric  de  Holstein  ayant  renversé  le  tyran  Chris- 
tian II,  qui  régnait  sur  les  trois  royaumes  du  Nord,  rendirent 
cette  révolution  prompte  et  durable  en  l'appuyant  sur  un  chan- 
gement de  religion  :  ils  adoptèrent  le  luthéranisme  et  distribuè- 
rent les  biens  du  clei^gé  à  leurs  soldats.  En  Suisse,  six  cantons 
avaient  embrassé  la  réforme  de  Z\vingle  ;  les  sept  autres  restè- 
rent catholiques;  il  s'ensuivit  une  guerre  civile  dans  laquelle  le 
réformateur  fut  tué,  et  aptJBs  laquelle  un  traité  de  paix  stipula 
la  tolérance  mutuelle,  en  laissant  le  pays  partagé  en  deux  con- 
fédérations ennemies.  Enfin  les  trois  premiers  monarques  de 
l'Europe,  Charles-Quint,  François  !«',  Henri  Vlll,  chancelaient 
dans  le  catholicisme  politique  qui  était  toute  leur  religion. 

Henil  VHl  s'était,  dès  le  commencement  de  la  véformation, 

^1)  Spaobeim,  De  Otigiae  et  progressa  Anabaptist.,  1.  m. 


froflèoeé  tftec  éelat  c— itre  Lvttier  :  ii  ft^«il«cnft  iiril  .gnn  ftme 
tmâtt  lui,  f^Mfsiiiri  «évèrenient  •»  wctateiBV ,  «t  mçu  es 
pmpt  ht  titre  4le  MisMeur  ée  la  loL  Mus  ee  tjnm  maffinimm 
0t  Ubertta  était  asMuretn  4'Afine  de  fidiefa,  ^le  é'koineiir  ée 
la  iieinc,  et,  Teiiiiiit  rë^uaer«  il  èemasda  aa  fta^  4e  casser  wm 
Martine  avec  Cathenne  d'Aragoo,  tanle  ée  €&arieM)t^Ht  [i  jr29|. 
€lémeat  VU  négocia,  temporisa,  et  enâa,  pveiaé  flar  ta  gob*- 
•oience  et  par  r^i^perear^  il  refwia  de  piéter  la  flfeaia  à  ee 
Beandale.  Alora  Heiift  le  neiMiça  d*etBfcnisser  la  àndtêat  lodië- 
rienne,  et  i^sserra  mn  alliance  aree  Fr&nçoii  I*.  toe  «itrerae 
eut  lieu  entre  les  deitt  rois,  sotts  prétesde  d*aTisa'  à  «ne  cmI- 
wde  contre  les  Turcs  [ttf32, 1W  oct.]  :  Franfois  cdosëlla  à  Usan 
d'épouser  Anne  suit  le  cofisentement  de  f  É^ise,  et  tteeri  à 
Fnsçois  de  se  séfiarer  du  pape,  pour  lutter  contre  Cbaxiea* 
Quint  à  armes  éf^des ,  eo  se  plaigMit  à  la  tète  des  léfcmiiéB 
eomae  rempereur  à  la  tète  des  catlM^iques. 

François  recula  deTast  celée  propositkMi:  Il  était  toujours  m* 
latoé  de  ses  projets  sur  Titalie,  et  rie  potiTail  ks  faire  rétitsêr 
^tt'à  Talde  du  pape  ;  il  eflHt  roéme  à  démeat^  pour  Tattirer 
dans  son  alliance,  de  faire  épouser  à  son  deuxième  fils  sa  pa* 
rente,  Catherine  de  Médicis  (*).  Le  pontife  regs»ila  cette  prop^ 
rition  comme  un  leurre,  el  refusa  en  prétextant  la  bassesse  de 
sa  maison  en  face  de  la  glorieuse  maison  de  France.  Le  roi,  qui 
croyait  ce  refus  dicté  pai'  fempetx^r,  en  fut  très-iriité,  et  ^ 
dire  à  Clément  ^'il  eût  à  «  considérer  Tétat  ok  soni  fAUesBa^ 
gœ,  la  Suisse,  et  autres  paf  s  de  la  chrétienté,  oomme  Ils  se  sont 
disjoints  de  robéiasance  de  TÉgli^  romaine;  dont  il  s^oità 
craindre  que  si  deux  puissants  rois  s*en  âétoummeàt  à  faute  de 
justice,  ils  troureroient  ^sieurs  qui  leur  adhéreroicnt,  el  &^t 
deux  poin-roient  ftiire  un  td  effort,  qu'il  seroit  dilfidle  d*y  té* 
sister(*).  s 

Charies^jttint  tie  semMait  pas  plus  ferme  que  fieati  Vlli  et 
François  I  '  dans  la  foi  cathotique;  Jl  né  cessait  de  tourmenter 
le  pape  pour  qu'il  convoquât  un  concile  général,  espénuit  trou» 
ver  dans  ses  décrets  des  antKîs  pour  rétablir  Paulorité  Impériale 
aux  dépens  du  saint-stége;  il  eut  aréc  lui  des  altereatioas  très* 

(1)  FKle  de  Laurent  de  Mcdiols,  neveu  de  Léon  X,  et  dé  M&delelae  de  li  tour, 
comtesse  de  Boulogne. 
(«)Dubellay,UY.  !▼,  p,  47i. 


ia^imetÊiv&ffWè  h  Bohffm  ;  et  iJptttmt,  ékteai-^m\  ëlevë 
le  foiKkDKwl  ée  laféfolte  reUgieiMe  la  ^épondërance  de  k 
conronné  kaféeUt^ ,  ft*tt  n^eâé  eramt  et  j^lev  le  sainl-^ié^ 
dte9  fsMHifé  frftaça&Mv  «i  â»  itipnny  mm  Vv$mqûi»1^  e» 
Italfe. 

Ce  n'était  donc  qu'aux  crainte»  im^tm^l^é^  èenaiMt  rbau» 
sur  rftalte<pief  la  papanlér  ésvait  t^»Mi«l^  €là»)»it  VII,  hoeame 
éclairé,  tfer  benne»  «wwiriy  arai  ées  «h^,.  ««iicBé  de  toiw^  ptyAH 
pour  8e»]p»éiéeta»i)iiiB;  it  avait  ti»  RMae  mise  à  féu  et  à  ^wig, 
le  "fn^egen^êàfooffiàè^wà  ^ire,  le»  io^auwes  ^  Nei^d  ae  déta-* 
cbfnil:  d»  flttfnt-^ai^e,  eeax  du  Midi  qi»  aenaigaieni  d'em  faiee  att<- 
tant  :  ileii  perdit ïatête,etB*eu>t  ][da&i^'iiBep^iii#ie équivoque  et 
mobile,  fat  ^  tomber  au  plue  bas  FËgl^e  rowaÀae.  Pouesé  k 
bout  parles  <iKeiiiaiiiéii»de€Wrlea*-Qi«iiiis  etregardaat  la  coftvo- 
eafion  d^un  eotfcâe  générai  eamoie  la  ruûie  die  k  papau^,  U  se 
fôuma  Ters  le  reii  de  France,  Im  pfoani  iaa  aHiaiuse  pour  Fe- 
conqnérir  FRaiie,  et  n^^nela  anree  ardeur  le  mariage  de  sa  cou* 
i^e.  Enfin  il  vint  à  Hwseille  avec  la  jeuue  Catherine,  et  là  fui 
conclue  cette  «lion  si  honorable  pour  le^  Médicis,  qui  n- appor* 
fait  pa"» à  ke  France  le-moindre  a^^^mteige  [1533, 43  oct.]. 

Alors  ii  ne  ménagea  piut  Henri  Vill,  et  il  allait  déclara -9oa 
mariage  avec  Catberkie  d'Aragon  Légitime  et  iadissoluJiïle,  quand 
ce  prince  fif  eâss^  ee  mariaige  par  Tar^hevêque  de  Cantorbëry, 
épousa  Anne  ée  Mef  n,  et  fit  prononcer  par  son  parleatent  que 
PAngleterre  était  affiramclûe  d«  pouvoir  «I  de  k  juridktion  du 
pape  [1594,  S8  mai|.  dément  rexeommuoia.  Alors  Henri  s'en»» 
para  des  biens  ecclésiastiques;  maie  il  n*adopta  pa^  k  doctrine 
hithérîenne  :  iï  prétendit  rester  catbcdique,  apérer  une  réforme 
à  sa  façon,  fitire  une  Cgiise  dunli  ii  serait  le  dief,  et  il  imposa  à 
ses  sujets  ses  idées  ttiéoiogiques.  Liturgie^  praères ,.  dogmes, 
fout  fut  r^lé  peo»  lut  et  par  son  paiieaent,  lâdie  instr^unent 
de  ses  tyrannies  :  les  décisions  d^  conciles  n'airent  de  force 
qu'avec  Tapprobation^du  prmee;  toute  juridiction  émana  de  lui  ; 
les  évoques  ne  furent  que  ses  vicaibes  ;  mais,  malgré  ses  eiïovU 
pour  conserver  les  dogmes  caHioUques^  asalg^é  ses  parsécution6 
contre  les  Itiiliériens,  la  p(nrte  était  oumarfee  au  protestantisme, 
et  ses  sujets  s'^y  précipiterait.  «  lè  y  eut  donc  dès  Tori^e,  en 
ÂngMerre,  deu%  réformes,  œlte:  dn>  prince  «I  celle  du  peuple  ; 
l'une  incertaine,  servile,  plus  attachée  à  des  intérêts  temporels 
qu'à  des  croyances,  alarméis^dn  mofffemenl^ti'atfvltfaît  na^ 
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tro,  et  sVfTorçant  d'emprunter  au  catholicisme  tout  ce  qu'elle  en 
pouvait  retenir  en  s'en  séparant;  Tauti^e,  spontanée,  ardente, 
méprisant  les  considérations  mondaines,  acceptant  les  consé- 
quences de  ses  principes  ;  vraie  révolution  morale  enfin,  entre- 
prise au  nom  et  avec  la  passion  de  la  foi,  et  qui  devait  amener 
une  révolution  politique  (*).  » 
§  VII.  État  de  la  réformation  en  Frange.  —  Calvin.  —  Fbas- 

ÇOIS  I^  RESTE  CATHOLIQUE.  —  PREMIÈRES  PERSÉCUTIONS  CONTRE  LES 

LUTHÉRIENS.  —  L'Angleterre  avait  donc,  comme  FAllemagne,  la 
Suisse,  la  Scandinavie,  embrassé  le  parti  de  la  révolte  ;  TËcosse, 
les  Pays-Bas,  la  Pologne,  la  Hongiie  étaient  déjà  troublés;  ily 
avait  fermentation  en  Italie  et  en  Espagne  ;  si  la  France  suivait 
la  même  impulsion,  c^en  était  fait  de  TËglise  romaine.  La  France 
semblait  une  terre  toute  disposée  pour  la  réforme.  CétaLsntde 
là  qu'étaient  parties  depuis  un  siècle  les  plus  rudes  protesta- 
tions contre  le  despotisme  pontifical  ;  la  voix  des  docteurs  fran- 
çais avait  dominé  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle;  l'univer- 
sité et  le  parlement  avaient  rendu  populaire  l'idée  d'une  église 
nationale;  enfin,  la  pragmatique  sanction  semblait  être  le  com- 
mencement d'une  séparation  avec  l'Église  romaine.  Les  idées 
luthériennes  trouvèrent  donc  faveur  en  France,  surtout  dans 
la  noblesse,  la  magistrature,  la  haute  bourgeoisie,  c'est-à-dire 
dans  tout  ce  qui  avait  fait  opposition  à  l'autorité,  soit  tempo- 
relle, soit  spirituelle  ;  les  savants,  les  hommes  d'étude  et  d'in- 
telligence,  quelques  poètes  même,  les  adoptèrent.  Renée,  fille 
de  Louis  Xll,  duchesse  de  Ferrare,  Marguerite,  reine  de  Na- 
varre, veuve  du  duc  d'Alençon  et  sœur  de  François  P^  profes- 
saient ouvertement  la  réforme;  la  duchesse  d'Étampcs  était 
soupçonnée  d'hérésie.  On  chantait  publiquement  dans  les  rues 
de  Paris  les  psaumes  de  David,  ti-aduits  en  vers  par  Marot  ;  les 
Colloques  d'Èmsine  étaient  vendus  à  vingt-quatre  mille  exem- 
plaires ;  de  nombreux  pamphlets  répétaient  les  attaques  de 
Luther  contre  les  abominations  de  Rome.  Mais  tout  cela  était 
moins  une  adoption  du  luthéranisme  que  l'expression  vague 
d'une  opposition  violente  à  l'Église  romaine.  Jean  Calvin,  né  à 
Noyon  en  1509,  formula  les  doctrines  des  réformés  de  France 
dans  son  livre  De  VInstitutton  chrétienne^  publié  à  Bàle  en  1535, 
et  dédié  à  François  1".  Il  prit  pour  base  de  la  croyance  l'iuspi- 

{^  Guiiot,  Bist.  de  la  révol.  d'An^Iel.,  1. 1,  p.  f  9. 
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ration  intérieiu^;  établit  la  justification  de  Thomme  exclusive- 
ment sur  les  mérites  de  Jésus-Clirist,  sans  que  les  œuvres  y 
eussent  aucune  part;  rejeta  la  pénitence,  la  confession,  le  pur- 
gatoire, le  culte  des  images,  la  messe,  Fimpanation  des  luthé- 
riens et  la  transsubstantiation  des  catholiques;  onfin,  ne  con- 
serva que  deux  sacrements,  le  baptême  et  la  cène. 

La  doctiûne  calviniste,  plus  hardie  et  plus  lexique  que  celle  de 
Luther,  eutde  nombreux  prosélytes.  Calvin  s'étaitretiré  à  Genève, 
ville  qui  venait  de  s'affranchir,  avec  Taide  de  François  I"*,  de 
la  domination  de  son  évêque  et  du  duc  de  Savoie,  et  dont  les 
magistrats  avaient  adopté  publiquement  la  réforme  de  Zwingle; 
il  en  devint  bientôt  le  maître  unique,  par  sa  foi  sévère,  impla- 
cable, despotique,  et  en  se  plaçant,  comme  il  disait  lui-même, 
«  entre  le  paganisme  de  Zvnngle  et  le  papisme  de  Luther  ;  » 
enfin  il  fit  de  cette  ville  la  Rome  du  calvinisme.  Get  homme 
aux  moours  austères  et  cruelles,  au  langage  plein  de  fiel,  mais 
fort  et  pénétrant ,  établit  son  église  sur  des  bases  si  sévères, 
que  la  société  semblait  transfoimée  en  un  couvent.  11  lui  donna 
des  foimes  toutes  républicaines  :  les  ministres  et  les  paslcui*s 
étaient  élus  par  le  peuple  ;  le  pouvoir  résidait  dans  le  consis- 
toire, ou  assemblée  des  anciens  de  chaque  église,  qui  réglait  les 
matières  de  foi  et  de  discipline,  les  collectes  faites  pour  Fen- 
tretien  des  ministres,  enfin  les  rapports  de  l'Église  avec  le  pou- 
voir civil.  Point  de  liberté  de  conscience,  pas  de  jeux,  pas  de 
plaisirs ,  pour  tout  divertissement  la  Bible  ou  le  prêche.  La 
moindre  infraction  au  culte,  la  moindre  faiblesse  humaine 
était  punie  sans  pitié  ;  des  ordonnances  sanguinaires  pour- 
suivaient les  athées  et  les  libertins.  «  Surtout,  recomman- 
dait Calvin,  ne  faites  faute  de  défaire  le  pays  de  ces  zélés  fa- 
quins qui  excitent  les  peuples  à  se  bander  contre  nous.  Pareils 
monstres  doivent  être  étouffes,  comme  j'ai  fait  de  Michel 
Servet.  » 

Pendant  que  le  calvinisme  se  propageait  et  s^organisait  en 
France,  le  gouvernement  semblait  indécis  entre  les  anciennes 
et  les  nouvelles  doctrines.  Les  liaisons  du  roi  avec  Henri  VIH 
et  les  princes  d'Allemagne  faisaietit  liaitre  des  doutes  sur  sa 
foi;  il  était  le  protecteur  de  Rabelais  et  de  Marot  ;  tout  ce  qui 
l'entourait  semblait  empreint  des  idées  luthériennes  ;  il  dé- 
sirait certainement  lui-même  s'affranchir  de  toute  sujétion  en- 
vers la  cour  de  Rome,  et  rendre  son  pouvoir  aussi  absolu  au 
II.  M 


)M  mtfmn  m»  mm^im  tu  rrAiit. 

ij^îriliiel  9»*Mi  fmpûfat.  Wêêb  la  réfenttatls»  était  ym  én 
Franee  à  tnrrwate  tvouMBS  peèitii^Hea  ABVàSÈ&mm^piè,  les  ei- 
eèt  det  wafcaiptirtfgt  te»  éâsboiaioos  rontea,  étogMi^emes  et 
ééoMeiftklqim  4e  €àLw.  Ffançoîa  1»  Mgaiéait  eow«M  «m 
atteûHe  à  Fimtorilé  dea  ttm,  tmmmê  tm  léreil  de  Fimsloeratie 
féodale,  comoie  use  eefie  de  réveite  dm  peuple».  R  vo^faât 
4|u'eU0  ealrakiaiil  %m  ktmaséÊÊÊM  foMâiBe  ééftirenMe  aax 
g8UTeraemeH<^  akfolisa  ;  fa'iè  r  avait  aTee  eiia,  pCHir  le»  eM«l}- 
tatiesa  YieiUiei  éea  ÉMs  ebfëtieaB^  HicMnee  d'«B  dian^DMiit 
yadical  ;  enfiav  i|ie  la  dctfnièiie  conaéquenee  de  I»  ré<r(4iiCioÉ 
kithéneiiiie  sevaif  peiÉ^ve  U  itaynictieA  de  (Mit  le  sfsIèM 
flocial.  «  Le  roi  de  Fraaee  eiâ  pensadë,  disait  LuHier,  qp^  t^m 
noua  il  n'y  a  pkia  ni  autevité  pelitiqiie,  nt  égiiae,  ml  Kygtoa, 
pas  même  de  mariage  H.  »  VêUkoàn  les  manières  da«!«s  et 
fiurouches  du  calvimsme,  <|tiif  traitait  d^idolètrie  yamout  psttr 
les  arts,  qui  proscrivaii  lias  lalileaiix  et  les  plaisira,  qu4  puais- 
sait  de  mort  raduUère,  n'aUaieat  pas  à  k  coi»f  élë^té  et  li- 
cencieuse de  François.  Eniùiy  ee  roi  n*aTait  pas,  comatt 
Benri  VIU  et  les  pvinees  d- AUeaapiev  an  intérêt  toirt  malénel 
à  eml>rawer  k  réforme  :  il  n'avait  pas  à  s'eaapaarer  des  biens 
du  clergé.  Le  concordat  lui  ayant  donné  k  ^^bsîlion  de  ces 
laens,  k  réforme  ne  pouvait,  pour  aimd  dire,  rien  aJoeAsT  à  ee 
qu'il  possédait  :  il  ét«ît  doue  inutile  de  se  knser  dnneone  ^ek 
de  troubles  qui  jetait  nécessaiwment  k  pape  dana  k  siqétioa 
de  Fempereur,  et  kisait  éckisuep  tons  les  j^Wifets  de  Françoife 
surritalie. 

Une  statue  de  k  Vierge  ayant  été  mutilëe  dama  Parie  par  Us 
protestants,  le  peupk  jeta  des  cris  d'indignation  ;  k  gouverne- 
ment ordonna  des  informations  aur  rhéiësie,  et  VA  exécuter 
quelques  malheureux  seekires  avec  des  céréasonierexpktoires 
où  toute  k  cour  assisk  [4^28].  Mais  k  persécutkn  ne  com- 
mença réellement  que  sept  ans  après,  lorsque  le  roi  eut  trouvé 
des  pkcaids  contre  la  messe  affîcMe  jusque  dans  sa  ctan^re  : 
tf  il  en  conçut  une  teUe  col^e,  t^ii'ik  se  délièéra'  de  tout  exler-' 
miner,  s'il  eût  été  en  sa  puissanse  (^)  ;  »  et  il  déekva  que  *  st 
ses  propres  enfants  étoient  si  mattieutwux  qne  de  ionk)er  m 
teUe§  exéciables  et  maudites  4>p.ieieiis,.il  ka  veudnull  baitim^ 

(1^  LfMrM  4e  Lalhsr,  févriat*  i  107. 

ff)  TbMMiora 4e fièza,  UîiU «tcléiwivtii lin  pi  Us» 
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pem  Mit  «acïlfice  à  tiieti  fj.  *  U  ftt  hrtlét  en  gl-ande  pompe 
pltisien^s  ^hérétiques,  pntbHa  4!es  ëdKs  très-sévèrtïS  caotre  eut, 
pitttcfrdt  ïès  imprimeurs,  et  tie  révoqua  cette  proscriptîcm  qtie 
pottr  défenére,  sous  peine  de  mort,  d'imprîmèr  aucun  livte 
moïs  fa  permisj^n  ro^de.  Ses  dtiés  <f'Âliemagne  s^alartnrèrent 
d'une  icHe  pèrtéctttiotï  :  iî  s^cxctîsa  en  dkant  que  œm.  qu*i\ 
avait  fetit  périr,  «  cMtoien!  comriie  liTouillons  p^ttques  seïïî- 
Matides  aux  attâhapliites;  >i  que  «  les  réformés  de  France 
étoient  contenipléurs  du  saîtrt  sacrement,  que  Itither  respec- 
toit  ;  y>  enfin  que  les  doctrineK  de  ht  confession  d'Âugsbot^rg  lui 
paraissaient  si  raisonnables,  qvCÛ  serait  bien  aise  d'en  conférer 
avec  MéhtncMon. 

§  Vm.  FffAÏKÇOfS  I"  ^  «ItÉfÀfffi  A  tA  6UERRE.  -^  ËtP^mTlON  DE 

CHAMis-QuiNT  A  Tu«is.  —  f  rançois  I**  continua  à  ménager 
d'un  côté  l'alliance  du  pape,  de  Tautre  celle  de  Heurt  V!H  et  des 
princes  d'AIl^nagne,  et,  si\r  de  ces  appuis,  il  s'apprêta  à  recom- 
mencer la  guerre  contre  Charfes-Quint.  fa  néte  venait  de 
mourir  et  lui  avait  laissé  un  trésot  de  t, 500,000  écus  d'or, 
fruit  de  ses  concussions,  avec  lequel  il  pouvait  entrer  en  cam- 
pe^ne.  La  France  était  moins  agitée  de  troubles  religteux 
que  les  autres  pays  ;  elle  offrait  plus  de  ress^rces  que  les  États 
êi  désunis,  si  peu  tranquilles  de  l'empereur;  la  noblesse  con- 
tinuait à  montrer  une  grande  ardeur  pour  les  guerres  d'Italie  ; 
la  gendarmerie  avait  été  rétablie  sur  un  pied  formidable;  utte 
infanterie  nationale,  forte  de  trente  mille  |)iqniers  et  de  douze 
mifte  atx|uebusiers,  avait  été  formée  (*)  ;  la  Solde  des  tro*Tpes 
était  assurée,  leur  discipline  réglée  par  des  ordonnances  sé- 
vères; enfin  rAllemagne  devait  fournir  à  foi«on  des  soldats 
mercenaires.  L^eccasion  de  !a  guerre  se  ptéâenta. 

n  y  avait  à  Milan  un  agent  secret  du  roi  de  FtaUce,  nommé 
Haraviglia  ;  cet  agent  fut,  à  i'i^tlgattofl  de  Tempereur,  et  sotis 
prétexte  d'uUe  querelle  particulière,  arrêté,  jugé  et  déca- 
pita [1^3].  François  cria  à  iA  tioiétidndu  d^dit  des  genfs,  éi 


(1)  Oaillard,  Hîst.  dé  François  î". 

(S)  Cette  nfiliee  naiioDole  ne  dura  guère.  «  Voyatit  que  \é  «errlee  de  telîes  gej98 
aid  a^aeriis  étori  du  tout  kuttile,  ot  eottiwa  cela  «n  argent  ;  «(  aypeMê4-(wt  éèlie 
Uitie  \k  «otde  des  cinquante  mille  liomues  4e  piod»  U  i&qmal^  teos  les  rvtwntffrs 
unJversellemeDt  du  royaume  t)!!!  contribuables  et  subjeets,  et  de  cet  ar^ejat«ii 
eo  façoane  de  braves  hommes  M   ?aiIIaaU  câpitaÎDes.  •    [Uéit,  de  VieilleviSÎe, 
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n*obtint  aucune  satisfaction;  alors  il  se  disposa  à  attaquer  le 
duc  de  Milan,  en  même  temps  qu^il  excitait  les  confédérés  de 
Smalkalde  à  commencer  les  hostilités  contre  Tempereur.  11  se  lia 
par  un  traité  secret  avec  le  landgrave  de  Hesse  pour  qu'il  réta- 
blit dans  le  duché  de  Wurtemberg  Ulrich,  prince  luthérien, 
qui  en  avait  été  dépossédé  par  Ferdinand  en  1520.  En  effet,  le 
landgrave,  avec  les  subsides  de  la  France,  chassa  les  Autri- 
chiens et  rétablit  Ulrich.  Charles-Quint  s^alarma  :  la  ligue  re- 
fusait un  concile  ;  Luther  ne  voulait  aucun  accord  avec  les  ca- 
tholiques ;  le  landgrave  menaçait  de  marcher  sur  les  États 
héréditaires  pendant  que  François  1*'  entrerait  en  Italie.  On  di- 
sait que  le  pape  était  d'intelligence  avec  eux.  Charles  et  Ferdi- 
nand négocièrent  avec  les  protestants,  et  signèrent  à  Radan  un 
traité  coniirmatif  de  la  paix  de  Nuremberg  [1534, 20  juin]  :  la 
confiscation  des  biens  ecclésiastiques  fut  déclarée  irrévocable; 
rélecteur  de  Saxe  reconnut  Ferdinand  pour  roi  des  Romains,  et 
le  Wurtemberg  resta  à  Ulrich.  Ce  fut  Fépoque  décisive  du 
triomphe  des  protestants  en  Allemagne  :  le  Wurtemberg,  la 
Saxe,  le  Palatinat,  le  Brandebourg,  la  Poméranie  avaient  em- 
brassé la  réforme. 

Alors  Tempereur,  sans  s'inquiéter  des  menaces  de  François  1" 
sur  ritalie,  résolut  d'attaquer  la  puissance  ottomane  dans  sa 
marine,  et  par  conséquent  l'alliance  de  la  France  avec  les  Turcs: 
il  préparait,  à  cet  effet,  depuis  deux  ans,  i^ne  grande  expédition. 

Deux  frères,  nommés  Bai^berousse,  avaient  élevé  une  monar- 
chie puissante  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  et  créé  une  marine  de 
pirates  très-redoutable.  Le  premier,  après  s'être  emparé  des 
royaumes  d'Alger  et  de  Tlemcen,  fut  vaincu  en  1 5 1 8  par  les  Es- 
pagnols; le  deuxième,  qui  lui  succéda,  soumit  ses  États  à  Soli- 
man, qui  le  nomma  amiral  de  toutes  ses  flottes,  et,  au  nom  du 
sultan,  il  s'empara  du  royaume  de  Tunis.  Alors,  maîti*e  de  la 
côte  septentrionale  de  l'Afrique,  il  lança  ses  deux  cent  cin- 
quante vaisseaux  sm'  la  Méditerranée,  piUa  les  côtes  d'Italie  et 
d'Espagne,  enleva  une  multitude  de  chrétiens.  L'empereur,  sol- 
licité par  le  cri  universel,  avait  résolu  de  détruire  cette  puis- 
sance barbare  :  il  somma  François,  au  nom  de  la  religion  et  de 
l'humanité,  de  respecter  la  paix  de  l'Europe  pendant  son  ab- 
sence ;  et  celui-ci,  n'osant  se  montrer  le  complice  des  pirates, 
ajourna  ses  projets  de  guerre  :  il  comptait  d'ailleui's  que  Char- 
les reviendiait  ruiné  de  sou  expédition  [1535].  Mais,  malgré  les 
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solBdtatioTis  du  pape  Paul  III,  qui  Tenait  de  succéder  à  Clé- 
ment YII,  il  refusa  de  donner  aucune  aide  à  Fempereur,  et  il 
réserva  pour  sa  guerre  d'Italie  le  produit  des  décimes  levés  sur 
le  clergé  de  France  pour  cette  croisade  nouvelle. 

Charles  partit  de  Cagliari  avec  cinq  cents  navires  et  trente 
mille  combattants  [4  juin]  :  Doria  commandait  la  flotte,  Duguast 
Tarmée.  Il  débarqua  à  Porto-Farina ,  assiégea  la  Goulette , 
battit  Tannée  de  Barberousse  et. s'empara  de  Tunis.  L'ancien 
roi  fut  rétabli,  se  reconnut  tributaire  de  l'empereur,  et  lui  céda 
la  Goulette  et  plusieurs  ports.  Charles  se  rembarqua  avec  vingt 
mille  captifs  chrétiens  qu'il  avait  délivrés,  et  arriva  en  Sicile 
deux  mois  et  demi  après  son  départ  [4  sept.].  Cette  expédition 
lui  donna  une  gloire  incomparable  :  sa  puissance,  ses  talents» 
sa  générosité  furent  célébrés  par  toute  l'Europe. 

§  IX.  Premières  ciiPiTULATiONS  entre  la  Francis  et  la  Porte. 
—  Invasion  DU  Piémont.  —  L'empereur  déclare  la  guerre  a 
François  !•'.  —  François  1"  et  SoUman  ne  se  méprirent  pas  sur 
le  but  politique  delà  prise  de  Tunis,  et  ils  résolurent  de  faire  une 
alliance  ouverte  et  solennelle  qui  pût  en  ruiner  les  conséquences. 
Alors  furent  signées  les  premières  capitulations  entre  la  Porte  et 
la  France  [1535],  capitulations  ostensiblement  bornées  au  com- 
merce, qui  donnèrentaux  rois  de  France  le  protectorat  deschré- 
tiens d'Orient  et  des  lieux  saints  de  la  Palestine,  forcèrent  toutes 
les  nations  chrétiennes  à  ne  naviguer  dans  les  mers  ottomanes 
que  sous  pavillon  français,  enfin  transformèrent  les  comptoirs 
de  nos  marchands  dans  le  Levant  en  colonies  françaises  (^).  Des 
stipulations  politiques  tenues  secrètes  suivirent  les  stipulations 
commerciales  rendues  publiques  :  François  devait  envahir  le 
Milanais  avec  50,000  hommes,  et  Soliman  attaquer  le  royaume 
de  Naples  avec  toutes  ses  Hottes. 

Au  moment  où  l'armée  française  allait  passer  les  Alpes, 
Sforza  mourut  sans  héritiers  [24  oct.].  Le  Milanais  faisait 
échute  à  l'Empire,  et  Antoine  de  Leyva  l'occupa  au  nom  de 
Charles-Quint.  Alors  François,  arrêté  dans  ses  projets  sur  Mi- 
lan, résolut  de  s'emparer  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  afin  que 
les  Français  pussent  désormais  s'enfoncer  dans  l'Italie  sans 
avoir  d'inquiétude  sur  leurs  derrières.  C'était  une  nouvelle 

(1)  Voir  mon  Essai  hisloriqrte  sur  Us  relationt  ds  la  France  av€C  l'Orient,  dans 
la  JUvue  inçlépen^anle  du  t5  oetobre  1843* 

«0« 


tiUtlilëre  de  dominêi'  Ift  pMMiulle.  Gluirifi»  YHI  ovdt 
tiônné  Naples,  Louis  Xfi  ifétAit  ntiitta  sur  Mibn,  FiBfiçok  f 
fte  jetait  sur  le  Piémont.  0oiiB  le  rapport  de  ia  guerre  et  (de  la 
politique ,  c'était  une  ana^tiofl  pim  sage  que  eriie  de  let  dent: 
prédécesseurs  ;  sous  le  rappoti  de  la  fiaoraie ,  la  conquête  du 
néœont  était  encore  moins  aieiisal^le  que  ladle  de  Naptes  et 
de  Milan.  En  effet,  Francis  et  plaignait  de  ee  que  le  due  de 
SaYoie,  ami  de  la  Frasée  pendaiil  ^us  d'aa  siècle,  s'était 
tourné  entièrement  du  parti  de  Tampereur;  il  pt^teiiéait  qu'A 
Toulait  échanger  la  SaToie  et  Mice  eon^  des  possesaions  in»- 
périales  dans  Tintérieur  de  Tltalie.  Mais  il  n'osa  mettre  c^ 
raisons  en  avant  :  il  revendiqua  ia  Savoie  et  la  Bresse,  eoipioe 
héritage  de  sa  mère,  bien  que  celle-ci  eût,  ea  i{»d3,  r^nonfé 
formellement  à  tous  les  droits  quelle  pouvait  etBre&t  eontfie 
son  frère  ;  il  réclama  Niée  et  Asti  eerarae  fiefs  éo.  Dtuphinj  et 
de  la  Provence ,  Turin  et  le  Piémont  eauuoie  posdiesaiaiis  de 
Charles  d'Anjou,  ft'ère  de  saint  Lm%  etc* 

Cependant  FempereUr  était  arrivé  à  Nafdes  {IS35,  25  nov.], 
et  accueillait  les  plai&tes  de  tous  les  prisées  d'Itatie,  wm^m 
S'efifbrçant  d'éviter  la  guerre,  car  l'invasion  des  Turea,  la  tigae 
de  Smallcalde  et  des  troubles  dans  les  Pays-Bas  l'ioquiétaieat. 
François  réclama  de  lui  le  Milanais.  Charles  promit  de  le  doo- 
'  ner  au  troisième  fils  du  roi,  sotis  condition  que  cet  état  ne  m- 
'  rait  jamais  réuni  à  la  France,  que  Gênes  serait  libre,  qœ  Fran- 
'  çois  lui  donnerait  une  aide  efiicaee  eontre  les  Turcs  et  ks 
^  protestants  d'AUetnagne.  Le  roi  abandonna  sans  scrupule  toQs 
ses  alliés,  même  Henri  VllP,  mais  il  dems^a  Milao  pour  son 
deuxième  fils.  L'empereur  diffiéra  de  rendre,  aéf^ia,  pro- 
^  mit,  déploja  toutes  les  ressources  de  sa  politique  aatucieusOfet 
parvint  ainsi  à  suspendre  la  gderre.  Cependant  une  armi^ 
française  de  trente  mille  hommes  était  entrée  dfluis  le^  iltats 
du  due  de  Savoie  [1834,  il  févr.]  et  s'en  était  emparée  sans  dt^ 
stacle;  mais,  au  lieu  de  mareher  stir  le  Milanais»  qui  aurait  été 
pris  au  dépourvu,  elle  s'arrêta  par  l'ordre  dn  roi,  qui  se  qoa- 
'  fiait  aux  promesses  artificieuses  de  son  rival.  Celui^i,  pendapt 
ce  temps,  levait  des  troupes,  renouvelait  ses  alliances,  négo- 
ciait avec  Henri  VIII;  il  arriva  à  Rome  [8  avril] ,  reçut  solieû- 
nellement  la  plainte  du  duc  de  Savoie,  amusa  de  paroles  les 
«ambassadeurs  fran^fals;   enfin,  pjressé  par  leurs  demandes 
péremptoires,  d^ns  un  consistoire  tenu  par  le  pape^  et  âu  pré- 


cHAP.  VI.  l559-!83S.  ^  Hkn^^  i.  3(58 

àjence  de  toUs  les  ambassadeurs  chrétiens,  11  otibita  sa  réseHe 
accoutumée  et  sa  modération  hypocrite;  et,  aveu|^  par  H 
prospérité,  Irrité  des  attaques  perpétuelles  d'un  rivad  quil  mé- 
prisait, il  leva  le  masqué,  fi  rappela  toute  sa  vie,  son  dévoue- 
ment à  la  cause  chrétienne,  les  obstacles  que  lui  avait  stiâcit^s 
le  roi  de  France ,  allié  sacrilège  des  Turcs  et  des  hérétiques, 
prince  perfide,  qui  venait  de  dépouiller  le  duc  de  Savoie;  Il  re- 
jeta sur  lui  la  guerre  qui  allait  commencer,  guerre  terrible,  oft 
celui  quî  succomberait  devait  demeurer  le  plus  pauvre  gentil- 
homme de  l'Eurc^e  ;  il  vanta  avec  un  orgueil  indécent  ses  ex- 
ploits, sa  puissance ,  sa  grandeur  :  «  Si  mes  ressources,  dlt-îi, 
n'étaient  paâ  plus  solides,  et  mes  Bspératices  de  vaincre  mieut 
fondées  que^celles  du  roi  de  France,  J'irais  dans  l'instant,  les 
hras  liés,  la  corde  au  cou,  me  jeter  à  ses  pieds  et  Implorer  sa 
pitié  (*).  t 

§  X.  Les  FrAî^çais  soNt  cbassés  du  Piémont.  —  Invasion  de  la 
Provence.  —  Retraite  des  Impériaux.  —  François  1"  pouvait 
se  venger  de  telles  insultes  :  maître  d'un  pays  hérissé  de  for- 
teresses, il  n*avait  qu'à  précipiter  sa  marche  sur  le  Milanais, 
oh  Leyva  avait  à  peine  rassemblé  douze  mille  hommes  ;  mais, 
à  cause  de  ses  profusions  ordinaires,  il  manquait  déjà  d'ai'gent; 
liii,  qui  avait  commencé  la  gueiTe  avec  tant  de  chaleur,  ne 
songeait  plus  qu'à  négocier,  bailleurs  l'alliance  des  Turcs  lui 
avait  été  peu  profitable,  et  la  flotte  ottomane  s'était  bornée  â 
des  ravages  dans  la  Poullle  et  dans  la  Sicile.  Alors  il  dispersa 
une  partie  de  son  armée  dans  les  places  du  Piémont ,  licencia 
le  reste,  et  donna  le  commandement  de  cette  contrée  si  impor- 
tante au  marquis  de  Saluées,  homme  sans  talents,  allié  infidèle, 
qui  était  déjà  en  correspondance  avec  l'empereur. 

Aussitôt  Leyva  passa  la  Sesia  [1536,  7  juin].  Charles  le  joi- 
gnit à  Savigliano  ;  et,  voyant  la  faiblesse  de  son  rival,  qui  sem- 
blait fuir  devant  lui,  il  résolut  d'entrer  en  France.  Son  armée 
était  composée  de  vingt-quatre  mille  Allemands,  quatorze  mille 
Espagnols,  douze  mille  Italiens,  trois  mille  chevaux,  et  elle 
avait  pour  généraux  Duguast,  Leyva,  le  duc  d'Albe,  etc.  Tou- 
tes les  places  du  Piémont  se  rendirent  par  la  trahison  du  mar- 
quis de  Saluées,  qui  passa  dans  le  camp  impérial  :  il  n'y  eut 
que  Fossano  qui  tint  pendant  un  mois, 

(1)  Robertson,  Hist.  de  Chàrles-Qulnt,  t.  m,  p.  iW. 
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François  reformait  son  armée,  mais  avec  tant  de  peine  qu'il 
ne  put  garder  les  passages  des  Alpes  et  laissa  Tennemi  péné- 
trer en  Provence.  Charles  n'écouta  pas  ses  généraux,  qui  le 
dissuadaient  d'entrer  en  France,  pays  invincible,  disaient-ils, 
dans  une  guerre  défensive;  il  se  sentait  heureux,  fort  et  habile; 
il  voulait  en  finir  avec  ce  rival,  qui  avait  commencé  si  étour- 
diment  la  guerre,  abandonné  si  rapidement  ses  conquêtes, 
exposé  si  absurdement  son  royaume  à  une  invasion.  Il  passa 
le  Yar  [25  juill.].  La  défense  de  la  Provence  avait  été  confiée  à 
Montmorency,  le  principal  ministre  de  François,  homme  igno- 
rant, superbe,  impitoyable  :  il  conçut  le  plan  de  défendre  ren- 
trée de  la  France,  non  avec,  du  courage  et  des  honmies,  mais 
en  ruinant  si  complètement  le  pays  que  les  Impériaux  ne 
pussent  y  vivre.  Par  son  ordre,  des  bandes  de  soldats  parcou- 
rurent la  Provence,  détiiiisii*ent  non-seulement  les  villages, 
mais  les  villes  non  fortifiées,  avec  les  moulins,  les  granges,  les 
puits,  les  vivres  de  tout  genre.  Toulon,  Antibes,  Draguignan,  ' 
Aix,  qui  auraient  pu  être  mises  en  état  de  défense  en  moins  de 
quinze  jours,  furent  démolies  ou  abandonnées  par  les  habi- 
tants. 11  ne  resta  debout  que  Marseille  et  Arles.  La  Pix)vence  ne 
fut  plus  qu'une  solitude  couverte  de  décombres  ;  les  habitants 
se  réfugièrent  dans  les  montagnes  et  les  forêts;  un  grand 
nombre  périt  de  misère  ;  six  cent  mille  furent  ruinés.  Jamais 
on  n'avait  employé  des  moyens  de  défense  si  barbai^es;  et 
pourtant  Montmorency  s'en  vanta  comme  d'un  acte  de  grand 
capitaine. 

Les  Impériaux  arrivèrent  dans  cette  vaste  solitude  et  y  trou- 
vèrent encore  quelques  ressources;  Doria  débarqua  à  Toulon 
et  y  apporta  des  vivres  ;  mais  tout  cela  était  insuffisant.  L'em- 
pereur fit  une  tentative  inutile  sur  Marseille;  il  s'empara  d'Arles 
et  voulut  s'y  faire  couronner  roi  de  Provence;  mais  la  noblesse, 
le  clergé,  le  parlement  avaient  abandonné  cette  ville.  La  dys- 
senterie  se  mit  parmi  ses  soldats;  vingt  mille  étalent  déjà  moi-ts 
ou  malades;  une  armée  française  se  rassemblait  à  Avignon  :  il 
ordonna  la  retraite.  Vainement  les  Français  brûlaient  de  se  jeter 
à  sa  poursuite  :  Montmorency  les  força  de  rester  dans  leur  camp. 
Charles  repassa  le  Var,  sans  avoir  été  inquiété,  mais  avec  une 
armée  délabrée,  qui  couvrait  sa  route  de  cadavres  et  de  traî- 
neurs.  Arrivé  à  Gênes  [1536, 25  sept.],  il  s'embarqua  pourTEs- 
pagne,  humilié  d'une  expédition  aimoncée  avec  tant  de  fa;»te. 
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certain  que  la  France,  quelle  que  fût  Tinhabileté  de  son  souve- 
rain, dtait  un  obstacle  invincible  à  sa  puissance,  cpuisë  par  cette 
guerre  de  quelques  mois. 

§  XI.  Hostilités  en  Picardie  et  en  Artois.  — Opérations  des 
Français  et  des  Turcs.  —  Trêve  de  Nice.  —  La  joie  de  Fran- 
çois I*'  fut  troublée  par  la  mort  subite  de  son  fils  aîné  [10  août]» 
11  accusa  Tempereur  de  Tavoir  fait  empoisonner,  fit  mettre  à  la 
torture  Fécbanson  du  jeune  prince,  tira  de  lui  des  aveux  forcés 
et  le  fitécarteler.  Après  Thorrible  vint  le  ridicule.  Charles,  comte 
de  Flandre  et  d* Artois,  fut  cité  devant  le  parlement,  comme 
ayant  fait  la  guerre  à  son  seigneur.  Il  se  moqua  de  la  citation, 
fut  déclaré  félon,  et  comme  tel  déchu  de  ses  fiefs  [f  537, 1 5  janv.]. 

La  guerre  se  faisait  aussi  dans  le  Nord.  Pendant  que  Tempe- 
reur  pénétrait  en  Provence,  le  comte  de  Nassau  était  entré  en 
Picardie,  avait  pris  Guise  et  vint  assiéger  Péronne  ;  mais  cette 
ville  fut  vaillamment  défendue  par  Fleuranges,  et  Tannée  im- 
périale battit  en  retraite.  Après  la  fuite  de  Charles,  le  roi  se 
porta  en  Picardie,  prit  Hesdin,  ravagea  TArtois,  mit  garnison 
dans  Saint-Pol,  qui  n'était  pas  fortifié  ;  puis  il  licencia  son  ar- 
mée au  commencement  du  printemps,  lorsque  Tennemi  allait 
se  mettre  en  campagne.  En  effet,  les  Impériaux  entrèrent  dans 
TArtois,  reprii*ent  Saint-Pol  et  massacrèrent  la  garnison  si 
absurdcmcnt  laissée  dans  une  ville  ouverte  [1537,  15  juin]. 
Enfin  Montmorency  arriva  avec  une  nouvelle  armée;  mais  au 
lieu  de  comljaltrc  il  négocia  avec  Tennemi,  et  signa  une  trêve 
pour  celle  frouticrc. 

La  guerre  se  faisait  dans  le  Piémont,  comme  en  Artois,  sans 
plan,  sans  suite,  sans  ordre;  les  capitaines  français  combattaient 
ou  négociaient  à  leur  volonté  ;  leurs  troupes  se  révoltaient  faute 
de  solde.  L'avantage  resta  aux  Impériaux  :  Duguast  avait  vingt- 
cinq  mille  fantassins  et  trois  mille  chevaux;  il  s*empara  de 
toutes  les  places  et  occupa  le  pas  de  Suse. 

Cependant  le  roi  de  France  ^vait  essayé  de  soulever  les  États 
d^ltalie;  toutes  ses  négociations  échouèrent;  Venise  même  oflfrit 
sa  flotte  à  Tempereur  :  alors  il  appela  de  nouveau  les  Turcs  à 
sou  aide.  Barberousse  devait  débarquer  dans  la  PouiUe  une  ar- 
mée musulmane,  qui  marcherait  sur  Rome,  pendant  qu'une 
armée  française  attaquerait  la  Lombardie.  En  effet,  Soliman 
arriva,  avec  deux  cent  mille  hommes,  à  Yalona,  prêt  à  fondre 
sur  Tltalie;  son  amiral  débarqua,  avec  sgixante-dix  galères. 
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près  d'Otranie,  ravagea  les  côtes,  et  recula  devant  les  ûottes 
vënitienDe  et  cénoise  [juîll.j.  tJn  cri  ^^indignation  s*éleva  en 
Europe  contre  François  I*,  qui  hésita  à  tenir  ses  promesses 
envers  les  Turcs.  Alore  Soliman  tourna  ses  forces  contre  la 
Hongrie  et  gagna  jur  Ferdinand  la  bataille  d'Essek,  où  périrent 
vingt-quatre  mille  chrétiens.  Quand  les  Turcs  eurent  évacué 
ritalie,  une  armée  française  y  entra  [31  oct.],  força  le  pas  de 
Suse,  reconquit  le  Piémont.  L'empereur,  effrayé  de  Tunion  de 
la  France  avec  les  infidèles,  négocia.  François,  inquiet  des  cla- 
meurs de  la  chrétienté,  conclut  une  trêve,  repassa  les  Alpes,  et 
entama  des  négociations  pour  la  paix.  Paul  Itl  girrit  sa  média- 
tion aux  deux  souverains,  et  tes  convia  à  une  entrevue  près  de 
Nice.  Ms  vinrent,  refusèrent  de  se  voir,  ne  purent  s'entendrie 
sur  les  conditions  de  la  paix,  et  convinrent  seulement  d*une 
trêve  de  dix  ans,  pendant  laquelle  Ils  garderaient  ce  qu'ils  possé- 
daient [{538,  18  juin].  Les  stipulations  du  traité  de  Cambrai 
furent  rétablies  :  François  abandonna  ses  alliés  d'Allemagne  et 
de  Turquie,  et  Teippereur,  le  duc  de  Savoie,  qui  resta  dépouillé 
de  ses  Etals. 

CHAPITRE  VA; 

ffroiiièHtt  gamn  éefêêaçfA»  1«  «t  d«  Cbuie»<Mri«t.  •*- Traité  de  Crespy.  —  HoH 

4e  Frviçgtsl'r.  ^  i55S  à  4547. 

§  L  François  abandonne  ses  alliés  Et  DËViEitt  l'ami  de  Cearles- 
QuiNT.  —  VoTAGE  DE  Charles  EN  France.  —  Montmorcucy  avait 
acquis  une  grande  réputation  dans  la  dernière  guerre  ;  avec  uit 
esprit  étroit,  un  caractère  souple  et  beaucoup  d'avidité,  fl  n'en 
passait  pas  moins  pour  un  homme  de  haute  conception,  aus* 
tère,  inflexible  (*)  ;  et  il  domina  le  gouvernement  par  sa  rudesse, 
son  orgueil,  son  application  aux  affaires.  11  fut  nommé  conné- 
table, s'emp^a  entièrement  de  l'esprit  du  roi,  et  l'eflgagea  à 


(^  «  Tjmj  les  autios»  dii  ^raotôiue,  il  aê  failloit  de  dire  des  patea6lres«  et  disùàr 
9a  c[u'il  ialioii  se  |;arder  des  patenôtres  de  M.  le  connétable;  car  en  les  disant  m 
tiiarmottÂDt,  lor&qiie  les  oecasioi»  se  présentoieni,  il  disoK  :  Allez^'inoi  pendre  ifli 
td,  aJMm^et'^taêi  eeiui-4à  à  «n  at1»te,  iates  pa&ser  ceiin-<»  par  las  (Mqoes  tontà 
i'^Tia,  laîètex-BDMM  en  pièces  ces  «utr^uds,  l»MHtez-moi  |k  feu  partouL  E^  ainsi  tds 
et  semblables  nuls  de  justice  et  ^Uce  de  guerre^  sans  se  débaucher  nullemeot  de 
ses  paters,  pensant  faire  UQe  granie  erreur  s'il  Ie$  eût  retnis  à  plus  tard,  tant  il 
é(<Ai  cooscicocieuxj  d 


changer  de  poiitiqoë^énf  rêeliei^^t^ttnf  FalItàMe  êè  €h«]^é8-<!NM'' 
CTétait  tout  fe  éésfr  ée  fmiper^^,  qpai  n'àtm  jafMâis  èètàsttM' 
k  guerre  eonfre  la  Frai^ce,  puisse  Hei  pensée  ê&  toute  ta  tie 
étaît  d*ëtablir  sa  ébin^iailfkwi'  «ê^otne  et  lié¥é()«lairfe^  sur  Ti^te-' 
magne  et  Tltidlê.  ff  n*aiva$t  trouvé  d^^bstaelr  àf  <se  gfttAicl  pvéjfiMr 
que  dans  François  F*  :  if  ëfaiC  dent  prél  ài  tow  tes  laerMeès 
pour  se  faire  un  ami  dfe  ce  rival,  certa4«,  ^n^  M  se  serait  dé-* 
barrasse  des  protestâmes  et  des  Tarés,  de  reprei^dre  sui*  hii  lotir 
ses  avantages.  Les  deui  sonterafins  avaleirt  Mèsé  d«  se  voir  k 
Nice  ;  ûs  convinrent  Secrètement  de  se  ren^oiitre^  «ailv  ténioiMi^ 
à  Aigues-Mortes,  et  ïà,  ouè^nl  les  injurias  dont  iin  ^élêsêietà 
mutueUement  accablés,  ils  se  donnèrent  les  mairquesde  la  pi»» 
grande  amitié  [1538,  i*  juill.]. 

Après  cette  entrevue,  François  I^*"  comment  à  se  diéttt^ei^' 
des  Turcs,  des  protestants  d* Allemagne  el  de  Henri  VHI/  Il  ^tmÊi 
de  correspondre  avec  Soliman;  naais  un  rëfugfé  e^pogiii^,  qirff 
était  son  agent  à  Gonstanlmople,  parvint'  à  MenUteMii*  I0  suilaiy 
èans  de  bonnes  dispositions  po<*  I*  Fi  ance.  €Mi4e»  anMonçàr 
hii-même  à  la  diète  de  Francfort  que*  le  roi  «rôs-ehr^o*  éMt 
prêt  à  le  secoiider  pour  te  rétablissemettl  de  la  réHgioa  caf^io^- 
liqne  et  de  ^autorité  impériadte.  Les  ânteses^s'en  alarmèrèntv  el 
tes  princes  protestante  négodèreht  avec  le  roi  é'Anglefttti^. 

Henri  Yllf  eonfinualie  sa  réforme  contre  i»»)utbét4«n»c(?Md9 
papiste?,  suspect  à  la  Ms  m*t  déus  paipH^  <^  divkatent  FEu^- 
rope.  H  avait  vu  avec  colère  te  roi  de  Franeè  persister  àeimm 
fidélité  aTÉglîse  romaine,  appeler  tes  Tiirc*en  Hadie,  renoii^gf 
ion  alHanee  avec  TÉeesse  par  le  mariage  de  Jaeques  V  AV«ft  utter 
princesse  de  Gufse;  il  s-éfeiH  indigné  contre  Inif,  pàwe  q^'i*  loi* 
avait  refnsé  uilë'Jibmnie  die  stf  famiUe,  car  Henvleit  étaét  d)^è 
son  quatt^ème  mMage  :  W  avaiH  fait  nio«tr  sur  rés^hoAmd 
Anne  de  Boleyn,  et  venait  de' perdre  Jeanne  deymour,>  s»  troi** 
i^me  épeuse.  E^n  i'  eroy^  que  k  pape  et  Françbir  aivalént 
IM  aiceord>  pour  éffeei^ér  m%  déb2n%[fiement  «à  AagMevre,  et 
qtt^ils  avaient  ménlé  engagé  rempereuif  à  îeÉ  seconder.  Afors  il 
te  tourna  vers  leëerniemis de  la  Fi^aaaèe  et  entama  des négoda^ 
flbrts  secrètes  avec  Charles. 

Ainsi  François  n'avait  plus  d'alliés  et  laissait  l'empereur  libre 
de  développer  ses  projets  ambitieux.  Celui-ci,  heureux  de  ce 
ehangemeni  ijie8p<k*é,  «eeaMait  s<m  rival  de  témoignages^  d^a-* 
mitië,  promettant  é&  donnei*  WUxa  à  son  seeoitd^ftis^  dhovehailit 
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à  rintëresser  dans  sa  guerre  contre  les  Turcs,  [/inaction  de  la 
France  loi  ëtiit  bien  nécessaire,  car  jamais  il  n'avait  été  plus 
embarrassé  dans  ses  propres  Élats  :  ses  finances  ctaieDi  mal 
administrées;  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique  ne  donnaient 
encore  qu^un  médiocre  produit,  et  il  avait  un  continuel. besoin 
d'argent  pour  ses  guerres  continuelles;  aussi  avait- il  conti-actc 
une  dette  de  sept  millions  de  ducats,  et  laissait-il  oixlinaire- 
ment  ses  armées,  sans  solde,  vivre  à  discrétion  dans  les  pays 
qu'elles  occupaient.  Enfin  des  troubles  presque  continuels  agi- 
taient la  plupart  de  ses  États.  Ses  soldats  se  révoltèrent  dans  le 
Milanais  et  dans  la  Sicile  ;  il  fut  obligé  d'en  livrer  au  supplice 
un  grand  nombre  et  de  licencier  leurs  bandes  indisciplinées. 
L'Espagne,  qui  se  voyait  épuisée  pour  des  querelles  étrangères, 
refusa  de  lui  founiir  les  moyens  de  s'engager  dans  des  cntie- 
prises  ruineuses;  il  cessa  alors  d'assembler  les  cortès  de  Castille, 
et  les  remplaça  par  une  commission  de  trente-six  députés  des 
villes,  qui  sanctionna  toutes  ses  volontés.  Les  Pays-Bas  avaienl 
été  accablés  d'impôts  pour  la  gueiTe  de  France  ;  Gand  se 
souvint  de  ses  vieilles  franchises,  chassa  les  officiers  impé- 
riaux, réclama  l'assistance  de  François  P%  et  ofi'rit  de  se  donner 
à  lui  [1539].  Charles  trembla  :  cette  révolte  pouvait  détourner 
son  rival  de  l'Italie  et  le  ramener  à  la  politique  vraie  et  natu- 
relle de  son  royaume.  Mais  le  roi  ne  songeait  qu'au  Milanais, 
le  connétable  persistait  aveuglément  dans  sa  politique  d'alliance 
avec  l'empereur  :  les  Gantois  furent  donc  refusés.  On  instruisit 
Charles  de  leurs  ofTres  et  de  leurs  mesures  de  défense  ;  on  Tin- 
vita  même  à  passer  par  la  France  pour  aller  les  châtier;  enfin 
on  lui  promit  qu'on  ne  lui  parlerait  pas,  dans  ce  voyage,  de  ses 
engagements  sur  le  Milanais.  <k  On  laissoit  tout,  disait  Mont- 
morency, qui  mena  cette  affaire  avec  son  outrecuidance  obsti- 
née, à  sa  justice  et  à  son  amitié.  )» 

Charles,  heureux  de  tant  de  fautes  et  d'aveuglement,  traversa 
la  France,  et  y  fut  accablé  de  fêtes  et  d'honneurs  [1540].  Fran- 
çois alla  au-devant  de  lui  jusqu'à  Châtellerault;  il  s'imaginait, 
à  force  de  générosité,  vaincre  l'astucieuse  ténacité  de  son  rival, 
auquel  il  témoigna  la  plus  vive  affection  (*).  Mais,  malgré  Ja 

(*)  Il  poussa  raveuglement  jusqu'à  écrire  à  Soliman  une  lettre  chaleureuse  en 
faveur  de  Charles,  qui  sollicitait  une  trêve  des  Turcs.  Voici  ce  que  le  sultan  laîré- 
pf>nd  t  ^  t  Charles,  roi  d'E&paene«  désire  et  recherche,  par  votre  aiédiatiûh,  une 
iréTc  suprèsde  ma  Sublime  Porte.  Crnistant  daos  la  frâterDÎté  qui  a  existé  jut- 
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promesse  de  Montnoiorency,  «  on  ne  fit  que  parler  et  importu- 
ner Fempereur  de  ce  Milan,  si  bien  que  tant  d'iionneurs  et  de 
])onnes  chères  qu'on  lui  fit  ne  valoient  pas,  disoit-il,  Icsimpor- 
tunités  qu'on  lui  en  donnoit  (^).  »  Il  s'impatienta  de  tant  de 
fêtes,  craignant  qu'on  ne  découvrît  sa  mauvaise  foi  ;  il  savait  que 
plusieurs  courtisans  avaient  conseillé  au  roi  de  le  retenir  pri- 
sonnier, et,  malgré  l'indignation  qu'avait  témoignée  François 
d'une  telle  proposition,  il  n'était  pas  sans  crainte.  A  peine  fut- 
il  sorti  du  royaume,  que  les  ambassadeurs  français  lui  deman- 
dèi-ent  l'investiture  de  Milan.  Il  prit  du  temps,  arriva  en  Flan- 
dre, soumit  les  Gantois,  traita  cette  ville,  où  il  était  né,  avec 
une  grande  rigueur,  et  abolit  pour  jamais  ses  privilèges.  Alors 
il  se  démasqua  avec  les  ambassadeurs,  leur  déclarant  qu'il 
n'avait  rien  promis  ;  et  comme  on  lui  rappelait  ses  paroles  : 
c(  Qu'on  me  montre  mon  écrit,  »  dit-il.  Cependant  il  ne  voulait 
pas  rompre  l'alliance  française,  qui  lui  était  si  profitable,  et  il 
essaya  de  tromper  encore  son  rival  :  il  proposa  de  céder  les 
Pays-Bas  à  sa  fille,  qui  épouserait  le  duc  d'Orléans,  second  fils 
du  roi,  sous  la  condition  que  la  France  restituerait  les  États  de 
Savoie. 

§  II.  Rupture  entre  François  I"  et  Charles-Quint.  —  Con- 
férence DE  Ratisbonne.  —  ExpÉDrriON  DE  Charles  a  Alger.  — 
François  sentait  que  sa  crédulité  extrême,  après  tous  les  motifs 
de  défiance  qu'il  avait  contre  son  rival,  le  rendait  la  fable  de 
l'Europe;  il  songea  dès  lors  à  recommencer  la  guerre.  Cepen- 
dant il  continua  à  discuter  les  nouvelles  propositions  de  l'em- 
pereur ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'était  sincère,  et  à  la  fin  ils 
rompirent  ouvertement.  Le  roi  de  France  déclara  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  restituer  les  États  de  Savoie,  et  l'empereur  donna 
l'investiture  du  Milanais  à  son  fils  Philippe.  François,  profon- 
dément chagrin  de  ses  fautes,  s'en  prit  à  ses  ministres  et  dis- 
gracia le  connétable.  L'amiral  Chabot,  accusé  de  malversa- 


qu*ici  entre  tous  et  moi,  et  que  je  conGrme  par  ma  fui  impériale,  je  déclare  que  si 
le  roi  d'Espagne  veul  obtenir  une  trêve,  cl  que  ce  soit  votre  désir  qu'il  robtienne, 
je  veux  qu'il  commence  par  remettre  entre  vos  mains  toutes  les  provinces,  terres  et 
forteresses  quMl  vous  a  enlevées.  Lorsqu'il  aura  remjpll  cette  condition,  vous  en 
donnerez  avis  à  ma  Sublime  Porte,  et  je  ferai  ce  qu'il  vous  plaira  :  elle  sera  ou- 
verte à  quiconque  s'y  présentera  de  votre  part,  soit  que  j'accorde  la  paix,  soiique 
je  déclare  la  guerre  à  notre  ennemi  commun.  » 
(1)  Brantôme,  t.  ii. 
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UoB^  futi  tiaduR,  devant  nne^  cojwnU&ioa»  of^êmé  mbapr 
rnssemeot,,  et  ii  n^obtiot  sa.  grâce  que  pai;  Ifei^ti^emi^e  àe  la. 
duchesse  d'Ôtaispes  [1541].  Le  chanceUer  Pofet^ciiii  a«i^  suc- 
cédé à  Duprat  en  1 538,  ami  et  créature  du,  cfH^iâablfi^,  tut  pouiK 
suivià  son  tour;  et,  aj^rèa  un  procès  qui  di^a  trois  aosy.ilfu^ 
condamné  à  Tamende  et,  à  la  prison.  C'était^  un  légiste  ^vant,, 
at  dont  les  ordonnances  ont  servi  de  baae  à.  la.  j^rl^prudeofic- 
moderne  de  la  Fitance  ;.  celle  de  Villers^Coiterets  est  un  cod<i 
civil  presque  coo^plet  [1540,  août],;  elle  instUue  diss.qegîsti^ 
d'état  civil,  ordonne  de  rédiger  les  actes,  en.  frw(jftis».détiMa9ine 
les  Umitesde  la  juridiction  ecclésiastique-,  etc. 

Le  roi  chercha  à  renouer  les  alliances  q^^U  avait  si'  a))surde- 
ment  perdues,  et  il  négocia  avQc.lea  princes  d'AUeioagne.  Une 
diète  était  rassemblée  à  Ratisbonne,.  où)  le  pape  avait  em(¥^ 
Qomme  légfit,  le  savant  et  modéré  Contarini^  pour  tâcbec  de  ra^ 
mener  les  protestants  à  Tunité  de  VÉglise.  Le  moment  semblait 
favosable  à  la  réconciliation.  Luther,  marié,  père  de  famille  et 
laissé  dans  la  misère  par  Télecteur  de  Saxi^,  était  alors.  ]jte.in  de 
découragement  ;  il  voyait  qu'H  avait  travaiUé  uniqueoientpouc 
Tambition  des  princes,  a  Ils  regardent,  disait-il,  toute  cette 
affaire  comme  une  comédie  qui.  se  jpue  entre  eux.  »  La  nou- 
velle Église,  qui  avait  tant  crié  contre  lest^xa^niesrdu  pouvoir 
Îontiflqal,  était  en  face  du,  pou\K>ir  civil  dans  uu:  état  ignoble 
e  dépendance  ;  elle  devait  servir  tous  les*  caprices  des  princes;, 
elle  était  obligée  de  mendier  dvu  pain  et  des  habits  à  ceux 
qu'elle  avait  dotés  de  tant  de  richesses  ecclésiastiques  ;  enfin 
elle  en  vint  à.  cette  servilité,  et  ce  fut  le  plus  gr^nd.  chagrin  de 
Luther,  de  permettre  au  landgrave  de  Hesse  d'épouser  deux 
femmes.  Cependant  les  conférence»  de  Ratisbonne  n^amenèrent 
aucun  résultat  [1541];  les  concessions  du  légat  échouèrent  de- 
vant Topposition  des  princes  protestants,  qui  savaient  bien 
que  Tunité  religieuse,  ramenée  en  Allemagne,,  donnerait  à 
l'empereur  la  toute-puissance  politique.  D'ailleurs  François  I* 
lit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  un  accord  :  il  se  plaignit  au 
pape  de  l'indulgence  du  légat  ;  il  offrit  pour  la  défense  de  FÉ- 
gllse  sa  personne,  celle  de  ses  fils,  toutes  les  forces  de  son 
royaume.  Charles,  voyant  échouer  tout  espoir  de  conciliation^ 
se  garda  bien  de  sévir  cpntre  les  protestants  :  ilf  les.  aurait  re-* 
jetés  ainsi  dans  raUiance  de  son  rival,  à  une  époque  où  il<  n*a- 
▼ait  nulle  envie  d^  recommencer  la  guerre  contre  lui  :  car  il 


miBit  rlimt  Deéufë  à  défendre  :ki  iloiis^  tdoortie  ^SdUifittû  i(^>^i«t 
.  avait  besoin  de  FassisiaEiice  Je  totHe  l^Aâeiqagtie.  Le»  tmil^  ^ 
■Nitr^DEib»g  «tiie  'Kadsa  kosnA  senà^^mi  T^(ueiir  jiis^^À  k^on- 
^ocalidn  d'an  ><3oiuâie  géaétad.  >Le3  tpEotesUùits  ^^ejetèr^it  4ës 
^[H«iiipo0iti<m^  «dlàlH^aicÈ  4e  ^EvtoiçèiB  t^,  «^  s^éMptresdcu^^mlt  4e 
^eQir  daas  l^rpiée  «impériale* 

C3iarle$(ttaigeaiioiLiBèrefëe  routinier 'kaguit»^ en ficrtigii^, 
'et  il  résokit  de  has^fer  la  fyuiasftfUteciitoniaifê  dtttis  sa  ^markit. 
Les  vaisseaux  turcs  infestaient  la  Méditen*an^>^4épëa|^aiefit 
.amc  une  «ovte  .de  -i^idariAé  tes  -côtes  4^talie  et  4'Ë4>agne, 
«omise  èes  «hoides  de  jamssaîT^  ftiisAient  un  déi9ei<t>de  fe  Hongrie 
jDâriâiâQale«  feote  la  chrétienté  4eiaaind€tit  une  guerre  de  dë- 
jlûnrance.  <lharks  te  {arépara  Ji  détatttire  Algetp,  qui  étaift  devenn, 
^depuis  la  c(»iqaête  de  ^mtm,  le  wpuài^  dë1oas*1és  pkdtes;  il 
•eipésait  «frapper  te  istàt&n  de  terrtmr,  Vempédlier  de  secourir 
-Frangafe  l'^'âensla^guefire  qtueteekuHci  piiépcdirît,  'l^iifiH 'exciter 
4e4i0inieBa  radiiiir4rtioti  '^«l'Ëtayjipe,  en  oppos<M  sa  conduite 
^^néieiMe  «t  •cfarétienxie  à  la  politiqae  barbeu?e  ^  son  >pivftl.  Ses 
-apprêts  étaient  fomiidftbles-;  fixais  l'automne  approchait  ;  Dorià, 
4e  pape,  ses  vieux  capitaines,  voulaient  ie  dissuader  d'uneexpé- 
^tion  si  Avanthreuse  au  ixKMtnent  oii  ê(m  li^re  venait  d-être  battu 
•à Bade  parles  Tim»,'et«Kli'Fpançois allait  peut-être  attaciuer  te 
iiilanais.  A'veuglé  par  «a  bonne  fortune,  â  partit  de  Majorée 
avec  vingt  :iÂille  ^ntassin^  ^  ûhiq  mille  chevaux,  et  débarqua 
•auprès  d'Algctt-  flBéi,  At  oct.].  Mais  à  peine  le  débarquement 
étoit-M  opéré,  qu'une  tempête,  k  plus  Vidlente  que  le  Viétfx 
Doria  afift  vue  de  sa  vie,  dévasta  complètement  ie  camp  et  la 
flotte  :  qairase  "vaisseaux  ^e  ^en^e,  ceiît  quaraiïte  transpôi^, 
huit  saille  'manu»,  ^ous  les  vivres  et  les  munitions  forent  en- 
gloolis.  'Les  sdldats,  Tuouraut  4e  faim,  harcelés  pa!r  les  Turcs, 
-se^lraînèneat  dans  4a  houe  pendant  quatre  lieues  jusqu'au  ri- 
vage, et>rem<Afti^nt  sar  les  débris  de^la flotte.  Charles  se'mcm- 
ini*gnliid4s»mee  dësa^re  :  sonMrépidité,son  sang-fi'oid  et  son 
^innaiiitë  «atrvèretit  tes  restes  ée  son  armée.  On  se  rem'barqtia  ; 


(i)  -Terdin&nà  et  2ïpoli  étaient  convenus  que  la  couronne  resterait  au  dernier, 
■OU»  cim^ioh  que  le  premi^  lui  succéderait.  Zapoli  mourut  laissant  un  fils  qiii 
Alt  reodnnu  roi  soufi  la  tutelle  de  sa  veuTC,  Isabelle,  et  de  son  ministre,  le  «ardinal 
Martinozxi.  Ferdinand  recommença  la  guerre,  Isabelle  se  mit  sous  la  protection  de 
Soliman,  qui  s'empara  de  la  personne  de  on  ûls,  envahit  la  Hongrie  et  la  réunit  à 
•oa  «mpire. 
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ttoe  nouvelle  tempête  détruisit  encore  une  partie  de  la  flotte,  et 
Tempereur  arriva  presque  seul  à  Cartliagène. 

Un  cri  de  douleur  presque  universel  accueillit  ce  grand  dés- 
astre. A  la  cour  de  France,  ce  fut  un  cri  de  joie.  Le  roi  se  mit 
en  mesure  d^attaquer  ce  rival  qu^il  n'avait  jamais  vaincu,  qu'une 
tempête  venait  de  faire  déchoir  de  sa  grandeur,  et  qui,  ruiné  à 
Alger  et  à  Bude,  sans  vaisseaux,  sans  armée,  sans  trésor,  pou- 
vait enfin  être  abattu.  Il  y  avait  déjà  un  an  que  le  prétexte  de 
la  gueiTe  existait. 

§  111.  Renouvellement  de  la  guerre.  —  Alliance  des  Fran- 
çais ET  des  Turcs.  —  Siège  de  Nice.  —  Depuis  sa  rupture  avec 
Tempereur,  François  avait  renoué  ses  négociations  avec  Soliman. 
Il  convint  avec  lui  d'un  traité  d'alliance,  et  lui  envoya  deux 
agents  secrets  poiu*  lui  porter  la  minute  de  ce  traité.  Ces  agents 
étaient  deux  sujets  de  l'empereur,  proscrits  par  lui  comme  traî- 
tres ;  ils  voulurent  aller  à  Gonstantinople  par  Venise,  et  traver- 
sèrent la  Lombardie  sans  sauf-conduit,  malgré  les  instances  de 
Dubellay-Langey,  gouverneur  du  Piémont,  qui  eut  le  soin  de 
garder  leurs  dépêches.  Us  furent  assassinés  par  l'ordre  de  Du- 
guast,  gouverneur  de  Milan,  qui  voulait  trouver  dans  leurs  pa- 
piers la  preuve  de  l'alliance  sacrilège  du  joi  de  France  avec  les 
Turcs  [1541,  3  juiU.].  François  demanda  réparation  à  l'empe- 
reur, et  exposa  à  l'Europe  cette  violation  abominable  de  la  paix 
publique.  L'Europe  était  tout  attentive  à  Texpédition  d'Alger  et 
ne  s'émut  pas  de  la  colère  de  l'allié  des  Turcs  contre  le  cham- 
pion de  la  chrétienté.  Après  le  désastre  de  Charles,  François 
dépêcha  à  Soliman  le  capitaine  Paulin,  soldat  de  fortune  qui 
devint  général  des  galères  et  baron  de  la  Garde,  et  celui-ci 
obtint  du  sultan  a  sa  redoutable  flotte  équipée  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire,  avec  ordre  au  capitau-pacha  de  former  toutes 
ses  entreprises  à  la  ruine  des  ennemis  du  roi  de  France.  »  Puis 
il  aUa chercher  des  alliances  en  Danemark,  en  Suède,  en  Ecosse, 
et  mit  sur  pied  cinq  aimées.  La  première,  forte  de  trente  mille 
hommes  et  commandée  par  le  duc  d'Orléans,  devait  attaquer  le 
Luxembourg  ;  la  deuxième  et  la  troisième,  commandées  par  les 
ducs  de  Clèves  et  de  Vendôme  (^),  étaient  dirigées  sur  le  Bi-abant 
et  la  Flandre  ;  la  quatrième,  commandée  par  le  Dauphin  et  forte 
de  quarante  mille  hommes,  se  porta  sur  le  Roussillon;  lacin* 

(1)  Antoine  de  Bourbon,  père  de  Henri  IV.  • 
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quième,  commandée  par  l'amiral  d'Annebaud,  était  dans  le 
Piémont,  forte  de  vingt  mille  fginlassins  et  de  deux  mille  che- 
vaux. 

Le  duc  d'Orléans,  aidé  de  Claude,  duc  de  Guise  (*),  cpnquit 
en  deux  mois  le  Luxembourg,  oîi  il  n*y  avait  nul  apprêt  de  dé- 
fense [1542,  juin];  puis  il  licencia  son  armée  pour  courii*  dans 
le  Roussillon,  où  Ton  s'attendait  à  une  bataille.  Mais  le  duc 
d'Albe  défendait  cette  province  ;  Farmée  du  Dauphin  fut  forcée 
de  Tévacuer,  et  pendant  ce  temps  Ton  perdit  le  Luxembourg. 
Les  deux  armées  du  Nord  ne  furent  d'abord  que  des  ravages 
inutiles;  mais  l'année  suivante  elles  s'emparèrent  de  l'Ar- 
tois [4543,  juin].  Le  roi  se  rendit  dans  ce  pays,  fortifia  Lau- 
drecies,  reconquit  le  Luxembourg,  et  se  retira  au  moment  où 
Charles  arrivait. 

L'empereur  avait  rapidement  traversé  l'Italie  et  l'Allemagne; 
et,  avec  trente  mille  hommes  et  quatre  mille  chevaux,  il  se 
porta  dans  le  duché  de  Clèves,  le  conquit,  força  le  duc  à  se  jeter 
à  ses  genoux,  à  renoncer  à  l'alliance  de  la  France,  à  lui  céder 
ses  droits  sur  laGueldre  [août].  De  là  il  alla  assiéger  Landre- 
cies.  Cette  ville  fit  une  vigoureuse  résistance;  François  se  porta 
à  son  secours,  et  l'on  s'attendait  à  une  bataille  entre  les  deux 
livaux,  quand  Charles  leva  le  siège  [octobre]. 

Les  Turcs  s'étaient  mis  en  campagne.  Presque  toute  la  Hon- 
grie fut  conquise  par  eux.  Barberousse,  avec  une  flotte  de  cent 
dix  navires  montés  par  quatorze  mille  hommes,  ravagea  Tlta- 
lie  et  arriva  à  Marseille,  où  il  devait  se  joindre  à  la  flotte  fran- 
çaise, commandée  par  le  comte  d'Enghien  et  forte  de  quarante 
galères  et  de  sept  mille  hommes  [mai].  Par  Tordre  du  roi,  les 
deux  flottes  se  portèrent  devant  Nice,  la  seule  ville  qui  fût  res- 
tée au  duc  de  Savoie  :  elles  s'emparèrent  de  la  ville,  et,  à  la  nou- 
velle qu'une  armée  impériale  approchait,  elles  levèrent  le  siège 


(1)  René  II,  duc  de  Lorraine,  laissa  trois  fils  :  1*  Antoine,  qui  lui  succéda,  mou- 
rut en  1544,  et  eut  pour  successeur  son  pctit-fils,  Charles  III  ;  2o  un  cardinal,  mort 
en  1550;  3o  Claude,  comte  de  Guise,  qui,  ayant  eu  pour  sa  part  les  domaines  que 
sa  maison  possédait  en  France,  vint  s'y  établir  sous  Louis  XU,  fut  nommé  gou- 
verneur  de  Champagne,  duc  et  pair  par  François  le*",  et  mourut  en  1550,  laissant 
six  fils:  i»  François,  dit  le  Grand,  duc  de  Gnise,  assassiné  en  1562;  S»  Charles, 
cardinal  de  Lorraine  ;  5»  Claude,  duc  d'Aumale  ;  4»  un  cardinal  de  Guise  ;  5»  un 
marquis  d'Elbeuf  ;  60  un  grand  prieur  de  France.  Une  Olie  de  Claude,  duc  de 
Guise,  épousa  Jacques  V,  roi  d'Ecosse,  et  fut  la  mère  de  Marie  Stuart. 

51. 


366  GUERRES  DES  «RAUÇAIS  EN  lJA|i^. 

du  château.  Nice  fut  saccagée  et  brûlée,  maJgcé  Ja  Qjyittiii- 
tion  [H  sept.]  ;  «  de  quoi  il  ne  faut  'blâmer,  dit  VieiOéviUe,  Bar- 
teroosse  ni  les  Sarrasins,  car  Qs  étoient  déjà  éloignés  ;  toiolefais 
on  rejeta  cette  faute  sur  eux  :poiàr  rhoaueui*  de  la  Fraikoe  ^  de 
la  chrétienté  (*).  » 

Cest  à  ce  mince  résultat  qu^aboutit  pet  amieireiit  iormàÊi- 
ble,  qui  aurait  pu  anéantir  la  maiine  e^agiM>le.  800,000  étm 
firent  donnés  aux  Turcs  ;  on  leur  laissa  Toulonpour  hivaitâr, 
et  Tannée  suivante  ils  s'en  retournèreQt  à  ConstantinQj^  f  w 
quatorze  mille  esclaves  [1544,  avril].  L'Euro{>e  fut  ludigaé^: 
ele  avait  vu  avec  effroi  les  infidèles  veQ4i'e  àVsuseiUe  k^f^i^ 
tiens  enlevés  par  eux  en  Italie,  les  lis  et  le  oroissant  s'ttnû'O^w^ 
^  ie  dernier  asile  d'un  prince  chrétien,  le  desceudan^  de  sai^l 
tiOuif  appeler  les  dévastations  de  ces  ennemis  de  la  civilisatic^ 
qui  ne  faisaient  pas  de  grâce  aux  vainouSt  et  ^x>ntre  lesquds  on 
batafllàit  depuis  cinq  siècles.  François  1*'  ii'osa  plus  s^^ar^ 
de  Fattiance  des  Turcs. 

§  IV.  Di^B  DE  Spiiie.  —  Henri  VTl]  se  déglarc  co^ifUE  u 
France.  —  Bataille  de  Gbrisola.  —  L'empereur  imi  ime  àièHit 
à  Spire,  et  y  exposa  les  dangers  qui  menaçaient  r£mpii'e.[2Q  févr.] 
fl  affirma  que  les  succès  des  infidèles  n'étalent  dus  qu'à  h  tca- 
faison  des  Français  envers  la  eaqse  chrétienne;  que,  pour  k| 
vaincre,  il  fallait  d*abord  écraser  la  France,  celte  ennemie  do- 
mestique de  TEurope.  a  Toute  ma  vie,  dit-il,  a  été  ocoupoe  à 
apaiser  les  troubles  de  l'Église  et  à  sauver  la  chrétienté  des 
Tmx»,  et  toute  la  vie  du  roi  de  France  a  été  occupée  à  favoris 
sef  1rs  armes  des  infidèles  et  à  perpétuer  )es  troubles  de  l'Église.» 
Et  il  iHontra  aux  protestants  les  lettres  que  François  lui  avait 
écrite»  en  1540,  pour  lui  offrir  son  assistance  contre  eux.  L'as* 
semblée  fut  indignée  :  elle  refusa  d'entendre  la  justification  du 
roi  et  d'admettre  ses  ambassadeurs;  elle  décréta  la  levée  de 
vingt-quatre  mille  fantassins,  de  quatre  mille  chevaux  et  de 
rubsides  considérables  pour  faire  la  guerre  à  la  France;  elle  ap- 
plaudit aux  ambassadeurs  eu  m  4e  ûaBeanai^',  <qœ  «Mdà- 
l'èr^nt  que  leur  souverain  renonçait  à  l'ti^ianGe  de  Tami  des 

Un  autre  crmemi  se  prononça  contre  la  France  :  fteaii  VIII 
avait  afferoù  son  4es|K>tisnie  en  Anglatem  et  en  liiande,  i 


i^w»4^  '9mg  «t4e  YMieJlices.  YtMnÀ^^êndtt  ^êdh influencé  et 
£es  opimcaia «raUgîeiBes  en  Ëcoste» ^  forcer  9ac^és  V  àToth- 
j«e  son  ijmiim<ie^»ee  FraBçois  1^^  ^  M dédfttà  là  gnéite.  ïàt- 
.fi:^  fiit  baUd,  'laiNviit  de  olMgifIn  et  Mssa  le  tt^ire  i  sa  fille 
Marie  Stoart,  kw  lâMeUeéesa  vetive  Marie  «e  ««i^  [15i^, 
144éc.].  Heiiii vMkit  f(»*cer téMe^ili  niai*ier  la  jeltNietekie  avec 
ÉipiUBSPéj  son  fite^  Uvëgente  «efuia  >et  demanda  âeë  secours  à 
Fr«^a£ois  4^,  AlM  ievoi  d'Aagleterre,  ^ue  ses  véritables  inté- 
rêt devaient  altaohflr  k  Ik  Ffttuce,  ^ooAdkit  une  alliance  avec 
Cmrle6-42uiiit{4^a,  44  âà^.].  H ifAt  «onventi  'que  les  armées 
^UQglaise  .^t  ^esipe^nek  «larolieraiiRit  tloâllAtlniiément  sur  Tscth, 
^aaas  ^!ar^|^ter  devant  tes  {daces. 

FoMçm  était  |deîii  de  looms  :  H  4e  v«yttit  ^ent^tfré  d*enne- 
«Bis^  et  9GR  alliapoe  «avec  les  Tihw  ivA  avait  ^  {Ans  nttisilihe 
^'utile.  Ses  âniuEices  dtiÉent  i^ntisées,  #  WkÊ,  eitéer  !lahs  iïesite 
des  chargées  de  jii)dicatiu<e  et  diénear  lés  domèÉnes  roVMit  pdtir 
fournir  àla  paye  dos  «troupes,  ^m  (montait  pasr  an  à  ^,0(K),000  ; 
tout  cela  se  faisait  sans  FatutonBlitioii  des  états  ^ênérani,  qfni, 
depuis  i&a^  jusfii-iW  i608^  w  Ifuratft  {râis  assemUés  ;  «  cstr  il 
laissa  r^xoiu^le  d'ordoua»  «la4ailletâe  Sli  fMnè  aùtMitë  toyàle, 
$an8  att^^uer  d'««li^e raison  que  :  tel  e^  Hdtre  ^bëti  plai^fir  (^.  t> 
Deux  campagnes  «vàieot  été intrtiles;  an  >eonjimencmt£ff)t  de ià 
troisîèiBe,  des  Fenforts  furetot  envoyés  dafts  le  flémont,  Sôus  le 
CQOUBandement  du  «comte  d'Englrien,  irère  piftné  d'Antoine  de 
Bourlioa,  duc  de  ¥eiid6idew  dn  assiégea  Cairignan.  Duguast  vou- 
lut couper  la  ^tioamàc^àà/m  des  Français  avec  les  Alpes,  et  de 
Ut  pénétrer  ea  Fnmoe^  ses  lorcei  ^aâent  mpérieures  à  celleè 
du  comte  d*£Q|^ii  qaà  li-avsEit  que  vitigt  mille  hommes 
[4544,  44  avril]  ;  nuâs  pendant  qail  «efféetnait  ce  mouvement, 
il  fut  attaqué  èCeriiak,  ^  le  coaMe  d'EAgMen,  avec  tant  dMm- 
pétoesité,  qu'il  fut  mis  ea  pAeine  dérofute,  laissant  douze  mille 
iDoite,  ees  oanons  et  ses  iM^ages  9ttT  le  champ  de  bataille. 

IkM  si  IteÙe  vietove  devait  donner  le  Milanais.  Mais  les  fron- 
tières de  ClMAipagoe  et  de  Picardie  étaient  menacées  :  le  roi 
rappela  du  Piémeint  dcMiae  miHe  liomtties  ;  et  d^Ënghien,  après 
avoir  pris  daslgna»,  coudut  une  trêve  de  trois  mois  avec  les 
Impériaux. 

§  Y.  Invaskhi  ftcs  iMrtftiAux  EN  Ghampagke.  —  Traité  de 

(1)  Mém.  de  Sutly,  t.  ii,  P*  97i* 
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Grgspt.  —  Mort  de  François  1^.  —  L'empereur  était  arrivé  dans 
le  Lux^oibourg  avec  une  armée  de  quarante  mille  hommes  ;  il 
enti*a  dans  la  Champagne  et  assiégea  Saint-Dizier  [juillet].  Cette 
Yille  était  mal  fortifiée  et  n'avait  que  deux  mUle  hommes  de 
garnison,  mais  elle  avait  pour  commandants  Sancerre  et  La- 
lande,  les  mêmes  qui  avaient  si  bien  défendu  Landrecies  Tan- 
née précédente  :  elle  résista  pendant  un  mois,  et  capitula  avec 
honneur.  Ce  siège  donna  le  temps  au  Dauphin  de  rassembler 
uneai'mée,  de  fortifier  les  autres  villes,  de  harceler  et  de  priver 
de  vivres  les  Impériaux.  Quand  Chailes  poui*suivit  sa  marche 
sur  Paris,  il  trouva  un  pays  dévasté,  des  villes  bien  défendues, 
des  fleuves  gardés  ;  ses  soldats  mouraient  de  faim  ;  sa  route  de 
retraite  était  compromise.  Cependant  il  s'empara  d'Ëpernay  et 
de  Château-Thierry,  où  il  trouva  des  vivres  en  abondance,  fit 
reculer  le  Dauphin  jusqu'à  Heaux,  et  jeta  l'alarme  dans  Pa- 
ris. François  était  désespéré  de  tant  de  revers  :  a  Dieu  !  s'écria- 
t-il,  que  tu  me  fais  payer  cher  cette  couronne  que  je  croy  ois  avoir 
reçue  de  ta  main  comme  un  don  (')  !  n 

Pendant  ce  temps,  Henri  VUl  avait  débarqué  à  Calais  ;  mais 
il  s'irrita  de  voir  l'empereur,  contrairement  à  leurs  conven-  - 
tiens,  s'arrêter  au  siège  de  Saiut-Dizier,  et  U  vint  lui-même  as- 
siéger Boulogne.  La  discorde  se  mit  enti*e  les  deux  alliés  et  dé- 
généra en  rupture.  Charles  voyait  son  armée  diminuée  de 
moitié,  celle  des  Français  qui  se  renforçait  sans  cesse,  sa  re- 
traite coupée,  son  allié  d'Angleterre  prêt  à  devenir  son  ennemi  ; 
d'ailleurs  U  était,  comme  de  coutume,  rappelé  en  Alleinagiic 
par  l'approche  des  Turcs  et  le  renouvellement  de  la  ligue  lu- 
thérienne. Le  but  de  la  guerre  était  atteint  pour  lui  ;  la  France 
ne  pouvait  être  abattue,  il  le  savait  bien  ;  tout  ce  qu'il  voulait 
d'elle,  c'était  qu'elle  ne  se  mêlât  pas  de  ses  aflaircs,  qu'elle  le 
laissât  poursuivre  ses  projets  sur  l'Allemagne;  et  il  croyait  l'a- 
voir contrainte  par  ses  victoires  à  rester  enfin  en  i*epos.  D'api-ès 
cela,  il  proposa  la  paix  à  François  1«%  qui  se  hâta  de  racceptei-, 
et  le  traité  de  Crespy  fut  signé  [1544,  18  sept.].  Les  deux  sou- 
verains se  rendirent  mutuellement  leurs  conquêtes;  le  duc 
d'Orléans  devait  épouser  une  fille  ou  une  niùce  de  Charles  :  la 
première  lui  apporterait  en  dot  les  Pays-Bas  ;  la  seconde,  le  ili- 
lanais;  les  États  de  Savoie  seraient  restitués  au  duc  à  l'époque 

(1)  BrantômCy  1.  vi.  p.  861. 
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de  ce  mariage.  Les  deux  rivaux  s'engageaient  à  travailler  de 
concert  à  la  paix  de  FËglise  et  à  la  défense  de  la  chrétienté  con- 
tre les  Turcs. 

La  France  se  retrouva  donc  tout  à  fait  dans  Tétat  où  elle  était 
à  la  mort  de  Louis  XII.  C'était  beaucoup  de  n'avoir  rien  perdu 
dans  une  lutte  de  tant  d'années,  qui  semblait  si  inégale,  et  de 
n'avoir,  en  définitive,  permis  au  vainqueur,  malgré  toute  sa 
puissance,  que  de  s'agrandir  du  Milanais.  Cette  lutte  intéres- 
sante, et  qui,  malgré  les  fautes  de  François  P%  rend  sa  mémoire 
très-recommandable,  présentait  un  grand  enseignement  :  c'est 
que  la  France  était  déjà  si  forte  et  si  compacte,  que,  seule,  elle 
pesait  dans  la  balance  politique  de  l'Europe  autant  que  l'Es- 
pagne, l'Allemagne,  les  Pays-Bas,  l'Italie,  et  qu'elle  était  capable 
de  combattre  seule  contre  plus  de  la  moitié  des  États  européens. 
C'était  là  tout  le  profit  que  la  France  retirait  de  cette  longue 
guerre,  «c  qui  a  coûté  la  vie  à  deux  cent  mille  personnes  et  la 
ruine  d'un  million  de  familles,  »  dit  Montluc;  mais  la  faute  en 
était  à  son  roi,  qui  aurait  pu,  en  portant  le  théâtre  des  hostili- 
tés dans  les  Pays-Bas,  y  obtenir,  pour  son  Milanais,  des  dédooi- 
magements  qui  seraient  restés  à  la  France. 

Cependant  le  roi  d'Angleterre,  abandonné  par  l'empereur, 
avait  refusé  d'accéder  à  la  paix  de  Crespy;  et  la  guerre  con- 
tinuait, mais  sans  but  et  sans  activité.  Il  prit  Boulogne 
[1544,  14  sept.],  y  laissa  une  forte  garnison  et  revint  dans  son 
royaume.  L'année  suivante,  on  fit  en  France  de  gi-ands  apprêts 
de  guerre  ;  l'amiral  d'Annebaud  rassembla  au  Havre,  ville  nou- 
velle, bâtie  par  François  1*',  une  flotte  considérable  pour  faire 
une  descente  en  Angleterre;  mais  ses  opérations  se  bornèrent 
à  ravager  la  côte  méridionale  ;  de  même,  le  mai-échal  de  Biez 
rassembla  trente  mille  hommes  pour  bloquer  Boulogne,  et  ne 
fit  que  des  pillages  inutiles  dans  le  comté  d'Oye.  Le  roi  et  ses 
fils  vinrent  au  camp  devant  Boulogne;  et  le  duc  d'Orléans 
mourut  d'une  épidémie  engendrée  par  les  ravages  dont  la  Pi- 
cardie était  le  théâtre  depuis  deux  ans  [1545,  9  sept.].  Cette 
mort  semblait  rendre  au  roi  ses  droits  sur  le  Milanais  ou  sur 
les  Pays-Bas  ;  mais  l'empereur  refusa  de  les  reconnaître,  en  se 
montrant  résolu  à  recommencer  la  guerre.  De  son  côté,  Fran- 
çois garda  la  Savoie  et  le  Piémont,  et  renoua  ses  alliances  avec 
les  Turcs  et  les  prolestants.  Ce  fut  alors  que  Henri  VIIÏ,  inquiet 
des  apprêts  de  l'empereur  contre  TAllemagnc,  fit  la  paix  avec 


Ig  FiwDce.[i5é6^  7  jula]  :  41  proinU  ^  jreQdi»  3oi^^[^ec^^|;ugs 
huit  ans,  moyennant  2^^)00i^0  il'éôu».  Huit  mm  apcès^^ 
mourut  [1547,  29janT.]  ;  et  deux  mois  après  cette  «aprl,  % 
roi  de  -France,  au  moment  oii,  comme  nouj^4e  Yerron^^eI^, 
il  allait  recommencer  ia  guerre  contve  Gh^rks-Ûujiwit,  &uiv|t  If 
roi  d'Angleterre  dans  la  tombe  [31  mars]. 

François  n'avait  que  cinquante-trois  ans-  ftiLes  &ames^lii^ 
jgue  les  ans ,  dit  Tavannes,  lui  causèrenjt  la  mon.  Yl  eut  guel- 
ques  bonnes  fortunes  et  beaucoup  de  .inauvaises.  Il  élevoitlL^ 
igens  sans  sujet,  s'en  servoit  sans  considération^  leur  ^ssqjt 
jttieaer  la  guerre  et  la  paix  .pour  se  décharger.  Les  femmes  fai- 
.soient  tout,  même  les  -généraux  ot  cçtpitaines.;  d^oii  i^t  % 
variété  des  événements  de  «a  vie,  mêlée  de  générosité,  qui  le 
poussoit  à  de  grandes  entreprises,  d'où  les  voluptés  Le  rcti- 
roient  au  milieu  d'icelles.  U  aimoit  les  sciences  et  les  hkHr 
ments.  Trois  actes  honorables  lui  .donnèrent  le  jioia  de  grand  : 
la  bataille  de  Itfarignan ,  )a  restauration  .des  leîtres  et  4a  résisr 
tance  ^u'il  ùi  à  toute  r£urope  (^) .  » 
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Institution  des  Jésuites  ;  établissement  i)e  l'inquisition  ;  coBt- 
^0CATi<»ï  DU  ^)ONGiLE  DE  TftENTE.  -^  11  ^  avalt  yiDgt-cioq  ^$  ^ 
•peine  que  Luther  aviût  ppoda^né  sa  sévoUe  «contre  la  fol,  j^ 
«déjà,  aux  immenses  progrès .4te la  rélQi^patio^,Jl'.£gliseiQiiiai^ 
paraissait  sur  le  penchant  de  sa  cuiiie;  elle  ^  ^  déCeadai^ 
plus;  eUe  était  comme  résignée  à  sa  défjaite;  elle  laissait  Jti^ 
royaumes  échappa  de  «es  nquains  sans  résistance^  jl  $enil|lâi|t 
;que  la  papauté,  «ous  Glëfiei^  ^11^  all^  i^^^^  s'ételndsc^ 
iibandonnée  de  tous  jes  ^Uijet»,  jnrndgfé  le  génie  4es  arts,4a# 
elle  voilait  encore  son  -agome.  Avec  Paul  lîl,  pontife  sans  coi^r 
.viction  reli^^Lâuse  et  prince  'lout  temporels,  mais  4me^ande  ^ 
superbe,  intelligence  pleine  de  souplesse  et  d'habilet^  )a  par 
pauté  entra  dans  une  nouvelle  voie.  Sa  fuite  d&vant  la  rébel- 
lion avait  été  assez  longue  :;  •ej^  ya  faii*e  voUe-face  et  f^ngager 

(1)  Tavapoe»,  cb.  8,  p.  84* 


krdJriHirf;  !ÈBi  poMjifjae,  iï  est  vrai;  âait  embarrassée  depuis  si 
toiigtempg  intérêts  temporels  (çi'elle  ne  pourra  encore  s*en 
dîfkire  enfièrement  potor  conceptt^er  son  action  dans  ses  intë^ 
rfe  s^ritujBte  ;  ma|$  si;  pendant  vijtgt  ans,  elle  ne  parvient  pas 
à^aûrêler  les  progrès  dfe  son.  ennemie  ^  du  moins  elle  les  ralen- 
tira en  se  tenant  vigoqrénsement  sur  ta  défensive,  et,  après  ces 
vitigt  atinéfcs  6Ue  reprendra  Ifotfensive  avec  tant  de  succès ,, 
dî'âie  finira  par.  reconquérir  la  moitié  de  ses  provinces  per- 
êï&r.  Êe  temçs  de$  Metandre  Yî'  est  passé  ;  la  tiare  va  recou- 
vre* Festîtaie  ptjblique;  les  nouveaux  gontifes  ne  sont  pas  tous 
dteshOajynçsFverljieui',  mais  ite  oiit  des  mœurs  régulières,  du 
respect  pour  leur  dîgnjté,  et  IJambitiôn  de  lui,  faire  reprendre 
tOn^^n  éclat;  presque  tous  sont  desbonjmes  passionnés,. mais 
aifssi' des- esprits  supériptirs. 

P&ul  M,  dès  son  avènement,  a^j^ela,  c^ns  le  sacré  collège,  des. 
prêtres  de  science  et  de  vertu,  tefe  que  Caralta,  Sadolet  et  Con- 
tarini  ;  il  oflRritmême  le  chapeaji  à  Brasme,  qui  le  reftisa  [1534]. 
îious  avoils  vu  comment  se§  id^es  dfe  conciliation  échouèrent 
mit  confétenees  de  Ratisbonne  ;  if  prit  alors  d'autres  voies  pour 
nxiener  lt(  restauration  du  catholicisme.  Une  réforme  dans  la 
dfscipltne  présentait  les  plu?  graves  difficultés,  tant  il;  y  avait 
^intérêts  à  froisser,  de  droits  acquis  à  respecter;  pourtant  il 
^t  à  bout  d^abolfr  en  partie  les  promotions  simoniaques  et 
tes  itnpôts  vexatoires  que  la  chambre  apostolique  levait  sur  les 
fidèles  ;  il  commença  la  lîéforme  dts  ordres  mendiants,  de  la, 
dianceilerie  romaine,  et  surtout*  du  clergé  séculier  ;  réformes 
modérées,  graduelles  et  prudentes,  dbnt  Luther  se  moquait  en 
diffant  qu'on  s^amusait  à  guérir  dÎBS  verrues  pendant  qu'on  né- 
gligeait des  ulcfères.  Le  cardinal  Carafïk  fonda  une  congrégation 
de  prêtres  qu'on  appela  théatins,  et  qui  se  vouèrent  à  lapré- 
dlbation,  au  soulagement  des  maladies ,  enfin  à  Taccompllsse- 
ment  dierdèvoits  ecclésiastiques  négligés  depuis  si  longtemps. 
Flusfeurâ^  autfes  iristitutions"  du  même  genre  s'élevèrent  en 
I^ë  :  mais ,  malgré  le  bien  qu'elltjs  firent,  elles  étaient  trop 
frcÂdés,  tix)p  restreintes,  trop  peu  populaires,  pour  arrêter  les 
progrès- dU  protestantisme;  il  fallait  un  dfdre  tout  nouveau, 
t«mt  approprié  aux  besoitis  et  aux  dangers  de  TÉglise,  tout  re- 
ti^eiiipé  de  zèle  religieuft,  qui'i^endlt  les  mêmes  services  contie 
l%érésii&  luthérienne  que  les^  ordres  mendiants  avaient  jadis 
rëndttrcrraliis  l'héié^è  aUHgeoise     ce  fût  Tordre  des  jésuites. 
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Ignace  de  Loyola,  gentilhomme  du  Guipuzcoa,  en  fut  le  fonda- 
teur. L'esprit  chevaleresque  s'était  conservé  plus  longtemps  en 
Espagne  que  dans  les  autres  pays,  à  cause  de  la  lutte  contre  les 
Maures  :  Ignace  en  était  empreint  au  plus  haut  degré  ;  jeune 
"lomme  exalté,  mystique,  avide  de  gloire,  il  rêva  d'abord  les 
exploits  des  anciens  chevaliers  ;  mais  il  fut  blessé  au  siège  de 
Pampelune  en  1521 ,  et  forcé  d'abandonner  la  carrière  des  armes. 
Alors,  avec  son  imagination  malade  et  extatique  il  voulut  acqué- 
rir la  gloire  des  saints,  mais  en  restant  chevalier,  en  gardant 
son  enthousiasme  chevaleresque  ;  après  avoir  fait  une  veillée 
des  armes  en  Fhonneur  de  la  sainte  Vierge,  il  s'engagea  à  son 
service,  et  résolut  de  consacrer  sa  vie  à  la  défense  de  l'Eglise. 
On  le  vit  pendant  plusieurs  années  courir  TEspagne  en  men- 
diant, visitant  les  malades,  partageant  son  pain  avec  les  pauvres, 
regardé  déjà  par  le  peuple  comme  un  saint.  A  quarante  ans,  il 
vint  à  Paris  se  mettre  sur  les  bancs  de  l'université  pour  y  ap- 
prendre la  grammaire  ;  il  s'y  lia  avec  plusieurs  Espagnols,  qui 
se  soumirent  à  son  ascétisme  exalté,  tels  que  François  Xavier, 
Laines,  Salmeron,  et  avec  eux  il  fit  les  plans  les  plus  extraor- 
dinaires pour  le  salut  de  l'Église  :  tantôt  il  voulait  fonder  un 
ordre  nouveau,  tantôt  aller  prêcher  les  Turcs,  tantôt  entre- 
prendre des  missions  dans  l'Inde.  Un  jour  ces  enthousiastes  se 
réunirent  dans  l'église  de  Montmartre,  et  là  firent  le  serment, 
entre  les  mains  de  l'un  d'eux,  de  garder  les  vçeux  de  pauvreté 
et  de  chasteté,  de  consacrer  leur  vie  à  secourir  les  chrétiens  et 
d'offrir  au  pape  leurs  personnes  pour  être  employées  comme  il 
le  voudrait  [1536].  Ce  fut  l'origine  de  la  compagnie  de  Jésus, 
ainsi  nommée  par  Loyola,  parce  qu'elle  était  formée  de  soldats 
qui  faisaient  la  guerre  à  Satan  ;  dans  sa  pensée,  l'ordre  qu'il 
voulait  instituer  n'était  qu'une  chevalerie  destinée  à  la  défense 
de  la  foi.  Deux  ans  après,  Ignace  était  prêtre  ;  il  errait  en  tous 
pays,  prêchant,  se  mortifiant,  se  faisant  des  disciples  par 
l'exaltation  de  sa  foi  et  de  sa  charité.  Son  plan  commençait  à 
s'éclaircir;  les  hallucinations  de  son  cerveau  fiévreux  se  dé- 
brouillaient ;  les  visions  extatiques,  sous  lesquelles  chancelait 
sa  raison,  disparaiss^ent  :  il  se  corrigeait  lui-même  de  ces  macé- 
rations et  de  cet  illuminisme  qui  ruinaient  son  corps  et  son  in, 
^elligence.  Il  alla  à  Rome  avec  ses  compagnons,  et  fit  le  vœu 
d'obéissance.  L'obéissance,  selon  lui,  était  la  vertu  suprême;  et 
il  ajouta  à  ce  voeu  celui  a  de  faire  en  tout  temps  ce  qu'ordonnera 
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le  pape,  de  parcourir  le  monde,  d'aller  prêcher  chez  les  infi- 
dèles, sans  objection,  sans  conditipn,  sans  salaire  et  sans  re- 
tard. »  Ainsi,  à  Tesprit  de  révolte  qui  animait  toute  l'Europe,  il 
opposait  l'obéissance  absolue  ;  à  l'esprit  d'examen,  l'abnégation 
complète;  à  l'anarchie  de  discipline  du  protestantisme,  une  hié- 
rarchie inflexible.  Ce  fut  là  le  chef-d'œuvre  de  Loyola  :  il  avait 
trouvé  la  pierre  fondamentale  de  la  restauration  catholique  ;  la 
société  de  Jésus  était  fondée  [1540,  27  sept.]. 

Les  autres  ordres  avaient  été  établis  pour  le  salut  individuel 
de  leurs  membres  ;  celui-là  est  établi  pour  le  salut  de  tous:  aussi 
les  jésuites  sont  destinés  à  la  vie  la  plus  active.  On  ne  les  exclut 
pas  du  siècle;  on  ne  leur  impose  pas  le  costume,  la  solitude,  les 
mortifications,  les  longues  prières  du  cloître  ;  on  les  oblige,  au 
contraire,  à  se  mêler  à  la  société,  à  vivre  dans  le  monde  ;  on 
leur  impose  la  prédication,  le  soin  des  malades,  la  confession, 
l'instruction  de  la  jeunesse.  Ils  doivent  être,  en  un  mot,  les 
chevaliers  de  l'Église.  La  foi  était  attaquée,  partout,  dans  les 
cours,  chez  les  nobles  et  les  magistrats,  parmi  le  peuple  ;  les 
jésuites  iront  partout  :  ils  seront  les  confesseurs  des  rois,  les 
professeurs  de  la  noblesse  et  de  la  magistrature,  les  prédicateurs 
du  peuple  ;  hommes  d'État,  savants,  missionnaires,  associés  à 
toutes  les  professions,  religieux  et  laïques,  consommés  dans  la 
vie  pratique  et  positive,  mêlés  à  tous  les  événements.  Les  au- 
tres ordres  étaient,  avec  leurs  chapitres  généraux  et  conventuels, 
des  espèces  de  républiques;  celui-là  est  une  monarchie  despo- 
tique, ayant  l'unité  d'action  et  de  pensée  la  plus  complote.  Le 
chef  de  l'ordre  a,  sous  l'autorité  absolue  du  pape,  l'autorité  la 
plus  absolue  :  il  nomme,  dépose,  punit,  récompense  à  son  gré. 
L'obéissance  a  pris  la  place  de  tous  les  mobiles  que  le  monde 
impose  à  l'activité  humaine.  Le  jésuite  se  laisse  gouverner, 
briser,  humilier  comme  un  instrument  inanimé,  ou,  selon  les 
paroles  de  Loyola,  «  comme  s'il  était  un  cadavre  ;  »  on  dispose 
de  lui,  de  ses  talents,  de  ses  vertus,  de  ses  actions,  de  ses  pen- 
sées ;  on  favorise  le  développement  de  toutes  ses  facultés,  mais 
pour  que  la  compagnie  s'en  empare,  s'en  serve,  se  les  appro- 
prie ;  il  n'y  a  qu'une  volonté  qui  gouverne  l'ordre  ;  il  se  doit 
tout  à  cette  volonté  avec  une  abnégation  si  absolue  de  lui-même, 
de  ses  penchants,  de  son  libre  arbitre,  de  sa  propre  pensée,  que 
le  supérieur  pourrait  même  lui  imposer  l'obligation  d'un  péché. 
Le  jésuite  n'a  pas  d'autre  souverain  que  le  pape,  pas  d'autre 
•I.    .  n 
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oatrie  quje  son  ordre  ;  pas  d^autre  bien,^  d'autre  ^ire^  ^apb:è 
bonheur  que  le  bi^n,  la  gloire  et  lebonheur  d^  TÉglise  :  dévoua- 
ment  qui  devait  être  lu  soun^  de  bien  gpmdes  choses^  mais  q^ui 
bisait  de  la  compagnie  de  Jësus  ui^  État  à,  part  d^ns  Tes  États, 
Une  société  distincte  de  la  société  générale,  ua  gouyernemeiit 
rival,  souvent  même  ennemi  des  gouvernements  politiques,,  ot 
qui  tendait  à  les  dominée  tou^  Oii  avait  blâmé  Tan^bition  et  la 
cupidité  des  anciens  ordres  religij^ux  :  il.  est  defendii  aiix,  jésuites 
d^accepter  aucune  dignité  ecclésiastique;  moyea  assuré  d'au^ 
menter  leur  influence  temporelle,  dé.  les  attacher  perj^étuelle- 
ment  à  Tordre,  de  les  séparer  davantage  des  goavernements 

Solitiques.  l.a  renaissance  des  lettres  avait  été  une  des  causes 
e  la  réformatîon  :  les  jésuites. vont  faille  sortir  Tinstruction  des 
Toies  profanes,  lui  donner  un  caractère,  religieux  avec  Tuiiité  de 
discipline  et  de  méthode,  et.  former  le  corps  enseignai^t  le  plus 
garftUt  qui  fut  jamais.  Le  penchant  du  siècle  était  poui'  les 
sciences  positives  :  les  jésuites  seront  les  mathématiciens,  les 
astronomes,  lès  mécaniciens  les  plus  savants  de  FEurope.  L'en- 
train ement  des  idées  portait  à  la  réhabilitation  de  la  matici^  : 
les  jésuites  s'efforceront  d'accommoder  la  religion  aux  temps, 
aux  mœurs,  aux  lieux,  de  rendre  le  christianisme  plus  sociable 
et  plus  universel,  de  concilier  la  loi  chiétîenne,  si  détachée  du 
monde,  avec  la  société,  si  pleine  d'intérêts  matériels. 

Telle  fut  la  constitution  de  l'ordre  des  jésuites,  œuvre  d'un 
homme  qui  semblait*  le  don  Quichotte  de  la  chevalerie  mysti- 
que, et  qui  trouva  pouilant,  dans  son  cerveau  malade,  l!une 
des  institutions  les  plus  merveilleuses  de  rhistolre.  Jamais  so- 
ciété religieuse  ne  s'est  élevée  avec  plus  de  rapidité,  n'a  eu  une 
plus  éclatante  destinée,  n'a  été  gouvernée  avec  plus  d'habileté 
et  de  persévérance,  plus  de  souplesse  et  d'opiniâtreté;  nulle  n'a 
compté  de  plus  grands  talents,  n'a  rendu  de  plus  grands  servi- 
ces, n'a  paru  plus  dangereuse  aux  gouvernements  politiques^ 
ne  s'est  attiré  plus  de  haines;  n'abandonnant  jamais  un  but 
donné,  touiTiant  les  difficultés,  s'hisiuuant  partout,  faisant  tout 
plier  à  ses  fins,  même  la  morale,  adroite  jusqu'à  la  déloyauté, 
capable  de  tout,]  ductile,  élastique,  patiente,  elle  poussa  au  der- 
nier dtgré  l'art  de  dompter  et  de  séduire  les  hommes,  le  mé- 
jjris  de  la,  douleur  et  des  outrages,  la  hauteur  et  la  ffermeté  des 
résolutions.  «  Une  telle  association  de  science  et  de  zèle,  detra- 
Tail  et  dé  persuasion,  de  pompe  et  de  mortification,  de  propa- 


h  iQOBde  (^) .  »  £11  -moiiffô  4c  cio^vante  >|ufts,  îles jësui^  i|!9teiâr 
saient  la  jouf »csse  dan^  rtaiile  -l'Ëurojpte,  étaient  4a^  0<»[f(9flBQ|»ip 
4c^  rots,  ^ouvcuiAiont  4d8  ;Coui^,  fivêc^eQt  »les  ^upl^  M  "^Àr 
Jaiout  à  tout,  guoiTo^,  :^aité^  rëvolutiao^;  .i^^çvaiept  ra^taiii^ 
le  cathoiici&iuc  en  Âjikia^igiie,  en  Frçinoe,  en  UaUe,  Eaoaené  1^ 
,clei:gé  à  rcMihodwe^  consolidé 'le  4iône  élûranlé  4e  «aiftt(Pien»2^ 
fon^é  4e^  missions  dansTlnde,  à  la  Chine,  en  A8iéiïqiie,i6i#p 
associé  leui$  tcavaux  à  tous  îes^progrès  de  la  iscienoe. 

Paul  lil  iwail  à  ,peine  dooné  la  buUe  d'in&tiii^ion  de  4a4iittl^ 
nouvelle  4u  ^aint^siége,  qu'il  jprit  une  aiHre  joesure  de  ifcs^au*- 
ration  cathpligue,  maisausai  odieuse  .gu'iUégitime.  L'ingiiisitia^ 
«jetait  to^ibee  en  jdécadence  >qntre  les  .mains  des  dominicwus^ 
c'était  une  arme  dont  le  saint-siége  ne  se  servait  plus  que^w^ 
jnent, si  dans 4fîs  intérêts  tout  temporels;  on  çonseiUa  a«  p^pe 
âe  restaurer  -eette  terrible  institution,  jadis  ^i  efficace  Aonififf 
jes  ^bi^ôois.  Loiyol^  appuya  «ce  jprqjet  de  ^uteson  inAuaace^ 
.et,  en  emi,  d'après  une  bulle  sdenneUe  de  Paul  III,  m  iôi^ 
jaal  suprême  4'inqttidition  fut  établi  et  chargé  d'infoiHBaer,  jugqp: 
et  condamner  tous  les  hérétiques,  sans  égard  am.  k^ib^iaux  fix^ 
et  ecclésiastiques;  il  .pouvait  proncmcer  toute  .peine,  Biôme  ceHf 
de  mort  et  de  confiscation  [i542].  Le  chef  de  ce  tribunal  iaii^ 
caidinal  Caraffa,  vieillard  injQexible,  qui  déploya  la  plus  ;gFande 
rigueur.  Les  princes  dltalie  favorisèrent  les  recherches  dv 
trïbunsyi;  .partout  les  bûchers  s'allumèrent;  on  «proscrivit les  Jii>- 
yres  suspects,  on  inquiéta  les  savants,  onibrça  les  faibles  et  le? 
tièdes  à  se  prononcer;,  et,  .par  ces  moyens  abominabksji  ma^ 
cfficace^^  en  peu  d^^nnées  le  protestantisme  fut  ,ét(Mtffé  ^09 
Jitalie. 

A  toutes  ces  mesures  de  restauration  catàoUque^  Paiil  ^ef 
'ajouta  une  dernière,  celle  •qu'il  redoutait  le  plus,  celle  que  l'em- 
pereur tie  cessait  de  demander,  en  menaçant  de  la  prendre  lut- 
mème  :  il  convoqua  :un  concile  universel  à  Trente |)our 4e  moiç 
de  mai  1542.  La  guerre  empêcha  pendant  trois  ans  les  évêqueç 
de  s'y  rendre;  les  Uithéiiens  refusèrent  d'y  assister,  nsia^gré  les 
8auf-c<Hiduits  qu'on  leur  donna,  et  le  concile  ne  commença  sef 
sessions  que  le  13  décembre  1545.  Dès  l'abord,  il  se  montra 
.décidé  à  écrasez*  l'hérésio  en  conflimaut  solemicUcmciit  le$ 
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dogmes  révoqués  en  doute  par  les  protestants  :  il  déclara  que 
rËcriture  sainte  ne  pouvait  être  interprétée  que'par  FÉglisc; 
que  la  tradition  non  écrite,  propagée  par  les  apôtres  sous  Fin- 
spiration  du  Saint-Esprit,  devait  servir  de  règle  à  la  foi  aussi 
bien  que  FÉcriture  ;  que  la  Vulgate  était  la  traduction  authen- 
tique des  livres  saints.  Toutes  l^s  opinions  protestantes  sur  la 
giice  furent  condamnées.  On  déclara  les  sacrements  indispen- 
sables pour  aider  la  justiflcation  de  Thomme  dans  tou^  les  ac- 
tes de  la  vie  et  compléter  le  rapport  mystique  entre  le  Créateur 
et  la  créature.  Ainsi  le  dogme  fut  hautement  proclamé  inflexi- 
ble; il  n'y  eut  plus  de  place  pour  la  controverse;  les  esprits 
incertains  durent  se  prononcer;  une  barrière  insurmontable  fut 
posée  entre  les  deux  croyances  :  Fune  était  Ferreur,  Fautre  la 
vérité. 

§  II.  Guerre  des  protestants  contre  l'empereur.  —  Bataille 
DE  MuRLBERG.  —  Avcc  Fordrc  des  jésuites,  l'inquisition,  et 
le  concile  de  Trente,  la  restauration  catholique  était  en  bonne 
voie;  mais  elle  devait  éprouver  de  grands  obstacles  parla  posi- 
tion difficile  où  les  papes  se  trouvaient  vis-à-vis  de  Fempereur. 
La  cour  romaine  n'avait  pas  abandonné  ses  projets  de  domina- 
tion sur  Fltalie  :  elle  sentait  bien  que  Charles  ne  luttait  contre 
les  protestants  que  pour  agrandir  son  pouvoir  impérial,  et  que 
la  ruine  de  Fhérésie  serait  le  signal  de  Faveilissement  du  saint- 
siège;  elle  ne  pouvait  donc  pas  désirer  le  triomphe  complet  do 
Fempereur  :  c'est  ce  qui  dcmna  à  la  restauration  catholique  une 
marche  équivoque  et  permit  à  Fhérésie  de  continuer  ses  pro- 
grès. Cette  politique  embarrassée  fut  ceUe  de  Paul  III,  pontife 
qui  avait  commencé  la  réforme  catholique  sans  y  être  dévoué 
de  cœur,  et  qui  sacrifia  cette  grande  œuvre  à  de  misérables 
intérêts  temporels. 

Les  protestants  d'Allemagne  avaient  regardé  les  premiei-s 
décrets  du  concile  de  Trente  comme  une  sorte  de  déclaration 
de  guerre  ;  ils  croyaient  que  le  pape  et  Fempereur  voulaient 
les  réduire  par  la  force  à  accepter  ces  décrets,  et  ils  se  prépa- 
rèrent à  une  rupture  ouverte.  Charles  ramassa  secrètement  des 
troupes,  conclut  un  traité  d'alliance  avec  Paul  [1546,  26  juin], 
qui  promit  de  lui  envoyer  douze  mille  hommes,  et  répondit 
aux  plaintes  des  protestants  par  des  promesses  de  paix  :  il  n'é- 
tait pas  encore  prêt  à  commencer  la  guexre.  Mais  le  pape  ne 
voulait  lui  fournir  qu'une  demi- victoire;  il  désirait  la  destruo- 
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tion  des  confédérés  comme  hérétiques,  non  comme  princes,  et 
il  leur  apprit  le  danger  qui  les  menaçait,  en  divulguant  sou 
traité  d'alliance  avec  l'empereur. 

Aussitôt  rélecteur  de  Saxe,  le  landgrave  de  Hesse,  le  duc  de 
Wurtemberg,  les  princes  d'Anhalt  et  les  villes  d'Augsbourg, 
d'Ulm  et  de  Strasbourg  prirent  les  armes,  rassemblèrent  soixante- 
dix  mille  fantassins,  quinze  mille  cavaliers,  cent  vingt  canons, 
et  négocièrent  avec  les  Suisses,  les  Vénitiens,  FAngleterre,  la 
France,  pour  en  obtenir  des  secours.  L'empereur  pressa  l'arri- 
vée de  ses  troupes  et, de  celles  du  pape  ;  il  mit  au  ban  de  l'Em- 
pire les  princes  de  Saxe  et  de  Hesse,  et  les  déclara  rebelles, 
proscrits,  dépouillés  de  leurs  biens  et  dignités.  La  discorde  se 
mit  parmi  les  confédérés;  leurs  troupes  étaient  mal  payées;  la 
mort  de  Luther  les  troubla  (*).  Charles  eut  bientôt  cinquante 
mille  hommes,  redoutables  par  leur  discipline  et  leur  valeur, 
et  prit  l'offensive.  Mais  il  eut  peu  de  succès,  et  la  guerre  traî- 
nait en  longueur,  lorsque  Maurice  de  Saxe,  gendre  du  landgrave 
et  cousin  germain  de  l'électeur,  trahit  ses  coreligionnaires  :  il 
traita  secrètement  avec  l'empereur  et  envahit  la  Saxe  [1546, 
nov.] .  Cette  défection  acheva  de  mettre  la  division  parmi  les 
confédérés,  et  causa  leur  perte.  Le  duc  de  Wurtemberg  de- 
manda son  pardon;  les  villes  impériales  se  soumirent;  l'élec- 
teur et  le  landgrave  restèrent  en  armes;  mais  la  confédération 
sembla  détruite. 

Ces  événements  se  passaient  à  l'époque  où  François  l*"^  signait 
la  paix  avec  Henri  VllI  et  s'apprêtait  à  recommencer  la  guerre 
contre  l'empereur  (*).  11  négocia  avec  le  pape,  Venise  et  les 
Turcs,  pour  sauver  l'Europe  de  l'ambition  de  Charles,  lit  passer 
de  l'ai-gent  et  des  munitions  aux  princes  protestants  et  leva  des 
troupes.  Paul  111  reprit  sa  position  guelfe  :  il  rappela  son  ai^- 
mée,  fil  des  vœux  pour  les  protestants,  et  excita  le  roi  de  France 
à  prendre  part  à  la  lutte,  a  Sa  Sainteté,  lui  ût-il  dire  par  son 
ambassadeur,  a  entendu  que  le  duc  de  Saxe  se  trouve  foil  ;  ce 
dont  elle  a  grand  contentement,  comme  celui  qui  estime  le 
commun  ennemi  être,  par  ces  moyens,  retenu  d'exécuter  ses 
entreprises...  Elle  pense  aussi  qu'il  serait  utile  d'entretenir  sous 
main  ceux  qui  lui  résistent,  disant  que  vous^  ne  sauriez  faire 

(1)  Luther  moarut  le  18  février  1 546,  Agé  de  soixaDte-trois  ans. 
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dépense  plus  utile  (^).  »  Charles  fut  très-mfuiet>  fn  Lep9p^ 
^sldt-jly  t  Touiu,  dès  le  commencement  de  cette  ^erre,  nou|9 
jeter  dtcns  une  position  embarrassairte,  pour  nous  abandonnfx 
ensuite.  »  Il  porta  tous  ses  regards  sur  ntalie>  où  Q  craignait 
^ûei^al  n^appelit  les  Français;  et,  quoique  lifaurice  eût  étf 
dtiassé  de  Saxe  par  Télecteur  et  implorât  alors  ses  secours,  â  k 
laissa  livré  à  ses  propres  forces.  La  cause  catholique,  ou  plutôt 
impériale,  se  trouvait  donc  en  grand  danger  quand  François  I^ 
ffiomnt.  Ce  fut  un  nouveau  coup  de  fortune  pour  Charles- 
Quint,  qui  marcha  sur-le-champ  contre  Vélecteur  de  Saxe  avec 
sene  tnHlefionmieS;  et  le  "battît  complètement  à  Muhlberg  sur 
V&be  [iS47,  !23  avril],  l^électeur,  fait  prisonnier,  montra  une 
gntfide  dignité  dans  son  malheur  :  il  refusa  de  quitter  la  reU- 
gioD  pirotestarite,  fut  condamné  $i  moi;t  par  une  cour  martiajief 
ëi  ne  racheta  sa  vie  que  par  TabdicatioV^  de  sa  dignité  et  une 
eapIMé  perpétuelle.  Maurice  fut  investi  de  son  titre  et  de  ses 
États.  Le  Itoidgrave  deflesse,  à  la  prière  de  son  gendre,  se  sou- 
mît, Hvra  ses  États,  licencia  ses  troupes,  démantela  ses  villes^ 
et,  l(yrsqu^  vint  implorer  le  paixlon  de  Tempereur,  flfut  retenu 
p!isomiier  [AB  juin].  Tous  les  autres  confédérés  firent  leur  -sou- 
mission. Charles  aJbnsa  de  sa  victoire  et  ne  ménagea  plus  rien  : 
H  'efikrva  tes  privilèges  et  les  armes  aux  vffles  impériales,  im- 
posa partout  des  contributions  énormes,  traita  avec  rigueur  la 
[^)hème,  qui  s'était  soulevée  trop  tard  pour  secourir  Télecteur. 
Il  parcourut  TAllemagne  en  triomphe,  traînant  avec  lui  ses 
(kia.  fn*isomners;  et  tout  trembla  devant  cette  autorité  impé- 
riale, «  limitée  depuis  plusieurs  siècles,  et  qui  semblait  n'avoir 
p)ns  qa*un  pas  à  faire  pour  devenir  absolue  .(*]. 

§  IH.   COMMENCEnENt  DU  RÈGNE  DE  HeNRI  TI.  —  AcCORD  DU   PAPF 

AVEC  L4  France.  —  Intériii.  —  Ces  événements  firent  une 
£rrande  impression  en  France.  A  François  !•'  avait  succédé 
HK>rtiffl,prince  faible,  ignorant,  prodigue,  entouré  de  favoris. 
S  »!i  père,  à  son  lit  de  tnort,  lui  avait  recommandé  ses  minis- 
Ijvs,  le  chancelier  Olivier,  Tamiral  d'Annebaudet  le  cardinal  de 
Tiiirnon,  hommes  intègres  et  actifs,  qui  avaient  régénéré  Tad- 
iiiwistration  ;  ii  loi  avait  signalé  lu  politique  inepte  de  Montmo 


1)  Lettre  de  Dn  Movder  au  roi.  ^Ribier,  1. 1,  p.  637.) 

-^)  Sleidao,  De  Slalu  relîg.  et  reipubl.  German.  sub  Caroio  V,  —  De  Thoq* 
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/se^c^  jet  i^mi^^am  ^  &m^»  Menni,  1  p^aè  4»€iliAé  Sttr  le 
trône,  éloigna  les  |99fi<4^es  de  Fraiiç€ié8i*',«ippâaïe8  Nuises  au 
/:oiiseU^  at  ^canâa  ^Mwt  fe  goiFraraonsiit  4  Mcmtoopeticy,  qu'il 
.^PqI^^  «ob  ^6  ^  sp«  Aim.  fisiEHe  èe  Poiti^rg,  ëa'Aittltresse,  et 
j^ui  ^«it;  ^#i%  vieille,  4e|)tos  grand  ascendatit  em  kti,  èe- 
Viûnt  icM^rpuiiipi^  iufiBi  coui4isaii8  $e  {^aFtagèrent  aviéement 
les  <iigi^é%  jes  |)jB«i$ioQa,  les  ikvencs  4e  lout  genre,  lin  trésor 
de  40PyQ04  «cijt^  d-<>r>  ^e  Fraoufois  l^'^vait  amassé  pour  faire 
la  ^u^*f^  4'^tt$]xiipM9,  ifnt  éif^pé  €fii  ^c^ties  jotfrs,  et  )a  prè- 
àigaJM  du  diiouyean  m  êett  ieke  que,  pendant  "un  vègne  de 
diou^  am,  'il  e»datla  ia  Fratioe  de  fô  miftlons. 

Ce§ieu49iafé^  Henn  ip^(»»à  des  secours  aux  protestants  et  Boffi- 
.çpU'lei^  3)9Sfii5'd'a^tai^ierila  ïiMdson  d'Aiitriehe;  mais  il  ne  4t 
auGUEie  d^QifiÉratioiiliostile,  tiégoeiafndRement  avec  lé  pape, 
j^  ex.€Ha  des  iCompÉEttÔoiis  «en  Italie,  espérant  totit  de  la  naine 
jàd»  |>6i^e8  conti»  les  tyratts  «anguinaires  que  Cfharles  leur 
^\wt  donnée  ))oaa- .gouverneurs,  f^aul  M,  en  apprenant  les  sue- 
cè&  de  Ve$Sip&sBttt,  avisât  ti«nsfépé  ie  eonciie  de  Ttefnte  à  Bo- 
logne, de  peur  qu'il  ne  devint  Tinsltniment  de  Tainbition  inopë- 
pale  ;  41  fomentait  dos  trou49ftes  «n  Italie  -et  pressait  la  ^ance 
de  4ëclaF^ia  goene.  Charles-Qu^it  s^en  vengea,  le  pontife, 
l0i¥itfitd'eiitn^da<is46S4)rdres  sacrés,  avait  eu -un  fils,  Pierre 
Lou^  f'arnèse;  ëgaeé  paries  idées  de  Yiépotisnie  qtii  dominaient 
taujottns  la  cour  romaÉae,  ^  awak  détaché  ^arme  et  Plaisance 
àe  rÉtai  de  TË^se  pour  en  fkire  nne  souveraineté  à  ce  fils. 
]|^s  f'dTBèse,  par  «es  fm^eurs  sanglantes  et  ses  abominables  dé- 
iMMlohes^  était  reff^  de  ntalie  ;  les  principaux  seigneurs  de  se$ 
Étftts  s'ettteiitipeflit^vee  Ohâfies-Quint  et  le  gouverneur  de  Milan, 
1^  IKHgBai^dèfefiit,  €Jt  livrèrenft  fHalsance  aux  troupes  impériales 
^^1^  iê  s^.].  Le  pape,  p^ein  de  douleur  et  ardent  de  ven- 
gi^nûoe,  «upiilia  HeiM  Â  de  commencer  la  guerre  en  lui  faisant 
les  i^us  magnifiques  promesses  :  «  Le  saint-siége,  disait-il,  n'^ 
élé  puissant  que  quand  il  étoit  allié  avec  les  François;  je  le  lais- 
serai dévoué  au  m  de  France,  et  je  fei'ai  de  celui-ci  le  premier 
prince  de  k  terre  {*).  y*  îl  travailla  à  faire  révolter  Gênes  et  Na- 
ples,  à  former  une  ligue  entre  la  France,  les  Suisses  et  les  Véni- 
tiens ;  mais  il  eut  beau  tourmenter,  intriguer,  menacer,  Fempe- 
reiir  ne  rendit  pas  Plaisance,  flenri  II,  dominé  par  les  favoris  et 

<t)  Ui^e  da  Mfdhml  de  Otifse  au  roi.  (Ribier,  t.  ii,  p.  75.) 
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les  femmes,  et  d'ailleurs  occupé  des  affaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne, lui  fit  des  promesses  et  resta  immobile. 

Cependant  Paul  fut  sommé  par  Fempereur  de  ramener  le  con- 
cile à  Trente  :  il  refusa  et  continua  à  négocier  secrètement  avec 
la  France,  et  même  avec  les  protestants  d'Allemagne.  Charles, 
irrité,  déclara  que,  puisque  le  pape  abandonnait  le  soin  de  TE- 
glise,  lui-même  emploierait  tout  son  pouvoii*  à  la  sauver:  il 
convoqua  une  diète  à  Augsbourg,  et  proposa  de  pourvoir  à  la 
paix  de  TAllcmagne,  jusqu'à  ce  qu'un  concile  libre  et  impartial 
se  fût  prononcé,  par  une  règle  provisoire  de  doctrine  uniforme, 
appelée  intérim  [1548,  15  mai].  C'était  une  transaction,  rédigée 
en  termes  ambigus,  qui  laissait  indécis  tous  les  points  de  con- 
testation, mais  dont  le  fond  était  entièrement  catholique  :  elle 
n'accordait  aux  protestants  que  le  mariage  des  prêtres  et  la 
conununion  sous  les  deux  espèces.  Les  deux  pai-tis  condamnè- 
rent Fintérim;  la  diète  l'approuva  forcément;  la  cour  de  Rome 
s'indigna  de  l'audace  de  l'empei^eur,  qui  usurpait  les  fonctions 
du  sacerdoce;  les  électeurs  protestants  et  les  villes  libres  furent 
contraints  par  les  armes  à  s'y  soumettre. 

§  IV.  Guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Écosse.  —  État  de  la 

RÉFORME  EN  FrANCE.  —  AFFAIRE  DES  VaUDOIS.  —  RÉVOLTE  DE  LA 

Guyenne.  —  L'Angleterre  et  l'Ecosse  avaient  deux  souverains 
mineurs,  Edouard  Yl,  fils  de  Henri  YllI  ;  Marie  Stuart,  fille  de 
Jacques  V:  Edouard,  sous  la  tutelle  du  duc  de  Soramerset; 
Marie,  sous  la  tutelle  de  sa  mère.  Sommerset,  zélé  calviniste, 
fit  abolir,  par  un  parlement  dévoué  à  ses  volontés,  les  lois  reli- 
gieuses de  Henri,  et  compléta  la  réforme  en  Angleterre.  Alors 
l'Église  anglicane  se  trouva  constituée  sur  les  bases  du  calvi- 
nisme, avec  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  le  gouvernement  des 
évêques  ;  mais  cela  ne  se  fit  pas  sans  une  vive  résistance,  la  plus 
grande  partie  de  la  nation  étant  catholique.  Dans  le  même 
temps,  presque  tous  les  Écossais  avaient  adopté  les  doctrines 
sévères  et  exaltées  de  Jean  Knox,  disciple  de  Calvin  ;  ils  étaient 
persécutes  par  la  régente,  Marie  de  Guise,  et  demandèrent  des 
secours  à  Sommerset.  Celui-ci  voulut  contraindre  Marie  à  ma- 
rier sa  fille  à  Edouard  VI,  pour  réunir  les  deux  royaumes  ;  et, 
sur  son  refus,  il  lui  déclara  la  guerre  [1548,  18  juin].  La  ré- 
gente demanda  des  secours  à  la  France;  Henri  11  lui  envoya  sept 
h  liult  mille  hommes,  négocia  le  mariage  de  Marie  Stuart  avec 
son  fils  aine,  et  fit  venir  en  France  la  ^^\ia^  i^^Ç*  h^  ^erre 
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sembla  déclarée  entre  la  France  et  FAngleterre,  et  Fempereur  y' 
poussait  de  tous  ses  efforts.  Une  armée  française  ût  même  le 
siège  de  Boulogne.  Mais  Henri ,  tout  occupé  de  ses  plaisirs  , 
i-^pugnait  à  la  guerre;  les  Écossais  avaient  été  battus;  il  négo- 
cia, racheta  Boulogne,  et  obtint  lapaix  pour  TÉcosse  [1550, 
24  mars]. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  guerre  d'Ecosse  qui  occupait  le 
gouvernement  de  Henri  et  l'empêchait  de  prendre  part  aux  af- 
faires d^AUemagne  et  d'Italie;  c'était  aussi  la  réforme,  qui  faisait 
en  France  des  progrès  menaçants.  La  noblesse  avait  deviné  dès 
Fabord,  en  voyant  les  allures  patriciennes  du  luthéranisme, 
toutes  les  chances  qu'il  présentait  au  rétablissement  de  l'indé- 
pendance féodale;  la  haute  bourgeoisie  trouvait  dans  le  calvi- 
nisme ces  idées  de  république  municipale  qui  lui  étaient  si  chc- 
i*es  ;  la  magistrature  conservait  son  attachement  pour  la  foi  ca- 
tholique ,  mais  aussi  son  esprit  d'opposition  à  la  cour  romaine  : 
elle  ne  faisait  exécuter  qu'avec  répugnance  les  édits  portés  con- 
tre les  hérétiques  et  s'opposait  à  l'établissement  des  jésuites  et 
de  l'inquisition.  Le  peuple  seul  haïssait  sincèrement  ces  nova- 
teurs, qui  attaquaient  les  cérémonies  pompeuses,  les  images 
touchantes  de  l'Église  ;  il  croyait  aux  monstrueuses  calomnies 
qu'on  débitait  sur  leurs  mœui-s  et  leurs  croyances  ;  il  commen- 
çait même  à  s'émouvoir  contre  eux.  Un  événement  qui  s'était 
passé  depuis  plusieurs  années  témoignait  l'acharnement  avec 
lequel  la  question  religieuse  serait  débattue  en  France. 

11  y  avait  dans  les  Alpes  de  la  Provence  un  petit  peuple  in- 
dustrieux, paisible,  ignore  de  tous,  qui  suivait  depuis  trois  cents 
ans  les  doctrines  de  Valdo  de  Lyon,  doctrines  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  des  Albigeois.  Les  luthériens  se  mirent  en  rela- 
tion avec  lui:  c'était  par  les  Vaudois  et  les  Albigeois  qu'ils  pré- 
tendaient faire  remonter  jusqu'aux  apôtres  la  filiation  perpétuelle 
de  leurs  croyances.  En  1540,  le  parlement  d'Aix,  composé  de 
catholiques  très-ardents,  informa  contre  les  Vaudois,  et  en  con- 
damna dix-neuf  à  avoir  leurs  biens  confisqués,  leurs  maisons 
détruites,  leurs  personnes  brûlées.  On  envoya  dans  leurs  val- 
lées sauvages  des  théologiens  pour  examiner  leur  foi,  et  on  vou- 
lut les  convertir  par  la  force.  Dubellay,  gouverneur  du  Piémont, 
et  Sadolet,  évoque  de  Carpentras,  les  prirent  sous  leur  protec- 
tion, et  les  réclamations  des  Suisses  et  des  princes  d'Alle- 
magne engagèrent  François  I*'  à  suspendi^e  la  persécution.  Mais, 
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cinq  ims  aprte,  on  fit  entendre  au  roi, -gui  était  de\Qn«imalade, 
cb^grin,  tyrannique,  que  ces  Vaudois  cmre^pondaient  avec  les 
étrangers,  s'attroi^pâient  pour  piller  les  routes  et  les  églises^ 
pouvaient  mettre  sur  pied  quinze  mille  hommes  ;  et,  sur  1^ 
sollicitations  du  clergé  de  Provence,  il  ordonna  d'exécuter  Tar^ 
rêt  de  1540.  Le  président  d*Oppède  et  Favocat  général  Guénn 
rassemblèrent  sept  à  huit  mille  hommes,  commande  par  le 
baron  de  la  Garde,  et  entrèrent  dans  le  pa^s  de^  Vaudois,  qui 
occupaient  les  deux  bourgs  deUérindolet  deËabnères,  avec 
trente  viUages  [1545].  Mérindol  fut  abandonné  par  les  habitants; 
Cabrières  essa^ya  de  résister  et  fut  détruit  ;  on  dévasta  et  hrùlâ 
tout,  maisons,  arbres,  récoltes.  Trois  mille  YaudQis  furent  mas- 
sacrés; un  plus  grand  nombre  périt  sur  les  bûcheir^  ou  aux  ga- 
lères; le  reste  de  la  j>opulation  mourut  de  niisère  dans  les  bois 
et  les  montagnes  ('). 

Les  haines  religieuses  étaient  d^à^  violentes  que  ce  massa- 
cre n'excita  que  des  applaudissements  de  la  part  des  catholi*- 
ques.  Cependant  François  P^en  conçut  des  remords;  il  ordonna 
au  parlement  de  Paris  de  commence4*une  instruction  sur  cette 
affaire,  et,  en  mourant,  il  larecommanda  à  son  ûls.  Cinquante 
audiences  y  furent  consacrées.  D'Oppède  fut  déclaré  innocent; 
ipais  Guérin  fut  condamné  à  mort  comme  faussaire  et  exé- 
cuté [1550]. 

Le  parlement  de  Paris  fut  accusé  de  mollesse  dans  ce  procès; 
pourtant  il  montrait  des  vertus,  de  Ténergie,  même  de  llndé- 
peudance  ;  niai^  il  n'osa  donner  ouvertement  raison  aux  vic- 
times, sous  un  roi  qui  était  très-ardent  à  persécuter  Théré^ie. 
Hem'i  II  haïssait  les  protestants  comme  ennemis 4e  son  ipouyaii'^ 
de  ses  plaisirs,  de  ses  maîtresses;  ilprévayait  les  troubles  qu'ils 
devaient  causer;  et  l'on  croit,  eiî  effet,  que  le  calvinisme  ne  fut 
pas  étranger  à  une  révolte  terrible  qui  éclata  en  Poitou ,  en 
Saintonge  et  en  Guyenne,  au  si^et  de  la  gabelle  du  ^  qu'on 
voulait  introduire  dans  ces  provinces.  Les  ipaysans  s'insui^- 
rent,  tuèrent  les  collecteurs,  s'emparèrent  de  Saintes,  de  Co- 
gnac, et  forcèrent  Bordeaux  à  entrer  dans  la  révolte  {1548].  Le 
gouverneur  4e  cette  ville,  assiégé  dans  le  château  Trompette, 
capitula  et  fut  massacré.  Montmorency  juarcha  sur  Boraeaux 
avec  une  armée  ;  le  calpie  avait  été  ré(ablipar  le  parlement,  fM 

,(i)  I^  Tbou,  ad.  aop.  ^$49* 


aVait  même  sévi  eàtiVfe  lès  coupalSës;  te  connl^bferfëtt  re-' 
fbsa  pas  iboinsd^entendi^léi:  proposition»  dt^lel  ville,  canotina^^ 
ses  murailies  et  entra  p(H*  la- brèche,  tt  fit  exécuter  un  ^^é 
nombre  d'habitants,  priva  Bordeaux  dfr  ses' priyifégeâ^,  foi  ini^ 
posa  d'énormefftases,  interdit  son  parfeméné  Be^l¥  ili  traversa 
les  provinces  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte,  et-'lës  traita  avec* 
Itt  même  cruauté. 

§  V.  AlL1A1»CE  DH  H^NM  h  avec  LfôPilOTBStÂNtS;  —  SORPRISt^ 
im  L.'E«KEilEC«r  A   feSPRUC^.  ^-^  PrISB  DE  Met»,  TOUL  ET  VBUMÎnV 

-=—  GharléMJiiint'  semblait'  parvenu  a«^  phis-'  haut  degré' de  sa* 
puissance  :  PEspagne,  Fltaîie,  le&  Pays-Bas^  l'Allemagne  avaient* 
perdu  leure  liberté»;  le  pape^  les  Turcs,  la  France,  étaient  im^ 
mobiles;  mais,  pour  faire  de  ses  vastes  États- ùncorp»  relier 
ct*^  robuste,  dont  toutes  les  parties  s^aidasseftt*  mùtuellfemènt^ 
pour  donne*  de  la  vie  et  de  la  durée*  à  son  oeuvre,  pôùrconsei*- 
yer  enfin  Punité^de  la  monarchie  autHfchiéiftié,  il*Mai!^(jue  sbf? 
fils  fût  empereur.  Plein  de  regret  d'avoir  fiiîf  élire  Ferdinand^ 
ïbî  de»  Romairi»,  il  engageason  frère  à  abdiquer  son  titre^pour^ 
sauver  la  grandeur  de  leur  maison  ;  mais  celui-ci  reftisa,  et,  W 
la  nouvelle  du  projet  de  l'empereur,  toute  l'Allemagne  ibf* 
fliarmée,  les^  électeurs  pretestèrent;  là  ligué  de  Smalkaldé  se 
prépara  secrètement  à  reprendre  les  armes.  La  France,  qui  lic 
cessait  dechereher  des  ennemis  à  la  maison  d' AutHche,  d'exci- 
ter tous  les  complots- contre  elle,  de  l'entraver  dans  toutes  ses 
entreprises^,  renoua  ses  alliances  avec  tes-  prote^ants  ;  et  il*  vint' 
$  la  ligue  un  chef  inespéré  :  c'était'  MauHce,  qui^  parvenu  atî 
iiit  dé  son  ambition,  et*  mécontent*  de  la  captivité  dulandfeiave, 
07ait  résolu  de  dâivrer  PMIemagne.  Il  s'y  prépara  avec  tant  de 
secret  et  d^abîleté,  qu*en  faisant  concevoir  aux  luthériens  les- 
]^s  belles  eiq^ances,  il'  ne  donna  pas  à  lîemper^r  le  moind^e 
doute  sur  sa  fidélité  et  son  dévouement. 

G^>endimt  Ghorles.'  persistatt  daais'  son  projet:  il  espéralMc 
fii^  réussir  au  moyens  drun.  concile  qui ,  euTamenant  l'unito 
iftligieuse,  rendrait  son  pouvoir  absolu  en  Allemagne.  Jules  Illi 
homme  fedlâeet  plongé  dans  la  mollesse,  avait  succédé  à  Paul  lit' 
(1^50,  S  iëv.];  A  la  pnnnière  demande  de  Pempereur,  il  n*hé- 
^Ifapas  à  réunir  de  nouveau  le  concile  à  Trente  [4551].  Gharlèî; 
tBUta  s'établir  k  Inspruck  pour  dominer  cette  assemblée  et 
cftiserver  PAUemagne.  lies  luthériens-  sTlnquiétèrent;  Matitice 
pfixiMtar  contt^  ûst  concile  oh  les  thécAbgienB  des  deux  partis  ife 
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seraient  pas  admis  a^ec  voix  décisive;  Henri  II  défendit  h  ses 
évêques  d'aller  à  Trente,  et  menaça  de  faire  gouverner  TÉgliss 
gallicane  selon  les  principes  du  concile  de  Bâle.  Charles  ne  s'in- 
quiéta pas  de  ces  résistances  et  continua  à  séjourner  à  Inspnick^ 
pendant  que  de  tous  côtés  on  se  préparait  à  la  guerre.  Le  signal 
partit  de  Tltalie. 

Octave  Farnèse,  petit-fils  de  Paul  III,  était  resté  maître  de 
Parme,  et  se  trouvait  attaqué  par  le  nouveau  pape  :  il  fit  alliance 
avec  la  France,  qui  lui  envoya  des  secours  [27  mai].  L'empe- 
reur porta  aide  au  pontife.  Alors  Brissac,  gouverneur  du  Pié- 
mont, eut  ordre  de  commencer  les  hostilités  contre  les  troupes 
impériales.  C'était  le  prélude  d'une  guerre  générale.  Le  roi, 
indolent  et  avide  de  plaisirs,  ne  l'entreprit  qu'avec  répugnance; 
mais  les  Guises  dominaient  dans  son  conseil  ;  malgré  l'opposi- 
tion du  connétable,  ils  l'emportèrent.  On  renouvela  les  traités 
avec  les  Suisses  et  l'alliance  avec  les  Turcs  ;  les  corsaires  fran- 
çais se  lancèrent  sur  les  mers  et  fi^rent  de  riches  prises  sur  les 
galions  espagnols  ;  enfin  un  traité  secret  fut  conclu  entre  le  roi 
de  France  et  Maurice  de  Saxe,  au  nom  des  princes  de  Brande- 
bourg, de  Hesse  et  de  Mecklembourg,  «  pour  résister  aux  pra- 
tiques de  l'eiçpereur  employées  à  faire  tomber  leur  chère  pa- 
trie en  une  bestiale ,  insupportable  et  perpétuelle  servitude , 
comme  il  a  été  fait  en  Espagne  et  ailleurs.  »  [3  sept.]  Ces  sei- 
gneurs promettaient  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  l'empe- 
reur sans  l'aveu  du  roi  de  France,  qui  leur  accordait  un  sub- 
side de  60,000  écus  par  mois.  Henri  devait  attaquer  la 
LoiTaine;  «  et  l'on  trouvoit  bon  qu'il  s'impatronisât  au  plus  tôt 
des  villes  qui  appartiennent  d'ancienneté  à  l'Empire  et  qui  ne 
sont  pas  de  la  langue  germanique,  c'est-à-dire  de  Toûl,  de 
Metz,  de  Verdun,  et  qu'il  les  gardât  comme  vicaire  de  l'Em' 
pire.  » 

Maurice,  reconnu  secrètement  chef  de  la  ligue,  continuait  à 
tromper  l'empereur  parles  artifices  les  plus  déliés  et  la  dissimu- 
lation la  plus  profonde,  lui  faisant  croire  que  ses  liaisons  avec 
les  confédérés  avaient  pour  but  de  connaître  leurs  projets. 
Charles,  si  habile  et  si  défiant,  ne  se  doutait  nullement  de  sa 
trahison  :  il  était  tout  occupé  du  concile  ;  et,  lorsqu'il  reçut  une 
ambassade  du  nouvel  électeur  et  des  autres  princes  qui  lui  de- 
mandaient la  libei-té  du  landgrave ,  il  regarda  la  conduite  de 
Maurice  comme  une  nouvelle  habileté,  et  se  contenta  de  négo« 
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cîer  avec  lui.  Tout  à  coup  celui-ci  se  met  à  la  tête  de  vingt  mille 
fantassins  et  de  cinq  mille  cavaliers  rassemblés  dans  la  Thuringe 
par  Georges  de  Mecklembourg  ;  il  déclare,  dans  un  manifeste, 
qu'il  a  pris  les  armes  pour  défendre  la  religion  protestante,  main- 
tenir la  constitution  de  TEmpire  et  délivrer  le  landgrave  [1552, 
1 8  mars]  ;  puis  il  marche  rapidement  sur  la  Bavière.  Toutes 
les  villes  lui  ouvrent  leurs  portes  :  il  entre  à  Augsbourg  et  se 
dirige  sur  Inspruck.  L'empereur  est  stupéfait  de  cette  atta- 
que :  malade,  sans  armée,  sans  argent ,  il  essaye  vainement 
d'arrêter  la  marche  de  Maurice  par  des  négociations,  et  s'enfuit, 
porté  dans  une  litière,  à  travers  les  montagnes  et  par  un  temps 
affreux,  jusqu'à  Villach  [23  mai].  Maurice  arriva  trois  heures 
trop  tard  et  revint  sur  Passau,  où  des  négociations  étaient  en- 
tamées avec  Ferdinand.  Le  concile  de  Trente  se  dispersa,  et 
ne  fut  de  nouveau  réuni  que  dix  ans  plus  tard. 

Pendant  ce  temps,  Henri  II  s'était  mis  en  campagne  en  pre- 
nant hautement  le  titre  de  protecteur  des  libertés  de  l'Allema- 
gne. Il  laissa  la  régence  à  la  reine  Catherine  deMédicis  [10  mars], 
et  joignit  à  Châlons  son  armée,  forte  de  trente  mille  fantas- 
sins français,  suisses,  allemands,  et  de  huit,  mille  chevaux  (*).^ 
11  arriva  devant  Metz  [10  avril],  grande  et  riche  ville  impé- 
riale ,  et  s'en  empara  par  surprise  ;  Toul  et  Verdun  eurent 
le  même  sort;  la  Lorraine,  malgré  sa  neutralité,  fut  occupée 
par  les  Français.  De  là  on  marcha  sur  l'Alsace,  et  l'on  voulut 
s'emparer  de  Strasbourg  par  trahison;  mais  les  habitants  firent 
une  vive  résistance.  L'armée  manquait  de  vivres  ;  les  Suisses, 
alliés  aux  villes  d'Alsace,  témoignaient  leur  mécontentement  : 
on  reprit  le  chemin  de  la  Lorraine,  et,  pour  se  venger  des  rava 
ges  que  les  troupes  impériales  faisaient  en  Picardie  et  en  Cham- 
pagne, Yon  entra  dans  le  Luxembourg.  Ivoy,  Montmédy,  Bouil- 
lon, etc.,  furent  prises  et  traitées  avec  rigueur;  et  le  roi,  après 
avoir  mis  des  garnisons  et  des  gouverneurs  dans  ses  conquêtes, 
licencia  son  armée. 

La  guerre  se  fit  avec  peu  d'activité  en  Italie,  et  se  borna  à  des 
attaques  et  des  surprises  de  villes.  Brissac  n'avait  que  douze 
mille  hommes  pour  garder  trente-quatre  places  ;  pourtant  il 


-  (i)  Le  re^ena  était  alors  de  8,548,000  liv.,  dont  5,000,000  de  tailles  ;  ie  reste  pro- 
venant des  domaines,  aides,  gabelles,  décimes  ecclésiastiques,  etc.  La  dépense  était 
de  6,629,000  Uy.  La  Taleur  du  marc  élait  de  14  livres  10  sous. 
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eut  IfavHnlàge  sur  donzague,  gouverneur  du  ttil^â^V.  tep^^' 
fht  forcée  de  conclure  une  trêve. 

§  Vr.  Paix  d'ePa^au.  -^  Siège  dé  Metz.  —  Prise  de  fiROOAisE. 
—  Des  ne'gôciatîons  avalent  été  entamées  àrPassan.  entiréPëm* 
përeuc  et  les  confédérés.  Charles,  sommé  par  tous  les  princes,, 
même  par  ceux  qui  étaient  catholiques,  de  leur  rendre  leurs  li- 
bertés, vaincu,  sans  armée,  menacé  par  les  Français  et  les  Turcs,, 
cpnsentit  à  la  paix.  Benri  H  n^y  mit  aucun  obstacle;  et  un  traite 
fût  signé,  par  lequel  les  deux  religions  devaient  avoir  pîeine 
liberté  de  culte  et  égalité  de  droits  jusqu'à  ce  qu'un  concile  gé- 
liéral  eût  rétabli  l'unité  parmi  les  chrétiens  [1S52,  2  août].  Les 
deux  princes  prisonniers  furent  délivrés,  rintérîm*  apnulë,  les 
ipiciennes  constitutions  de  rÊînftpire  renouvelées,  te  roi  de 
France  ne  f\it  pas  compris  dans  le  traité  :  les  confédérés  s^excu- 
sèrent  en  disant  <k  que  ses  prétentions  seraient  miBes  sbus  les 
yeux  de  l'empereur,  i  et  ils  se  firent  un  mérite  de  leur  ingratitude. 

Ce  trajté  était  un  acte  important  dans  le  droit  public  de  TËu- 
ilDpe  :  iTprocIamait  le  premier  la  liberté  de  conscience  et  chan- 
geait ainsi  la  base  de  la  société  du  moyen  âge.  Ce  Ait  la  plus 
^ande  humiliation  qu'eût  supportée  Charles-Quiht.  La  fortune 
Tavalt  abandonné  :  vaincu  par  les  Français  en  Italie  et  en  Lor- 
raine, il  voyait  le  concile  de  Trente  dispei-sé,  les  Turcs  attaquant 
ses  provinces;  tous  ses  projets  renversés  :  c'était  à  la  France 
qu'il  devait  ce  grand  changeit)ent,  et  il  porta  tous  ses  efforts 
contre  elle. 

Albert  de  Brandèboui-g,  margrave  d'Anspach,  seul  de  tous  les 
confédérée,  avait  rejeté  la  paix  de  Passau;  vrai  chef  de  bri- 
gands, il  pillait  également  protestants  et  catholiques,  et  il  se  jeta 
dans  la  Lorraine  :  c'était,  disait-il,  pour  couvrir  Metz,  mais  en 
réalité  pour  surprendre  cette  ville  et  la  livrer  à  l'empereur. 
Charles  se  dirigea  contre  lui,  menaçant  de  reprendre  les  Troîs- 
Èvêchés.  Henri  II  avait  déclaré  qu'il  vouldt  réunir  à  la  monar^ 
cilié  ces  trois  villes,  qui  couvraient  la  Champagne,  et  par  les- 
quelles l'empereur  était  si  souvent  entré  en  France:  il  rappelait 
même  que  tout  le  pays  jusqu'au  Rhin  avait  obéi  aux  successeurs 
de  Clovis  et  à  ceux  de  Charlemagne.  Le  duc  François  de  Guise 
s'enferma  dans  Metz,  ville  très-vaste  et  mal  fortifiée  [47  août]  : 
il  renvelopprde  murmlles  eide-fossén,  ohi^sa  le»  bouches  inu- 
tiles^ démolit  les  fkubouiigv,  ramassa  des  vi^rres^  des  armes,  des 
munitions;  il  mit  une  disc^îiue  sévère  dans  sa  garnison,  qui 


h  ^  #^  eUe^inteie  puis  «la^peUe  ^4a  j|rioâie  ^Ottr  IMi- 
^  {a  j^iiiu^  jl  «tteadit  l^DQflBfii.  Obavles  «dwii  «9C6g  aotoniCe 
,iyii])e  hoDom^  o^t|>ièces  de  lanem,  ««pt  «ilUe  ^DMtvatffl^ttn^èt 
«^|ilas|iiii9t^  généraux  [49  oot.].  Le  si^  fut  «(>«rteiiu«^^ec 
Ibéroiapoie,  9111^  teftrabiscm  d'Mbeut  de  iBraiiddbout|f,  ftii  «e 
jçfigiût  à  l'^BQ^feur.  Apiès  ^icl  mois  41dEia*U  «4lt  4ii|&e^wlBe 
coups  de  canon,  Charles,  ayant  perdu  la  moitié  de  s(m*wMie 
jtar  l^  iiai^è^,  to  (KiB^bi^s  «t  te  Jttialadies,  ^royanft  ^  f8^'.qui 
^nssôit  dans  'ia  jlMKSue  -et  Uigtace,  fle^  k  si^fe  en  déawdiFè, 
en  ikt^andoQnant  ^Qs  l>aga^as,  ^li  artâlesie,  :8es  inaalades  :{45â, 
^^  iupt^^}-  $eS:g9UM;$.:8e  4él)fltodèDRôBt  «m  {tombètfent  ^[lirtos^dlie- 
nûi^  j  1^  F^Qç^^  pe  jfiÉècerit  «à  tott*  ^toucsnite^  m^j  ^Ktfy^Mlt 
ia  4Xiis(^  jè^trèipe  -de  Aâs  iiatftt}eiire«&,  ils  «les  ^natamifimA^  4é8 
jj^i;^]^  ^  W  xanvosy^ni.  Ëseo^le  d^humatiité  ^  «»t  le 
Gomble  i  k  ^19  4^  k  garnison  de  Mets,  et  qw  icontnwla  «^«t 
Jia  €Fi^u)té  de^ag(^lTeI!naateides  I^ys-Ba8,daqfwite4tf^ 
;alaFs  la  Picardie  et  Irûlait  s^.43çtits  lôUagos  {^}. 

JLa  défense  de  Mete  idoona  we  ^lafie  sennatixiife  Mi  4iiic  4ë 
€^iseet*^M»tau|i  vif  enthousiasme  eBfIi:ftnoe.On4ar<>yMlt'reai^ 
pereur  rainé  popr  jamais,  ei  S!on  ne  s(»igaa  ^s  4  ^^«litâr  4è 
sa  retraite  désordonnée.  Pendant  quekiuïur^e  Hemiéttfit  âanè 
la  sécurité  et  dans  les  fêtes,  (Ibaiie8,.retiré4lan84eQ)rfltant,  te* 
doublait  d'activité  et  retrouvait  ^une  Jirqiéft  :  il  «e  jeta  danè 
^'AJtois  et  ^atlaqua  Térouane,  4pii  était  sans  ;gai*niMti..  Un  fâ8«#li 
conn^taUe  ^  accourut  avec  d'Ëssé  de  Monitalembeti,  vieiK-sdl- 
d$kt  qui  avait  'ftiit  itootes  les  guevres  d'Italiç.  Après  «ne  ^téà»- 
t^nce  héroïque  de  six  semaines,  quand  les  murailles  auront  élâ 
détr^es,  Montalemberl  et  presque  tous  les  siens  Inès,  oa  i(ia«- 
pUi4li;  inais,  pendant  les  négociaftlnn^,  «les  knpérianx  iêrchfëtk 
les  |>QFte$,  n;»assacràrent  les  lud)itants^  mirent  le  ifen  4  4a  plaaa 
et  la  ruinàrent  de  telle  sorte  qu'eue  ne  s'est  jamais  t^ 
l^vée  >i^  jaijin},  te  Jà,  l'empereur  «lia  faite  ie  4iiég|e  4e  liesdin, 
piit  cette  yMe  et  k  Miria  an  pi&age.  Toute  k  Fitanoe  dtait  ï(èM^ 
goée.  Le  connétfiîble  mettait  xme  lairteor  extrême  à  irasèetMet 
We  armée  ;  fit  lorsqu'il  eut  séuni  amquMite  «ciille  hommes,  ^ 
le»  .promenu  4evani  ks  Impéiiaux,  «dévasta  les  'eaisy>agAei»,  «li 
laissa  les  ennemis  se  retirer  sans  dommage  [juillet]. 
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En  Italie,  la  gaerre  se  faisait  avec  mollesse.  Naples,  tyranni- 
sée par  les  Espagnols,  se  révolta  ;  une  flotte  française  y  fut  en- 
voyée, mais  dUe  ne  s'accorda  pas  avec  la  flotte  turque,  et  Tex- 
pédition  échoua.  La  Corse  fut  attaquée  parles  FraLnçais;  Sienne 
secoua  le  joug  impérial  et  se  mit  sous  leur  protection  [1552, 
1 1  août]  ;  enfin  Brissac  se  maintint  avec  avantage  dans  le  Pié- 
mont, par  son  humanité  et  TafTection  que  lui  portaient  les  ha- 
bitants. 

§  VII.  Maruge  de  Marie  Tudor  et  de  Philippe  d'Autriche.  — 

GOHBATS  DE  ReNTI   ET  DE    MaRCUNO.    —  ArDICATION  DE   GhaRLES- 

QuiNT.  —  Charles,  avec  de's  talents  supérieurs,  une  volonté 
forte,  le  goût  des  alTaires,  était  plein  d'embarras  et  voyait  dé- 
croître sa  puissance.  La  France,  si  mal  gouvernée,  si  souvent 
vaincue,  avait  fait  échouer  constamment  ses  projets  de  domi- 
nation universelle  ;  et  il  craignait  que  le  faisceau  de  ses  États, 
si  difficile  à  maintenir,  ne  vint  à  se  rompre  après  lui.  Il  n'y 
avait  pas  d'unité,  même  de  croyance,  dans  ses  divers  royaumes; 
aucun  lien,  que  sa  main  tyrannique,  n'existait  entre  eux; 
lui-même  aflectait  un  caractère  d'universalité  qui  ne  le  ren- 
dait national  pour  aucun  de  ses  États  :  il  pressurait  l'un 
pour  secourir  l'autre  ;  il  n'avait  pas  de  capitale,  pas  de  sé- 
jour fixe;  il  voyageait  sans  cesse  (').  Nul  souverain  ne  sa- 
crifia davantage  l'avenir  au  présent;  nul  ne  détruisit  mieux 
dans  ses  sources  la  prospérité  de  ses  peuples;  nul  ne  laissa 
après  lui  plus  de  germes  de  révolution  pour  l'Europe.  Tous 
ces  États  qui  avaient  eu  tant  de  puissance  lorsqu'ils  étaient 
indépendants  et  séparés,  s'épuisèrent  pour  l'ambition  d'un  seul 
homme.  L'Espagne,  sans  commerce,  sans  agriculture,  sans  li- 
berté, brilla  sous  lui  d'une  fausse  grandeur  qui  a  été  sa  ruine; 
l'Italie  date  de  lui  sa  dépopulation  et  sa  décadence  ;  l'Allemagne 
reçut  de  lui  les  germes  de  la  guerre  de  trente  ans.  Un  seul 
pays  semblait  national  pour  Charles-Quint,  un  seul  s'était  ré- 
joui de  sa  grandeur  et  en  avait  tiré  gloire  et  profit  :  c'était  son 
pays  natal,  la  Belgique.  Malgré  les  ravages  de  la  guerre,  mal- 
gré les  40,000,000  d'écus  qu'il  tira  d'eux,  les  Pays-Bas  avaient 
vu  s'accroître,  depuis  quarante  ans,  leur  commerce  et  leur 
opulence,  gi*âce  à  la  prépondérance  européenne  de  Tempereur, 

(1)  U  alla  dix  fois  dans  les  Pays-Bas,  sept  fois  en  Allemagne,  trois  fois  en  JtaUfl^ 
deux  tm  eo  An^terre,  deux  fois  en  Afrique,  une  fois  en  France. 
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à  ses  nombreux  États  situés  sur  toutes  les  mers,  aux  traités  de 
commerce  qu'il  stipula  en  leur  faveur.  Anvers  était  devenue  la 
plus  riche  ville  du  monde  :  elle  recevait  dans  son  port  cinq 
cents  barques  ou  vaisseaux  par  jour  :  c'était  Tentrepôt  du  com- 
merce universel.  D'ailleurs,  quoiqu'il  eût  traité  Gand  avec  ri- 
gueur, quoiqu'il  poursuivît  avec  une  sévérité  inflexible  les  hé- 
rétiques des  Pays-Bas,  Charles  aimait  les  Flamands  ;  il  s'entou- 
rait constamment  de  leur  noblesse  ;  il  voulait  faire  de  ces  pays, 
auxquels  il  avait  ajouté  quatre  provinces  (Utrecht,  Over-Yssel, 
Gueldre  et  Groriingue),un  corps  d'État  qui  serait  Tavant-garde 
de  la  maison  d'Autriche  contre  la  France.  A  cet  effet,  il  forma, 
des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas,  un  cercle  de  Bourgogne, 
qu'il  mit  sous  la  protection  de  l'Allemagne,  mais  en  l'exemp- 
tant de  la  juridiction  de  l'Empire,  et  en  laissant  à  chacune  de 
ces  provinces  sa  constitution  séparée.  Enfin  il  voulut  assurer 
leur  indépendance  et  leur  séparation  définitive  de  la  France,  en 
les  liant  à  l'Angleterre,  vers  laquelle  leurs  intérêts  commerciaux 
les  avaient  toujoiu-s  portés,  et  il  lit  épouser  à  son  fils  aîné 
Marie,  fille  de  Henri  Vlll,  qui  venait  de  succéder  à  Edouard  VI 
[4554,  2  janv.].  11  enveloppait  ainsi  la  France  par  une  cein- 
ture continue  d'États  ennemis,  et  renforçait  le  principe  catho- 
lique en  arrachant  TAngleteiTe  à  l'hérésie. 

L'AngleteiTe,  depuis  vingt  ans,  ne  savait  de  quelle  religion 
elle  était.  Son  parlement  changeait  de  croyance  à  chaque  règne, 
absolvant  ce  qu'il  avait  décrété,  persécutant  ce  qu'il  avait 
lui-même  prescrit  :  c'est  ainsi  qu'il  avait  été  anglican  avec 
Henri  VIll,  calviniste  avec  Edouard  \l,  et  qu'il  fut  catholique 
avec  Marie,  pour  redevenir  définitivement,  plus  tard,  protes- 
tant avec  Elisabeth.  Cependant  une  partie  de  la  nation  était  sin- 
cèrement attachée  à  la  réforme  ;  elle  s'effraya  du  mariage  de 
^farie  avec  Philippe  d'Autriche,  malgi-é  les  précautions  prises 
pour  rendre  celui-ci  étranger  au  gouvernement  de  l'AngleteiTe; 
clic  craignit  dé  se  voir,  comme  l'Espagne,  entraînée  dans  les 
guciTCs  du  continent  sans  profit  pour  elle,  et  de  n'être  plus 
qu'une  province  de  la  monarchie  autrichienne.  Les  réforma- 
teurs excitèrent  une  révolte  qui  fut  aisément  cornprimée  ;  et 
aloi-s  Marie,  «  femme  très-vertueuse  et  digne  de  toute  louange,  » 
mais  d'un  zèle  exalté,  résolut  de  faire  rentrer  son  ro^jaumc 
dans  Funité  romaine.  Le  parlement,  toujours  prêt  à  tout  sanc- 
tionner, se  hâta  d'abolir  les  lois  portées  contre  les  catholiques 

93. 
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aiDsi  que  les  statuts  religieux  4'Édouard  YI  ;  puis  il  (knyanjjp,  f 
Tunanimitë,  de  rentrer  dans  le  ^in  de  VËglise.  Un  légat  Tut  eur 
voyé,  qui  réconcilia  solennellement  rAi\gleterre  au  sâint^siégéi 
eu  déclarant  irrévocable  raliéuatiou  des  biens  ecclësiastj^ 
ques  [30  nov.]  ;  le  culte  catholique  fut  rétabli  sans  pbstade; 
et  Harie,  de  concert  avec  le  parlement,  commmiça  la  ^rsëcuî- 
tion  contre  les  réformés. 

Henri  II  fut  très-alarmé  du  mariage  de  Varie  et  de  PJu}j{>j;ie; 
il  fomenta  des  ti*oubles  eu  Angleterre  pour  eno^êcher  ^  reine 
de  prendre  part  aux  affaires  du  continent,  et  résolut  de  pousser 
les  hostilités  avec  vigueur.  Il  marcha,  avec  vingt-cinq  mifle 
hommes,  dans  les  Ardennes,  prit  Marienbourg,  menaça  B^xcl- 
les,  et  mit  tout  au  pillage,  sans  que  le  duc  de  Savoie,  qui  lui 
était  opposé  avec  huit  mille  hommes,  osât  venu*  à  sa  rencontre. 
Puis  il  se  rabattit  sur  le£ambrésis  et  T Artois,  et  assié^e^Hent|, 
forteresse  qui  couvrait  le  Boulonnais.  Il  s^engagea  devant  cette 
place  un  combat  où  les  Impériaux  furent  défaites  ^par  le  due 
de  €uise,  mais  qui  n'amena  aucun  résultat  à  cause  de  rinac- 
tion  du  connétable  [13  août].  Le  roi  lut  obligé  de  lever  ie 
siège;  le  duc  de  Savoie  ravagea  à  6on  tour  la  Picardie,  et  1^ 
guerre  dégénéra  en  dévastations  et  en  sièges  de  châteaux. 
.  En  Italie,  Côme  de  Mcdicis,  chef  de  la  république  0o;  entina 
avait  uni  ses  troupes  aux  troupes  impériales  qui  assiégeaient 
Sienne.  Le  maréchal  de  Strozzi  commandait  les  Français  exx 
Toscane  :  c'était  un  émigié  florentin,  qui  avait  à  venger  sur  les 
Médicis  les  malheurs  de  sa  famille;  il  voulut  délivrer  Sienne  e^ 
fut  battu  à  Marciano  [2  août].  La  vîUc  fut  obligée  de  se  rea^ 
dre,  malgré  la  résistance  dése^rée  de  la  garnison  française, 
commandée  par  Montluc,  qui  sortit  avec  armes  et  bagages^ 
sans  capitulation  [i555,  21  avrflj.  Bris^ac,  dans  le  Piémont,  n'a- 
vait que  dix  mille  hommes,, et  contre  lui  le  duc  d'Albe,  le  pli» 
habile  des  lieutenants  de  ferapereurj  mais  U  déploya  tant 
d'activité,  d'audace  et  de  sagesse,  il  mît  dans  son  armée  une  4 
bonne  discipline,  qu'il  resta  victorieux  dans  une  foule  de  petite 
combats  où  se  consomma,  sans  profit  pour  la  France,  le  génie 
de  ce  grand  capitaine.  La  flotte  française,  conmiandëe  par  k 
baron  de  la  Garde,  se  joignit  à  la  flotte  turque,  battit  les  EspîL- 
gnols  et  s'empara  de  la  Corse. 

La  France  se  lassait  de  la  guerre;  le  trésor  était  éptti§é,  Ip 
coçimerce  ruiné;  on  n'avait  pouryu  au^  f^fusc^fp  gr^e^  w'a 


ctémBl  «se  «iiâtitode  6-u£âces  moe^  <%  ^  UtfM  ito  céb» 

vi>lB,  tes  ftclâass  âe  .ceiir,  tes  dictes  J^Ugiei^fi^  xaûtéaàeiii 
Tavenir  sous  un  jour  menaçant,  M 'b^e^it^éésie^lA  jiaiK.  L^ 

11169  UmbdM^  de  te^^kude  ejt  4'^uisajiiQOt4  ^e»  U»igkmmU^ 
avi4e^  cnnf^  mifèlu>Y»b]&$^  jies  avaient  4év<»r^  4^iaii}«^  Isang^ 
on  comfttoU  far  c«iita*fli69  les  bourgs  et  viUai^es  4'ltalie  <<ib  «des 
Paif^Bai^  qui  avaieirt  disparu  doiniis  j^uamtie.imfi.  Ci^  i'iyie»' 
magiie-deyenail  deipliiis  ea  iplus  meii^çaiHe':  f^rdîBftnd  rafiiski 
d-alDdi^aer  «a  é^iÙ ,  et  dierdbait  ji  s-aM«d»^  de»  Alleiaaiuli 
pu*  M  fiipdéfiybtoi».  iJjae  4iète  s'asseioèUii  à  AiUC^uaQg,  et,  «a 
r^diseiice  d'un  coni^ik  gëamU  elle  déal«^a<.:  quêtes  Ëtate  hi&éi- 
riens  et  catholiques  aaraiejift  te  iU>i:e  exei!0îce  dejtar  réligioa^ 
que  les  iMaos  ^Bfidésiftstiqties  mm  ^««l)t  la  ^Hiix  de  Passai 
lesteraieiil  à  leui's  possesseiis»  ftcliiekt  flatâs  que  les  évêqoes 
qui,  à  4'ayeniis  cBftbi  asseraient  lu  réfoi^aie,  jbhanéoimesaîeitt  ias 
biens  attachés  à  leurs  digDité&  ;  ep^n,  que  le  ponytik  etfû  de 
chaque  Ëtat  serait  le  seul  régulateur  de  la  doctrine  jet  é« 
ciiàte,  etc. 

Ce  fui  us  €MMQ>  œortelpom*  Te^pereui^  :  la  Mberté  civile  H  r^- 
gieuse  étak  proclamée  ;  r«uité  de  rÉgMse  et  de  l'Empire  se  trou» 
vait  rompue.  Gbaiies,  accablé  de  chagrins  et  de  iiaMi]adie6,*rési^i£ 
d'abandonné  les  affaires  du  moade.  U  cony  oqu^t  tes  étatsdesl^aya- 
Bas  k  Bi^mteBes  ;  et  ^à,  a|H<ès  avoir  récapitiiié  «a  vie,  i|  déc)m<a  ^ 
«  ses  forces,  brisées  p<ir  k§  inûrmités  et  les  td^ava^x,  n'éitantiAuf 
suffoantes  pour  soutew  le  poids  d'un  91  graiMi  Empire,  il  avidi 
Kiffiote,  .pom*  le  bien  pu)>lii'>,  de  'renonce^  à^s  royaii«)es  et  de  sub- 
atiim^  à  tt«  vieillards  voisin  du  tombeau,  «ui  jeune  hoïxme  ro** 
tosie  et  exeissé  à  gouverner  »  [i  555, 25  oct.]  ^  et  il  fit  reconnsâtre 
Philippe,  son  fils,  à  qm  il  avait  déjà  cédé  ses  États  d'itaiie,  pour 
aouxei*aia  des  Pays->Bas.  Trois  mois  ^rbs,  à  lui  transnoât  sea 
royauoies  d'Espagne  ;ettlin,  le  27  août  1556,  iU*ésigna  TËmiûre 
à  son  frère,  il  se  retira  dans  le  couvent  de  Saint-Just,  près  de 
Pideiicia,  4aus  TËsti^adanmi-e,  et  il  y  mourut  deux  ans  après.  Six 

(t)0a  créa  soixante  présidîaux  qui  jugeaient  les  causes  criminelles  et  lescausçf 
civiles  qui  n'excédaient  pas  250  livres.  On  y  portait  les  appels  des  sentences  des  bait- 
liftges,«i  lieu  de  les  poiier  au  pAVl^oeol,  =Dè  iiui  facilitiit  i^miiriitffatioo  À  «ht 
Justice.  Mais  les  nouvelles  charges  judiciaires  furent  vendues,  et  raugmentation  det 
tribunaux  au^enta  aussi  jflinnhiydnf  mnalii  In  jiaUro 
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mois  avant  d'abdiquer  la  couronne  impériale,  il  avait  entamé 
avec  Henri  11  des  négociations  qui  amenèrent  une  trêve  signée 
à  Vaucelles,  près  de  Cambrai,  trêve  de  cinq  ans  qui  dura  à 
peine  cinq  mois  [i556,  5  févr.]. 

§  VllI.  Expédition  du  duc  de  Guise  ejh  Itaue.  •—  Bataille  db 
Saint-Quentin.  —  Prise  de  Calais.  —  La  cour  de  Rome  conti- 
nuait à  être  dominée  par  les  idées  d'une  réforme  catholique. 
Le  cardinal  Caraffa,  foudateur  des  théatins  et  président  du 
tribunal  de  Finquisition,  fut  élu  sous  le  nom  de  Paul  IV.  C'é- 
tait un  vieillard  plein  de  zèle  pour  TÉglise,  mais  dur,  violent, 
empoHé,  qui,  à  Texemple  de  Paul  III,  ne  fit  que  précipiter  les 
progrès  du  protestantisme  par  sa  politique  temporelle,  sa  haine 
contra  la  maison  d'Autriche,  son  désir  de  rendre  Tindépeu- 
daiice  à  Tltahe.  11  détestait  les  Espagnols,  «  la  lie  de  la  terre, 
disait-il,  un  mélange  infâme  du  Juif  et  de  FAiabe;.»  il  voulait 
i*eudre  Naples  et  Milan  à  la  maison  de  France  ;  et  il  conclut 
hardiment  avec  Henri  11  une  alliance  dans  laquelle  il  s'efforça 
de  faire  entrer  tous  les  princes  d'Italie.  La  guerre  fut  ainsi  dé- 
clarée. 

Philippe  II  ne  laissa  pas  le  temps  au  pape  de  soulever  la  pé- 
ninsule; et,  par  sou  ordre,  le  duc  d'Albe,  vice-roi  de  Naples, 
péuétra  dans  l'État  pontifical  et  menaça  Rome  [16  sept.].  Paul 
demanda  les  secours  de  la  France ,  prit  à  sa  solde  des  soldats 
protestants,  et  s'égara  même  jusqu'à  invoquer  l'aide  desTuix». 
Une  armée  française ,  commandée  par  le  duc  de  Guise ,  s'ap- 
prêta à  passer  en  Italie  ;  mais  on  manquait  d'argent  pour  la 
solder;  le  trésor  était  déjà  endetté  de  25  millions;  les  courti- 
sans se  distribuaient  pensions,  abbayes,  dignités,  confiscations; 
les  troupes  du  Piémont,  faute  de  solde,  s'étaient  débandées.  Ce- 
pendant le  duc  de  Guise  amena  quinze  mille  hommes,  força 
les  ducs  de  Parme  et  de  Florence  à  la  neutralité ,  et  reçut  le 
duc  de  Ferrare  dans  l'alliance  française  [4557 ,  janv.].  Comme 
descendant  de  René  d'Anjou  (*) ,  il  prétendait  au  royaume  de 
Naples  ;  et,  au  lieu  d'attaquer  la  Lombardie,  où  il  aurait  trouvé 
l'aide  des  Vénitiens,  il  laissa  Brissacet  Montluc  dans  le  Piémont 
et  dans  la  Toscane ,  poussa  les  Espagnols  devant  lui,  entra  en 
triomphe  à  Rome,  et  de  là  pénétra  dans  le  royaume  de  Naples. 
Mais  il  échoua  au  siège  de  Civitella,  vit  son  armée  décimée  par 


(1}  Yoyes  let  pages  184,  Sll  et  la  note  de  Ja  page  Mi. 


CBAP.  Yiii.  i547-1559.  —  HEMfti  II.  393 

les  maladies ,  et  fut  obligé  de  rentrer  dans  FÉtat  pontifical , 
poursuivi  par  le  duc  d'Albe.  Alors  le  pape,  voyant  ses  alliés 
iMittus  et  sa  capitale  menacée ,  fit  sa  paix  avec  FEspagne  ;  et 
Guise,  qui  s'était  montré,  dans  cette  guerre,  inférieur  en  ta- 
lents au  duc  d'Albe,  ramena  ses  troupes  en  France.  Brissac 
resta  seul  chargé  de  la  défense  du  Piémont.  La  domination  es- 
pagnole devint  plus  solide  que  jamais,  et  le  saint-siége,  ayant 
perdu  tout  espoir  de  la  secouer,  se  renferma  uniquement  dans 
ses  projets  de  réforme  catholique.  L'Italie  cessa  dès  lors  d'être 
le  théâtre  des  hostilités  entre  la  France  et  la  maison  d* Au- 
triche. 

-     Marie,  malgré  la  répugnance  des  Anglais,  avait  déclaré  la 
guerre  à  la  France,  et  envoyé  au  roi  d'Espagne  un  secours  de 
huit  mille  hommes  [  1557].  Philippe  II  résolut  de  frapper  un 
grand  coup  en  Picardie,  et  forma,  sous  le  commandement  du 
duc  de  Savoie,  une  armée  de  trente-cinq  mille  fantassins  et  de 
douze  mille  chevaux.  Henri  n'avait  rien  à  opposer  à  des  forces 
aussi  ccHisidérables  :  il  se  hâta  de  rassembler  huit  à  dix  mille 
-mercenaires,  et  garnit  Rocroi,  Mézières  et  Marienbourg.  Les 
Espagnols,  au  moyen  d'une  fausse  attaque  sur  Rocroi,  péné- 
trèrent dans  la  Picardie,  et  se  portèrent  sur  Saint-Quentin,  qui 
leur  ouvrait  le  chemin  de  Paris  [28  juill.].  Cette  place  était  sans 
murailles,  sans  munitions,  sans  soldats;  Famiral  Coligny  s'y 
jeta  .avec  sept  cents  hommes,  pendant  que  le  connétable  ac- 
courut de  la  Fère,  avec  une  armée  de  vingt-cinq  à  trente  mille 
hommes,  pour  protéger  Feutrée  d'un  deuxième  secours  dans  la 
ville  [10  août].  C'était  Dandelot,  frère  de  Coligny,  qui  condui- 
sait ce  secours;  mais  il  ne  put  percer  qu'avec  cinq  cents  hom- 
mes; et,  pendant  ce  temps.  Montmorency  s'approcha  tellement 
du  camp  ennemi,  qu'il  lui  fallut  combattre.  Avec  son  orgueil 
ordinaire,  et  malgré  Favis  de  ses  officiers ,  il  avait  négligé  de 
garder  une  chaussée  qui  assurait  sa  retraite  ;  le  duc  de  Savoie 
envoya  sa  cavalerie  sur  cette  chaussée,  pendant  qu'il  engageait 
la  bataille  avec  son  infanterie.  Les  Français  résistèrent  d'abord 
avec  bravoure  ;  mais,  quand  ils  se  virent  pris  en  queue  par  la 
cavalerie  et  sur  leur  ligne  de  retraite,  ils  se  mirent  à  fuir;  l'ar- 
tillerie acheva  leur  déroute,  et ,  en  moins  d'une  heure ,  ils  fu- 
rent entièrement  détruits.  Le  connétable  fut  pris  avec  quati*e 
mille  hommes,  une  foule  de  seigneurs,  toute  son  artillerie,  et 
il  lai:>sa  quatre  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille* 


liontei^  cléfaHe.  Paris  trçuaûfk.  Le  â^e  de  «Saisie, 
sher  sûr  cette  vUl$  ;  Philippe  jll  l'en  ea^ln^et  iaiPfSifim»^^ 
£ontiuuer  le  siëge  de  ÇaiiU^ueatio.  Q^  ^^ag»  ^i^m»  ^iSsot^ 
«dmirable ,  et  £e  ae  fut  Qu'^ptès  dUrS^t  joiir9  d\ifta^|«e8^  sA 
lorsqu'elle  était  percée  de  «nve  Jbttècbc!^,  qu'elle  SsA  |me  #i0i- 
sa^t,  pillée  et  dévastée  [27  août].  Sa  ré0isi(tâii€e  saoï^tef 
Paris  et  les  villes  4e  i'iutéi^iâMr  SGjamimvi  de  4'4H^@ent  âC  d^ 
«hommes  ;  toute  la  noblesse  se  >iatt  en  fnouY0Bae»t4  4fff^  lews 
furent  faites  en  ^wsse  et  e«  A)les9agi]«  ;  2OO  dtinfiaiida«ig<t  floH^ 
aux  Turcs  ;  on  excita  les  Ecossais  à  recommencer  la  ^nem. 
JLe  désordre  se  mit  dans  r«rmée  eauemie  -:  les  jyiematiils4é- 
sérièrent;  les  Anglais  se  i^èsent ,  et  Vbivfiir  «ût  «fta  «uit  tes*- 
iilités. 

I.e  duc  de^uiçe  fut  mppelé  deritaUe.  <0n  4e  reo»t  €omtDe«9 
Ubérateur;  on  le  nomma  ci|4tailie  3génénd  des  mesoéÊS  àt 
France;  et  ceamie  la  rigueur  de  la  saison  dcmnait  à  l'emuaBi 
toute  sécurité,  on  résolut  deihqipcn:  à  Timprenriste  im  ^eonp 
effacèrent  la  honte  de  Saint^Quentin.  Strossi  entra  àéf^uàsé 
Calais  qt  examina  la  place,  que  la  moitié  de  la  gasaîscni  tàtma- 
donnait  pendant  l'hiver  ;  le  coa^  de  Ne  vers  dirîgea  -sectiaoBmfaÊL 
des  troupes  sur  le  Boulonnais;  le  duc  de  Guise  &L  des  démons 
strations  sur  TArtois,  et,  le  i*^  janvier,  il  !iBvestâtftoat  à  coupla 
viUe  avec  vingt  midAe  hommes.  La  garaison  Q^étatt  ^e  Ae%u&Êf 
cents  soldats  ;  surprise,  effrayée,  poussée  ayee  vigueur,  étte  sMf 
pitula  au  IkhiI  de  huU  joui^s,  et  les  Anglais  n'enreut  plus  «a 
pouce  de  terre  sur  le  continental!^]. 

La  pitise  de  Calais  ût  ovàMec  k  d^te  de  ^Saint-Quentki,  4tt 
répandit  tme  joie  univei^seUe  en  Erance.  Cette  conquête  avaitété 
facile  ;  mais  le  résultat  était  si  grande  r<i^ueil  nalionai  telle^ 
ment  flalté,  le  pays  si  heurensemenl  délivré  d'ime  ihonte  de 
deux  cents  ans,  que  le  duc  de  Guise  fut  célébré  coRHoe  le  pM 
gi'and  capitaine  de  l'époque,  et  derâtt  l'homme  le  jdas  popt«> 
laii'e  de  la  France.  L'Angleterre  éprouva  une  f»rofoside  éoxàM 
de  celte  perte  :  il  lui  semhlast  que  sa  vieille  gknre  s*en  aâill 
avec  la  dernière  de  ses  conquêtes  en  France  ;  et  la  reine  Metife 
dm^  à  son  lit  de  mort,  que  si  on  lui  ouvrait  le  cœur  on  f 
trouveiait  le  nom  de  Gatab ^^^ondémeot  gi^vé  {% 

(i)  LiDgard,t.  m,  p.  S71  ftd^  ithBBpftMfiirV 
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§^lf.  BitAtLi^  DEduvELiNfis.  -^Traité  DE  Gâteau-Cambrés». 
-À-  âiTDATiAN  DU  CATHOLICISME.  -^  Les  hostUités  recommencèreiii 
«a  printemps,  mais  avec  langueur  des  deux  côtes.  Heiirl  etPbj 
lippe  étaient  tout  occupés  des  affaires  religieuses  de  leucs  États^ 
et  désiraient  la,  paix.  Cependant  deux  armées  françaises  furent 
envoyées  dans  le  Luxembourget  dans  FArtois,  La  premièro, 
commandée  par  Guise,,  s'empara  de  Tbion ville  [15^8,  2Sljuin],: 
die  d^ait  se  joindre  pa}*  le  Hainaut,  dans  la  Flandre,  à  la  se- 
conde, commandée  par  le  roarécbal  de  Thermes  ;  mais  l*indi»- 
ciplinedes  troupes  allemandes  fbrça  Guise  à  rinaction.  Pendant 
ce  temps,  de  Thermes,  avec  douze  mille  hommes,  prenait  Dua- 
kerque,  Bergues,  Nieupoii,  et  ravageait  toute  la  Flandre  mari- 
time; mais  il  fut  forcé  de  reculer  devant  le  comte  d'I&gmont,  qui 
œ  porta  rapidement  à  Gravelines  avec  quinze  mille  hommes  et 
fbîua  I^  retraite  aux  Français.  De  Thermes,  après  avoir  vaine- 
ment attendu  Guise,  se  mit  en  marche  vers  FArtois,  le  long  de 
il  mer  ;  il  rencontra  les  Espagnols  sur  TAa,  leur  livra  bataille 
et  tenait  la  victoire,  quand  dix  vaisseaux  anglais  s^embossèrent 
dur  sa  droite  et  canonnèrent  son  armée  [13  juillet].  Les  Fran- 
çais se  mirent  en  pleine  déroute:  deux  mille  furent  tués,,  et  de 
liiermes,  avec  ses  capitaines,  resta  prisonnier. 

La  défaite  de  Gravelines  détermina  le  roi  de  France  à  1a.paix« 
Ca  guerre  n'avait  plus  de  but  :  la  monarchie  de  Chaiies-Quiut« 
Avisée  entre  Ferdinand  !•'  et  Philippe  II,  était  bien  moins  re- 
doutable, et  Ton  sentait  rimpossibilité  d'arracher  à  la  maison 
d'Autriche  ses  possessions  d'Italie  ou  des  Pays-Bas.  D'ailleurs 
la  question  de  l'équilibre  entre  les  États  de  TËurope,  ques'f^ 
soulevée  par  les  guerres  d'Italie  et  l'accroissement  de  lamaisua 
d'Autriche,  devait  être  ajournée  en  face  de  la  question  religieuse 
<}ui  allait,  dans  les  diverses  parties  du  monde  chrétien^iibsorbcr 
tbutes  les  forces  et  les  pensées. 

Un  congrès  fut  ouvert  à  Cateaii-Cambrésis  :  lamori  de  Marie 
lîudor  favorisa  l'issue  des  négociations  [17  noyemb.].  Deux  pré- 
tendantes à  la.  couronne  se  présentèrent  :  Elisabeth,  ûlle  de 
Çènri  YIII  et  d'Anne  de  Boleyn;  Marie  Stuart,  petite-ûlle  dû 
Marguerite,  reine  d'Ecosse,  sœur  aînée  de  Henri  YlIl.  Le  paiv 
^ment  était  catholique  :  il  proclama  néanmoins  Elisabeth^  qui 
était  soupçonnée  d'un  vif  attachement  au  protestantisme.  La 
ébur.  de  France,,  prétendant^que  la  naissance  de  la  fille  d^Anna 
*&  Bôleya  était  ill^itime,  fit  prendre  le  titre  de  reine  d'Angle- 
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terre  à  Marie  Stuart,  qui  venait  d'être  mariée  au  Dauphin.  Phi- 
lippe n  rechercha  la  main  d'Elisabeth,  et  ce  mariage  pou- 
vait arracher  l'Angleterre  à  la  réforme  ;  mais  le  pape,  à  Finsli- 
gation  de  la  France,  exigea  qu'Elisabeth  soumît  au  jugement  du 
saint-siége  ses  droits  au  trône,  et  qu'elle  rendît  au  clerçé  ses 
biens.  Ces  prétentions  jetèrent  ouvertement  la  reine  d'Angle- 
terre dans  la  réforme:  une  majorité  calviniste  se  déclara  dans  le 
parlement,  qui  abolit  les  statuts  de  Marie  et  dt  à  la  liturgie  et 
au  dogme  les  changements  qui  constituent  encore  aujourd'hui 
l'Église  anglicane.  Alore  Phihppe  II  abandonna  dans  le  congrès 
les  intérêts  de  l'Angleterre,  et  celle-ci  fit  la  paix  avec  la  France 
en  lui  cédant  Calais,  moyennant  une  somme  de  500,000  cou- 
ronnes. 

Ensuite  Philippe  et  Henri  signèrent  le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis  [1559,  3  avril]  :  ils  se  rendaient  mutuellement  leurs  con- 
quêtes dans  les  Pays-Bas  et  la  Picardie  ;  mais  le  roi  de  France 
restitua  au  duc  de  Savoie  tous  ses  États,  sauf  Turin,  Pignerol 
et  Chivasso;  il  évacua  la  Toscane,  livra  Sienne  à  Corne  de  Mé- 
dicis,  la  Corse  aux  Génois,  enûn  abandonna  la  possession  de 
cent  quatre-vingt-neuf  villes  ou  châteaux.  On  accusa  Montmo- 
rency d'avoir  imposé  cet  énorme  sacrifice  à  la  France  pour  sa 
i*ançon,  et  toute  la  noblesse  en  jeta  des  cris  d'indignation.  La 
France  garda  de  fait  les  Trois- Évêchés,  mais  le  droit  de  posses- 
sion ne  fut  pas  légitimé  par  le  traité  ;  seulement  l'empereur 
déclara  secrètement  qu'il  ne  ferait  rien  pour  recouvrer  ces  trois 
villes. 

Deux  filles  de  Henri  épousèrent.  Tune  Philippe  II,  l'autre  le 
duc  de  Savoie;  les  fêtes  de  ce  double  mariage  furent  tristement 
ensanglantées.  Henri,  en  luttant  dans  un  tournoi  contre  Mont- 
gomeri,  capitaine  des  gardes,  fut  blessé  à  mort  d"*un  coup  de 
lance  [29  juin].  11  laissait  quatre  fils,  dont  trois  montèrent  sur 
le  trône  et  finirent  la  dynastie  des  Valois. 
•  Le  traité  de  Cateau-Cambrésis  fut  le  germe  de  celui  qui  de- 
vait, un  siècle  plus'  tard,  reconstituer  l'Europe,  le  traité  de 
Westphalie  :  Henri  II  avait  continué  l'œuvre  de  ses  prédéces- 
seurs :  Calais,  Metz,  Toul,  Verdun  arrondissaient  le  territoire 
et  rendaient  le  royaume  plus  fort  que  jamais.  Ce  n'étaient  pas 
des  provinces  isolées  que  la  France  poursuivait,  c'était  son 
unité  ;  et,  après  cinquante  ans  de  guerres  en  Italie,  elle  se  trou- 
vait heureuse  de  la  conquête  de  quîftre  villes  qui  fermaient  sej 
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portes  du  côté  de  l'Angleterre  et  de  rAUemagne.  La  France  était 
alors  rÉtat  le  plus  uni  et  le  plus  riche  de  FEurope,  celui  où 
Tautorité  royale  était  la  plus  forte,  la  noblesse  la  plus  Mli- 
qiiGuse,  le  peuple  le  plus  soumis.  Ces  guerres  d'Italie,  qui 
avaient  détourné  Tactivité  nationale  de  son  vi^ai  but,  étant  ter-' 
minées,  il  semblait  qu'elle  n'eût  plus  qu'à  se  jeter  dans  uiie 
voie  de  progrès  indéfinie;  mais  les  guerres  civiles  religieuses 
allaient  commencer,  la  lutte  entre  le  protestantisme  et  le  catho- 
licisme allait  prendre  pour  théâtre  la  France. 

La  restauration  catholique,  commencée  sous  Paul  HT,  avait 
été  mêlée  de  tant  d'intérêts  matériels,  qu'elle  n'avait  pas  arrêté 
les  progrès  du  protestantisme;  mais,  depuis  que  la  couronne 
impériale  et  la  couronne  des  Espagnes  n'étaient  plus  sur  la 
même  tête,  les  papes  avaient  cessé  de  haïr  la  maison  d'Au- 
triche, et  ils' allaient  se  montrer  devant  les  empereurs  pleins 
de  déférences  et  de  concessions,  devenir  les  alliés  des  rois  d'Es- 
pagne, abandonner  leurs  projets  de  domination  sur  Tltalie.  Cette 
évolution  si  difficile,  qui  doimera  à  la  restauration  catholique 
une  allure  ferme  et  décidée,  va  se  faire  en  face  de  l'Europe  en- 
tière, sans  que  TEurope  s'en  aperçoive.  La  cour  romaine  change 
ses  relations,  renouvelle  sa  politique,  fait  une  retraite  prudente 
et  silencieuse  au  sein  de  ses  fonctions  ecclésiastiques,  subor- 
donne habilement  ses  intérêts  temporels  à  ses  intérêts  spiri- 
tuels ;  mais  elle  ménage  cette  transition  avec  art  :  elle  ne  re- 
nonce pas  à  ses  prétentions,  elle  en  adoucit  les  formes  ;  elle 
n'abdique  pas  le  passé,  mais  elle  s'assure  l'avenir  ;  elle  ne  dés- 
espère pas  de  recouvrer  un  jour  son  ancien  empire,  mais  elle 
concentre  son  énergie  dans  un  domaine  limité  ;  elle  borne  son 
action  au  midi  de  l'Europe;  elle  se  ci-amponne  à  la  France, 
cette  fille  aînée  de  l'Église,  dans  laquelle  est  encore  son  salut. 
11  était  grand  temps  qu'elle  se  décidât  à  cette  nouvelle  politique  : 
la  Scandinavie,  la  Giande-Bretagne,  l'Allemagne  presque  en- 
tière, étaient  protestantes  ;  les  Pays-Bas,  la  Pologne,  la  Hongrie 
étaient  sur  le  point  de  le  devenir;  il  s'agissait  de  savoir  si  la 
France  sei'ait  emportée  ou  par  le  mouvement  de  réforme  luthé- 
rienne qui  avait  entraîné  tout  le  nord  de  l'Europe,  ou  par  le 
mouvement  de  restauration  catholique  qui  s'était  fait  dans  le 
midi.  C'était  dans  cette  contrée,  intermédiaire  de  toutes  les 
autres  par  son  génie  social  et  sa  position  géographique,  que  la 
question  religieuse,  vainement  agitée  aîUenrs,  aUait  être  portée; 
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c'était  là  qu*eUe  allait  être  débattue  avec  plus  de  passions  et  de 
soufirances  que  dans  tou9  les  autres  pays  ;  c^était  là  ipe  FEs^ 
pagne,  expression  du  passé  immobile  et  de  Pe^rtt  d'autorité, 
que  rAllemâgne,  expression  du  présent  anarebitttie  et  de  l'es- 

Erit  d'examen,  allaient  fkire  combattre  leufs  ftintassitn  et  lettttf 
msquenet?.  (Tétait  là  qu'après  quarante  ans  de  guerres  acbaiv 
nées  qui  devaient  remuer  de  fond  en  comble  le  sol  et  là  société, 
allait  se  décider  la  lutte  entre  le  fédéralisme  Modal  du  ptote^ 
tantismé  et  l'unité  monarchique  du  catholicisme* 
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eràtftlaa  ciyilo  helicieuses.  (lSSd-15d8.) 


CHiUPrms  PREMIER. 

Rè|oe4eFrAQ€QU  I|«-^  19594  i)^«0. 

§  1.  PROetBt  VU  CALTiniSliB  EN  FrAKCE.  -«-  AURESTATION  CrtON- 
DiiHNATION  D'AnNI  DUBOURft.  — ^  ORGANISATION  tlVILE  ET  RELIGIEUSE 

^E»  nuyrisTAMTg.  ««-  La  Ttctotre  des  protestants  d^ Allemagne  sm* 
€faRrle»Ottint,  Fappui  que  leii)r  avait  detiné  Henri  H,  la  politi- 
que eotitriidiclolre  des  papes,  avaient  décidé  les  progrès  de  la  ré- 
forme  en  Fmnce  ;  mais  le  gouvernement  s^était  formellemeiit 
prononcé  contre  elle.  «Le  roi,  ^  Tavannes,  haïssoit  les  calvi- 
nistes plus  pour  son  État  que  pour  la  religion,  en  crainte  que 
les  étratip^ors  ne  s'aidassent  de  ses  snjets  contre  lui,  ainsi  que 
i*âioient  aidés  les  princes  luthériens  d'Allemagne  contre  fempè- 
wur  (<)  ;  i)  il  avait  donc  porté  contre  eux  des  édits  très-sévères. 
€Vst  ainsi  qu'en  1551,  lorsquu  avait  empêché  ses  évêques  d'al- 
ler au  concile  de  Trente,  il  fit  taire  les  cris  de  Joie  des  protes- 
tants en  tXNndaiit  Fédit  de  Cliâteauhriand,  qui  interdisait  toute 
i«quête  en  faveur  des  hérétiques,  accordait  des  récompenses 
aux  dénonciateurs,  exigeait  des  certificats  de  catholicisme.  Pliis 
tMd,  il  écouta  les  propositions  de  Paul  IV  pour  rétablissement 
de  l'inquisition,  «  seul  bélier,  disait  ïc  pape,  avec  lequel  on  pA 
abattre  rbéi^sie;9>  le  parlement  s'éleva  avec  énergie  contre  cp 
projet  et  le  fit  ajourner;  mais  en  1557,  une  huile,  confirmée 
par  Henri,  confia  «  l'introduction  et  observation  de  l'inquisi- 
tion» à  trois  cardinaux;  et  les  magistrats  l'enregistrèrent,  ti 
condition  que  le  nouveau  tribunal  n'aurait  pour  justiciables  que 
^  derts,  et  qu'il  procéderait  non  comme  juridiction  dépendante 
de  la  C01U*  de  Rome,  mais  sous  l'inspection  des  évêques.  Cet 
édit  excita  une  vive  rumeur  en  France  :  «  les  plus  politiques  et 
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lélateurs  de  la  religion,  dit  Gastelnau,  estimoient  qu'il  étoit  né- 
cessaire, tant  pour  conserver  et  maintenir  la  religion  catholi- 
que que  pour  réprimer  les  séditieux  qui  s'eflbrçoient,  sans 
couleur  de  religion,  de  i-enverser  Tétat  politique  du  royaume, 
et  afin  que  la  crainte  du  supplice  retranchât  la  secte  par  la  ra- 
cine. Les  autres  qui  n'avoient  soin  ni  de  la  religion  ni  de  TÉtat, 
estimoient  aussi  Tédit  nécessaire,  non  pour  exterminer  du  tout 
les  protestants,  mais  que  ce  seroit  un  moyen  de  s'enrichir  par 
ks  confiscations  des  condanmés  (*].  » 

'  Malgré  les  édits,  malgré  les  supplices,  les  protestants  «  étoient 
si  opiniâtres  et  résolus  en  leur  religion,  que  lors  même  que  Ton 
étoit  le  plus  déterminé  à  les  faire  mourir,  ils  ne  laissoient  pour 
cela  de  s'assembler;  et  plus  on  en  faisoit  de  punition,  plus  ils 
multiplioient  (*).»  La  moitié  de  la  noblesse,  une  partie  du 
clergé  et  peut-être  un  dixième  du  peuple  étaient  secrètement  at- 
tachés à  la  réforme,  ce  Aucune  province,  écrivait  Fembassadeur 
de  Venise,  n'est  exempte  de  protestantisme  ;  à  Texceptiou  du  bas 
peuple,  qui  fréquente  toujours  avec  zèle  les  églises,  les  autres 
ont  apostasie,  principaleipent  les  nobles  et  presque  tous  les 
hommes  au-dessous  de  quarante  ans  (').)>  En  1555,  il  n'y  avait 
encore  qu'une  seule  église  réformée  en  France;  en  1559,  il  y  en 
avait  deux  mille.  Malgré  les  défenses  royales,  on  tenait  publi- 
quement des  prêches;  on  faisait  des  processions  de  cinq  à  six 
mille  personnes  qui  chantaient  des  psaumes;  on  voyait  des  en- 
voyés de  Calvin  qui  parcouraient  les  provinces  en  excitant  les 
ardeurs,  en  répandant  les  écrits  du  maître,  en  faisant  des  as- 
sociations et  des  collectes.  Des  hommes  remarquables  par  leur 
naissance  et  leurs  talents  étaient  déjà  à  la  tête  du  calvinisme  : 
c'étaient  les  deux  princes  de  Bourbon,  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure,  et  les  trois  frères  Ghâtillon,  neveux  de  Montmo- 
rency :  le  premier,  amiral  de  Coligny  ;  le  second,  Dandelot,  co- 
lonel général  de  Tinfanterie;  le  troisième,  cardinal.  Enfin,  les 
parlements,  qui  étaient  chargés  de  poursuivre  rhércsie,  pen- 
chaient eux-mêmes  pour  elle.  C'était  alors  le  beau  temps  de  la 
magistrature  française  :  Olivier,  THÔpital ,  Dumoulin,  Cujas, 
Coquille,  éclairaient  la  vieille  législation  nationale,  remettaient 


(1)  Cuteinau,  Uv.  i,  ch.  3. 

(t)  Id.,  ibid. 

(S)  ReUt.  délie  cose  di  Francia,  t.  m,  p.  20* 
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en  lumière  les  vrais  principes  du  droit  civil,  et  présentaient  une 
succession  de  magistrats  consommés  dans  la  science  et  la  vertu. 
Constants  dans  leur  opposition  à  la  cour  romaine,  jaloux  de 
conserver  toute  leur  juridiction,  les  parlements,  et  siutout  celui 
de  Paris,  éludaient  l'application  des  édits,  rendaient  rétablisse- 
ment de  Finquisition  inutile,  et  sauvaient,  par  leur  commiséra- 
tion ou  leur  connivence,  une  foule  d'accusés.  Plusieurs  con- 
seillers étaient  protestants;  d'autres,  qui  tendaient  à  former  un 
tiers  parti,  demandaient  un  concile  et  la  liberté  de  conscienee  ; 
tous  avaient ,  par  Faustérité  de  leurs  mœurs  et  leurs  liaisons 
avec  les  savants,  un  semblant  de  protestantisme.  C'en  était  fait 
du  catholicisme  si  la  magistrature  Fabandonnait.  Henri  II  réso- 
lut d'arrêter,  par  un  coup  d'État,  les  progrès  du  calvinisme  dans 
le  parlement  de  Paris  :  «  Partout,  disâit-il,  où  les  nouvelles  doc- 
trines étaient  prêchées,  Tautorité  royale  devenait  incertaine,  et 
Ton  courait  risque  de  tomber  en  une  sorte  de  république  comme 
les  Suisses.  y>  Excité  par  le  cardinal  de  Lorraine  et  par  Diane  de 
Poitiers,  il  se  rendit  subitement  au  parlement;  et  comme  l'on  y 
discutait  sur  la  nécessité  d'adoucir  les  peines  portées  contre  les 
hérétiques,  il  invita  les  magistrats  à  parler  librement  [1559, 
14  juin].  Les  conseillers  Anne  Dubourg  et  Dufaur  se  signalè- 
rent par  râpreté  de  leur  langage  :  ils  demandèrent  la  suspen- 
sion de  toutes  peines  jusqu'à  la  décision  du  concile  général, 
blâmèrent  les  vices  de  la  cour,  et  cachèrent  à  peine  leur  adhé- 
sion au  calvinisme.  Henri  se  crut  insulté,  surtout  dans  sa  maî- 
tresse, que  les  paroles  de  Dubourg  avaient  paru  désigner;  il 
donna  sur-le-champ  l'ordre  d'ai'rêter  les  deux  conseillers.  Trois 
autres  furent  saisis  dans  leurs  maisons,  et  une  commission  fut 
nommée  pour  faire  leur  procès. 

A  la  nouvelle  de  ces  aiTcstations,  les  ministres  de  l'Ëglise  ré- 
formée se  réunirent  à  Paris,  et  ce  fut  le  premier  synode  natio- 
nal des  protestants  de  France.  Ils  rédigèrent  une  constitution 
propre  à  maintenir  l'union  entre  leurs  petites  sociétés,  et  solli- 
citèrent l'intervention  des  princes  d'Allemagne  en  faveur  des 
prisonniers.  Le  roi  fut  Irès-irrité  de  voir  ses  sujets  s'assembler, 
délibérer  sans  son  ordre,  recourir  à  la  protection  des  étrangers  : 
il  défendit  les  assemblées  sous  peine  de  la  vie,  et  ordonna  des 
poursuites  rigoureuses  contre  les  sectaires.  Mais  la  mort  le  sur- 
prit au  milieu  de  ses  projets  de  persécution.  Le  procès  de  Du- 
bourg continua  sous  son  successeur,  et  causa  une  fermentation 

54, 
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trà8*vive,  surtout  quand  on  vit  le  prést^fent  Miiiârd,  eiiiienA 
acharne  de  raccusë,  frappé  à  mort  par  un  inconnu  [iS  .déc.L 
Les  compagnons  de  Dubourg  se  rétractèrent;  (^uant  à  lui,  u 
confessa  intrépidement  sa  fbi,  iTut  condamné  et  exécuté  [23  déc.j. 
I>ès  loi-s  le  paiiement,  épuré,  se  inontra  enttèretïxent  atta- 
ché au  cathdicisme  et  dévoué  au  hiaintiien  des  lois,  tout  en  gar- 
dant ses  idées  de  modération  et  d*o]^posHionà  la  couï*  romaine. 

Le  supplice  de  Dubourg  fit  jetet'  des  cris  d*indignation  au^ 
protestants,  et  leur  inspira  des  projets  èe  résistance.  Sous  in- 
fluence de  Calvin,  qui  les  exhortait  à  défendre  la  muse,  «  mêmei 
coupsd'arquebuse,  »  lis  aiTêtèrcnt  leUrprofession  de  foiî  leurs réu* 
nions  conslstoriales,  l'élection  libre  de  leurs  pasteurs,  l'établis-, 
sèment  de  subsides  réguliers.  C'était  tout  un  État  qui  se  formait 
dans  rÉtat.  Du  consistoire  de  chaque  église,  les  affaires  allaient 
au  synodeprovlncial,  composé  des  députés  de  chaque  consistoire, 
et,  delà,  au  synode  national,  composé  des  députés  des  synodes pro- 
▼inciaux  ;  et,  dans  ces  assemblées,  «  Ton  ne  traitoit  pas  seule- 
ment de  la  religion,  mais  des  affaires  d'Ëtat,  et  pour  adviser  tous 
les  moyens  de  se  défendre  et  assaillir,  de  fournir  arçent  aux 
gens  de  guerre,  et  faire  des  entreprises  suries  villes  et  forteres- 
ses (*).  »  Les  calvinistes  étalent  pleins  d'oi^ueii et  de  confiance; 
leur  nombre  s'accroissait  tous  les  jours;  et,  en  voyant  une 
grande  partie  de  k  noblesse  pi-ête  à  tirer  Tépée,  ils  résoiureut 
de  s'empai^r  du  gouvernement  par  un  coup  de  violence,  et 
d*imposer  à  toute  la  France  les  nouvelles  doctrines. 

§11,  Les  GutSES  s'emparent  du  gouvernement.  — Continuatïoh 

DE  LA  réforme  CATHOLIQUE.    —  POLlTtQUE   DE  PHILIPPE  lï.  —   La 

mort  de  Henri  II  semblait  leur  en  fournir  l'occasion.  Le  nou- 
veau roi,  François  II,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  et  aussi  faible 
d'esprit  que  de  coi'ps,  était  incapable  de  gouverner.  C'était,  di- 
sait-on, aux  princes  du  sang  à  prendre  en  main  les  affaires  ; 
mais  il  n'y  avait  plus  d'autres  princes  du  sang  que  les  Bouii)ons; 
et  leur  famille,  séparée  du  trône  depuis  trois  cents  ans,  ii'avail 
plus  de  parenté  avec  celle  des  Valois  qu'au  vingt-unième  degré  ; 
d'aillcui^,  elle  était  pauvre  et  discréditée  depuis  la  trahison  du 
fameux  connétable.  Le  chef  de  cette  famille  était  Antoine,  duc 
de  VencLvi.ine  (-),  qui  avait  épousé  leanne  d'Aibret,  et  par  elle 

(1)  Castelnau,  liv.  i,  ch.  5  et  7. 

(«)  De  Robert  de  Clermont,  fib  deua'mt  Louis,  baquit  Louis  I",  <ïuc  de  î3ùurbon, 
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^âît  (ïevenû  roi  de  fïavajre,  ^opate  de  FoU  ^  iaejgneur  4# 
^éam  (*).  Il  aidait  deux  frères  :  Charles,  cardinal  de  BourJ^oi^: 
l^ouis,  prince  de  Cendré  (').  Ajitoine  et  jiipuis  ^y«i^  ^e«9^i^se 
là  réforme  ;  eJt^  quoique  leur  eoQvictioa  religieuse  fiiljtrèsrJai^^ 
ietir  arrivée  au  pouvoir  aiu'ait  mis  le  calviiijisnie  d9i?«  k  gouver- 
nement. )ls  étaient  al^sents  de  la  cour  quand  Henri  II M  Messé^ 
et  le  connétable  d,e  Montmoreucy,  craignant  rainbitioQ  4e» 
Guises,  pressa  \e  roi  de  Navarre  d'^Qxxourir  à  Paiis  poQr  prfspdi» 
fe  gouvernement  .}i  la  niort  du  roi  :  ]xm$  Antowe.,  lex^ei  irré- 
solu, tardait  venjr  ;  et^  quai^d  il  arriva^  le  catboJicisoïe  s'était 
emparé  dû  pouvoir  sous  deux  l^onunes  qui«  av^  une  profond*^ 
intàligence  de  leur  temps  et  de  Jieur  pays,  rAv.^e^  pris  haute- 
ment pour  bannière.  Ces  deux  hoiQi^es  étaient  le  duc  4^  (yuise. 
et  le  cai^diual  de  l.orraine.  Oncles  de  Maiie  Stuart  P),  «t  toi^- 
palssants  sur  son  espilt^  Us  n'emient  pas  de  pdne  à  ca^t^ver  Ji^.. 
jeune  roi,  qui  adorait  sa  femi^e,  ^  ^ui  n'ainji^it  ui  ricnpéri^ji] 
Montmorency,  ni  les  ^urjl^ons^  9xubiUettx^3U9pect$4')Mk^ésj^.^ 
De  plas,  ils  eurent  soin  de  s'aÛler  à  la  seiule  personne  qm  piiU 
balancer  Tintluence  de  Maijie  dans  Tesprit  du  roi  :  ceite  gefrsK^ii^ 
était  la  reine  mère,  Catherine  de  MédïcÂs,  qui  avait  ten-u  laicoo-, 
duitela  plus  sage  ^^endant  le  rqgnede  son  xnari:  soumise,  pal*, 
siblc,  ignorée,  supportant  tout,  mênste  la  mailres^  du  ^^oj,  ^t- 
tendant  froidement  et  saus  humeur  Jie  moment  de  prendre  le 
pouvoir.  Le  duc  de  Gujse  eut  Tadministration  de  la  guerre,  le 
<^ardinal  de  Lorraine  celle  des  finances  ;  .09  rapp4&  Oiiyifer  à  il|à 
dianccilerie.  Monti^orepcy  fut  disgracié,  dépouillé  ixiêfne  de  Ul 
gi'ande  maîtrise  de  la  maison  royale,  que  YQjà  douAa  au  duc  de 
Guise.  Le  roi  de  Navane,  aprÀ^s  avjoir  paru  un  jziomeut  à  |a 
cour,  se  relira  dans  ses  domaines.  ËnfijLi,  les  apuyeaw 


k^ueleut  deux  fils  :  l»  Pierre^  tige  de  la  branche  aînée  ou  des  ducs  de3c(act]|op  «it  dw 
côtntes  de  tfontpensier,  qui  Guit,  en  1527,  par  le  connétable  ;  2»  Jacques*  comte  de 
laiiarelie,  tige  de  la  branche  cadette.  Le  fils  de  ce  Jacques  eut  deux  fils  :  un  comte  ' 
de  la  Mi^rcbe  <{ui  moiirut  jans  postérité,  «et  vneomte  de  Vendôme,  qui  eut  pour 
arriere-jpetit-Gls  CSiarles,  duc  de  Venddme,  lequel  fut  te  père  des  iMis  Bourltom  do^ilt  • 
nous  parlons. 

(1;  Jeanne  était  fille  de  Henri  II  (de  Navarre)  et  de  Marguerite  de  Valois,  sœur  de 
François  le**.  Henri  II  avait  succédé  à  Catherine  de  Foi»  et  à  Jeiui  d'A^hret,  4^|M9- 
sédés  de  la  Navarre  par  Ferdiuand  le  Catholique  en  151!. 

(k)  Un  troisième  frère,  le  comte  â'Eughieo,  gui  |^na  la  iMiUillfi  de  (^rieola,  étail 
Mbrt  feaat  enfants. 

(3^  Vu^cz  la  note  1  de  la  page  36&. 
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annoncèrent  la  marche  du  gouvernement,  en  renonvelant  les 
édita  contre  les  hérétiques,  et  en  les  faisant  exécuter  avec  ri- 
gueur. 

En  même  temps  que  Tavénement  des  Guises  au  pouvoir  conster- 
nait les  calvinistes,  la  réforme  catholique  se  continuait  par  les 
mains  de  Paul  IV,  qui,  ayant  mis  bas  toute  pensée  temporelle, 
travaillait  au  «  rétablissement  de  TÉglise  dans  sa  pureté  primi- 
tive, »  avec  une  énergie  passionnée,  infatigable,  persécutrice.  Il 
donna  à  Tinquisition  des  formes  plus  cruelles,  le  droit  de  mettre 
à  la  torture,  celui  de  traduire  devant  les  tribunaux  les  cardi- 
naux, les  rois,  le  pape  lui-même  ;  il  se  vantait  de  n^avoir  point 
passé  un  seul  jour  sans  rendre  une  ordonnance  de  discipline;  il 
mourut  debout  au  milieu  de  ses  travaux.  D'un  autre  côté,  la 
société  des  jésuites  faisait  d*étonnants  progrès  :  à  la  mort  de  son 
fondateur,  ea  1556,  elle  avait  quatorze  provinces  et  cent  col- 
lèges; elle  était  déjà  dans  le  Brésil  et  au  Japon;  elle  dominait 
toute  la  monarchie  espagnole;  elle  forçait  en  Allemagne  le 
protestantisme  à  reculer  devant  elle  (^)  ;  la  France  seule,  parla 
voix  des  parlements,  lui  feimait  encore  ses  portes.  Enûn,  la  ré- 
forme catholique  avait  trouvé  un  bras  dans  Philippe  II,  génie 
étrange,  austère,  inflexible,  plein  d'une  sombre  grandeur,  pos- 
sédé d'une  seule  idée,  le  rétablissement  de  Funité  religieuse  et 
politique;  il  consacra  à  cette  œuvre  sa  vie,  ses  trésors,  ses  su- 
jets, sa  famille  ;  il  marcha  à  ce  but  avec  une  constance  de  vo- 
lonté prodigieuse,  employant  comme  des  armes  ordinaires  les 
supplices,  les  perfidies  et  les  violences.  La  restauration  de  la  foi 
et  de  Tautorité  était  pour  lui  une  autre  manière  d'obtenir  la  do- 
inination  universelle. 

Philippe,  depuis  qu  il  avait  fait  la  paix  avec  la  France,  s^était 
posé  en  Europe  comme  le  champion  du  catholicisme  :  il  étouffait 
la  réforme  au  moyen  de  l'inquisition  en  Espagne  et  en  Italie  ;  il 
introduisait  de  force  ce  tribunal  aux  Pays-Bas,  et  se  prépaiait  à 
livrer  dans  cette  contrée  une  terrible  guerre  à  l'hérésie  ;  il  pous- 
sait les  jésuites  en  Allemagne;  il  correspondait  avec  les  catho- 
liques de  la  Grande-Bretagne  ;  enfin,  il  cherchait  à  établir  son 
influence  sur  la  France.  Telle  était  la  position  qu'il  s'était  donnée 

(t)  •  On  doit  considérer,  dit  Ranke,  les  progrès  de  cet  institut  en  Âliemagae 
comme  une  nouvelle  intervention  de  TEurope  romaine  dans  TEurope  germanique 
ils  nous  ont  Taincue  sur  le  sol  allemand.  »  (Hist.  de  la  Papauté  au  seizième  siècle, 
t.  m,  p.  44.) 
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daos  le  moude  catholique,  que  les  Guises,  dès  leur  arrivée  au 
pouvoir,  se  mii^ent  en  correspondance  avec  lui,  «  l'assurant  de 
leur  ardeur  pour  Tentretènement  de  la  foi,  le  remerciant  du 
soin  qu'il  prenoit  pour  la  conservation  de  la  France.  »  Le  roi 
d'Espagne  leur  répondit  par  une  lettre  de  protection  superbe  :  il 
les  assurait  de  son  zèle  à  les  défendre,  eux,  le  roi  et  la  reine 
mère,  <(  voire  lui  coûteroit  la  vie  et  à  quarante  mille  hommes 
qu'il  avoit  tout  prêts,  si  aucun  étoit  si  hardi  d'attenter  au  con- 
traire (*).  » 

§  111.  Situation  de  la  réforme  en  Ecosse  et  dans  les  Pats- 
Bas.  —  Ck>NjuRATiON  d'Amboise.  —  Pendant  que  Philippe,  de  son 
monastère  de  FEscurial,  poursuivait  en  tous  lieux  la  réforme, 
la  réforme  trouvait  un  asile,  un  centre,  une  citadelle  dans  l'An- 
gleterre ;  et,  au  génie,  aux  trésors  et  aux  soldats  du  roi  catho- 
lique, elle  opposait  le  génie,  les  trésors  et  les  soldats  de  la  fille 
de  Henri  YIII.  La  lutte  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme 
allait,  pendant  trente  ans,  se  personnifier  dans  ces  deux  souve- 
rains inégalement  convaincus,  mais  également  despotes,  égale- 
ment insoucieux  des  moyens  qui  les  menaient  à  leur  but. 
L'Ecosse,  les  Pays-Bas,  et  surtout  la  France,  allaient  leur  servir 
tour  à  tour  de  champ  de  bataille. 

C'était  Marie  de  Guise  qui  gouvernait  l'Ecosse  :  parle  conseil 
de  son  frère,  elle  abolit  la  tolérance  religieuse  que  ses  barons 
lui  avaient  imposée.  Aussitôt  les  calvinistes  se  révoltèrent,  et, 
aidés  des  princes  du  sang,  ils  la  déposèrent  de  la  régence  [15.^Q, 
21  oct.].  Les  Guises  lui  envoyèrent  des  secours.  Mais  Elisabeth 
n'avait  pas  pardonné  à  Marie  Stuart  d'avoir  pris  les  armes  et  ie 
titre  de  reine  d'Angleterre  ;  elle  savait  que  le  triomphe  du  ca- 
tholicisme en  Ecosse  serait  le  signal  delà  révolte  des  catholiques 
anglais;  elle  était  depuis  longtemps  en  correspondance  avec  les 
rebelles,  et  voulait  dominer  ce  royaume  voisin  au  moyen  de  la 
religion  :  elle  envoya  une  flotte  et  une  armée  au  secours  des 
calvinistes.  Les  Français  furent  obligés  d'évacuer  le  royaume  ; 
Marie  de  Guise  mourut  ;  sa  fille  fut  forcée  de  laisser  le  gouver- 
nement aux  princes  du  sang,  de  rétablir  la  liberté  religieuse  et 
d'abandonner  ses  droits  à  la  couronne  d'Angleterre  [1560,  juilj. 
Elisabeth  fut  dès  lors  plus  maîtresse  de  l'Ecosse  que  Marie 
Stuart. 

(i)  Régnier  de  la  Flanche,  p.  61  ; 
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Les  succès  des  calvinistes  d^Ëcosse^  le  rMe  qiie  pre&Mt  ÏSËMfc- 
beth  et  les  intrigues  de  ses  ambassadeurs  eurent  une  grande  in-» 
fluence  sur  la  réforme  dans  les  Pays-Bas  et  en  France.  Atn 
Pays-Bas,  le  mouvementse  manifesta  seulement  pardesplatntesv 
que  rinquisition  comprima  facilement;  mais  en  France,  les  cal- 
vinistes, qu'on  commençait  à  appeller  huguenots  (*),  *t  se  mé^ 
toient  devant  les  yeux  l'exemple  de  leurs  voisins,  c'est-à-éirè 
des  royaumes  d'Angleterre,  de  Danemaii^,  de  Suède,  d*âcosse, 
de  Bohème,  les  six  cantons  principaux  des  Suisses,  les  trois  li- 
gues des  Grisons,  la  république  de  Genève,  où  les  protestants 
tiennent  la  souveraineté;  à  l'exemple  des  protestants  de  l'Em- 
pire, ils  se  vouloient  rendre  les  plus  forts  pour  avoir  pleine  & 
berté  de  leur  religion,  comme  aussi  ils  espëroient  et  pratiquoieot 
leurs  secours  et  appui  du  côté  des  étranga%,  disant  ^{ue  la  causft 
et  oit  commune  et  inséparable  (■).  » 

Des  pamphlets  violents  furent  publiés  t  les  uns  demandaient 
que  le  pouvoir  tùt  donné  aux  princes  du  sang,  et  que  les  éta^ 
généraux  fussent  convoqués;  les  autres  accusaient  les  Guises  dé 
vues  amljitieuses  sur  la  couronne,  ou  du  moins  sur  la  Provence; 
réclamaient  contre  leur  tyrannie  et  demandaient  leur  niort  (*). 
Les  réformés  s'unirent  à  tous  les  mécontents  ;  et  le  nombre  ea 
était  grand,  car  le  gouvernement  des  Guises  était  despotique , 
arrogant,  nullement  ménager  des  formes.  On  avait  vu  le  cai»- 
dinal  deLoiTalne  débarrasser  la  cour  des  solliciteurs  qui  Ten* 
combraient,  en  faisant  élever  des  potences  pour  ceux  qui  n'au- 
raient pas  vidé  les  lieux  en  vingt-quatre  heures.  Ces  solliciteur^ 
étaient  la  plupari  des  gentilshommes  qui  avaient  fait  les  gue^ 
res  d'Italie,  et  qui  allèrent  porter  leur  indignation  dans  lespro* 
vinces.  Lanoblesse  était  déjàtrès-irritéede  Torgueilde  cespriii^ 
ces  étrangers  qui  occupaient  la  place  des  princes  du  sang  ;  ^ 
outre,  depuis  qu'elle  se  reposait  dans  ses  manoirs,  elle  avait  re* 
pris  ses  souvenirs  d'indépendance  féodale,  et  désirait  regagner 
sur  la  royauté  le  terrain  perdu  depuis  un  siècle  ;  enfin  elle  avait 
dépensé  une  bonne  partie  de  ses  richesses,  soit  dansks  gt^iteè 
d'Italie,  soit  dans  les  fêtes  de  la  cour,  et  voulait  suivre l*exem« 


(1)  Du  mot  êidgenoêsen,  confédérés,  par  lequel  oa  désignait,  dès  1518,  Im  ptff> 
liuoB  de  U  liberté  à  Genève. 
^  Cuteloau,  Ut.  i,  ch.  T. 


(Iftdni  t«l9ii0UrR  d*AUe»iagtteel  ^'Angleterre,  qui  aratent  siai- 
«éai^it  conquit  fl«r  le  clergé  tant  de  belles  abbayes  et  de  beaux 
domaines.  Elle  était  donc  toute  disposée  à  se  jeter,  comme  sea 
pères,  à  la  suite  de  quelque  due  de  Guyenne  ou  de  quelque  duc 
da  Bourgogne,  pour  faire  la  guerre  au  roi  de  Paris.  Elle  corn- 
qMoi^  dès  lors  à  former  une  ligue  redoutable  par  son  expérience 
iBllilaire,  vm  caraelàre  aventureux,  ses  relations  avec  Tétran* 
gpr,  et  elle  se  groupa  autour  des  deux  Bourbons,  surtout  autour 
de  Go&dé,  prince  ambitieux,  hirokà  et  libertin,  mais  plein  d'es- 
prit elde  bravoure. 

Les  haguenots,  croyant  avoir  pmir  euxTopinion  publique  et 
étant  aasuBéf  des  diq[)ositioiut  de  la  noUesse,  se  mirent  en  cor« 
Ftapondanœ  avec  Genève,  lea  princes  d'Allemagne  et  surtout 
Ûtajwtfa,  qui  espérait,  au  moyen  dea  troubles  de  la  France , 
mvoîr  Galais  (*)  ;  ib  forn^rentte  projet  de  mettre  le  calvinisme 
dans  fegouvemem^t  en  renvonant  les  Guises.  Quelques-uns 
vwtlaîent  même  appeler  Gondë  au  trône;  d'auti^s,  établir  une 
B^^lique;  a  car  ka  huguenots,  dit  Tavannes,  dès  ce  temps- 
làt  i^toiei^  déjàendeadn  de  itmderune  démocratie  on  unearis- 
toeintie,  tdiement  que  FÉtat  de  France  fût  devenu  comme  celui 
des  SuisBSs;  leur  désir  a  toujours  été  d'établir  l'état  populaire.  » 
Plusieurs  assemblées  de  mécontenisiùrent  tenues  scellement  ; 
el  dans  l'une  d'elles,  ou  l'on  croit  que  Ck>ndé  assistait,  il  fut  ré- 
•ehi  qu'on  ne  s^attaquerait  ouvertement  ni  au  roi ,  ni  au  gou- 
vernement, ni  à  la  religion,  mais  aux  Guises  seulement,  comme 
«  usurpateurs  du  pouvoir,  étrangers  et  tyrans;  )»  qu'on  ne  com- 
pimiiettnût  pas  Gondé  en  le  mettant  à  la  tête  du  mouvement, 
mais  qu*ûii  chargetait  de  ce  r^  dangereux  un  gentilhomme 
obscur  f).  On  choisit  la  Renaudie  :  c'était  un  homme  de  résolu- 
tion^ qui  avait  été  banni  de  France  comme  ikussaire.  On  dé- 
cida qu'on  enverrait  à  Blois,  où  séjournait  la  cour,  un  grand 
BOMbre  As  huguenots  pour  présenter  des  pétitions  au  roi  en  fà- 
venr  de  la  liberté  religieuse;  cinq  cents  cavaliers  et  mîHefantas- 
rins,  tons  gentilshommes  d'élite,  devaient  marcher  par  petites 
bandes  sur  Blo»,  se  réimir  aux  pétitionnaires  et  aux  gens  de 


(1)  Lfaigtfd  (t.  iT,  p.  Si  d«  r<édiiion  Charpenlief)  assure  que  ^>"*kttMitoir  d'Aa» 
l^eterre  fut  rinstigaleor  de  la  coDJaratioD. 

(1)  La  Planche,  p.  166.  —  D'Aubigné,  Ut.  ii,  p.  91.  —  ThéodoN  dsBàtt»  t.  u 
Bf.  m,  p.  SS4i 
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Gondë,  mettre  en  prison  ou  tuer  lesGuises,  enlever  le  roi  etdon^ 
ncr  le  gouvernement  aux  deux  Bourbons,  qui  convoqueraient  les 
états  généraux;  enfin  Ton  devait  appuyer  ce  coup  audacieux 
par  une  prise  d'armes  dans  les  provinces  du  Midi. 

Ce  plan  arrêté,  on  travaiUa  à  rassembler  des  hommes  et  dés 
atmes  ;  mais  un  ami  auquel  se  confia  la  Renaudie  dévoila  an 
gouvernement  le  complot.  Aussitôt  les  Guises  transportèrent  la 
cour  à  Amboise ,  ville  capable  de  résister  à  un  coup  de  main  ; 
et  comme  ils  ignoraient  quels  étaient  les  chefs  de  la  conjura- 
tion, ils  appelèrent  les  Ghâtillon  à  la  cour,  sous  prétexte  de 
prendre  leur  avis.  Ceux-ci  arrivèrent  ;  soit  qu'ils  ignorassent 
le  complot ,  soit  qu'ils  craignissent  d'être  découverts ,  ils  pré- 
tendirent que  la  persécution  contre  les  réformés  était  la  seule 
cause  du  mécontentement,  et  ils  obtinrent  un  édit  qui  suspen- 
dait les  poursuites  contre  les  hérétiques  jusqu'à  la  convocation 
d'un  concile  général  [1560, 2  mars].  Cet  édit  vint  trop  tard  :  les 
conjurés  étaient  en  marche.  Mais  Guise  parvint  à  connaître 
leur  plan  d'attaque ,  et  il  résolut  de  les  prendre  en  flagrant 
délit;  il  distribua  des  troupes  dans  les  environs  d' Amboise,. 
avec  ordre  de  faire  main  basse  sur  toutes  les  bandes  qu'elles 
rencontreraient.  Condé  s'était  hâté  de  se  rendre  à  la  cour,  pour 
écarter  les  soupçons ,  dirent  les  uns,  pour  aider  les  huguenots, 
dirent  les  autres  :  il  fut  placé,  ainsi  que  les  Châtillon,  aux  pos- 
tes les  plus  exposés,  et  forcé  de  feindre  du  zèle,  pendant  que 
les  gentilshommes  qu'U  avait  cachés  aux  environs  d' Amboise 
furent  les  premiers  rencontrés  et  massacrés. 

Les  conjurés,  encore  qu'ils  sussent  être  décoiiveiis,  pen- 
saient être  assez  forts  a  pour  exécuter  par  intelligence  de  la 
cour  (*)  ;  1»  et  la  Renaudie,  cherchant  son  salut  dans  l'audace, 
continua  de  s'avancer  [15  mai*s].  Ses  bandes  furent  surprises  et 
dispersées,  lui-même  périt;  tous  les  prisonniers  furent  eiécu- 
tés.  Les  Guises  crurent  le  danger  passé,  et  se  hâtèrent  de  pu- 
blier un  édit  d'amnistie  ;  mais  une  dernière  troupe  de  conjurés 
ayant  pénétré  la  nuit  dans  la  ville,  le  combat  recommença,  et 
Condé  fut  obligé  de  tremper  son  épée  dans  le  sang  de  ses  com- 
plices. On  révoqua  l'amnistie  ;  Guise  fut  nommé  lieutenant 
général  du  royaume;  on  donna  l'ordre  de  tuer  tout  ce  qui  se- 
rait rencontré  en  armes,  a  Pendant  plusieurs  jours,  sans  juge- 

(*)  T»*ann^,  ch.  15, 
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ment  et  sous  les  yeux  du  roi,  on  pendit,  on  noya,  on  décs^ita 
les  prisonniers  ;  le  sang  ruisseloit  dans  les  rues  ;  la  Loire  étoit 
chargée  de  cadavres.  Les  exécutions  ne  cessèrent  qu'à  la  prière 
de  la  reine  mère,  qui  fitdéiivrer  et  renvoyer  un  grand  nombre 
de  conjurés  (*).  »  Cependant  plusieurs  furent  mis  à  la  torture, 
et  leurs  révélations  inculpaient  si  gravement  Condé,  que  le* car- 
dinal voulait  faire  tomber  sa  tête  ;  mais  le  duc  s'y  opposa.  Le 
prince  nia  toute  participation  au  complot,  disant  que  «  tous  ces 
pendus-là  en  avoient  menti  (*)  ;  »  il  offrit  même  de  combattre 
quiconque  «  maintiendroit  qu'il  étoit  auteur  de  ladite  entre- 
prise 0,  »  puis  il  s'échappa  de  la  cour.  Coligny  se  retira  aussi, 
après  avoir  conseillé  à  Catherine  de  s'appuyer  sur  les  protes- 
tants pour  prendre  elle-même  le  maniement  des  affaires  (*). 

Les  Guises,  ayant  témoigné,  par  le  nombre  des  exécutions, 
quelle  importance  ils  attachaient  à  la  répression  du  premier 
complot  protestant,  dénoncèrent  à  toute  la  France  la  conjura- 
tion d'Amboise ,  a  comme  tendant  à  l'entière  subversion  de 
l'État,  comme  fait^ contre  l'autorité  royale,  qui  devoit  être 
l'abaissée  à  la  merci  des  subjects  (*).  »  De  leur  côté,  les  calvi- 
nistes répandirent  partout  qu'il  y  avait  dans  cette  affaire  «  plus 
de  mal-contentement  que  de  huguenoterie ,  »  et  qu'ils  ne  s'é- 
taient armés  que  contre  la  tyrannie  des  Guises.  Si  la  nation  fut 
effrayée  de  l'audace  des  conjurés ,  elle  fut  indignée  du  sang 
versé  pour  éteindre  la  conjuration,  et  le  crédit  des  princes  lor- 

ins  en  reçut  une  grave  atteinte  :  c'est  pourquoi  ils  se  hâtè- 
,  à  la  demande  de  Catherine,  de  donner  une  amnistie  gé< 
tiéraltepi|ftous  les  crimes  commis  sous  prétexte  de  religion. 

§**iv!^i|jiëv  DE  L'HÔPITAL.  —  Assemblée  des  notables.  — 
Jugement  im^û;<dé.  —  Mort  de  François  II.  —  La  reine  mère 
commenç%fPf%e  refroidir  pour  les  Guises  :  esprit  de  circon- 
spection et  de  milieu,  elle  douta,  aux  clameurs  qui  accueilli- 
rent les  exécutions  d'Amboise,  si  le  parti  qui  venait  de  conspi- 
rer était  coupable,  et  elle  craignit,  sinon  pour  la  couronne  de 
son  fils,  au  moins  pour  sa  propre  autorité.  Alors  elle  se  rap- 
procha des  calvinistes,  écouta  leurs  plaintes ,  et  chercha  à  in- 

(1)  CasUlnau,  IW.  i,  ch.  8. 

(1)  Id.,  ch.  10. 

(S)  Davila,  Ut.  ii,  p.  43. 

(*)  Cafttelnau,  Hv,  i,  ch.  11.  »  De  Thou,lW.  sxvr» 

^)  Mëm.  de  Condé,  1. 1,  p.  77. 
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tix)dttiie  la  modération  dans  le  conseil,  en  faisamt  succédoi*  an 
chancelier  Olivier,  qui  venait  de  mourir ,  Michel  de  L'IUpilal. 
C'était  la  plus  haute  réputation  de  science  et  de  vertu  de  toute 
la  magistrêture;  mais  Û  appartenait  au  parti  des  mal  contenta, 
et  sa  femme  et  ses  enfants  étaient  calvinistes  0).  Le  premier 
acte  du  nouveau  chancelier  fut  Tédit  de  Homorantin,  par  leqaA 
la  connaissance  des  crimes  d'hérésie  fut  interdite  aux  tribu« 
paux  séculiers  et  donnée  exclusivement  aux  évêques.  C'était  le 
seul  moyen  d'empêcher  que  rinquisition  ne  fût  étafoUe  avec 
les  formes  qu'elle  avait  en  Espagne, 

Catherine,  après  ce  premier  pas  dans  les  voies  modérée», 
essaya  de  mettre  une  barrière  à  l'autorité  exorbitante  des  Guises 
en  convoquant  à  Fontainebleau  une  assemblée  de  notables,  ou 
plutôt  de  seigneurs  et  de  conseillers  d'État  Elle  fit  elle-même 
Touvertupe  de  cette  assemUée  en  la  priant  de  prendi^e  des  m^ 
sures  efficaces  pour  soulager  le  peuple  et  ramier  la  noblesse 
à  son  devoir  [4560,  21  août]  (*).  Les  deux  Bourbons  n'avaient 
osé. y  venir,  craignant  d'être  arrêtés;  mais  Coiigny  présenta,  au 
nom  des  protestants,  une  requête  au  roi  pour  obtenir  des  tem-» 
pies,  la  suspension  des  peines  portées  conti^  les  hérétiques  et 
la  convocation  d*un  concile  national.  «  Cette  requête,  dit-il, 
cinquante  mille  hommes  sont  prêts  à  la  signer  (^).  v  Les  Guises 
lui  répondirent  en  lui  rappelant  la  conjuration  d'Amboise. 
s  S'il  y  a,  dirent-ils,  cinquante  mille  protestants  pour  signer 
une  requête,  le  roi  en  trouvera  un  million  de  sa  religion  qui  y 
seront  contraires  (^).  »  Cependant  le  parti  modéré  l'emporta;  il 
était  représenté  par  deux  évêques,  Montiuc  et  Marillac,  soup- 
çonnés de  calvinisme  et  conseillers  intimes  de  la  reine  mère. 
U  fut  résolu  que  les  états  seraient  assemblés  à  Orléans,  que  la 
punition  des  hérétiques  serait  suspendue»  et  qW  les  évêques 
se  réuniraient  en  synode  national  C), 

C'était  une  défaite  pour  les  catholiques.  Philippe  II  s'en 
alarma  ;  il  se  plaignit  «  du.  peu  de  religion  de  la  reine,  qui  vou* 
lait  tout  mettre  en  compromis  et  en  accommodement  (^)  ;  »  et 

(1)  D'Aubigné  (lir.  ii,  p.  95)  prétend  qu'il  avait  signé  la  conjuration  d*Amboise» 

(8)  De  Thou,  liv.  xxt. 

(•)  Castelnau,  liv.  ii,  ch.  8. 

(^)  Id.,  ibid. 

(5)  De  Thou,  liv.  txt.  —  Castelnau,  liv.  ii. 

(8)  Le  Laboureur,  Additions  anx  Mém.  de  Cu(étDaM«t.  t,  pt  I9l« 
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le  pape  Plê  IV^  qui  venait  de  succëdet*  à  Piiul  IV,  efirayé  de  là 
proposition  d'un  concile  national,  publia  une  bulle  pour  la  coil*> 
tinuation  du  concile  de  Trente.  De  leur  côté,  les  huguenots  pii- 
rent  de  l'audace  et  de  Tassurance,  persuadés  que,  dès  qu*oû 
permettrait  aux  opinions  secrètes  de  se  manifester,  Ton  trouve- 
rait en  Fitince  plus  de  calvinistes  que  de  catholiques.  «  Grand 
nombre  de  bannis ,  mêmement  plusieurs  ministres  de  Genèvb 
et  d'Angleterre,  s'établirent  par  toute  la  France  en  donnant 
beaucoup  de  courage  aux  protestants,  qui  s'ëtoient  refroidis  de 
continuer  leurs  assemblées  et  Texercice  de  leur  religion  {*).  % 
Des  troupes  des  gentilshommes  se  leviTieiit  dans  les  provinces; 
nue  guerre  de  partisans  avait  même  commencé  dans  le  Dau* 
phiué  et  la  Provence  ;  plusieurs  églises  furent  dévastées.  Les 
Bourbons  et  les  Châtiilon ,  retirés  dans  leurs  diâteaux,  dirigeaient 
tous  ces  mouvements.  Un  nouveau  complot  se  forma  pour  reQ'* 
verser  les  Guises  et  commencer  la  guerre  civile  sur  tous  les  points 
du  royaume.  Les  princes  lorrains  l'apprirent  et  déployèrent  la 
plus  terrible  activité  :  on  dissipa  les  prêches,  on  pendit  les  pré^ 
dicants,  on  confisqua  les  biens  des  perturbateurs;  des  troupes 
furent  envoyées  de  tous  côtés  ;  Orléans  fut  garni  de  huit  à  dix 
mille  hommes.  Les  Guides  avaient  saisi  des  papiers  qui  compro« 
mettaient  les  Bourbons  :  ils  avaient  résolu  de  les  faire  condam- 
ner,  d'écraser  le  calvinisme  par  les  états  généraux  et  de  chasser 
tous  les  huguenots  du  royaume  :  il  fallait,  disaient-ils^  couper 
d'un  coup  Id  tête  à  la  rébellion. 

Les  deux  princes  de  Bourbon  hésitaient  à  se  rendre  à  ces 
états  qu'ils  avaient  tant  demandés;  ils  partirent  néanmoins 
avec  une  escorte  de  gentilshommes.  Sur  la  défense  qu'on  leur 
ût  de  venir  en  armes,  ils  essayèrent  de  reculer  ;  mais  ils  voyaient 
derrière  eux  les  provinces  garnies  de  troupes,  et  ils  étaient  hors 
d'état  de  commencer  la  guerre  civile,  bien  que  les  doutés  des 
églises  protestantes  leur  eussent  offeil  un  corps  de  six  mille 
hommes.  Ils  continuèrent  leur  route,  sur  l'assurance  domiée 
par  le  roi  qu'ils  seraient  accueillis  suivant  leur  dignité  (*),  et 
arrivèrent  à  Orléans.  Ils  furent  reçus  d'une  manière  sinistre,  à 
travers  des  haies  de  soldats  menaçants,  et  se  présentèrent  de- 
vant le  roi  [15ti0,  29  oct.).  «c  J'ai  eu  avertissement,  dit  le  jeune 

(1)  Casteloau,  Ut.I,  cb.  H. 
(>)  laPltnehe,  p.  S99. 
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François  à  Coudé,  de  plusieurs  entreprises  faites  par  vouscon- 
lœ  ma  personne  et  mon  État,  et  je  vous  ai  mandé  pour  être 
cdairci  de  la  vérité  0).  »  Puis  il  le  fit  arrêter  et  tenir  en  dure 
captivité.  Le  roi  de  Navarre,  contre  lequel  ou  n^avait  pas  de 
preuves,  fut  seulement  gardé  à  vue.  On  nomma  une  commission 
pour  faire  le  pi-ooès  au  prince;  et,  malgré  ses  appels  au  parle- 
ment, malgré  les  prières  de  sa  femme  et  de  ses  amis,  Taffaire 
fut  poussée  avec  rigueur. 

Cependant  le  roi,  depujs  longtemps  malade,  était  près  de  sa 
fin  ;  les  Guises,  voyant  que  le  pouvoir  allait  leur  échapper,  rom- 
pirent toute  mesure  :  Os  sollicitèrent  la  reine  mère  de  faine 
|)érir  les  deux  Bourbons,  et  de  s'emparer  de  la  régence,  que  le 
roi  de  Navarre  allait  lui  disputer,  lui  promettant  de  la  soutenir 
avec  toutes  les  forces  des  catholiques  (*).  Catherine,  parle  con- 
seil de  L'Hôpital,  repoussa  leurs  demandes  :  elle  se  voyait  à  la 
merci  de  ces  ambitieux  si  les  Bourbons  cessaient  de  faire  contre- 
poids à  leur  puissance  ;  d'ailleurs,  ses  idées  de  modération  Ten- 
ti'ainaient  vers  les  protestants;  elle  s'allia  mênie  en  secret  avec 
le  i-oi  de  Navarre,  sous  pi-omesse  qu'il  ne  lui  disputerait  pas  la 
régence.  Condé  fut  condamné  à  mort;  mais  Catherine  fit  sus- 
pendre l'éxecution  du  jugement,  et  pendant  ce  temps  le  roi 
moumt  [5  déc.]. 

François  11  ne  laissait  pas  d'enfants.  Sa  veuve,  à  peine  âgce 
de  dix-huit  ans,  élevée  en  France  et  devenue  toute  Fi-ançaise, 
n'avait  nulle  envie  de  s'en  aller  dans  son  Ecosse  sauvage,  cal- 
viniste, où  Jean  Knox  était  le  maitit!  absolu  ;  mais  elle  n'était 
pas  aimée  de  la  reine  mère  et  fut  obligée  de  partir.  La  malheu- 
reuse princesse,  del)oiit  sur  le  vaisseau  qui  l'emportait  loin  du 
pays  de  ses  aflcctions,  fondait  en  larmes  en  répétant  :  «  Adieu, 
France  !  adieu,  France  !  »  Elle  passa  à  côté  de  la  flotte  qu'Elisa- 
beth avait  mise  en  mer  pour  s'emparer  de  celle  qu'elle  haïssait 
autant  comme  femme  que  comme  reine,  et  elle  aborda  dans  soo 
royaume,  où  tant  de  malheurs  l'attendaient. 

(1)  De  Thou,  lîv.  xxv.  —  Caslelnau,  liv.  ii,  ch.  10. 

(»)  De  Thou,  liv.  xxvi.  —  D'Aubiçné,  1. 1,  liv.  u.  —  Malhieu,  Ut.  |T. 
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CHAPITRÉ  II. 

Première  guerre  civile.  —  1560  à  156S. 

§  I*^'.  La  reine  hère  prend  la  régence  et  protège  le  calyi- 
KisuE.  —  États  d'Orléans.  —  A  François  II  succéda  Charles  IX, 
deuxième  ûls  de  Henri  11,  âgé  de  dix  ans.  La  reine  mère,  parle 
conseil  de  L'Hôpital,  s'empara  du  pouvoir  sans  prendre  le  titre 
de  régente,  et  sans  attendre  la  volonté  des  états  qui  s'assem- 
blaient ;  mais,  pour  donner  une  ombre  d'autorité  aux  Bourbons, 
elle  nomma  le  roi  de  Navarre,  lieutenant  général  du  royaume,  en 
lui  promettant  de  ne  gouverner  que  par  ses  conseils.  Catherine 
était  une  femme  habile  et  spirituelle,  mais  sans  convictions  re- 
ligieuses, sans  idées  politiques  arrêtées,  pleine  d'égoïsme,  ne  son- 
geant qu'au  présent,  croyant  suppléer  à  l'énergie  par  la  finesse, 
aimant  les  compromis,  les  voies  détournées,  les  négociations; 
voulant  la  conciliation  et  la  paix  à  tout  prix.  Sa  politique  étroite 
et  sans  dignité,  mais  laborieuse  et  active,  fut  la  modération,  la 
tolérance,  la  balanœ  entre  les  partis  ;  son  but,  le  salut  de  l'au- 
torité royale,  qu'elle  voulait  exercer  au  nom  de  son  fils.  Elle 
prit  pour  guide  L'Hôpital,  tête  large  et  moderne,  âme  pure,  ca- 
i*actère  de  milieu,  mais  qui  n'était  pas  de  son  siècle,  parce  que 
son  siècle  était  passionné,  et  qu'il  ne  pouvait  amener  personne 
à  sa  tolérance. 

La  marche  du  nouveau  gouvernement  s'annonça  par  ses  ac- 
wé.  Les  Guises  gardèrent  leurs  dignités,  et  ils  feignirent  de  se 
réconcilier  avec  les  Bourbons  ;  le  duc  resta  chef  de  la  maison 
du  roi,  le  cardinal,  maître  des  finances  ;  le  connétable  revint  à 
la  cour,  le  roi  de  Navarre  entra  au  conseil,  Condé  sortit  de  pri- 
son. Grâce  à  ces  mesures  de  sagesse  et  de  conciliation,  la  reine 
prit  en  main  les  affaires,  du  consentement  et  avec  l'approba- 
tion de  tous. 

11  semblait  que  Catherine,  en  suivant  les  voies  de  la  modéra- 
tion, avait  trouvé  la  vraie  politique  nationale  ;  car  les  états  eux- 
mêmes  parurent  presque  unanimes  pour  solliciter  des  adoucis- 
sements dans  les  peines  portées  contre  les  hérétiques.  Le  clergé 
se  montra  plein  d'équité  et  d'amour  du  bien  public  :  il  avoua 
le  relâchement  où  il  était  tombé,  et  émit  le  vœu  que  les  élec- 
tions ecclésiastiques  fussent  rétablies  ;  la  noblesse  demanda  des 
temples  pour  les  calvinistes  ;  le  tiers  état,  la  réforme  des  abus 

35. 


4U  MKftftis  civujEB  ftstiwteusia* 

de  1  Église,  Tabolition  de  la  vénalité  des  charges,  rinstitution 
d'états  généraux  périodiques.  La  question  financière  fut  Fobjet 
des  discussions  les  plus  graves  :  la  dette  était  de  43,000,000,  et 
la  recette,  qui  n'était  que  de  12,000,000,  se  trouvait  au-dessous 
àt  la  dépense.  Les  députés,  effi-ayés  d'une  telle  situation,  n\)- 
sèreot  pourvoir  à  raoquttteinent  de  la  dette  avant  d'avoir  coii- 
sulté  leurs  provinces,  et  ib  s'igoumènent  au  mois  d'août  sui- 
vant [1561,  31  janv.]. 

Les  demandes  des  états  servirent  de  base  à  rordonnancc 
d'Orléans,  qui  essaya  une  véritable  réforme  dam  l'administra- 
tion du  royaume  et  dans  la  discipline  de  rSglisegaiitcaae,  mai« 
qui  témoigna  aussi  que  l'autorité  royale,  pour  ètie  plus  abso- 
lue, plus  riche,  plus  pompeuse,  tendait  à  s'affranchir  des  en- 
Uaves  du  catholicisme.  Catherine,  séduite  par  ses  idées  de  mo- 
dération, se  laissait  entraîner  dans  le  pai^i  persécuté;  la  conju- 
ration d'Amboise  lui  avait  fait  croire  que  te  système  rigoureux 
de  catholicisme  suivi  par  les  Guises  était  odieux  à  k  nation;  les 
demandes  des  états  lui  persuadèrent  que  l'opinion  de  la  France 
penchait  vers  la  reforme.  Gol^ny  et  les  autres  chefs  calvinistes 
lui  exagéraient  et  s'exagéraient  à  euxHuémes  les  forces  de  leur 
parti  ;  ils  croyaient  que,  h  le  goiivemeœeol  embrassait  le  pro- 
testantisme, il  ne  faudrait  pas  dix  ans  à  la  France  pour  deve- 
nir tout  entière  protestante.  D'ailleurs,  pourquoi  Catherine 
échouerait-elle  là  où  Henri  VIll  et  Gustave  Wasa  avaient  si  faci- 
lement réussi?  N'avaiUl  pas  sufiQ  de  la  volonté  du  prince  pour 
rendre  l'Angleterre  et  la  Suède  protestantes  ?  La  reine,  entraînée 
parces  idées,  son  scepticisme,  son  ardeur  toute  féminine  de  nou- 
veautés, entra  de  plain-pied  dans  le  calvinisme^  croyant  faire 
acte  de  haute  politique  et  rendre  plus  solide  la  oouronne  de  ses 
enfants.  Conseillée  par  L'Hôpital,  qui  avait  d'ailleurs  l'esprit 
tout  porté  vers  la  réforme,  elle  défendit  sous  peine  de  mort  les 
noms  de  huguenots  et  de  papistes,  mit  en  liberté  les  détenus 
pour  cause  de  religion,  rappela  les  bannis,  rendit  les  biens  aux 
condamnés,  fit  entrer  Condé  au  conseil;  elle  tendit  même  «  à 
instruire  le  jeune  roi  dans  le  mépris  des  rites  romains  f),  »  et 
fit  prêcher  devant  lui  l'évêque  de  Valence,  «  qui  parloit,  dit  l'am- 
bassadeur de  Venise,  de  tous  les  points  aussi  clairement  que 

(i)  Lettre  dn  tuam  Safarte-Oroix  {Vi  w^wtAn  mi\  tenllS  Mn  «OQiésisft(i« 
qtt«&,  tÎTilt  etsjfnodaux,  U  i« 
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s'il  éloit  en  pleine  Genève  (*)  ;  »  enfin,  elle  laissa  le  cardinal  de 
Châtillon  faire  la  cène  dans  la  cathédrale  de  BeauTats^  ayant 
6a  femme  à  ses  côtés.  Les  huguenots  s'enhardirent  :  ils  fii-ent 
publiquement  leurs  assemblées,  ils  demandèrent  l'expulsion  dés 
Cuises,  ils  présentèrent  une  requête  au  roi  pour  obtenir  l'exer- 
cice libre  de  leur  culte,  la  permissiou  de  bâtir  de*s  temples,  la 
destruction  des  statues,  images  et  autres  signes  d'idolâtrie.  Une 
agitation  extrême  fut  le  résultat  de  cette  requête  ;  la  reine  la 
t'envoya  au  parlement,  et,  en  attendant,  elle  promit  à  Coligiiy 
une  conférence  tbéologique  entre  les  deux  religions,  véritable 
triomphe  pour  les  huguenots,  à  qui  Ton  donnait  une  tribune 
solennelle  et  l'occasion  tant  désii'ée  d'exposer  leurs  doctrines  au 
grand  jour. 

§  n.  Opinion  du  peuple.  —  Triumvirat^  —  Édit  de  iuillbt.  -^ 
États  de  PoMoise.  —  Colloque  de  Poisst.  —  Rien  de  tout  ceiÈi 
n^étail  ratifié  par  la  masse  du  peuple  et  par  une  bonne  partie 
de  la  magîstiature  et  de  la  noblesse.  Montmorency,  q)ii  était 
l'expression  du  parti  des  mécontents  catholiques,  s'indigna  «  de 
l'apostasie  de  la  reine,  »  et  se  rapprocha  des  Guises,  malgré  les 
sollicitations  de  ses  neveux,  a  persuadé,  disait-il,  qu'il  ne  pou* 
voit  se  faire  mutation  de  religion  sans  un  changement  d'Ë* 
tat  (*).  »  Le  parlement  refusa  d'enregistrer  les  ordonnances  du 
chancelier,  interdit  les  prêches  sous  peine  de  mort,  maintint 
tes  édits  de  Henri  II,  et  accusa  le  gouvernement  de  trahison. 
Les  protestants,  quelque  bruit  qu'ils  fissent,  ne  formaient 
qu'une  faction  minime  de  la  population.  Ni  eux,  ni  Catherine» 
ni  ses  conseillers,  a  n'apercevaient  cette  classe  si  nombreuse 
àvL  peuple  qui,  pendant  longtemps,  ne  parait  prendre  aucun 
intérêt  aux  affaires  plubliques;  mais  qui,  lorsque  tout  à  coo^^ 
elle  se  livre  à  ses  passions,  fait  taire  toute  autre  voix  que  la 
sienne  (*).  »  Le  protestantisme  avait  d'abord  trouvé  laveur  en 
France,  parce  que  son  principe  était  en  harmonie  avec  le  génie 
national;  mais  son  alliance  avec  les  factions  de  cour,  son  cai^ac- 
tère  aristocratique,  ses  allures  arrogantes,  ses  projets  de  des- 
ti'uction,  lui  avaient  enlevé  rapidement  toute  popiUarité.  Laso- 
dété  trançaise  était  fondamentalement  catholique  :  depuis  ie 


^)  Le  Laboureur,  Asâdit.  aux  tfém.  4»  Castelnau,  t.  i,  Kv.  ii« 
^)  Bc  Tfaou,  Ut.  xxirii.  •«  La  Place,  Uv.  ▼. 
(sj  Siftmoodi,  t.  xviii,  p.  107. 
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roi  jusqu'au  serf,  tout  était  lié  hiérarchiquement  par  la  reli- 
gion ;  le  catholicisme  était  Tâme  de  la  famille,  de  la  cité,  de  la 
nation  ;  il  sVtait  profondément  insinué  dans  toutes  les  veioes 
du  corps  social;  il  était  pour  le  peuple  la  sanction  du  passé  et 
de  Favenir,  la  garantie  de  tous  les  droits,  la  source  de  toutes 
les  jouissances;  il  était  la  vie  entière.  Lois,  mœurs,  actions, 
pensées,  arts,  cérémonies,  foyer  domestique,  existence  pu- 
blique, tout  était  imprégné  de  catholicisme.  Aussi  le  peuple 
regardait-il  les  protestants  comme  des  sacrilèges,  des  infidèles, 
des  sauvages,  qui  voulaient  détruire  toute  la  société  ;  à  ses  yeux, 
ce  n'étaient  pas  des  novateurs  qui  différaient  de  sa  croyance 
seulement  par  quelques  dogmes,  c'étaient  des  ennemis,  des 
étrangers,  qui  l'insultaient  par  leur  mépris  pour  tous  les  objets 
de  sa  vénération  ;  et,  quand  il  les  vit  détruire  églises,  croix, 
tombeaux;  quand  il  les  vit  s'attaquer  à  tout  ce  qui  était  pour 
lui  civilisation,  gloire,  bonheur,  c'est-à-Kiire  à  ces  innombrables 
chefs-d'œuvre  des  ai1s  que  la  foi  du  moyen  âge  avait  enfantés, 
il  les  prit  pour  des  barbares  semblables  aux  Sarrasins,  et  les 
traita  comme  tels. 

Les  Guises,  voyant  le  peuple  alarmé  de  la  marche  du  gou- 
veraement,  résolurent  de  prendre  hautement  la  défense  du  ca- 
tholicisme, et  ils  se  réconcilièrent  avec  le  parti  des  mécontents 
politiques.  Aloi^  fut  formée  une  alliance  étroite  entre  le  duc  de 
Guise,  le  connétable,  et  le  maréchal  Saint-André,  alliance  que 
les  protestants  appelèrent  fastueusement  le  triumvirat^  en  fei- 
gnant de  croire  qu'elle  avait  pour  but  de  les  livrer  à  des  pros- 
criptions semblables  à  celles  d'Octave.  Les  triumvirs  s'appuyè- 
rent sur  le  parlement  et  la  bourgeoisie  de  Paris,  se  mirent  en 
relations  avec  Philippe  II,  et  portèrent  des  plaintes  très-amères 
sur  la  violation  des  lois  et  la  licence  des  l'éformés. 

Le  chancelier,  qui  rêvait  toujours  la  conciliation,  voulut 
mettre  fin  à  ces  plaintes  en  établissant  légalement  la  position 
des  protestants,  lesquels  se  trouvaient  proscrits  par  les  édits  et 
protégés  par  le  gouveniement;  il  assembla  les  membres  du 
parlement  et  du  conseil  du  roi,  pour  discuter  sur  la  requête 
que  les  huguenots  avaient  récemment  présentée  :  a  11  ne  s'agit 
pas,  disait-il,  de  i^ligion;  il  s'agit  de  prévenir  les  troubles  et 
d'assurer  la  paix  publique  [1561,  juill.].  »  Mais,  depuis  le  sup- 
plice de  Dubourg,  les  parlementaires  étaient  profondément  ca- 
tholiques, et  il  n'obtint  pas  d'eux  ce  qu'il  désirait,  Védit  <fc 
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juillet f  résultat  de  cette  assemblée,  déclara  les  prêches  des  pro- 
testants illicites,  et  déféra  les  coupables  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques, qui  ne  pouvaient  infliger  d'autre  peine  que  le  ban- 
nissement; il  défendit  aux  calvinistes  les  levées  d'hommes  et 
d'argent,  aux  catholiques  les  dénonciations  relatives  à  la  foi, 
injures  et  sévices  contre  les  hérétiques  ;  il  indiqua  un  colloque 
à  Poissy  entre  les  prélats  et  ministres  des  deux  communions  ; 
enfin,  il  proclama  une  amnistie  générale  pour  les  délits  reli- 
gieux. Ce  fut  une  victoire  pour  les  catholiques  ;  et  le  duc  de 
Guise  dit  «  que  son  épéc  ne  tiendroit  pas  au  fourreau  quand  il 
seroit  question  de  faire  sortir  effet  à  cet  arrêté  (*).  » 

Alors  le  chancelier  chercha  à  renforcer  le  parti  modéré  par 
des  états  généraux  qui  fussent  à  sa  dévotion.  U  les  convoqua  à 
Pon toise  pour  le  1*'  août;  mais,  au  lieu  d'appeler  une  vérita- 
ble représentation  nationale,  il  ne  fit  nommer  que  treize  dépu- 
tés de  chaque  ordre  ;  encore  les  députés  du  clergé,  à  cause  du 
colloque  de  Poissy,  ne  vinrent-ils  pas.  Alors  les  vingt-six  dé- 
putés de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  presque  tous  modérés 
ou  calvinistes,  s'entendirent  pour  faire  des  demandes  exorbi- 
tantes :  la  coiïvocation  des  états  tous  les  deux  ans,  l'abolition 
de  l'édit  de  juillet  et  de  tous  le^  autres  édits  contraires  à  la 
libellé  religieuse,  la  convocation  d'un  concile  national,  la  ré- 
forme du  clergé,  l'exercice  du  culte  calviniste  dans  toutes  les 
villes,  l'abolition  de  plusieurs  ordres  religieux,  l'amovibilité  des 
magistrats,  etc*  Us  approuvèrent  le  gouvernement  tel  qu'il  était 
constitué,  avec  la  reine  mère  exerçant  la  régence,  mais  en  pro- 
posant que  les  princes  étrangers  et  les  cardinaux  fussent  exclus 
du  conseil  ;  enfin,  sur  la  question  financière,  ils  demandèrent 
formellement  que  le  clergé  fût  dépouillé  de  la  totalité  de  ses 
biens,  et  que  le  produit  de  la  vente  fût  appliqué  à  éteindre  la 
dette,  à  alléger  les  impositions,  et  à  gager  des  prêtres  d'après 
des  évaluations  qui  seraient  réglées  par  les  corps  munici- 
paux (*). 

Ces  demandes  contenaient  toute  une  révolution  :  Catherine 
en  fut  pleine  de  joie;  elle  voyait  ses  idées  sanctionnées  par  la 
volonté  nationale.  Le  clergé,  effrayé,  se  hâta  de  parer  le  coup 

(1)  Pasquier,  p.  85. 

(1),  La  Place,  IW.  -vi.  «  La  Popelinière,  Ut.  tu.  —  ObserT.  «ux  Mena,  de  Cas- 
lelnan,  t  u,  p.  429. 
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qui  le  menaçait  en  faisant  un  don  de  15,000,000  pour  éteindre 
la  dette,  et  la  proposition  de  vendre  ses  biens  se  trouva  ainsi 
écartée.  Mais  le  gouvernement  répondit  favorablement  aux 
autres  demandes  des  états,  promit  TaMilion  de  Fédit  de  juillet 
et  rexercice  du  cuite  calviniste  dans  tout  le  royaume,  enfin,  fît 
entendre  ou  espérer  que  le  roi  et  ses  frères  seraient  élevés  dans 
la  nouvelle  croyance  (*).  Les  états  se  séparèrent,  et  tout  sembla 
se  préparer  à  un  changement  de  religion. 

Pendant  que  le  chancelier  commençait  la  réforme  par  un 
simulacre  d'états  généraux,  Catherine  cherchait  à  l'achever  par 
un  simulacre  de  concile  national.  Le  colloque  de  Poissy  était 
sa  grande  affaire  ;  elle  se  croyait  appelée  à  la  gloire  de  concilier 
les  deux  communions,  et  elle  écrivit  au  pape  pour  lui  demander 
la  suppression  des  Images,  la  communion  sous  les  deux  espèces, 
les  prières  en  langue  vulgaire,  etc.,  «  parce  qu'il  est  impossible, 
disait-elle,  de  réduire,  ni  par  les  armes,  ni  par  les  lois,  ceux 
qui  se  sont  séparés  de  l'Église  romaine,  tant  le  nombre  en  est 
giand,  tant  il  est  puissant  par  les  nobles  et  les  magistrats  qui 
ont  embrassé  ce  parti,  tant  II  bien  uni  et  acquiert  de  force  ttus 
les  jours  (•).  »  Le  pape  fut  très-alarmé  de  cette  lettre  et  du  col- 
loque, grave  atteinte  portée  à  sa  puissance,  au  moment  où  il 
convoquait  un  concile  général;  Il  envoya  un  légat  en  France 
pour  dominer  les  conférences  et  renforcer  le  parti  catholiques 
Les  huguenots,  déjà  si  heureux  des  demandes  des  états,  étaient 
pleins  de  confiance;  c'était  un  si  grand  pas  pour  eux  qu'une 
discussion  libre  et  solennelle  de  leurs  croyances,  faite  sur  un 
pied  d'égalité  avec  le  catholicisme  !  Leurs  ministres  arrivèrent 
avec  dos  sauf-conduits  et  des  escortes  de  gentilshommes  ;  à  leur 
tête  était  le  plus  illustre  disciple  de  Calvin,  Théodore  de  Bèze, 
orateur  disert  et  facile,  mais  docteur  aussi  excessif  et  intolérant 
que  son  maître.  Les  évêqucs  ne  vinrent  à  ce  colloque  qu'avec 
une  profonde  répugnance,  excepté  le  cardinal  de  LoiTaine,  sa- 
vant théologien,  orateur  élégant,  ayant  d'ailleurs  des  opinions 
laides  en  fait  de  discipline,  qui  espérait  y  faire  tiîompher  son 
savoir,  son  éloquence  et  ses  idées  de  modération.  Toute  la  cour 
assistait  à  ce  tournoi  théologique  [1561,  9  sept.].  La  discussion 
fut  d'abord  courtoise  :  Théodore  de  Bèze  exposa  nettement  sa 

{V)  HTcm.  de  Condé,  t.  ii,  p.  83.  —  Observ.  aux  Mém.  de  CastefaMO,  t.  n,  p.  4)8. 
(S)  De  Ttiou,  Uv.  xxviu. 
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proros^îpn  de  foi  ;  mais  lorsqu'il  vint  à  dire  a  que  le  Christ,  dans 
^eucharistie,  est  auliuit  éloigné  du  pain  et  du  vin  comme  la 
terre  Test  du  ciel  (*),  »  tous  les  évoques  se  levèrent  en  criant  au 
blasphème;  ils  accusèi'cnt  le  gouvernement  «  de  vouloir  inno- 
ver en  religion,  et  non  apaiser  les  troubles;  »  le  général  des  jé- 
suites, Laines,  qui  accompagnait  le  légat,  protesta  contre  le 
scandale  que  donnait  la  reine  en  établissant  des  conférences 
religieuses  quand  le  souverain  pontife  avait  indiqué  un  concile 
général.  Le  colloque  dégénéra  en  disputes  violentes,  et  Ton  fut 
obligé  de  le  fermer. 

§  lU.  AuRMilS  DES  CATHOL10CES.  —  ÉoiT  DE  JANVIER.  —  COMMEN- 
CEMENT DES  TROUBLES.  —  C^ttherlne  n'en  continua  pas  moins  à 
protéger  le$  protestants  ;  elle  les  laissa  s'assembler  publique- 
meut;  elle  ordonna  le  désarmement  de  la  bourgeoisie  dans  les 
grandes  villes;  enfin,  a  pour  faire  une  contre-ligue  et  résister 
aux  Guises,  elle  consentit  que  le  prince  de  Condé,  les  trois  ft^res 
Chàtillon  et  les  huguenots  se  liassent  ensemble  publiquement 
et  secrètemeqt  avec  elle;  ils  lui  offrirent  cinquante  mille 
hommes  (^.  » 

«  Les  évêques,  curés  et  autres  pasteurs  catholiques,  voyant  le 
danger  de  la  foi,  commencèrent  à  rivaliser  avec  les  nouveaux 
prêcheurs  si  désireux  etardents  d'avancer  leur  religion  ;  ils  prirent 
plus  de  soin  à  veiller  sur  leur  troupeau,  à  étudier  aux  saintes 
lettres,  à  l'envi  des  ministres  protestants,  et  à  prêcher  plus  sou- 
vent que  de  coutume  C)^  »  Les  moines,  et  surtout  les  jésuites, 
qui  commençaient  à  s'introduire  en  France,  se  répandirent  dans 
les  villes  et  les  campagnes,  avertissant  chacun  de  la  doctrine 
des  protestants,  excitant  la  ferveur  des  fidèles,  remontrajit  les 
^dangers  qui  menaçaient  l'Ëtat  par  un  changement  de  religion. 
Les  haines  entre  les  deux  partis  en  devinrent  plus  violentes:  des 
émeutes  éclatèrent  en  beaucoup  de  lieux;  les  huguenots  livrè- 
rent un  combat  aux  catholiques  dans  Téglise  Saint-Médard  de 
Paris.  Tout  se  préparait  à  la  guerre  civile.  Les  Guises  quittèrent 
la  capitale  pour  témoigner  qu'ils  avaient  horreur  de  la  marche 
du  gouvernement.  Philippe  II,  sollicité  par  le  clergé  de  France, 
demanda  formelkment  &  Catheilne  la  destruction  des  héréti- 


(t)  U..  iin4. 

(1)  TaTannet,  ch.  16. 

(I)  Cutehiaa,  IW.  m,  eh.  ie« 
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ques  ;  et  il  écrivit  «  que  si  la  reine  manquoit  à  un  si  juste  devoir, 
il  avoit  rcsolu  de  sacrifier  tous  ses  biens  et  sa  vie  même,  pour 
arrêter  le  cours  d'une  peste  qu'il  regardoit  comme  menaçant 
également  la  France  et  TEspagne  ;  que  tous  les  catholiques  fran- 
çois  imploroient  journellement  son  appui  ;  qu'il  n'appréhendoit 
pas  les  reproches  qu'on  pourroit  lui  faire  de  porter  la  guerre 
dans  un  royaume  voisin,  parce  que  les  forces  d'Espagne  ne  pou- 
voient  être  regardées  comme  étrangères  dans  une  conjoncture 
oii  il  s'agit  delà  religion  (*).  « 

Le  roi  de  Navarre  n'avait  été  entraîné  dans  la  réforme  que 
par  sa  femme,  ardente  calviniste,  qui  avait  proscrit  le  culte  ro- 
main dans  ses  États;  il  était  jaloux  de  Gondé,  que  les  huguenots 
regardaient  comme  leur  chef;  il  se  voyait  joué  par  Catherine, 
qui  ne  lui  donnait  aucune  part  au  pouvoir  ;  enfin  il  désh*ait  ai*- 
dcmment  recouvrer  le  royaume  de  Navarre,  ou  obtenir  de  Phi- 
lippe un  équivalent.  Un  tel  homme  était  facile  à  ramener  au 
catholicisme  :  ce  fut  ToDUvre  du  cardinal-légat.  Antoine  s'allia 
aux  triumvirs  :  son  titre  de  lieutenant  général  leur  permettait 
d'en  faire  au  besoin  un  chef  du  gouvernement. 

Cette  défection  fit  une  gi^ande  sensation  ;  mais,  en  renforçant 
les  Guises,  elle  ne  fit  que  jeter  le  gouvernement  plus  avant  dans 
le  parti  contraire.  La  reine,  trompée  par  les  demandes  des  états 
et  par  les  bravades  des  protestants,  qui  lui  faisaient  croire  qu'ils 
étaient  plus  de  deux  millions  d'hommes,  ne  pensait  pas  amener 
la  guerre  civile,  mais  assurer  la  paix  du  royaume,  la  couronne 
à  son  fils,  le  pouvoir  à  elle-même.  L'édit  de  juillet  avait  été 
rendu  malgré  elle  et  L'Hôpital  ;  les  demandes  des  états  de  Pon- 
toise  et  l'issue  du  colloque  de  Poissy  permettaient  de  revenir  sur 
cet  édit  :  on  résolut  de  mettre  définitivement  la  tolérance  dans  ■ 
la  loi.  A  cet  effet,  et  pour  forcer  la  main  au  clergé,  au  parle- 
ment, aux  triumvirs,  le  chancelier  convoqua  à  Saint-Germain 
une  assemblée  de  magistrats  choisis  par  lui-même  dans  les  huit 
parlements  de  France,  et  presque  tous  protestants  secrets  ou 
déclarés  [1562, 7  janv.],  et  il  leur  exposa  ses  idées  de  tolérance: 
«  11  n'est  pas  question,  leur  dit-il,  de  délibérer  sur  les  deux  re- 
ligions et  de  savoir  quelle  est  la  meilleure  :  l'état  politique  dif- 
fère de  l'état  religieux  ;  on  peut  être  sujet  fidèle  et  mauvais 
chrétien  ;  un  excommunié,  ne  laisse  pas  d'êitfA  citoyen.  0  Ces 

(i)  De  Thou,  IjT.  sszTiii, 
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grandes  maximes  n'étaient  comprises  que  par  L'Hôpital  et  quel- 
ques hommes  de  sa  trempe  ;  à  cette  époque,  et  surtout  en 
France,  où  Fétat  politique  et  l'état  religieux  étaient  complète- 
ment confondus,  elles  paraissaient  à  tous  les  partis  des  blas- 
phèmes et  des  absurdités.  Pour  qu'eDes  devinssent  Topinion 
générale,  il  fallait  quarante  ans  de  guerres  civiles,  et  la  lolé- 
i*ance  religieuse  devait  être  la  grande  conquête  de  l'esprit  hu- 
main dans  le  seizième  siècle. 

L'assemblée  de  Saint-Germain  rédigea,  conformément  aux 
vues  du  gouvernement,  un  édit  de  tolérance,  dit  de  janvier,  par 
lequel  le  culte  protestant  fut  autorisé  dans  les  campagnes  et 
prohibe  dans  les  villes  fermées  ;  toutes  les  peines  portées  contre 
les  hérétiques  furent  suspendues  ;  défense  leur  fut  faite  de  trou- 
bler l'ancien  culte,  de  prêcher  contre  les  doctrines  catholiques, 
d'empêcher  la  levée  des  dîmes,  d'amasser  des  troupes  ou  des 
subsides,  de  garder  les  églises,  tenues  ou  objets  du  culte  enlevés 
aux  catholiques,  etc. 

Cet  édit,  qui  changeait  en  réalité  la  constitution  de  la  France, 
en  établissant  légalement  deux  religions  rivales,  excita  une  fer- 
mentation universelle.  Les  protestants  jetèrent  des  cris  de  joie  : 
la  victoire  leur  semblait  assurée  ;  «  ce  n'étoient,  dit  d'Aubigné, 
que  chansons  à  la  louange  du  roi;  élevés  de  leur  droit,  ils  esti- 
moient  toutes  doutes  effacées,  et,  tenant  au  poing  l'édit  de  jan- 
vier, l'ctendoient  par  delà  ses  bornes  (*).)>  Us  insultèrent  les 
catholiques,  s'emparèrent  des  églises,  brisèrent  les  images,  for- 
cèrent les  religieuses  à  sortir  des  couvents,  firent  des  assemblées 
menaçantes.  Leur  arrogance  fut  extrême  :  ils  crurent  qu'il  suf- 
fisait de  forcer  la  main  au  gouvernement  pour  qu'il  se  déclarât 
entièrement  en  faveur  de  la  réforme.  Partout  il  y  eut  des 
émeutes  sanglantes  et  de  petits  combats,  surtout  à  Gahors,  à 
Sens,  à  Troyes,  à  Toulouse.  Paris  fut  dans  une  agitation  ex- 
trême :  le  conseil  municipal  et  les  confréries  des  métiers  solli- 
citèrent le  roi  de  maintenir  l'ancienne  religion,  et  s'organisèrent 
en  armes.  Le  parlement  refusa  d'enregistrer  l'édit,  qui  violait, 
disait-il,  toutes  les  lois  du  royaume  et  détruisait  l'unité  de  la 
Fiance;  il  résista  pendant  deux  mois.  Les  protestants  mena- 
çaient de  se  porter  contre  lui  aux  derniers  excès;  on  disait  que 
six  mille  hommes  marchaient  sur  Paris  ;  des  groupes  de  calvi- 

(1)  D'Aubigné,  1. 1,  liv.  m,  p.  120. 

M*  81 


4tt  OCE&aE$  aynjB$  nÊttci^usES. 

nîBtos  armes  cHaient  ddn«  les  cours  du  Palais  qua  «  si  on  né 
Touloit  leur  bailler  des  temples,  ils  en  preiidrgient.  (*]  »  Enfin 
redit  fut  enri)gistrë,  (t  mais  par  manière  de  provision.  ))  Paris 
avait  akH*s  une  population  d^  deux  cent  cinquante  mille  âmes, 
dcms  toquûiie  on  comptait  à  peine  sept  à  huit  mille  calvinistes, 
presque  tûus  d^  U  noblesse  ou  de  la  haute  bourgeoisie,  a  C'é- 
toit,  dit  Lanoue»  un^  mouche  contre  un  éléphant.  »  Cependant 
les  protestants  ne  craignaient  pas  d'irriter  cette  masse  de  catho- 
lîqMea  an  1^  appelant  a  pauvres  idiots  populaires  ;  »  ils  n'en 
<SN)yaiçntpj|s  moins  dominer  çatta  grande  yille  par  la  supériorité 
48  leurs  lumières  et  da  leur  bravoure  ;  enfîn  Condë,  avec  une 
ti'oupe  de  quatre  cents  gentilshommes,  bravait  tous  les  Parisiens 
en  conduisant  pompeusement  l^s  ministres  au  prêche  de  Cha- 
i!entoQr 

Pendant  ^  temps,  dit  Casta^au,  a  le  clergé,  partie  de  la  nor< 
blesse,  et  presque  tout  le  peuple  jugeoient  que  le  cardinal  de 
Lorraine  et  le  duc  de  Guise  étoient  comme  appelés  de  Dieu 
pour  la  coneer?aiioQ  de  la  religion  catholique;  et  leur  sembloit 
BOQ-seulament  une  impiété  de  la  changer  ou  altérer  en  sorte 
quelconque,  mail  ^ussi  impossible  sans  la  ruine  de  FÉtat, 
4^mme,  à  la  vérité,  ces  deux  choses  sont  tellement  conjointes 
et  liées  ensemble,  que  le  changement  de  Tune  altère  Tau- 
Ire  (*)♦  »  Le  duc  avait  quitté  la  cour,  laissant  à  Paris  Montmo- 
rency et  Saint' André  pour  suivre  la  marche  de  l'opinion  ;  cer- 
tain que  la.  guerre  civile  était  imminente ,  que  sa  place  lui 
^ait  marqua  à  la  tête  du  parti  catholique,  il  était  allé  en  Alsace 
pour  eonférer  avec  les  prinpes  luthériens  d'Allemagne  ;  et,  en 
iSeignant  du  penchant  pour  la  confession  d'Augâhourg,  il  obtint 
d'eux  que,  dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait,  ils  ne  donneraient 
aupun  secours  au:^  calvinistes.  Quand  le  connétable  et  le  ma- 
i:éehal  eurent  rallié  h  eux  Antoine  de  Bourbon,  quand  ils  vi- 
i:ent  Topinion  catholique  se  prononcer  avec  éclat  contre  Tédit 
de  janvier,  quand  ils  furent  certains  des  dispositions  de  la  ca- 
pitale, ib  sollicitèrent  le  duc  de  Guise  de  venii*  à  Paris. 

§  lY.  liUssAca^  OK  Y^ssy.  — r  {.es  Guises  s'emparent  du  gouver- 
KKN^liT*  *-*-  LiauE  DES  PROTfiSTAi^TS.  —  Le  duc  partit  de  Join ville 
avec  une  escçrte  de  deipi:  cents  gentilshommes  ;  il  passa  k 

(1)  Hém.  de  Coodé,  t.  m,  p.  91. 
(^  Castelnaa,  liv.  i,  ch.  S. 
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Xassy  »  où  soixante  hommes  d'annes  de  sa  compagnie  Tatten  - 
daJent  [1562, 1®'  mars].  C'était  un  dimanche  ;  les  calvinistes  de 
Vassy  faisaient  leur  prêche  dans  une  grange,  et  leurs  chants 
s'entendaient  dans  Téglise,  où  le  duc  assistait  à  la  messe.  Ses 
gens  se  portèrent  au  prêche  pour  mettre  un  à  ces  chants  ;  une 
rixe  s'engagea  :  les  catholiques  mirent  Tépée  à  la  main,  les 
f>rotcstants  se  défendirent  à  coups  de  pierres.  Ce  duc  accourut; 
une  pierre  ratteignit  à  la  joue  ;  alors  ses  gentilshommes  se  je- 
tèrent sur  les  protestantSi  en  tuèrent  soixante  et  on  hlessèrent 
plus  de  deux  cents. 

Le  massacre  de  Vassy  fut  le'signal  de  la  guerre  civile.  Les 
huguenots,  maigre  les  dénégations  du  duc  de  Guise,  regaitlè- 
rent  ce  massacre  comme  prémédité;  ils  prii-ent  paiiout  les  ar- 
ines«  Gondé  demanda  justice  à  la  reine  et  lui  offiit  le  secours 
de  deux  mille  églises  réformées  et  de  cinquante  mille  hommes 
soldés  pour  six  mois.  Catherine  défendit  aux  Guises  d'entrer  à 
t^aris,  et  les  invita  à  venir  à  la  cour,  qui  était  alors  à  Fontaine- 
hleau»  Mais,  sans  tenir  compte  de  cette  défense,  le  duc  et  le 
cardinal  entrèrent  en  grande  pompe  dans  la  capitale,  avec  le 
connélahlcv  les  maréchaux  Saint-André^  Brissac,  de  Thermos, 
et  trois  nulle  chevaux,  aux  acclamations  du  peuple,  qui  appe- 
lait le  duc  défenseur  de  la  f(H,  et  qui  lui  ût  les  mêmes  h(Hi- 
noura  i(  qu'on  a  accoutumés  aux  entités  des  n^s  [15  mais]  C).  a 
1\>utc  la  ville  prit  les  aimes  et  menaça  d'égorgeV  les  huguenots  ; 
oi'di^e  fut  donné  «  à  tous  ceux  diilamés  pour  être  de  la  nouvelle 
it^tgton  »  de  vid^  Paris  en  vingtH|uatre  heui^es  ;  on  exigea  de 
tous  les  habitants  des  professions  de  foi  et  des  certificats  de  ca- 
tholicisme; le  clergé  prêcha  la  guérie,  surtout  les  jésuites,  qui, 
«  la  favOur  de  ce  mouvement  religieux,  et  malgré  Toppositioii 
du  parioBent,  parvinrent  à  s'établir  également  en  Fmncc,  sons 
o»itdition  qu'ils  seraient  soumis  à  la  juridiction  des  ëvêques. 

Catheiine  fut  terrifiée  en  apprenant  ces  nouvelles  :  cite  vil 
qkie  te  paix,  la  couronne  de  son  fils,  son  pit>pre  pouvoir,  tout 
oè  qu'eue  avait  voulu  assurer  par  sa  politique  dé  conciliatiott^ 
étaient  contproiftiB^  fiUe  técrivtt  d'abord  à  Gondé  de  tèSsenM&t 
des  utml^s  ;  mais,  voidant  à  tout  prix  éviter  ia  gneire,  elle  lot 
erdonn»  ensuite  de  quitter  k  capitale.  Le  plitice,  qui  était  tiisp 
faible  pour  lutter  dans  Paris  contre  les  Guises,  obéit-:  «  César  a 

(i)  Juura.  de  Brulart,  1. 1  des  Mém.  de  Gondé,  p.  SS. 
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passé  le  Rubicon,  »  éciÎTit-il  à  Goligny  [23  mars]  ;  et  il  se  dirigea 
sur  Meaux,  où  Tamiral  vint  le  joindre  avec  quelques  bandes  de 
noblesse.  11  se  trouva  en  quelques  jours  à  la  tête  de  quinze 
cents  hommes  déterminés,  avec  lesquels  il  pouvait  enlever  la 
cour.  Mais  les  triumvirs  s^étaient  déjà  rendus  à  FontaineMeau; 
ils  signifièrent  à  la  reine  qu'ils  allaient  emmener  le  roi  à  Paris, 
qu'elle  pouvait  ou  le  suivre  ou  se  retirer  dans  le  lieu  qui  lui 
plairait,  même  en  Italie;  et,  malgré  ses  larmes,  ils  firent  déiî- 
1er  les  bagages  et  enlevèrent  le  jeune  Charles.  Catherine  «  se 
croyoit  en  tel  péril,  qu'elle  se  fût  volontiers  jetée  avec  ses  enfants 
entre  les  mains  de  Condé  (^);  mais  c'était  un  parti  désespéré; 
d'ailleurs  elle  commençait  à  voir  quelles  étaient  la  puissance, 
l'impopularité  et  les  vues  des  calvinistes:  eUe  se  décida  à  suivre 
les  triumvirs  à  Paris. 

Condé  arriva  trop  tard  à  Fontainebleau  [31  mars]  :  alors  il  se 
dirigea  sur  Orléans  avec  cinq  ou  six  mille  hommes,  gagna  de 
vitesse  les  treupes  catholiques,  et  s'emparade  cette  ville  [2  avr.]. 
Celait  une  place  importante  pour  assurer  aux  réformés,  nom- 
breux dans  le  Midi,  un  passage  vers  le  Nord.  De  là,  il  envoya 
un  manifeste  aux  églises  de  France ,  aux  protestants  d'Alle- 
magne et  aux  parlements,  dans  lequel  il  prenait  le  titre  de  pro- 
tecteur de  la  maison  et  couronne  de  France,  protestait  de  sou 
obéissance  aux  lois,  enfin  déclarait  qu'il  ne  poserait  les  armes 
que  quand  le  roi  serait  délivré  des  mains  des  triumvirs,  ses  en- 
nemis éloignés  de  la  cour,  et  Tédit  de  janvier  observé  [7  avril]. 
Les  calvinistes,  de  l'avis  de  Coligny,  formèrent  une  ligue  par 
laquelle  ils  reconnurent  Condé  pour  défenseur  du  roi  et  légi- 
time protecteur  du  royaume  [11  avril]  ;  ils  lui  juièrent  obéis- 
sance, promirent  de  lui  donner  armes,  munitions,  biens,  corps 
et  personnes  ;  puis  ils  nommèrent  Coligny  et  Dandelot  pour 
commander  sovs  lui,  s'allièrent  avec  la  reine  d'Angleterre  et 
lui  demandèrent  des  secours.  Ainsi  la  France  avait  aussi  sa 
ligue  de  Smalkalde,  par  laquelle  son  unité  était  menacée.  En 
moins  de  trois  semaines,  les  huguenots  s'emparèrent  de  plus  de 
deux  cents  villes,  parmi  lesquelles  Rouen,  Lyon,  Tours,  Poi- 
tiers, Montpellier,  Grenoble,  etc.  ;  ils  suiprirent  partout  les  ca- 
tholiques, qui  ne  s'attendaient  nullement  à  la  guerre;  d'ailleurs, 
comme  ils  étaient  très-remuants  et  appartenaient  à  la  partie 

'1)  TtTanoei,  cta.  |7« 
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belliqueuse  de  la  nation,  ils  semblaient  bien  plus  forts  qu'ils 
n'étaient  en  effet.  Presque  toute  la  noblesse  se  jeta  dans  la  li- 
gue protestante,  par  haine  contre  la  cour,  contre  Paris,  contre 
le  clergé:  elle  guerroyait  avec  délices  ces  rois  qui  lui  ayaient 
enlevé  tant  de  privilèges,  cette  capitale  si  odieuse  aux  châteaux 
de  province,  ces  prêtres  dont  elle  avait  si  souvent  convoité  les 
richesses.  Dans  chaque  province,  elle  se  donna  des  chefs  :  la 
Rochefoucauld  dans  le  Poitou,  Rohan  dans  la  Bretagne,  Grain- 
mont  dans  la  Gascogne,  Montgomery  dans  la  Normandie,  Por- 
tien  dans  la  Champagne.  Condé,  en  pillant  les  égUses  et  en  en* 
levant  les  coffi  es  des  receveurs  royaux ,  se  ût  un  riche  trésor 
aveclequel  il  donna  de  la  consistance  à  la  cause,  en  battant  mon- 
naie, soldant  ses  troupes,  achetant  des  aimes. 

§  V.  Ck)HHEMCEHEItT  DE  LA  GUERRE.  —  HOSTILITES  DANS  LE  NORD 

ET  DANS  LE  MIDI  DE  LA  FRANCE.  —  Les  Gulscs  sc  préparaient  à  la 
guerre,  mais  en  usant  de  ménagements  :  ils  publièrent  une  dé- 
claration par  laquelle  Tédit  de  janvier  était  maintenu  provi- 
soirement, excepté  à  Paris  ;  ils  justifièrent  leur  conduite  par 
de  nombreux  écrits;  ils  écrivirent  aux  puissances  chrétiennes, 
que  la  question  était  toute  politique,  et  que  les  calvinistes  n'é- 
taient que  des  rebelles. 

Des  deux  côtés  on  eut  recours  aux  étrangers,  détermination 
qui  ne  doit  pas  étonner,  car  le  dévouement  à  la  croyance  était 
alors  bien  plus  puissant  que  le  dévouement  au  sol  :  et  comme 
tous  les  peuples  chrétiens  s'étaient  toujours  regardés  comme 
frères,  ceux  qui  se  séparaient  de  Funité  religieuse  paraissaient 
des  étrangers.  U  était  donc  naturel,  que  les  Guises  demandassent 
assistance  àPhilippe  U  et  au  pape,  comme  Condé  à  Elisabeth  et 
aux  princes  d'Allemagne  ;  il  était  naturel  aussi  à  ces  princes  de 
donner  cette  assistance.  D'ailleurs  «  les  étrangers,  dit  Lanoue, 
frétilloient  pour  entrer  en  France.  »  Philippe  envoya  six  mille 
hommes  de  vieilles  bandes  espagnoles  à  l'armée  des  Guises  et 
dans  la  Guyenne.  Elisabeth  envoya  trois  mille  Anglais  pour 
défendre  Rouen  et  Dieppe,  mais  à  condition  qu'on  lui  livre- 
rait le  Havre,  oîi  elle  mettrait  garnison  et  qu'elle  ne  rendrait 
qu'en  échange  de  Calais.  Dans  cette  ardeur  à  appeler  les  étran- 
gerjs,  les  calvinistes  étant  un  parti,  pendant  que  les  catholiques 
étaient  la  nation,  c'étaient  les  premiers  qui  faisaient  les  condi- 
tions les  plus  mauvaises. 

Cependant  toute  la  France  s^était  mise  en  armes:  partout  ce 
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notaient  que  combats,  saiprlvêi  de  vill<â*>  int^Édm  ^MiHM 
ou  de  châteaux.  Malgré  U  sAng  éêfii  Vti^rsé,  lel  <^efii  ém  ^M 
partis  hi^itaient  à  M  OKftlt^  en  campagne  ;  pendant  tdelB  looii 
il^  conHimërem  leurs  apprêts,  i^paiidîreM  iei  manifMn^  ^ 
sayëreut  tle  ttégocier.  EnAta  la  roi  éè  Nàvatt^  t^ec  ^  nulle 
hommed,  se  dirigea  vers  la  Luire  po«r  assiéger  Oti^s,  il 
Condé  sortit  de  cette  Tifle  ftvec  hM  ftiille  lioiiiiiaea  pe«r  fatrp 
une  tentative  sur  Paris.  La  reine  mère,  qui  ^^ait  venir dft 
quVlle  avait  tant  redoute,  la  gaeiYè^  essaya  «tie  entuevne  à 
Tôury  entre  les  deut  ft^s,  mais  ce  fût  en  vain  fi  ^3,  2  juin]: 
«  Nous  ne  voulons  pas  donner  la  loi  à  eeut  de  révise  romaine^ 
disaient  les  protestants,  mais  aussi  ne  voulona-nous  pas  la  re* 
cevoir  d'eux  (»);»  d^ailleurs  ils  prétendaient  n'avoir  pris  l^araw 
que  par  le  ciom  mandement  dte  Catherine  et  pour  la  dâivraûce 
du  roi.  On  offrit  à  Condé  Texerctce  privé  du  cirite  <»lvimste;  il 
dit  que  les  réfoimés  préféraient  quitter  le  royaume  que  de  re» 
noncer  à  l>exercice  public  de  leur  religion,  etqu*ilsétaient  prèb 
à  embrasser  ce  parti  extrême.  On  le  «omma  ée  tenir  cette  pa» 
rolc;  il  s'y  refusa,  rompit  les  conférences,  cl  lorsqu'il  reviat 
dans  son  camp,  fut  accueiHi  par  des  trans|K)rts  de  joie.  U 
guerre  était  tout  le  désir,  tout  l'espoir  des  huginenoto;  ils  M 
doutaient  pas  du  succès.  «  Nous  ne  serons  jiBiMits  bons  amis 
avec  ces  gens-là,  disait  Dandetol,  que  nous  n'ayons  un  peu  es* 
crime  ensemble.))  Exaltés  par  leurs  ministres,  par  la  conecieiicft 
de  leur  supériorité  intelleduelle,  par  le  caractère  élevé  de  lems 
chefs,  par  la  vue  de  leur  armée  ardente  et  austère,  ils  crojaieiit 
qu'au  moindre  effbrt  toute  cette  masse  populaire ,  qu'ils  mépii 
saient  tant,  s'humilierait  devant  eux  et  se  laissetttil  imposer 
sans  miii-murer,  les  nouvelles  doctrines. 

Ces  prévisions  furent  déçues  dès  te  eommeticemeni  des  Iwsli* 
litcs.  Les  calvinistes  avaient  pris  d^assaut  el  llvt^  au  pillage  Bea«* 
gency  [30  juin]  ;  aussitôt  hïs  catholiques  maïxîhèrent  sur  Blois, 
Tours  et  Angers,  les  traitèrent  avec  la  même  ftireur,  et,  en 
quelques  jours,  se  rendirent  maîtres  de  toute  la  Basse»-Loire. 
Le  découragement  se  mil  dans  l'armée  prbtestante  *.  les  chefe» 
dispersèrent,  soit  pour  chercher  des  renforts  dans  les  provinc«, 
soit  pour  appeler  les  secours  de  l'Allemagne  et  de  TAngleteiTe. 
Condé  el  Coligny  restèrent  à  Orléans;  ^kîls  retlttréût  les  ^Sb^. 

0)  Ut\n  h»  Coligny,  daoi  l»  Ubooreur,  1. 1,  p.  7W, 
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f  iotmés  près  d'eux,  se  mii'eut  sur  la  défensive  en  attendant  lèà 
étrangei^ ,  et  envoyèrent  les  DMlcoubnts  Faire  la  guerre  che» 
eux^  lesquels  firent  mieux  qu'ils  ne  pensolent,  aucuns  pour  leur 
cooservation,  autres  en  espérance  d'établir  des  tétrarchîes,  et 
infinis  pour  saccager  (*) .  »  L'armée  catholique,  voyant  la  disper- 
sioR  des  huguenots,  se  paiiagea  en  plusieurs  corps;  le  duc  de 
Montp^ensiei'  i^)  soumit  la  Touraine  et  l'Apjou  ;  le  duc  de  Ke- 
mours  f)^  le  Berri;  le  mai^échal  de  Saint-André,  le  Poitou.  La 
prise  de  Poitiers  amena  la  réduction  de  l'Angoumois  et  de  la 
SalatoDge,  où  les  cdvinistes  étaient  pourtant  très-nombreux; 
toules  les  villes  de  la  Haute-Loire  et  de  l'Allier  se  rendirent. 

Cependant  la  guerre  civile  mettait  en  feu  toutes  les  provinces. 
Les  an^s  du  conseil  du  roi  et  du  parlement  avaient  dé- 
dire ies  huguenots  l'cbelles  et  criminels  de  lèze-majesté,  or- 
donnant k  toi»  de  leur  courir  sus.  Le  tocsin  sonna  dans  les 
campagifês,  ^  des  barides  de  paysans  furieux,  commandées  par 
des  moines,  se  livi'èrcnt  à  tou«  les  excès^  La  réaction  fut  épou- 
vanlabie  dans  le  Nord,  où  les  catholiques  étaient  «i  nombreux, 
et  où  ils  avaient  à  se  vengor  de  la  honte  d'une  suipi'ise;  ils  re- 
conquirent presque  toutes  les  villes  dont  les  huguenots  s'étaient 
rendus  mailres,  mais  en  répondant  aux  sacrilèges  de  leurs  eip> 
nemis  pai*  des  atmcités.  Pores^  (lis,  frères  se  poursuivaient 
avec  acharnement;  bn  faisait  rarement  des  prisonniers;  les 
fctnaies  étaient  éventrées,  les  enfant  ségorgés.  «  Sous  le  voile  de 
la  religioti,  on  ne  respiroit  que  la  haine,  la  vengeance,  le  mas- 
SMfte  et  l'incendie  (*).  » 

Le  Midi,  avec  ses  grandes  villes  mutiicipalies,  ses  états  pit)- 
ifinciaux  de  Provencse,  de  Languedoc,  de  Dauphiné,  Te^rit  ré- 
pnëticain  de  %e%  habitants,  les  souvenirs  de  son  indépendance, 
des  conquêtes  qu'il  avait  subies,  de  la  guerre  des  Albigeois,  le 
Midi  était  toujours  une  autre  France,  ayant  ses  moeins,  sa  ko* 
g«e,  sa  i^islation  pailiculièi^es.  Mal  vu  des  rois,  qui  le  visi- 
tsdent  rarement  et  lui  iniposaient  de  lourdes  charges,  jaloux  du 
Nord  au  profit  duquel  il  se  croyait  tyrannisé,  toujoure  opposé 
à  l'^opinion  de  Paris,  il  avait  embt  aissé  la  réforme  avec  une 


(1)  Tavaones,  ch.  18. 
(S)  Louis  de  Bourbon,  né  eu  1513. 
(S)  Jacques  de  Savoie,  né  en  1531. 
(4)  De  Thou.,  liv.  iti. 
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sorte  d'enthousiasme  et  s*y  était  attache  comme  à  un  symbole 
de  liberté  et  d^indëpendance.  On  comptait  que  près  de  la  moitié 
du  Midi  était  devenue  protestante  ;  le  calvinisme  s'était  même 
répandu  dans  let  campagnes,  et  il  n'avait  pas  de  sectateurs  plus 
farouches,  plus  sanguinaires,  plus  belliqueux  que  les  monta- 
gnards des  Cévennes,  du  Gévaudan,  du  Rouergue,  des  Hautes- 
Alpes.  La  noblesse  méridionale  n'avait  pas  participé  aux  faveurs 
de  la  cour;  elle  était  brutale,  orgueUleuse,  peu  riche  et 
brave  :  elle  se  porta  tout  entière  sous  le  drapeau  de  Condé, 
comme  autrefois  ses  pères  sous  ceux  des  Plantagenets  et  du 
prince  Noir,  pour  piller  et  tuer  les  hommes  du  Nord.  Et  quand 
ou  lui  parlait  de  l'obéissance  au  roi  :  a  Quel  roy  ?  disail-efle, 
nous  sommes  les  roys;  celui-là  dont  vous  parlez  est  un  petit 
royat  de  rien  :  nous  lui  donnerons  des  vei'ges  et  lui  donnerons 
mestier  pour  apprendre  à  gaigner  sa  vie  comme  les  autres.»  Et 
ces  idées  d'indépendance  républicaine  étaient  répandues  même 
parmi  la  multitude  :  «  les  ministres  prêchoient  publiquement 
que  les  rois  ne  pouvoient  avoir  aucune  puissance  que  celle  qui 
plaisoit  au  peuple;  autres  prêchoient  que  la  noblesse  n'étoit 
rien  plus  qu'eux  (*).  » 

Les  partis  étant  mieux  balancés  dans  le  Midi ,  la  guerre  s'y 
fit  avec  bien  plus  d'acharnement  que  dans  le  Nord.  Pas  de  ville 
qui  n'eût  sa  bataille  et  son  siège.  Cest  là  que  les  protestants 
s'en  donnèrent  à  pleine  joie  sur  les  églises,'^les  reliques,  les  sta- 
tues :  tt  les  monastères  étoient  détruits ,  les  religieux  chassés, 
les  religieuses  violées  ;  et  ce  qui  avoit  été  bâti  en  quatre  cents 
ans,  détruit  en  un  jour,  sans  pardonner  aux  sépulcres  des  rois 
et  de  nos  pères  (').  »  A  Montauban,  à  Nimes  et  dans  beaucoup 
d'auti*es  villes,  le  culte  catholique  fut  entièrement  proscrit.  A 
Montpellier  0 ,  les  protestants  détruisirent  jusqu'à  vingt-six 
églises,  couvents  et  collèges,  en  moins  de  quatre  jours.  A  Tou- 
louse, les  calvinistes  s'étaient  emparés  du  Capitole  ;  le  parle- 
ment les  y  assiégea,  et  il  y  eut  une  bataille  de  huit  jours  dans 
les  rues  :  les  protestants  capitulèrent,  mais  ils  furent  massacrés 
au  nombre  de  trois  mille;  et,  malgré  trois  amnisties  données 
par  le  roi,  le  parlement  fît  périr  le  reste  dans  les  supplices 

(i)  MonUue,  lir.  ii. 

(S)  Castelnau,  liv.  t,  ch.  i* 

(>)  Mém.  d«  PhiUppi. 
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[1562,  mat].  Les  catholiques  devaient  leur  yictoire  à  Montluc, 
gonvemeur  du  Quercy,  qui  devint  le  chef  du  Languedoc  et  de 
ta  Guyenne  :  soldat  féroce,  il  marchait  toujours  accompagné  de 
deux  bourreaux,  faisant  pendre  et  décapiter  tout  ce  qu'il  ren- 
contrait de  protestants,  se  vantant  de  ces  exécutions,  qu*il  a  lui- 
même  racontées,  «  apprenant  ses  enfants  à  être  tels  que  lui  et 
à  se  baigner  dans  le  sang,  d  Son  émule  en  talents  et  en  cruautés 
était  le  baron  des  Adrets,  chef  des  protestants  du  Dauphiné  et 
de  la  Provence  :  il  avait  Valence  pour  place  d'armes  et  une 
armée  de  six  mille  hommes;  il  chassa  de  Grenoble  les  catholi- 
ques, s'empara  deux  fois  de  Lyon,  et  battit  en  plusieurs  ren- 
contres les  troupes  pontificales  d'Avignon.  Presque  tout  le  Dau 
phiné  était  protestant,  et  le  culte  romain  y  fut  aboli  partout  ; 
la  Provence,  au  contraire,  était  toute  catholique,  et  il  s'y 
commit,  surtout  à  Orange ,  d'incroyables  barbarie^  contre  les 
calvinistes. 

Le  récit,  même  abrégé,  de  toutes  ces  guenes  serait  monotone 
d^atrocités  et  n'inspirerait  qu'un  profond  dégoût,  ce  II  seroit  im- 
possible, dit  Pasquier,  de  vous  dire  quelles  cruautés  barbares- 
ques  sont  commises  de  part  et  d'autre.  Où  le  huguenot  est  le 
maître,  il  ruine  toutes  les  images,  démolit  les  sépulcres  et  tom- 
beaux, même  celui  des  rois,  enlève  tous  les  biens  sacrés  et 
voués  aux  églises.  En  contre-échange-de  ce,  le  catholique  tue, 
meurtrit,  noyé  tous  ceux  qu'il  connoît  de  cette  secte,  et  en  re- 
gorgent les  rivières  (*).  i>  «  La  guen^e  civile,  dit  Gastelnau,  était 
une  source  inépuisable  de  toutes  meschancetés,  larcins,  vole- 
ries,  meurtres,  incestes,  adultères,  parricides.  Et  le  pis  étoit 
qu'en  cette  guerre  les  armes  que  l'on  avoit  prises  pour  la  défense 
de  la  religion  anéantissoient  toute  religion  (*).  »  Nous  ne  con- 
cevons pas  toutes  ces  fureurs,  tous  ces  crimes ,  toutes  ces  souf- 
frances, parce  que  la  passion  qui  les  a  engendrés  n'existe  plus, 
parce  que  la  liberté  religieuse  est  devenue  chose  vulgaire,  coiDr 
mune,  et  pour  ainsi  dire  de  peu  de  prix  ;  mais,  en  abrégeant 
le  récit  de  tant  d'abominations,  n'oublions  pas  par  combien 
de  sang  et  de  larmes  nos  pères  nous  ont  conquis  cette  précieuse 
liberté. 

§  VI.  Siège  de  Rouen.  —  Bataille  pe  Dreux,  —  Siège  d'Or- 

(1)  Pasqaier,  t.  ii,  M. 
^}  CastelDstu,  liv.  v,  oh.  i; 
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léA^s.  —  Mort  du  duc  de  Guise.  ^~  Les  huguenots  avaient  cott^ 
iBcacë  la  guerre  avec  reuthousiasme  de  novateurs  qui  croyaleiit 
enlever  la  France  par  surprise  ;  ils  avaient  eu  d'abord  le  suocèi» 
«  Le  peuple  ne  pouvoit  croire  qu'il  y  eût  une  telle  multitude 
de  protestants  en  Fi'ance,  ni  qu'ils  osassent  ou  pussent  (9àx% 
tète  au  1*01  et  mettre  sus  une  armée,  et  avoir  secours  d'Aite* 
magne  (*)  ;  »  mais,  dès  qu'il  fut  revenu  de  sa  stupeur,  il  montra 
aux  huguenots  quel  petit  nombre  ils  étaient,  et  reprit  toutes 
ses  villes  plus  rapidement  qu'elles  n'avaient  été  enlevées.  K« 
général,  le  calvinisme  perdit  beaucoup  à  commencer  la  guerre  : 
tant  quHl  n^avait  été  qu'une  secte  religieuse  et  une  secte  pei^ 
sëcutée,  il  avait  fait  des  prosélytes  ;  mais,  des  qu'il  eut  pris  iâs 
armes,  dès  qu'il  eut  montré  ses  goûts  de  destiiictioti,  ses  piih 
jBts  ambitieux,  ses  idées  répuUicaines ,  il  n'eut  plus  d^veaii^ 
plus  d'espoir  de  dominer  en  France.  Toutes  les  répugnatKseS  m^ 
tionales  s'étant  prononcées  conti'e  lui,  il  devait  se  résigne!*  à 
être  souffert  ;  mais  il  eut  bien  de  la  peine  à  ea  venir  à  oettb 
extrémité. 

Les  résultats  de  sa  première  prise  d'armes  auraient  dû  pow^ 
tant  l'éclairer  :  il  n'y  avait  pas  six  mois  que  la  guerre  étaH 
commencée,  et  des  deux  cents  villes  qu'il  avait  prises  comme 
en  courant,  il  lui  en  restait  à  peine  cinq  à  six  d^ns  le  Nord^ 
dix  à  douze  dans  le  Midi.  Ses  principales  places  du  Nord  étaie«t 
Rouen  et  Orléans.  La  cour  résolut  d'assiégé  Rouen  pour  em- 
pêcher les  Anglais  de  s'établir  en  Notmandie.  L'armée  ro^  Hc 
était  commandée  par  le  roi  de  Navarre  et  forte  de  dix-huit  mille 
hommes  [1562,  28  sept.].  Montyomery  défendait  la  ville  aves 
quinze  cents  hommes,  outre  les  bourgeois  protestants  qui  eil 
avaient  chassé  les  habitants  catholiques;  il  fît  une  résistanœ 
vigoureuse.  Dans  l'une  des  attaques,  le  roi  de  Navarre  fut  blessé 
et  mourut  quelques  jours  après,  laissant  un  ûls  en  bas  âge^ 
qui  fut  Henri  IV.  Enfin,  la  ville  fut  emportée  d'assaut  c(  et  pillée 
Tespace  de  huit  jours,  sans  avoir  égard  à  l'une  ni  à  l'autre  re*^ 
ligion  {*)  »  [2i5  oct.].  Montgomery  s'échappa  pailla  Seine  ;  mais 
toute  la  Normandie,  excepté  le  Havre,  se  soumit. 

Condé,  enfermé  dans  Orléans,  attendait  des  renfoils  du  Mîdi; 
mais  ces  renforts  furent  battus  à  Ver,  en  Périgord,  par  Montluc 

(1)  Castelnau,  liv.  i,  ch.  7. 
(>}  [d.,  liv.  lu,  cb.  13. 


d^Iot  £M[^an0  d'AUerMg^^.  C^  levë^»,  Axirai^i  imr  les  prmeds 
pal^ti^,  (l0  SaipB  ^t  de  ^e«9^|  éiai^ot  sqI^^s  par  GUeabeth  tt 
formaient  sept  mille  hommes,  qui  parvinrent  à  écluipper  à  deiSK 
drméas  catholiques  §t  k  gagnar  Orléann.  Alors  Condé  fprtit  de 
H  place  ;  il  ^'ernj^ra  ^a»  pet^ta*  vill^p  d^  la  B^uea,  écbdua  à^ 
yant  Corbeil,  et  vint  fttt^Q^^  ^  faubourg!  d«  Paris.  La 
reipe^  e(fiayé^,  ouvrit  des  uégociations;  mm  quand  las  milicos 
bourgaoî^eiï  ti^  t^v§^\  ranforcées  de  l#pt  faille  Espagnols  at 
Ga^coui,  elle  la^  rompit,  et  CJonda  m  i^atim  vers  la  Havre  pour 
y  recevoir  las  ^eeaurs  d'Éli^alieth  [^  dëe.]*  L'aiwéa  royale  h 
suivit  et  la  fprça  de  s'arrêter  ^  Dreu^.  Une  bataille  était  inévr- 
table  [19  déc,];  ou  s'y  prépara  pendant  deux  heures,  comme  à 
un  dual  qui  devait  dépider  du  9Qrt  de  la  Fianea,  m  chacun  ca- 
pen^nt  en  soi-mêine  que  las  bonimei  quHl  voyait  venir  vai« 
soi  li'ëtoient  {espagnols  ni  Anglais,  mais  François,  voii»  des 
plus  brs^ves,  entre  lesquels  il  y  en  ayoit  qui  étaient  sas  propiw 
compagnon^,  parents  et  4Ulis  i}).  ^ 

L'armée  royale  ét^it  forte  de  quatorze  miUa  fantassins  et  de 
deui|  mille  cbevau^  ;  Montinoreney  la  commandait,  et,  sous  lut, 
le  duc  da  Gui^a.  L'armée  calviniste  comptait  huit  mille  cava^ 
licrs  et  cinq  mille  fantr^ssins  allemands*  Le  connétablo  laissa 
la  cavalerie  ennemiet  si  «upérieure  k  h  sienne,  sa  dévaloppor 
en  plaine,  et  il  Tatt^qn^  avec  son  infanterie.  Guise  était  en  rér 
serve  avec  une  troupe  de  noblesse.  Coudé  enfonça  le  centra  das 
catholiques  dans  une  charge  vigoureuse  où  Montmorency  tut 
bbssë  et  pris  ;  mais  il  ne  put  entamer  les  Suis^s  :  «  eau  il  est 
malaysé,  djt  Mergey,  d'enipucer  iel|  hérissons  (*)  «  [t9  déc»1^ 
Ces  bataillons  ayant  résisté  à  toutes  les  charges  de  la  cavalerie, 
la  désordre  sa  mit  parmi  les  protestants;  alors  le  duc  de  Quise, 
avec  sa  troupe  d'élite,  tomba  sur  eux.  et  les  mit  en  déroute. 
Condé  fut  pris.  La  bataille  avait  été  très-acharnéa  ;  huit  mille 
morts  restèrent  sur  le  terrain,  parmi  lesquels  le  maréchal  de 
Saint'-Andrë;  la  perte  était  égale  des  deux  côtés.  Coligny  prit  le 
commandement  des  protestants,  et  effectua  sa  retraite  e/i  bon 
ordre.  Le  triumvirat  n'e^^istait  plus  ;  le  parti  catliolique  n'avait 
plus  qu'une  tête,  mais  c'était  la  plus  forte  de  la  France  :  Galbe* 

(1)  Lanoue,  ch.  10« 
*    (•)  Mergey,  p.  6S. 
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rine  9e  liâta  de  déférer  la  lieatenance  générale  du  royaume  au 
duc  de  Guise.  Son  nom  devint  le  nom  unique  :  les  catholiques 
le  portèrent  aux  nues,  les  protestants  lui  vouèrent  la  plus  pro- 
fonde haine. 

Goligny  s*en  alla  dans  le  Berri;  Guise  le  suivit  jusqu'aux 
portes  d'Orléans,  et  Ton  s'attendait  à  une  nouvelle  bataille  [1 563, 
2  janv.]  ;  mais  les  auxiliaires  allemands  s'étant  mutinés  pour  la 
solde,  l'amiral  s'aperçut  que  la  reine  cherchait  à  les  corrompre, 
et  il  résolut  de  les  emmener  en  Normandie  pour  y  recevoir  l'ar- 
gent d'Elisabeth  ;  il  espérait  d'ailleurs  entraîner  Tarmce  royale 
à  sa  suite  et  délivrer  ainsi  Orléans.  11  laissa  Dandelot  dans  cette 
ville,  traversa  la  Beauce,  et  livra  au  pillage  toute  la  Normandie. 
Malgré  les  cris  des  catholiques  de  cette  province,  l'armée  royale 
assiégea  Orléans,  et  poussa  les  attaques  avec  vigueur  [5  fov.]. 
Les  calvinistes  étaient  au  désespoir;  partout  ils  éprouvaient  des 
défaites  :  Montauban,  Lyon,  Grenoble,  assiégées  par  les  catho- 
liques, venaient  de  se  rendre;  Goligny  était  éloigne  et  affaibli 
par  les  désertions.  Si  Orléans  succombait,  c'en  était  fait  du  cal- 
vinisme en  France.  11  n'y  avait  qu'un  crime  qui  pût  sauver  et  la 
ville  et  le  parti,  c'était  la  mort  de  l'homme  qui  semblait  i'àmc 
du  catholicisme  :  le  duc  de  Guise  fut  assassiné  par  un  gentil- 
homme nommé  Poltrot  de  Merey  (^)  [18  fév.]. 

§  VII.  Pacification  d'Amboise.  —  Aussitôt  la  face  des  alfaiiTS 
changea;  le  siège  d'Orléans  fut  levé;  le  paiti  catholique  tomba 
dans  la  consternation  ;  les  calvinistes  relevèrent  la  tête,  com- 
parèrent le  meurtrier  à  Judith,  déclarèrent,  par  la  voix  môme 
de  Goligny,  que  la  mort  de  Guise  a  étoit  le  plus  gi*and  bien  qui 
pût  advenir  au  royaume  et  à  l'Église  de  Dieu  (*).  y*  L'amiral  en 

(1)  Pendant  le  siège  de  Kouen,  il  s'était  déjà  fait  un  complot  contre  la  vie  du  duc 
de  Guise.  Celui-ci,  instruit  de  celui  qui  en  était  le  chef,  le  fit  appeler.  Comme  il  Tut 
en  sa  présence,  il  lui  dit  ainsi,  le  voyant  déjà  pAlir  et  frémir  des  alarmes  de  sa 
«ooseience:  t  Monsieur,  vous  vous  doublez  bien  de  ce  que  je  vous  veux,  et  votre 
«  visage  le  montre.  •  L'autre  se  trouva  prins  et  convaincu,  et  n'eut  qu'à  requérir  la 
grâce  du  prince,  aux  pieds  duquel  il  se  voulut  jecter,  s'excusan  tsur  l'intérêt  de  son 
parti,  aucuns  lui  ayant  persuadé  que  ce  seroit  une  exécution  pleine  de  piété  d'ex- 
tirper un  si  puissant  ennemi  de  leur  religion,  t  Or,  répondit  le  prince,  je  vous  veut 
«  montrer  combien  la  religion  que  je  tiens  est  plus  douée  que  celle  de  quoi  vous 
«  faites  profession  :  la  vMre  vous  a  conseillé  de  me  tuer  sans  m'ouïr,  n'ayant  reçu 
•  de  moi  aucune  offense  ;  et  la  mienne  me  commande  que  je  vous  pardonne,  tout 
«  eonvaincu  que  vous  êtes  de  m'avoir  voulu  tuer  sans  raison.  •  (Essais  de  Mon- 
taigne, liv.  I,  ch.  23.)  ^ 

(!)  Lettre  de  Coligny  à  la  relut. 


CHAf.  II.   156(^1563.  ^  CHARLES  IX.  433 

garda  une  tache  ineffaçable.  Accusé  par  PoUrot  d'avoir  trempé 
daus  le  crime,  «  il  s'en  défendit  si  foiblement,  dit  Pasquier,  que 
ceux  qui  lui  veulent  du  bien,  souhaiteroient  ou  que  du  tout  il  se 
fût  tu,  ou  qu'il  se.  fût  mieux  défendu  (*).  »  «  11  confessa  que 
quand  il  a  ouï  dire  à  quelqu'un  que,  s'il  pouvoit,  il  tueix)it  le 
duc  de  Guise  jusqu'en  son  camp,  il  ne  l'en  a  pas  détourné  (*),  » 
Enfin  «  il  laissa  comprendre  qu'il  connaissait  les  menaces  de 
Poltrot,  qu'il  l'avait  mis  à  portée  de  les  accomplir,  et  qu'il  n'en 
ressenlait  pas  d'horreur  (').  » 

La  reine,  depuis  les  événements  de  la  guen*e,  était  désabusée 
de  son  penchant  pour  la  réforme  :  elle  ne  croyait  plus  à  la  force 
des  protestants,  elle  commençait  même  à  les  regarder  comme 
des  ennemis  de  la  royauté;  d'ailleurs,  depuis  qu'elle  était  dé- 
ban*assée  des  triumvirs,  elle  ne  voyait  plus  de  danger  à  être 
catholique.  Cependant  elle  n'abandonnait  pas  entièrement  ses 
idées  de  conciliation  :  toujours  conseillée  par  L'Hôpital,  qui  ne 
rêvait  que  la  paix,  elle  crut  que  les  deux  partis,  étant  privés  de 
leui*s  chefs,  seraient  plus  faciles  à  accorder  ;  et  à  cet  effet  elle 
entama  des  négociations  avec  Condé,  Les  Châtillon  et  les  mi- 
nistres protestants,  aussi  orgueilleux  et  intolérants  qu'au  com- 
mencement de  la  guerre,  y  mirent  des  entraves,  menacèrent 
Ck>ndé  de  l'abandonner,  firent  les  demandes  les  plus  étranges. 
Mais  ce  prince,  à  qui  la  moii  du  roi  de  Navarre  et  celle  du  duc 
de  Guise  faisaient  espérer  la  lieutenance  générale  du  royaume, 
n'écouta  pas  leurs  plaintes  ;  et  il  signa  à  Amboise  un  traité  de 
pacification  qui  fut  publié  sous  forme  d'édit  royal  [1563, 
12  mars].  Le  culte  protestant  était  autorisé  dans  les  maisons 
des  nobles,  dans  l'étendue  des  domaines  des  set^cura  hauts 
justiciers,  enfin  dans  une  ville  par  bailliage;  amnistie  complète 
était  accordée  aux  calvinistes,  et  le  roi  reconnaissait  que  Condé 
n'avait  pris  les  armes  que  pour  le  bien  de  son  service. 

Les  deux  partis  furent  indignés  de  cette  paix;  des  deux  côtés, 
les  souffrances  endurées  n'avaient  fait  qu'allumer  les  haines  et 
des  désirs  de  vengeance  ;  on  ne  voulait  pas  de  compromis  et 
d'airangement  :  on  voulait  la  victoire'  entière ,  la  domination 
complète.  L'Hôpital  avait  beau  (iiire  :  il  pouvait  amener  les 

(t)  Pasquier,  liv.  iv,  p.  103. 
(f)  Mém.  de  Condé,  t.  iv,  p.  285. 
(*)  Si&mondi,  t.  wim  576. 
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chefs  à  signer  une  trêve ,  mais  non  les  deux  rellgkms  à  yime 
ensemble  et  côte  à  côle,  à  se  souffrir,  à  se  tolérer.  Le  proche  à 
côté  de  la  messe,  estait  permettre  à  un  parti  d'avcnr  son.  gon- 
▼eiiiement,  ses  lois,  son  drapeau,  à  côté  du  gouTememant,  des 
lois,  do  drapeau  de  la  nation. 

Lescalyinistes,  comme  s'ils  n^araient  cessé  d^être  trictorieni 
pendant  la  guerre,  étaient  furieux.  «  Vous  ayei  plus  ruiné  d'é- 
glises  par  un  trait  de  plume,  disait  Goligny  à  Condé,  que  toutes 
ks  forces  ennemies  n^cn  eussent  su  abatbre  en  dix  ans.  »  Les 
catholiques  élaient  tout  disposés  à  crier  à  la  trahison  et  mau- 
dissaient Catherine  ;  Tenregistrement  de  Tédit  fut  même  re- 
fusé par  le  parlement.  «  Dites  à  ces  messieurs,  leur  fit  re'pon- 
dre  la  reine,  que  je  tois  le  royaume  ruiné,  etenx  les  premiers. 
Si  ceci  se  rompt,  et  que ,  sans  Fextrême  difficulté,  ils  peuvent 
bien  penser  que  nous  n'eussions  pas  fait  ce  qui  est  dans  la  let- 
tre, w  Le  pariement  enregistra  Tédit;  mais  ses  clameurs  recom- 
mencèrent lorsque,  pour  payer  les  Allemands  appelés  par 
Condé,  il  fut  proposé  de  vendre  pour  trois  millions  de  biens 
du  clei^gc  :  «  chose,  dit  Pasquicr,  où  Ton  n^'eût  seulement  osé 
penser  dix  ans  auparavant ,  i»  et  qui  fit  accuser  le  gouverne- 
ment de  préparer  les  voies  à  la  nouvelle  religion,  puisqu'il  sui- 
vait rcxerople  des  princes  d'Allemagne.  U  fallut  pourtant  en 
passer  par  cette  dure  nécessité,  car  les  dépenses  ordinaires  sM- 
Icvaicnt,  cette  année,  à  18  millions,  et  la  recette  n*était  que 
de  %  millions.  Les  étrangers  sortirent  ainsi  du  royaume,  et  la 
paix  sembla  assurée  ;  mais,  dans  les  conditions  de  cette  paix, 
e^était  le  parti  catholique  qui  avait  à  se  plaindre  :  vainqueur, 
il  voyait  les  vaincus  gratifiés  de  nouveaux  droits,  et  Û  était 
obligé  d  3  payer  les  instniments  de  leur  révolte. 

CHAPITRE  IIL 

Deuxième  et  troisième  guerres  civiles.  —  1568  à  1570. 

§  I.  Fin  du  concile  de  Trente.  —  Les  troubles  de  la  France 
avaient  excité  rattention  de  toute  l'Europe;  l'Allemagne  et 
rAnglotcrrc ,  rilalic  et  TEspagiic  y  avaient  participe  par  leur 
argent,  leurs  soldats,  leurs  négociations;  mais  nul  n'y  avait 
porté  un  plus  vif  intéi  ôt  que  le  saint-sicgc.  Le  parti  protestant 
avait  semble,  dès  l'abord,  si  fort  et  menaçant,  qu'on  crut  la 
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Fi^an<»  perdue  pour  la  caur  de  Rome  ;  et  ee  fut  pour  renforcer 
le  principe  catholique  que  le  pape  convoqua  de  nouveau  le  con- 
cile de  Trente,  déjà  trois  fois  interrompu  [1562,  18  janv.]. 

Ce  concile  n'avait  plus  rien  de  menaçant  pour  la  papauté,  le 
dogme  étant  déjà  nettement  énoncé  et  fixé  ;  il  ne  songeait  plus 
à  rallier  les  protestants,  mais  à  accomplir  la  réforme  Intérieure 
de  rÉglise,  à  refaire  entièrement  la  discipline,  à  établir  inflexX* 
blemeat  la  hiérarchie,  les  devoirs  des  prêtres,  Fadministration 
des  sacrements,  les  cérémonies  du  culte  ;  il  bornait  son  action 
aux  nations  catholiques.  Cependant  la  France  essaya  de  res-» 
treindre  dans  cette  assemblée  les  prérogatives  pontificales ,  de 
conserver  quelques  libertés  pour  les  églises  nationales,  de  faire 
prévaloir  des  idées  de  modération.  Trois  magistrats,  imbus  de 
la  politique  de  L'Hôpital,  y  avaient  été  envoyés  comme  ambas- 
sadeurs ,  avec  des  instructions  pleines  de  sagesse  ;  ils  devaient 
être  appuyés  parle  cardinal  de  Lorraine,  esprit  d'une  large 
portée,  qui  demandait  le  mariage  des  prêtres ,  la  communiou 
sous  les  deux  espèces,  les  prières  en  laiigue  vulgaiie :  conces-» 
sions  qui  n'auraient  pas  ramené  les  réformés,  mais  qui  ik)U'* 
valent  empêcher  la  réforme  de  s'étendre.  Bien  de  tout  cela  ne 
fat  admis.  Les  Pères  avaient  discuté  sur  ces  concessions  tant 
que  les  huguenots  de  France  semblaient  redoutables  ;  mais  dès 
qu'ils  apprirent  la  victoire  de  Dreux,  victoire  qu'ils  croyaient 
décisive  pour  jamais,  ils  n'eurent  plus  que  des  idées  de  catho» 
licisme  inflexible.  Us  se  montrèrent  d'une  soumission  estrême 
envers  le  salnt'Siége,  ne  considérèrent  leurs  décrets  comme  lé** 
gitimes  qu'après  qu'il  les  eut  adoptés,  ne  laissèrent  aucune  li- 
berté aux  églises  nationales ,  donnèrent  des  pouvoirs  exorbi» 
tants  à  l'inquisition ,  enfm  ils  publièrent  même  des  décrets 
attentatoires  aux  droits  et  à  l'indépendance  des  rois  :  dccrcts 
qui  autorisèrent  le  pape  à  lancer  une  bulle  contre  la  reine  de 
Navarre,  qu'il  déclara  déchue  de  la  royauté,  en  offrant  ses 
Ëtats  au  premier  occupant.  Les  ambassadeurs  français  protes- 
tèrent avec  indignation  contre  les  actes  du  concile  ;  ils  dénon- 
cèrent le  pape  à  tous  les  chrétiens.  La  querelle  pouvait  devenir 
grave  avec  une  reine  comme  Catherine  de  Médicis,  qui  avait 
témoigné  tant  de  penchant  pour  le  calvinisme.  Le  cardinal  de 
Lorraine  eut  le  talent  de  l'assoupir  :  les  décrets  qui  blessaient 
la  royauté,  et  la  bulle  contre  Jeanne  d'Albret,  fuient  retirés,  et 
le  concile  se  sépara  [1563,  3  déc]. 
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*  Le  concile  de  Trente  fut  la  manifestation  de  la  restauration 
catholique  s'effccluant  par  elle-même,  au  sein  de  l'orthodoxie 
et  sous  raulorité  pontificale.  Ses  décrets,  au  lieu  de  ramener 
rhérésîe,  rexcommunièrent;  au  lieu  de  rapprocher  les  dissi- 
dents, rendirent  leur  séparation  définitive  ;  mais  ils  mirent  fin 
à  toutes  les  tentatives  de  milieu,  qui  n'auraient  été  acceptées 
par  personne,  et  formulèrent  les  croyances  d'une  manière 
îrrévo<:able.  Une  chaîne  indissoluble  étreignit  la  catholicité  en- 
tici-e.  La  grande  union  du  Midi  se  trouva  foimée  ;  autour  du 
domaine  de  la  foi  apostolique  s'éleva  un  rempart  qui  res- 
treignit son  action  et  ses  limites,  mais  qui  concentra  ses 
forces,  garantit  son  inviolabilité  et  doubla  sa  puissance.  Un 
symbole  définitif,  plus  fort  peut-êti^  que  l'autorité  indéfinie 
que  les  papes  s'étaient  arrogée,  présida  aux  destinées  de  la 
confédération  méridionale,  et  fonda  sur  des  bases  reconnues 
de  tous  Tunité  et  la  suprématie  romaines.  Ce  concile,  que  la 
papauté  avait  vu  d'abord  avec  tant  de  terreur  et  qui  de\ait 
restreindre  ses  prérogatives,  peisuadé  que  le  salut  de  l'Église 
était  dans  l'unité  et  dans  Tautorité,  releva,  étendit,  agrandit  le 
pouvoir  spirituel  au  delà  de  ce  qu'il  avait  jamais  été  :  les  pon- 
tifes furent  les  régulateurs  de  la  discipline,  les  suprêmes  inter* 
prêtes  des  canons,  les  chefs  incontestés  de  tous  les  évêques  ; 
leur  volonté  eut  désormais  force  de  loi  et  remplaça  les  déci- 
sions des  conciles,  qui  ne  furent  plus  assemblés.  Jamais  la  di- 
rection de  l'Église  ne  fut  plus  concentrée  dans  Rome,  plus  une, 
mieux  reconnue,  plusconforme  à  la  nature  du  pouvoir  spirituel. 
§  IL  Prise  du  Havre.  —  Restrictions  a  l'édit  d'Amboise.  — 
Politique  de  Catherine.  —  Désordres  de  la  cour.  —  L'Espagne 
et  l'Italie  s'empressèrent  d'adopter  tous  les  décrets  du  concile; 
la  France  ajourna  cette  adoption  ;  a  Nous  avons  acheté  la  paix 
à  ti-op  haut  prix,  disait  L'Hôpital,  pour  vouloir  nous  jeter  dans 
une  nouvelle  guen*e.  )>  La  conciliation  était  toujours  le  but  du 
gouvernement  ;  et  Catherine  voulut  témoigner  à  l'Europe,  que 
les  troubles  de  la  France  étaient  terminés,  en  menant  protes- 
tants et  catholiques  à  une  guerre  nationale.  Il  s'agissait  de  re- 
prendre le  Havre.  Une  armée  marcha  contre  cette  ville  [1562, 
0  juill.];  Condéy  parut  avec  plusieurs  des  chefs  calvinistes; 
mais  Coligny  refusa  d'y  venir,  et  quelques  huguenots  se  jetè- 
rent même  dans  la  place.  Les  Anglais,  après  une  faible  résis* 
tance,  l'évacuèrcnt  [28  juillet]. 


GHAP.  III.  I(f63-1370.  —  CIAUJES  IX.  437 

Att  retour  cle  cette  expédition,  Catherine  et  L*H^^ital  firent 
déclarer  Ghaiiefl  IX  majeur  [17  août]  ;  c'était  le  moyen  de  don* 
ner  plus  de  force  au  gouvernement  et  d*éviter  les  prétentions  de 
Gondé  à  la  lleutenance  générale.  Les  chefs  calvinistes,  quoique 
Taincus  dans  leur  première  prise  d'armes,  étaient  loin  d'avoir 
perdu  leur  morgue  et  leur  assurance;  ils  se  croyaient  enc<Mre 
capables  d'imposer  leurs  opinions  à  la  France,  et  cherchaient, 
en  toute  occasion,  à  forcer  la  main  à  l'autorîté  royale.  C'est 
ainsi  que,  le  parlement  de  Paris  ayant  commencé  des  Infor* 
mations  sur  la  mort  du  duc  de  Guise  (^),  tout  le  parti  protes- 
tant menaça  de  prendre  les  armes,  et  le  roi  fut  obligé  de  sus- 
pendre les  poursuites  pendant  trois  ans. 

L'autorité  royale  n'était  pas  mieux  respectée  des  catholiques; 
et,  excepté  dans  les  lieux  où  le  parti  modéré  l'emportait  et  où 
les  protestants  formaient  la  majorité,  Tédit  d'Amboise  était  gêné, 
contrarié  et  même  violé.  Comment  Montluc,  Tavannes,  Mont- 
pensier,'  auraient-ils  pu  faire  exécuter  de  bon  cœur  cet  édît 
sacrilège,  montrer  de  l'impartialité,  punir  les  catholiques  qui 
insultaient  ou  maltraitaient  ces  huguenots  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  si  cruellement  poursuivis?  En  quelques  mois  cent  trente* 
deux  meurtres  isolés  avaient  été  commis  sur  des  calvinistes 
sans  que  la  justice  s'en  fût  inquiétée  :  les  parlements  étaient 
catholiques.  D'ailleurs  le  gouvernement  lui-même,  malgi'é  son 
désir  d'être  tolérant,  ne  pouvait  oublier  la  prise  d'armes  des 
huguenots  ;  il  les  voyait  s'isolant  de  la  nation,  formant  corps  à 
part,  fiera,  ombrageux,  la  main  sur  l'épëe  ;  il  prenait  ses  pré- 
cautions pour  les  empêcher  de  former  un  Etat  dans  l'État  et  de 
recommencer  la  guerre.  Déjà  plusieurs  édits  avaient  été  ren- 
dus confirmatifs  ou  interprétatifs  de  celui  d'Amboise,  mais  qui, 
en  réalité,  restreignaient  les  libertés  données  aux  protestants  ; 
l'un  interdisait  aux  nobles  d'admettre  à  leurs  prêches  autres 
personnes  que  leurs  vassaux;  l'autre  ordonnait  aux  religieux 
de  rentrer  dans  leurs  couvents  ou  de  quitter  le  royaume  ;  d'au- 
tres défendaient  de  faire  des  collectes  pour  rentretien  des  mi- 
nistres, prescrivaient  la  démolition  des  fortifications  élevées 
pendant  la  guerre,  etc.  Tout  cela  était  sagement  ordonné  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  royal  ;  mais  les  protestants  en  jetaient  des 

(1)  Françoii  laissa  trois  fifs  :  Heori,  dit  le  Balafré,  dae  de  Gnise;  le  due  de 
■ayeMM  et  le  etrdiaid  de  Qnise.  Uenri,  à  ht  nior(  de  soo  père,  n'avait  que  treite  wun 
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cri»  d*a]«niiiB;  ib  •oUicitftIeot  Coudé  de  ïam  de«  p)ftiiiie9«  ils 
Faccufaient  de  traliison,  parce  qu'il  était  tout  occupé  de  lea 
plaiMri,  dans  la  cour  peu  sévère  de  Catberiue,  et  de  ses  amours 
avec  la  belle  Limeuil,  scandale  contre  lequel  les  ministres  p«o« 
testants  ne  cessaient  de  tonnert  eux  qui  condamnaient  à  mort 
les  adultères. 

La  reine  était  fort  emban^assée  à  maintenir  la  paix  et  son  poi»- 
Toir  au  milieu  de  tous  ces  hommes  ambitieux  et  sanguinaires» 
au  milieu  de  ces  partis  haineux  et  fanatiques.  Indifférente  à 
toutes  les  opinions,  elle  n'avait  qu'un  but  et  le  poursuivait  par 
toof  les  moyens  que  lui  suggérait  son  esprit  facile,  soi^le,  mo» 
dérateur  :  sauver  la  royauté  de  ses  fils  et  régner  avec  eux  et  en 
leur  nom.  Amoureuse  du  repos,  des  plaisirs  élégants,  des  beaux- 
aiis,  elle  aurait  voulu  se  faire  une  cour  pompeuse  et  brillante 
comme  celle  de  François  1*%  qu'elle  avait  vu  si  facilement  obéi, 
au  milieu  des  aiiistes  et  des  gens  de  lettres.  Elle  avait  tous  les 
nobles  goûts  de  sa  famille  :  «  elle  fit  rechercher,  dit  Palma 
Gayet,  par  tous  les  pays  étrangei's  tous  les  anciens  livres  ma- 
nuscrits en  toutes  sortes  de  langues,  desquels  elle  a  fait  aug- 
menter et  honorer  la  bibliothèque,  qui,  en  cela,  est  aujoui'd'hui 
la  plus  riche  du  monde*  »  Elle  se  plaisait  aux  bâtiments  et  fit 
eommencer  le  palais  des  Tuileries,  en  1564,  sur  les  plans  de 
Philibert  Delorme;  elle  professait  la  plus  haute  admiration  pour 
Ronsard;  elle  donna  Amyot  pour  précepteur  à  Charles  IX; 
elle  se  plaisait  aux  contes  licencieux  et  spirituels  de  Brantôme; 
enfin  elle  aimait  un  homme  dont  Tesprit  avait  beaucoup  de 
rapports  avec  le  sien,  le  sceptique  Montaigne.  Encore  belle  et 
gracieuse,  elle  avait  des  mœurs  pures,  quoiqu'on  Taccusàt  de 
tous  les  débordements  ;  mais,  insoucieuse  de  toute  vei-tu,  elle 
poussait  les  autres  à  la  débauche,  espérant  émousser  les  haines 
dans  les  plaisirs,  et  ramener  à  des  mœurs  plus  douces  ces  chefs 
de  partis,  qu'elle  savait  plus  ardents  de  pouvoir  que  de  zèle  re- 
ligieux. Elle  donna  des  fêtes,  s'entoura  de  femmes  séduisantes, 
se  fit  une  cour  galante  et  magnifique  ;  mais  toutes  ces  masca- 
rades, ces  bals,  ces  intrigues  amoureuses,  ne  firent  que  dépra- 
ver les  mœurs  sans  les  amollir,  multiplier  les  causes  de  dis- 
corde, donner  au  plaisir  les  habitudes  violentes  et  cruelles,  de 
la  guerre.  Les  duels  et  les  assassinats  devinrent  choses  journa- 
lières. L'amour  prit  des  formes  frénétiques  et  féroces  :  on  n'é- 
crivit plus  à  sa  maîtresse  qu'avec  son  sang;  une  passion  n'eut 


fW  de  ctoinet  si  die  n'était  astaitoiiBée  de  quelque^  cimps  de 
poignard  ;  il  faUut,  pour  plaire  à  ces  femmes  fiévreuses,  sangui* 
luâres,  airldeii  d'émotions  de  tous  genres,  faire  des  choses  sur* 
humaines  et  extravagantes,  plonger  dans  un  fleuve  sans  savoir 
nager,  percer  sept  rangs  des  ennemis  en  liataille,  s*ouvrir  une 
veine  du  bras  (^).  On  ne  rêvait  qu'exercices  corporels,  folies  vi<v 
leirtes,  combats  ou  tournois,  duels  ou  adultères,  processions 
solonneUes  et  visites  chez  les  astrologues.  Le  jeune  Charles  IX, 
type  de  cette  cour  fougueuse,  brutale,  dépravée,  ne  pariait-fl 
pa»  qu'il  serait  capable,  dans  un  an,  de  baiser  son  pied  avec  sa 
bonche!  et  toutes  ces  bizarreries,  toutes  ces  vduptés,  tons  ces 
scandales,  a  fleurs  de  plaisir,  dit  Pasquier,  teintes  de  pourpres 
sanglantes,  »  étaient  un  objet  d'horreur  pour  les  sévères  calvi» 
nistes,  qui  regardaient  la  cour  comme  une  nouvelle  Babylone. 

§  111.  Voyage  du  roi  dans  les  provinces.  *^  Entrevue  de 
Bayonnb.  —  Par  le  conseil  de  L'Hôpital,  Catherine  résolut  de 
faire  voyager  le  roi  par  toute  la  France  pendant  deux  ans 
[4564].  C'était  le  moyen  de  montrer  leur  maître  à  ces  provinces 
éloignées  qui  le  connaissaient  à  peine,  d'entraîner  à  la  suite  de 
la  cour  les  grands  des  deux  partis,  de  forcer  les  gouverneurs  à 
plus  d'obéissance;  enfin,  de  s'assurer  des  forces  des  huguenots. 

La  cour  s'en  alla  par  la  Lorraine,  oii  Catherine  s*aboucha 
avec  plusieurs  princes  allemands,  qui  lui  promirent  de  ne  plus 
assister  les  calvinistes;  ensuite  par  la  Bourgogne,  où  le  catho- 
licisme était  très-puissant  et  où  Ton  invoquait  Philippe  II,  ar- 
rière-petit-fils  de  Marie  de  Bourgogne,  comme  le  destructeur  de 
l'hérésie;  de  là  par  le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  la  Provence,  le 
Languedoc,  la  Guyenne,  pays  hérissés  de  forteresses,  peuplés 
de  farouches  sectaires,  pleins  des  ruines  de  la  guerre  civile,  et 
où  le  passage  de  cette  cour  pompeuse,  galante,  avide  de  fêtes  et 
de  joies,  inspirait  une  profonde  défiance.  D'ailleurs  le  roi  bâ- 
tissait des  citadelles  dans  toutes  les  villes  où  les  protestants 
avaient  été  les  plus  forts,  à  Lyon,  à  Valence,  à  Montauban;  il 
ftiisail  démolir  les  fortifications  des  villes,  il  changeait  les  gou- 
verneurs suspects  de  calvinisme,  il  inondait  continuellement  des 
ëdits  pour  interpréter  les  concessions  faites  au  parti  vaincu  ; 
enfin  le  jeune  Charles,  en  voyant  les  églises  abattues,  les  cou- 
vents déserts,  les  croix  mutilées,  les  tombeaux  dévastés,  ne 

(1)  Le  Laboureur,  t.  ii. 
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pouvfttt  g*eiiipècher  de  tëmoigDer  son  horreur  pour  les  reheOes 
qui  âTaient  causé  tant  de  ruines. 

La  cour  s'arrêta  à  Rayonne,  où  vint  la  joindre  Elisabeth,  reine 
d^Espegne,  que  conduisait  le  duc  d*Albe  [1565,  juin].  Cette  en- 
trevue,  qui  ne  semblait  consacrée  qu'aux  plaisirs,  fut  employée 
aussi  à  des  discussions  sur  Tétat  des  partis.  L'année  précédente, 
le  pape  Philippe  II  et  le  duc  de  Savoie  avaient  euYoyé  une  am- 
bassade pour  demander  la  i^évocation  de  Tédit  d'Amboise,  la  po- 
Dîtion  des  meurtriers  du  grand  Guise  et  l'adoption  des  décrets 
du  concile  de  Ti'ente.  Le  roi  répondit  qu'il  remeitûait  ses  alliés 
de  leur  sollicitude,  mais  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  suivre  leurs  conseils.  Les  trois  souverains  n^en  continuèrent 
pas  moins  leurs  sollicitations;  et,  la  reine  qui  voulait  ménagv 
tout  le  monde,  se  tint  en  relation  amicale  avec  eux.  A  son  pas- 
sage dans  le  Dauphiné,  elle  trouva  le  duc  de  Savoie  qui  venait 
la  visiter,  et  avec  lequel  eUe  s'entretint  de  ses  plans  pour  réta* 
bUr  le  catholicisme.  A  Avignon,  elle  parla  de  ces  mêmes  [dans 
avec  un  légat,  et  écrivit  au  pape  qu'elle  dififérait  la  publication 
des  décrets  du  concile  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  remis  l'ordre  dans 
l'État.  Maintenant  elle  trouvait  à  Bayonne  le  confident  et  l'exé- 
cuteur de  la  politique  de  Philippe  II.  «  Rien  de  plus  dommagea- 
ble, lui  dit  le  duc  d'Albe,  que  de  permettre  aux  peuples  de  vi- 
vre selon  leur  conscience,  introduisant  ainsi  autant  de  variétés 
de  religions  dans  un  État  qu'il  y  a  de  caprices  dans  la  tête  des 
hommes...  Les  controverses  sur  la  foi  ont  toujours  servi  de  pré- 
texte aux  mécontents.  Il  faut  leur  ôter  ce  prétexte  et,  sans  épar- 
gner le  fer  ni  le  feu,  extiiper  ce  mal  jusqu'à  la  racine  (*).  » 
11  parait  que  le  plan  de  Catherine  était,  par  des  restrictions  con- 
tinuelles à  l'ëdit  d'Amboise,  de  rendre  le  culte  réformé  de  plus 
en  plus  difficile  pour  les  petits,  et  de  les  porter  ainsi  à  l'aban- 
donner ;  alora,  les  grands  se  trouvant  isolés,  elle  les  aurait  ra- 
menés au  catholicisme  par  corruption  ou  par  videncc.  D'après 
ce  plan,  elle  montra  au  duc  d'Albe  ce  qu'elle  avait  déjà  fait,  le 
désarmement  des  protestants,  l'élévation  de  citadelles  dans  les 
villes  suspectes,  les  empêchements  apportés  aux  synodes  et  aux 
subsides,  etc.  Mais  cette  guciTC  sourde  et  surtout  les  tempénh 
ments  envers  les  chefs  ne  plaisaient  pas  au  duc  d'Albe;  et,  si 
Ton  en  croit  les  écrivahis  protestants,  «  dix  mille  grenoiiiUeSi 

(1)  DavHa,  Ut  m,  p.  {46. 
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disait-il,  ne  Valent  pas  une  tête  de  sanmon.  i»  On  ajoate  qn*il 
GonseUla  à  Catherine  de  faire  des  vépi*es  siciliennes  sur  les  hu- 
guenots ;  «  enfin  qu*il  fut  résolu  que  les  deux  couronnes  se  pro- 
tégeroient,  maintiendroient  la  religion  catholique,  ruineroient 
leurs  rebelles,  et  que  les  chefs  séditieux  seroient  attrapés  et  jus-> 
ticiés  n .  » 

De  pareilles  mesures  n^entraient  pas  dans  les  idées  de  ruse  et 
de  temporisation  de  la  reine  mère;  mais  les  bruits  qui  en  cou- 
rurent excitèrent  les  protestants  à  ressen-er  leur  confédération. 
Ils  avaient  leurs  rôles  de  recettes  et  de  soldats,  leurs  magasins 
d*armes ,  leurs  rendez-vous ,  leurs  chefs ,  leurs  assemblées  et 
leurs  négociations  secrètes  avec  les  étrangers  ;  ils  étaient  prêts 
pour  un  soulèvement  général.  Les  catholiques,  qui  se  défiaient 
de  la  marche  vacillante  du  gouvernement,  s^alarmèrent;  et, 
pour  ne  pas  être  surpris  comme  la  première  fois,  ils  formèrent 
aussi  des  ligues  par  provinces,  indépendantes  de  la  royauté  et 
menaçantes  pour  elle.  Le  noyau  de  ces  ligues  existait  déjà  dans 
les  confréries,  qui  avaient  des  assemblées,  un  trésor,  une  po- 
lice, des  chefs ,  une  bannière,  et  auxquelles  il  suffit  d'ajouter 
un  serment  pour  le  maintien  de  la  foi  ;  elles  devinrent  alors  de 
véritables  coi^ps  de  troupes,  toujours  prêts  à  prendre  les  armes, 
et  la  vraie  milice  du  catholicisme. 

§  IV.  Ordonnances  de  Moulins.  —  Exigences  des  protestants. 
—  Projets  de  la  cour.  —  Cependant  le  roi,  après  deux  ans  de 
voyages,  était  revenu  à  Blois,  et  le  gouvernement  ne  semblait 
plus  occupé  que  de  satisfaire  aux  intérêts  populaires  par  des  ré" 
formes  dans  les  lois  et  Fadminislration.  C'était  une  des  gi'andes 
idées  que  le  chancelier  avait  inspirées  à  Catherine  pour  distraire 
le  peuple  des  controverses  religieuses.  Déjà  il  avait  rendu  plu- 
sieurs ordonnances  qui  simplifiaient  les  procès  en  abrégeant  les 
juridictions,  en  diminuant  les  formalités;  il  avait  créé  des  tri- 
bunaux de  commerce  à  Paris  et  dans  douze  autres  villes,  qui 
devaient  juger  sommairement  toutes  les  affaires.  Une  autre  or- 
donnance avait  fixé  le  commencement  de  Tannée  au  !•' janvier, 
au  lieu  du  jour  variable  de  Pâques  ;  une  autre  admit  les  décrets 
du  concile  de  Trente  relatifs  au  dogme,  mais  non  pas  ceux  qui 
étaient  relatifs  à  la  discipline.  Tous  ces  changements  furent  con- 
firmés par  rassemblée  des  notables  convoquée  à  Moulins,  et  de 

(t)  TtTWiiies,  eh.  11. 
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I4  «oi'tU  la  tàWêuse  ordounance  de  4566,  qui  fut  jusqu'en  i790 
Iç  code  judiciau*e  de  la  France.  Elle  donna  formellement  aux 
parlements  le  droit  de  remontrances,  régla  leurs  attributions  et 
luurs  ressorts;  oi'ganisa  les  tribunaux  inférieurs,  lanominalioo, 
les  examens  et  les  gages  des  juges  ;  elle  mit  de  l'uniformité  dans 
les  procédures,  restreignit  les  privilèges  des  officiers  de  la  cou« 
it>iuie,  aocéléim  Tcxécution  des  anèts;  elle  régla  les  donations, 
Içs  tutelles,  les  contrats,  la  police  municipale,  etc. 

Dans  cette  même  assemblée,  les  Châtillon  se  purgèrent,  par 
serment,  de  toute  participation  au  crime  de  Poltrot  de  Merey  ; 
et  quoique  le  jeune  duc  de  Guise  refusât  de  s'y  trouver,  les  deux 
familles  se  réconcilièrent.  Mais  la  paix  n'était  pas  plus  sincère 
dans  les  familles  que  dans  les  deux  paitis.  Catherine  travaillait 
vainement  à  tenir  la  balance  entre  les  chefs,  leur  distribuant 
également  les  charges  et  les  faveurs  ;  partout  les  deux  religions 
étaient  en  armes  et  en  présence,  partout  elles  rivalisaient  de  zèle 
et  de  rigueur,  partout  celle  qui  était  la  plus  forte  persécutait  la 
plus  faible;  on  n'entendait  parler  que  de  meurtres,  d'émeutes, 
d'attaques  de  villes  et  châteaux.  Mais  les  victimes  étaient  bien 
plus  nombreuses  parmi  les  huguenots  que  parmi  les  catholiques  : 
il  y  en  eut,  dit-on,  dans  le  Midi,  plus  de  trois  mille,  sans  que 
le  gouvernement  essayât  de  les  venger.  D'ailleurs,  et  malgré  ces 
symptômes  effrayants,  le  parti  réformé  montrait  une  roideur 
extrême  dans  toutes  ses  démarches  :  au  lieu  de  se  tenir  à  l'om- 
bre, il  voulait  régner,  a  II  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
honunes,  répétait-il  sans  cesse  ;  c'est  roHènser  que  de  ne  pas 
travailler  au  triomphe  de  la  vérité.  »  Les  pamphlets  devenaient 
de  plus  en  plus  violents  :  a  11  est  licite,  disaient-ils,  de  tuer  un 
roi  ou  une  reine  qui  s'opposent  à  la  réforme  de  l'Évangile  ;  »  et 
Catherine  trouvait  jusque  dans  sa  chambre  des  écrits  où  elle 
était  accusée  de  tous  les  crimes,  et  dans  lesquels  on  lui  prédisait 
le  sort  du  duc  de  Guise. 

Déjà  Coudé  était  sorti  de  son  indolence  et  de  ses  intrigues  ga- 
lantes pour  menacer  d'une  prise  d'armes  si  Ton  ne  faisait  pas 
droit  aux  plaintes  de  son  parti.  Plus  tard,  les  huguenots  sollici- 
tèrent les  princes  protestants  d'Allemagne  d'envoyer  une  am- 
bassade au  roi  [1566];  et  cette  ambassade,  en  promettant  la 
neutralité  des  princes  en  cas  de  gueii'e,  demanda  liberté  en- 
tière de  conscience  pour  les  calvinistes  de  France.  Le  jeune 
<^lhailes  avait  de  rinlelligence  avec  beaucoup  d'orgueil  et  d'em- 
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pôtIéttteAt  ;  11  savait  que  ces  ambassadeurs  étaient  en  relation 
éirecte  avec  Condé  et  Goligny  :  «  le  suis  Traiinent  d'ayis,  ieor 
répondit'il,  de  prier  aussi  vos  maîtres  de  laisser  prêcher  les 
câttKHlqiies  et  dire  la  messe  dans  leurs  Tilles.  »  Et  il  les  congédia 
arec  colère,  en  leur  disant  que  les  princes  luthériens  devaient 
ne  pas  se  mêler  de  ses  affaires,  comme  il  ne  se  mêlait  pas  des 
leurs.  Une  autre  fois,  Coligny  ayant  fait  au  roi  des  plainte!» 
amcres  sur  les  édits  explicatifs  de  la  paii  d^Amhoise,  Charles  lui 
répondit  :  «  Vous  ne  demandiez  d'abord  qu'un  peu  d'indulgence  : 
aujourd'hui  tous  voulee  être  nos  égaux  ;  bientôt  tous  TondresB 
être  nos  maîtres  et  nous  chasserei  du  royaume.  »  Puis  il  s'en 
alla  dans  la  chambre  de  sa  mère  et  lui  dit  aTcc  colère  :  «  Le  duc 
d'Albe  a  raison  :  ces  hommes-là  portent  trop  haut  la  tête,  et  ce 
n'est  pas  par  l'adresse,  mais  par  la  violence,  qu'il  faut  lés 
abattre  (*).  » 

(Tétait  pourtant  par  l'adresse  que  Catherine  voulait  les  niinef. 
«  On  avoit,  dit  Pasquier,  plus  ôté  aux  huguenots  par  des  édifs 
pendant  la  paix,  que  par  la  force  pendant  la  guerre,  jf  La  retne, 
qui  avait  passé  de  son  penchant  pour  eux  à  une  extrême  de- 
vance, attendait  le  moment  de  les  abattre  comme  parti,  de  leur 
imposer  l'autorité  royale;  de  détruire  leurs  chefs,  leurs  armées, 
leurs  assemblées;  enfin,  de  les  forcer  à  s'estimer  heureux  de 
l'exercice  privé  de  leur  culte.  Mais  les  protestants  devinaient  ce 
projet  :  alarmés  de  tant  de  meurtres  impunis,  de  tant  d'édtts 
restrictifs,  de  tant  de  plaintes  repous5ées,  ils  se  consultaient  sur 
les  moyens  de  reprendre  les  armes,  lorsque  les  événements 
d'Ecosse  et  des  Pays-Bas  amenèrent  le  renouvellement  de  la 
gueixe  (*). 

§  V.  Révolutioîîs  d'Ecosse  et  des  Pats-Bas. —  Deuxième  guerre 
CIVILE.  —  Marie  Stuart,  malgié  sa  magique  beauté,  la  sagesse  de 
son  administration  et  Télcvation  de  son  esprit,  n'avait  pu  faire 
oublier  sa  religion  à  ses  sujets,  fanatisés  par  le  farouche  Jean 
Knox  ;  elle  parvint  pourtant  à  apaiser  les  haines  en  épousant  son 
cousin  germain,  lord  Darnley,  qui  était  protestant;  mais  elle 
était  toujours  fortement  attachée  au  catholicisme,  espérant  le 
rétablir  un  jour  dans  son  royaume,  peut-être  même  en  Angle- 
terre, et  elle  se  tenait  en  correspondance  avec  le  pape,  les  Guiset, 


(1]  Dft\ila,  llv.  IV,  p.  i58« 
(S)  De  Thou,  lÎT.  XLih 
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Philippe  n.  Le  secrétaire  de  cette  correapoadaBce  était  untldl 
italien  nommé  Rinio.  Damley  était  devenu  odieux  à  Marie  par 
tes  vices  ;  il  voulait  la  dépouiller  de  toute  autorité,  et  se  déflait 
de  ses  relations  avec  les  princes  catholiques:  aidé  de  quelques 
seigneurs,  il  fit  assassiner  Rixzio  sous  les  yeux  de  la  reine,  qui 
le  couvrit  vainement  de  son  corps  [1566,  9  mars].  Un  seul  sei- 
gneur avait  m(mtré  du  dévouement  à  Marie  :  c^âiait  le  comte  de 
Bothvrell,  qui,  malgré  ses  soixante  ans  et  sa  laideur  i-epoussante, 
aspirait  à  la  main  et  au  trAne  de  sa  souveraine  ;  il  y  parvint  à 
force  de  crimes.  11  iit  sauter  la  maison  où  habitait  Darnley 
[1567, 10  fév.],  obtint  du  parlement  une  sentence  d^abscdutkm, 
fit  signer  par  toute  la  noblesse  un  acte  qui  le  recommandait  au 
choix  de  Marie  ;  puis  il  enleva  cette  princesse,  la  conduisit  dans 
un  de  ses  châteaux  et  la  força  de  répouser  [15  mai].  Le  comte 
de  Murray,  frère  naturel  de  la  reine,  souleva  toute  FEcosse 
contre  Bothwell,  le  battit  et  le  força  de  s^enfuir  en  Norwége. 
Marie,  qui  était  toujours  baie  de  ses  barons  comme  papiste, 
tomba  entre  leurs  mains  :  elle  fut  accusée  de  complicité  avec 
Bothwell  et  enfermée  au  château  de  Lochkven.  Elle  parvint  à 
s'en  échapper,  rassembla  des  troupes,  fut  battue,  et  alla  cher- 
cher un  asile  dans  les  États  de  sa  bonne  sœur^  la  reine  d'Angle- 
terre. Elisabeth  la  retint  prisonnière.  Jacques  Yl,  ûls  de  Marie 
et  de  Damley,  fut  proclamé  roi  d'Ecosse  sous  la  tutelle  du  ccmite 
de  Murray,  et  élevé  dans  la  religion  protestante  [1568]. 

La  défaite  de  Marie  donnait  irrévocablement  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  réforme,  et  laissait  Elisabeth  libre  de  porter  tous  ses 
soins  sur  le  continent.  Le  pape,  plein  de  douleur,  excita  les  rois 
d'Espagne  et  de  France  à  déclarer  la  guerre  à  la  Jézabel  de  TAn- 
gletcrre,  et  il  se  prépara  à  excommunier  cette  princesse.  De 
leur  côté,  les  protestants  français  se  rejouirent  de  la  captivité  de 
Marie  comme  d'une  victoire  signalée;  et  ils  songeaient  aux 
moyens  de  faire  triompher  la  cause  en  France,  quand  les  évé- 
nements des  Pays-Bas  précipitèrent  leur  deuxième  prise  d*armes. 

Les  Pays-Bas,  et  surtout  les  provinces  septentrionales,  avaient 
embrassé  le  protestantisme  ;  mais  là,  comme  ailleurs,  la  ques- 
tion de  la  réforme  était  une  question  d'aiTranchissemcnt  politi- 
que. Philippe  II  n'était  pas,  comme  son  père,  aimé  des  Belges  : 
il  $*était  fait  tout  Espagnol,  il  laissait  dans  l'oubli  la  noblesse 
flamande,  il  haïssait  les  privilèges  et  l'esprit  d'indépendance 
des  Pays-Bas  ;  aussi  avait-il  résolu  de  les  ramener  à  l'obéissance 
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religieuse  et  politique,  en  leur  donnant  un  gouvernement  sem- 
blable à  celui  de  TEspagne.  Sa  sœur  Marguerite,  ducbesse  de 
Parme,  était  gouTemante  de  ces  provinces.  G*était  une  femme 
sage  et  éloignée  de  tout  système  de  violence;  mais  elle  avait 
pour  miuistre  et  pour  surveillant  le  cardinal  Granvelle,  impi- 
toyable exécuteur  des  volontés  de  Philippe,  qui  étaUit  Tinqui- 
sition  avec  les  formes  cruelles  qu'elle  avait  en  Espagne,  qui 
publia  les  décrets  du  concile  de  Trente,  qui  accabla  d'imp^  le 
peuple,  la  noblesse  de  mépris,  qui  appuya  ses  tyrannies  de  la 
présence  d^une  armée  espagnole.  Des  troubles  éclatèrent;  trois 
cents  gentilshommes  formèrent  une  confédération  et  deman- 
dèrent à  Marguerite  la  suspension  des  édits  contre  les  hérétiques 
[1566,  5  av.].  Us  ne  furent  pas  écoutés,  quoique  Granvelle  eût 
cédé  à  la  haine  universelle  en  s'éloignant  des  Pays-Bas,  et  Tun 
des  conseillera  de  la  duchesse  osa  les  appeler  ^nieiia)  :  ils  prirent 
cette  injure  pour  nom  de  révolte.  Le  peuple  se  souleva  en  Bra- 
bant,  en  Hollande,  en  Frise,  détruisit  les  églises  et  abolit  le 
culte  catholique  ;  mais  ce  mouvement  nVut  rien  d'unanime  ni 
de  redoutable.  Mai*guerite  négocia  avec  les  insurgés,  battit  leurs 
bandes  désordonnées,  parvint  à  rétablir  la  religion  catholique 
et  à  dissoudre  la  ligue  des  nobles.  Trois  seigneurs  s'étaient  placés 
comme  médiateurs  entre  le  pouvoir  et  le  peuple  :  c'étaient  les 
comtes  d'Egmont  et  de  Horn  et  le  prince  d'Orange,  Guillaume 
de  Nassau  (*)  ;  ils  demandèrent  l'abolition  de  l'inquisition,  tout 
en  protestant  de  leur  obéissance.  Philippe  ne  pouvait  faire  des 
concessions  aux  Pays-Bas  sans  détruire  son  œuvre  en  Espagne 
et  en  Italie.  «  Je  suis  décidé,  déclara-t-il  au  pape,  à  perdre  ces 
provinces  ou  à  y  maintenir  la  religion  catholique  :  j'aime  mieux 
n'avoir  pas  de  sujets  que  de  régner  sur  des  hérétiques.»  11  ré- 
pondit aux  demandes  et  à  la  soumission  équivoque  des  trois 
seigneurs  en  ordonnant  au  duc  d'Albe  de  passer  de  l'Italie  dans 
les  Pays-Bas,  avec  quatorae  mille  hommes  de  vieilles  bandes. 
A  cette  nouvelle,  toute  la  haute  noblesse  s'enfuit  en  pays  étran- 
ger. Le  prince  d'Orange,  jugeant  le  moment  venu  de  se  rallier 

(1)  Cette  maisoQ,  qui  a  donné  un  empereur,  Adolphe  de  Nassau,  était  partagée 
M  plusieurs  branches.  Guillaume  appartenait  i  celle  de  Dillembourg.  Ubérilm  de  la 
principauté  d'Orange  par  son  cousin  germain  René  de  Nassau,  lequel  était  oeveu, 
par  sa  nacre,  de  Phililiert  d'Orange,  qui  fut  tué  au  siège  de  Florence  en  1530. 
Comme  comte  de  Nassau,  il  était  vassal  de  l'Empire  ;  comme  prince  d'Orange,  de 
|a  France  ;  comme  possesseur  de  nombreux  domaîoeis  dans  tes  Pays-Bas,  de  l'Espagne* 

Ht  M 
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aux  méeoDteiftUv  s'en  aUa  en  Allemagne  avec  ses  deux  frères 
pour  y  cheixhcr  des  secours;  ses  deux  amis  refusèrent  de  le 
•uivre  et  restèrent  à  Biiuelles.  Marguerite  abandonna  le  gour 
vememenk  des  Pays-Bas. 

Ces  événenienks  eurent  un  grand  retentissement  en  France. 
Goligny  et  les  autres  chefs  calvinistes  avaient  excité  le  prince 
d'Orange  et  la  noblesse  flamande  à  prendre  les  ai  mes  ;  ils  con- 
seillaient à  Catherine  de  soutenir  la  révolte  des  Pays-Bas,  Ju- 
geant que  c'était  Foccasion  de  réunir  ces  provinces  à  la  France 
11567].  Le  duc  d'Albe  avait  pris  sa  marche  par  la  Savoie,  la 
Comté  et  la  LoiTaine;  il  demanda  à  Charles  IX  le  passage  par 
les  frontières  de  Champagne  :  on  le  refusa.  La  reine,  par  le 
conseil  des  ehefs  calvinistes,  mit  les  frontières  en  état  de  dé- 
fense et  leva  six  mille  Suisses  ;  mais  en  même  temps  elle  refusa 
tout  secours  aux  insurgés  des  Pays-Bas,  et  fournit  des  vivres 
aux  troupes  espagnoles.  Les  huguenots  continuèrent  à  s'agiter, 
et  Condé  eut  l'audace  d'offrir  au  roi  vingt  mille  hommes. 
Charles  le  refusa  avec  colère,  s'indignant  qu'un  de  ses  sujets  se 
crût  le  droit  d'avoir  une  armée  dans  son  royaume;  et  cette  offre 
dévoila  à  la  cour  les  apprêts  des  calvinistes.  Déjà  même  une 
troupe  de  gentilshommes  huguenots  était  allée  au  secours  de 
Genève  lors  du  passage  des  Espagnols  :  elle  s'était  ensuite  pro- 
menée dans  la  Bourgogne,  avait  essayé  de  s'emparer  de  Metz  et 
'itait  revenue  en  Champagne. 

Cependant  le  duc  d'Albe  était  entré  dans  les  Pay&-Bas.  Cathe- 
rine ne  licencia  pas  l'armée  royale  ;  elle  fît  même  venir  les 
Suisses  dans  les  environs  de  Paris.  Les  protestants  s'alarmèrent 
et  demandèrent  le  renvoi  de  ces  troupes  :  ils  furent  refusés. 
Leuis  chefs  se  réunirent,  à  l'instigation  de  l'ambassadeur  d'An* 
gleterrc,  et  ils  prirent  leurs  mesures  avec  uu  ensemble,  une 
rapidité,  un  secret  qui  témoignent  l'organisation  formidable  de 
leur  parti.  Un  avis,  vrai  ou  faux,  d'un  seigneur  de  la  cour  leur 
apprit  que  le  gouvernement  avait  résolu  d'an^êter  Condé,  de 
tuer  Coligny,  de  jeter  des  troupes  dans  les  principales  villes, 
de  révoquer  l'édit  d'Amboisc;  alors  ils  tinrent  une  assem- 
blée à  Châlillon-sur-Loing,  séjour  de  Coligny,  et  là  résolui^nt 
de  sortir  par  la  guerre  de  l'état  d'incertitude  où  ils  vivaient  de- 
puis cinq  ans.  Le  plan  de  campagne  fut  arrêté  :  lever  une  armée 
gaillarde,  prendre  peu  de  villes,  attaquer  les  Suisses  à  Timpro- 
visle,  s'emparer  du  roi  et  de  la  reine,  et  gouverner  en  leur 
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nom,  en  laissant  la  liberté  de  conscience  aux  catholique».  G'é- 
t^iit  la  oonjuration  d'Amboise,  mais  mieux  entendue,  plus  au- 
dacieuse. Des  ordi'es  sont  envoyés  partout  :  a  postes  à  pied,  jar- 
gons, signes,  contre-signes,  écntuit>s  couvertes,  chiffres  ne  sont 
épargnés  ;  les  églises,  ministres,  sui*veillants  avertis,  tout  sq 
prépare  aux  surprises,  armes  et  trahisons  (').  » 

§  VI.  Les  protestants  veulent  eklever  le  aoi  ▲  Meadx.  — ' 
Bataille  be  Saist-Dekis.  —  La  cour,  si  tant  est  qu'elle  eût  des 
IHTojets  de  violence,  n'était  nullement  prête  à  les  exécuter;  elle 
se  trouvait  à  Monceaux  en  Drie,  tout  occupée  de  fêtes,  lorsqu'on 
lui  appiit  que  les  routes  se  couvraient  d'hommes  armés.  La 
reine  et  le  chancelier  refusèrent  de  le  croira  ;  pourtant  ils  en*- 
voyèrent  à  Chàtillon  un  espion,  qui  vit  Goligny  «  habillé  eu 
ménagier,  faisant  ses  vendanges.  »  C'était  le  26  septembre,  et 
le  lendemain  toute  la  France  se  trouva  couveile  de  gendarmes 
et  compagnies  de  huguenots;  «  en  un  seul  jour,  il  y  eut  cin- 
quante places  prises  (^)  ;  »  un  corps  de  quatre  cents  gentils- 
hommes, commandé  par  Coudé,  Coligny  et  Dandclol,  se  ras- 
sembla à  Rosoy  en  Drie,  à  quatre  lieues  de  la  cour.  C'était  le 
rendez-vous  indiqué  aux  insui'gés;  mais  ils  ne  marchèrent  que 
la  lendemain  sur  Monceaux.  A  la  première  nouvelle  de  leur 
approche,  la  cour  se  retira  à  Mcaux,  et  envoya  des  ^uniers 
aux  Parisiens  et  aux  Suisses;  c'était  contre  l'avis  du  chancelier, 
qui,  désespéré  du  renouvellement  de  la  guerre,  demandait  qu'où 
entendit  les  plaintes  des  réformés  [27  sept.]  u.  Eh  I  monsieur, 
voulez- vous  répondre  qu'ils  ne  veulent  que  servir  le  roi  ?  »  lui 
m  la  reine.  Elle  continua  à  prendre  ses  mesures  de  défense 
avec  sang-froid  et  activité,  et  envoya  aux  protestants  le  rnâié" 
ebalde  Montmorency  ('],  homme  de  modération,  qui  parle- 
menta avec  eux  et  leui*  fit  perdre  du  temps.  A  minuit,  les 
Suisses  arrivèrent,  et,  après  trois  heures  de  repos,  -ils  se  for« 
mèrent  en  bataillon  can*é;  le  roi,  la  rane,  ses  femmes,  les  ini« 
nisires,  se  placèrent  au  centre  ;  sept  à  huit  cents  gentilshommes 
formèrent  l'avant-garde  et  Tarrière-garde,  et  l'on  se  mit  eu 
marche  [28  sept.].  La  troupe  de  Coudé  essaya  de  barrer  le  che« 

{i)  Tavtnnes,  eb.  M. 
(S)  PufHi«r,  IW.  V,  1^.  %,  ^  Ttvaaaft». 

(S)  C'était  le  fils  aîné  du  connétable.  11  avait  trois  frères  :  Damville,  qui  fut  ma- 
réchal ci  coBDétable,  Tboré  et  Méru. 
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min  ;  mais  elle  ne  put  entamer  le  fW>nt  des  Suisses  et  se  con- 
tenta d^escarmoucher  sur  leurs  flancs.  Lejeune  roi  était  furieux; 
plusieurs  fois  il  voulut  se  jeter  sur  les  rebelles,  et  jamais  il 
n^oublia  leur  insolente  attaque.  Dès  qu*on  apprit  qu^un  détache- 
ment de  Parisiens  accourait  à  Taide,  la  cour  sortit  du  bataillon, 
escortée  de  deux  cents  courtisans;  elle  se  jeta  à  tonte  bride  dans 
une  route  de  traverse,  pendant  que  les  huguenots  se  ruaient 
inutilement  sur  les  piques  des  Suisses,  et  elle  arriva  à  Paris. 

Des  que  la  reine  fut  renti'ée  «  dans  la  ville  avec  laquelle  les 
rois  de  France  ont  perpétuellement  uni  leur  f<»iune  ('),  b  elle 
ordonna  aux  habitants  de  prendi*e  les  armes.  Condé  accourut 
avec  trois  à  quatre  mille  hommes  de  noblesse  belliqueuse  [2  oct.]; 
il  brûla  les  moulins;  s*empara  des  ponts,  des  routes,  de  plu- 
sieurs villages  ;  et,  avec  une  activité  qui  triplait  ses  naoyens,  il 
essaya  d'affamer  Paris.  Il  y  avait  dans  la  ville  dix  mille  hommes 
de  troupes,  outre  les  seize  bataillons  de  milice  bourgeoise;  mais 
la  reine  aimait  mieux  négocier  que  de  combattre.  Les  calvi* 
nistes  se  montrèrent  aussi  fiers  que  s^ils  avaient  eu  cent  mille 
hommes  devant  Paris;  ils  demandèrent  la  liberté  absolue  du 
culte,  la  convocation  des  états  généraux,  Tabolîtion  des  impôts, 
k  renvoi  des  troupes  étrangères,  etc.  A  ces  propositions,  la 
reine  ré|M)ndit  par  une  sommation  de  mettre  bas  les  armes,  et 
par  un  arrêt  du  conseil  qui  déclarait  rebelles  et  crinunels  de 
lèse-majeste  Condé  et  ses  adhérents.  Puis  elle  rassembla  de 
nouvelles  troupes,  demanda  des  secours  à  Philippe  II,  et  fit 
chasser  les  protestants  de  leurs  principaux  postes.  Leur  blocus 
n'avait  pas  affamé  Paiis  ;  mais  ils  attendaient  de  nomln-eux 
renforts,  soit  du  Midi  qui  s'était  entièrement  soulevé,  soit  de 
FAlIemagne,  où  Jean  Casimir,  fils  de  l'électeur  palatin,  levait 
une  aiTnée.  Condé,  avec  six  mille  hommes,  s'était  cantcmné  à 
Saint-Denis  ;  il  fallait  le  chasser  de  là  avant  qu'il  n'eût  reçu 
ses  renforts.  Le  connétable,  que  les  Parisiens  accusaient  de 
ménager  ses  neveux,  fut  foi*cé  de  sortir  de  la  ville;  il  avait  près 
de  seize  mille  hommes,  et  il  profita  du  moment  où  Dandelot, 
avec  quinze  cents  cavaliers,  était  allé  faire  une  course  sur 
Poissy.  L'armée  de  Condé  se  trouvait  donc  réduite  h  quatre 
mille  hommes,  sans  artillerie;  mais  il  lui  fallait  faire  acte 
d'existence  pour  attirer  les  secours  du  Midi  et  de  TAllemague; 

(1}  Pasquter,  liv.  v,  lettre  t. 
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elle  s'avança  donc  bravement  dans  la  plaine  Sai]it4)enls  [1567, 
10  nov.].  Le  vieux  connétable  prit  de  si  mauvaises  dispositionsi 
que  son  artillerie  devint  inutile,  et  que  son  infanterie  fut  mise 
en  désordre  dès  les  premières  charges;  lui-même,  en  condui- 
sant sa  cavalerie,  fut  blessé  à  mort,  et  un  combat  violent  s'en* 
gagea  sur  son  corps.  Enfin,  le  maréchal  de  Montmorency  par* 
vint  à  le  dégager,  et  força  les  protestants  à  la  retraite.  La 
bataille  n'avait  duré  qu'une  heure,  et  ne  coûta  que  cinq  à  six 
cents  moiis  aux  deux  pailis. 

§  VU.  Jonction  des  protestants  avec  les  auxiliaires  d'Alle- 
MAfiNE. —  Paix  de  Longjumeau.  —  Gondé  se  retira  dans  la  Gham- 
pagne  et  se  dir^ea  sur  la  Lorraine  pour  se  joindre  aux  neuf 
ou  dix  mille  hommes  qu'amenait  Jean  Casimir.  Sa  petite  ar- 
mée, sans  vivres,  sans  argent,  harassée  de  fatigue ,  marchant 
au  milieu  de  l'hiver  pai*  des  routes  aiîreuses,  à  travers  des  po- 
pulations ennemies,  suivie  par  des  troupes  cinq  fois  plus  nom> 
breuses,  ne  perdait  rien  de  son  audace.  La  mne,  heureuse 
d'être  débarrassée  de  Montmoi*ency,  n'avait  voulu  donner  la 
chaire  de  connétable  à  personne;  elle  fit  nommer  lieutenant 
général  Henri,  duc  d'Anjou,  son  fils  favori,  âgé  de  seize  ans,  et 
lui  donna  pour  guides  les  ducs  de  Montpensier,  de  Nevei*s  (') 
et  de  Nemours.  Les  discordes  de  ces  trois  chefs  sauvèrent  lape-, 
tite  armée  calviniste. 

Les  huguenots  avaient  pris  les  armes  dans  le  Midi  avec  ima 
audace  pleine  d'ensemble  ;  ils  s'étaient  rendus  maîtres  de  Mont- 
pellier, de  Nîmes,  de  Montauban;  avaient  massacré  les  pré- 
ires, pillé  les  églises,  renouvelé  tous  les  excès  de  la  preniière 
guen*e.  Leur  nombre  était  supérieur  à  celui  des  catholiques  ; 
et  il  se  foi^ma  dans  le  Languedoc  une  armée  de  sept  miUo 
hommes,  qui  se  mit  en  marche  pour  aller  joindre  Gondé.  Dms 
la  Guyenne,  Montluc  contint  les  protestants  pai*  ses  cruautà» 
et  envoya  à  la  reine  quelques  secours  ;  mais  il  assiégea  vaine- 
ment la  Rochelle,  qui  devint  la  place  d'armes  des  réformés 
dans  le  sud-ouest  du  royaume. 

L'armée  de  Gondé  était  arrivée  à  Pont-à-Mousson,  et,  après 
six  jours  d'attente  et  de  terreur,  elle  fut  jointe  par  Jean  Ga- 

(t)  C'était  le  troisième  Sis  de  Frédéric  de  Gonzague,  duc  de  Haatoue,  et  il  éUil 
devenu  duc  de  Nevers  par  sou  mariage  avec  Henriette  de  Dèves,  bérilière  de  c« 
duché.  Il  a  laissé  des  mémoires. 

M. 
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•imlr,  av«e  trois  mille  lansquenets  et  six  mille  cinq  cents 
fMîreê  (*)  [4568,  il  jany.].  €e  fut  une  grande  joie  pour  les  cal- 
vinistes. Mais  on  avait  promis  100,000  écus  aux  Allemands; 
Aisabeth  devait  envoyer  cette  somme;  on  n'avait  rien  reçu,  et 
les  auiflialres  menaçaient  de  s*en  aller,  car  «  les  reltres ,  dît 
Castelnau ,  ne  sont  autres  que  chevaux  de  louage  qui  veulent 
avoir  argent  et  des  arrhes  f).  »  Dans  ce  danger,  les  huguenots, 
qui  pourtant  faisaient  la  guerre  à  leurs  finis,  se  dépouillèrent 
de  tout  pour  former  une  somme  de  30,000  écus ,  moyennant 
laquelle  leurs  alliés  oonsentirent  à  les  suivre.  Alors  Tarmée  de 
Gondé ,  forte  de  vingt  mille  honunes,  se  dirigea  sur  la  Beauce, 
pour  se  joindre  aux  sept  mille  hommes  du  Midi ,  qui  étaient 
arrivés  dans  le  Berri,  et  de  là  délivrer  Orléans,  viUe  que  les 
protestants  avaient  encore  surprise,  et  que  les  royalistes  assié» 
geaient.  Goligny  s'était  donné  Padministration  de  tous  œs  aven- 
turiers, et  il  pourvoyait  à  leurs  besoins  en  rançonnant  les  villes 
et  en  saccageant  les  églises.  On  se  Joignit  à  Farmée  du  Midi 
[t3  févr.].  Orléans  fut  débloquée,  Beaugency  et  Blois  prises; 
enfin  Ton  vint  assiéger  Chartres,  sans  que  Farmée  catholique , 
qui  était  pleine  de  discoitles,  eût  rien  fait  pour  arrêter  les  cal-« 
vinistes  dans  leur  marche. 

Mais  le  désoidre  se  mit  parmi  eux  :  ils  ne  vivaient  que  de 
pillages ,  étaient  harcelés  par  les  paysans,  enftn  avaient  à  dos 
une  armée  qui  devait  les  ruiner  d'autant  plus  sûrement  qu'elle 
nefusait  de  combatti^e.  Les  auxiliaires  murmuraient  et  déser- 
taient ;  les  gentilshommes  s'en  allaient  datis  les  provinces  dé- 
fendre leurs  châteaux;  plusieurs  chefis,  et  surtout  le  cardinal 
de  Ghâtillon ,  qui  négociait  avec  la  reine,  penchaient  pour  la 
paix.  Enfin,  cette  gueiTe  de  quelques  mois  leur  avait ,  mieux 
que  la  premiëi'C,  ôté  toute  illusion  :  ils  reconnaissaient  que  la 
majorité  nationale  et  la  royauté  étaient  définitivement  contre 
eux  ;  que  leur  prise  d'armes  avait  éveillé  conti'e  la  noblesse 
toutes  les  passions  démocratiques;  que  les  catholiques,  pleins 
de  confiance,  ne  se  résoudraient  jamais  à  leur  domination. 
Sous  Henri  II  et  François  II,  leur  nombre  avait  toujours  été  en 
croissant  ;  sous  Charles  IX,  il  diminuait,  soit  à  cause  de  la  per- 
sécution, soit  à  cause  de  la  terreur  qu'inspiraient  leurs  projets, 

(1)  Reiler^  cavalier 

(*}  Castelnau,  liv.  iv,  ch«  %_ 
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9«M  k  caoM  de  la  rlgidilë  éa  leui's  doctrine»  ;  il  ne  fallait  plus 
songer  à  dominer,  il  fallait  se  résoudre  à  être  soufferts. 

La  reine  mère  ne  cessait  pas  de  proposer  la  paix.  C^tte 
Cemme,  d'une  activité  infaligal^,  était  toujours  en  route, 
toujours  ordonnant  et  intriguant,  ne  répugnant  à  personne,  ne 
maltraitant  aucun  paiii;  Voulant  une  seule  chose,  la  fin  de  la 
guerre.  Gràee  à  ki  lassitude  des  réforipés,  ses  propositions,  qui 
étaient  d^aiUeurs  très^modéi^ées  t  furent  acceptées  :  la  paix  se 
conclut  à  Longjumean  [23  niars].  L*édit  d'Amboise  fut  rétabli 
sans  restriction  ;  les  protestants  promirent  de  poser  les  armes, 
de  rendre  les  places  qu'ils  occupaient,  et  de  renvoyer  les  Aile" 
maitds,  que  le  trésor  royal  dut  encore  payer. 

Les  deux  pai*tis  virent  cette  pai3^  avec  tristesse  :  les  catholi- 
ques ,  parce  que  leurs  ennemis  obtenaient  encore  de  bonnes 
conditions,  au  lieu  d'étie  punis  de  leur  révolte  ;  le^  proies-* 
tants,  parce  que,  n^ayant  d'auti^  garantie  que  la  parole  royale 
de  Texécution  du  traité,  ils  craignirent  qu'il  ne  cachAt  un  piège  ; 
leur  position  resta  donc  hostile,  farouche,  pleine  de  défiance. 
Des  deux  eètés,  on  ne  se  gtoa  pa»  pour  violer  la  paix,  qui  ne 
réconcilia  personne ,  et  qui  n'était  réellement  qu'une  suspen*» 
sion  d*armes. 

§  Vin.    POSTIFICAT  DE   PlE  V.  —  GrUAUTÉS  DE  PhiUPPE  U.   -— 

Catherine  se  prépare  a  attaoccr  les  protestants.  »-*  Une  pai^ 
définitive  était  impossiUe  dans  Fétat  d'irritation  où  se  trou- 
vaient tous  les  espi'its.  La  réaction  catholique  se  poursuivait 
alors  avec  une  énergie  extrême  et  par  tous  les  moyens,  le  fer  et 
le  feu,  la  prédication  et  la  prière.  A  Pie  IV  avait  succédé  Pie  V, 
vieillard  d'une  dévotion  exaltée,  d'une  austérité  et  d'une  humi- 
Htë  dignes  des  apôtres,  mais  aussi,  le  plus  inflexible,  le  plus 
cruel  des  ennemis  de  l'hérésie  [1666).  Il  avait  été  grand  inqui- 
siteur, et  poila  la  sévérité  inquisitoriale  dans  la  chaire  de 
saint  Pierre  ;  il  fit  subir  à  tout  le  clergé,  à  ses  mœui*s,  à  son 
éducation,  une  réforme  impitoyable  ;  il  punit  les  moindres  in- 
fractions à  la  discipline  de  rÉglise  comme  des  crimes.  Avec  lui 
plus  de  cour  pontificale  :  ce  moine,  qui  suivait,  pieds  nus  et  cou- 
vert d'un  cilice,  les  processions  de  Rome,  lava  par  ses  larmes, 
ses  prières,  ses  rigueium,  les  dépravations  d'Alexandre  VI.  Plus 
de  politique  mondaine  :  il  semblait  ignorer  qu'il  était  souverain 
QD  Italie  :  il  ne  connaissait  que  des  princes  catholiques  qu'il 
poiiait  dans  son  cœui^  des  piincc^s  hérétiques  qu'il  aurait  fait 
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périr  sans  pitié;  il  ne  cessait  de  dire  aox  rois  que  leur  unlMi 
avec  rÉgiise  était  leur  salut.  La  restauration  catbcdique  reçut 
de  lui  une  impulsion  telle,  qu*à  sa  mort  son  triomphe  était 
assuré  en  Pologne,  en  Hongrie,  dans  FAUemagne  oiéridîmiale, 
en  Belgique  et  en  France. 

Philippe  11,  poussé  par  ce  vieillard  dévoré  de  lèle,  redouUa 
d^énergie  et  de  cruauté.  Son  fils,  don  Carlos,  jeune  homme 
aux  passions  violentes  et  farouches,  essaya  de  s^opposer  à  la 
politique  de  son  père  ;  il  se  mit  en  correspondance  avec  Elisa- 
beth et  fit  secrètement  alliance  avec  les  révoltés  des  Pays-Bas  ; 
le  roi  «  préférant  Fhonneur  de  Dieu,  la  conservation  die  la  re- 
ligion catholique  et  le  salut  de  ses  royaumes  à  son  propre 
sang,  9  le  fil  mourir  secrètement  [1568,  24  janv.].  Les  Ifaures 
d*Espagne,  quoique  paisibles  et  soumis,  avaient  conservé  des 
relations  avec  leurs  frères  d* Afrique  ;  on  les  força  d^embrssser 
la  religion  chrétienne  :  ils  se  révoltèrent;  plusieurs  années  mar- 
chèrent contre  eux  ;  et,  après  deux  années  de  guerre,  quatre- 
vingt-cinq  mille  familles  furent  chassées  ou  exterminées 
[1568  à  1570].  Dans  les  Pays-Bas  Pinquintton  déclara  héréti- 
ques les  états  généraux,  et  ordre  fut  donné  an  duc  d^Albe  de 
ne  plus  rien  ménager  [1568,  10  fév.]  :  alors  un  conseil  des 
troubles  ftit  institué  à  Bruxelles,  «  tribimal  de  sang  »  qui  fit 
périr  dix- huit  mille  personnes;  trente-deux  mille  s^xilèrent; 
les  comtes  d'Egmont  et  de  Hom  (*)  montèrent  sur  réchafand 
pour  servir  d'exemple  à  tous  les  nobles,  «  et  montrer  à  ces 
gens,  disait  le  duc  d'AIbe,  qu'on  ne  les  craint  nullement  v 
[5  juin].  Les  insurges  implorèrent  les  secours  des  princes  de 
Nassau  et  des  calYinistes  de  France  :  deux  Nassau  entrèrent  par 
la  Frise  et  la  Gueidre,  pendant  qu'un  corps  de  pix)testants  fran- 
çais pénétrait  dans  TAi-tois  ;  des  deux  frères,  Fun  fut  tué,  l'autre 
battu  ;  le  coips  français  fut  dispersé  et  détruit  par  les  ordres  de 
Gharies  IX.  Quant  au  prince  d'Orange,  il  arriva  trop  tard,  se  con- 
suma en  marches  inutiles ,  et  fut  obligé  de  se  réfugier  en 
France,  auprès  de  Condé. 

Le  protestantisme,  étourdi  de  tant  de  persécutions  et  de  dé- 
faites, voyait  ses  progi'ès  définitivement  arrêtés.  La  réaction  ca- 
tholique devenait  si  puissante,  qu'il  était  impossible  à  la  cour 

(t)  Le  premier,  descendant  des  ducs  de  Gueidre,  avait  gago«  fa  bataille  deCra- 
Tclines,  le  second  était  amiral  de  la  flvtle  d«8  Pays-Baa. 


de  France  d'y  ëcbai^per  ;  (Tailleurs^  la  reine  mère  reconnaissait 
maintenant  dans  les  huguenots  une  faction-  politique,  ennemie 
de  la  rayauté,  avide  du  démembrement  de  la  France  :  elle  aTait 
résolu  de  la  réduire  par  la  force,  «  pensant  êlre  juste,  dit  Ta- 
vannes,  d*atti*aper  ceux  qui  Tavoient  failli  prendre  à  Meaux.  » 
Elle  ne  licencia  pas  les  Suisses,  elle  mit  des  garnisons  dans  tou- 
tes les  villes  de  guerre,  elle  ne  fit  rien  pour  réprimer  les  vio« 
lences  des  catholiques,  il  y  avait  partout  des  émeutes  ;  les  prê- 
tres prêchaient  ouvertement  le  meurtre  ;  deux  mille  calvinistes 
furent  assassinés.  «  Ils  n'ont  que  trois  mois  à  vivre,  disait-on 
partout;  et  le  roi,  s'il  veut  Tempècher,  sera  détrôné  et  mis  dans 
un  couvent  (').  »  Enfin  des  ligues  se  formèrent  pour  le  main- 
tien de  la  religion  catholique,  de  limité  nationale  et  de  la 
royauté  des  Valois,  et  elles  se  mirent  en  correspondance  avep 
k  pape  et  Philippe  H. 

Un  dernier  acte  témoigna  que  la  cour,  Catherine  et  son  fib 
abandonnaient  ouveiiement  le  parti  de  la  modération  :  L'Hô- 
pital fut  disgracié.  Sa  conduite,  pendant  la  guerre,  avait  paru 
trop  favorable  aux  rebelles;  la  cour  de  Rome  le  détestait  ;  le 
peuple  l'accusait  de  protestantisme  :  «  Dieu  nous  garde  de  la 
messe  du  chancelier  !  i»  disait-il.  Le  pape  avait,  à  la  demande 
de  Catherine,  publié  une  bulle  qui  permettait  l'aliénation  de 
biens  ecclésiastiques  pour  une  valeur  de  570,000  écus  ;  mais 
c'était  sous  la  condition  que  cette  somme  seitiit  employée  à  Tex- 
termination  des  hérétiques.  L'Hôpital  refusa  d'enregistrer  cette 
bulle  incendiaire ,  et  ce  fut  t* occasion  de  sa  destitution.  Il  eût 
pour  successeur  MorviUiers,  qui  fut  lui-même  bientôt  remplacé 
par  Birague. 

§  IV.  Troisième  guerre  civile.  —  Situation  florissante  des 
PROTESTANTS.  —  La  reine  commença  ses  attaques  contre  les  pro« 
testants  en  leur  demandant  des  serments  de  fidélité,  par  lesquels 
ils  s'engageaient  à  ne  prendi*e  jamais  les  armes  sans  les  ordres 
du  rcû,  à  ne  pas  former  de  ligues  secrètes,  à  vivre  en  bon  ac- 
cord avec  les  catholiques.  Mais  les  huguenots  étaient  en  dé- 
fiance; ils  avaient  gardé  la  plupart  des  places  qu'ils  occupaient; 
ils  restaient  presque  partout' en  armes;  ils  continuaient  leurs 
intelligences  avec  les  étrangers  et  envoyaient  des  secours  aux 
révoltés  des  Pays-Bas.  Condé  éluda  les  serments  demandés  par 
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la  rdne,  ou  refusa  de  ks  faira  prêter  par  ses  amis.  Alors  le 
gouvernement  réclama  300,000  écas  qtt*on  avait  donoés  aux 
Allemands,  et  que  les  eheAi  calvinistes  s*ëtaient  engagés  à  resti- 
tuer. Coudé  et  Coligny  regardèrent  cette  demande  comme  une 
dt^claraiion  de  guerre.  Ils  se  réunirent  à  Noyers,  en  Bourgogne; 
le,  apprenant  que  des  troupes  filaient  de  tous  côtés  pour  les  en- 
lever, ils  prirent  la  fuite  avec  leurs  familles,  sous  l'escorte  de 
eent  cinquante  soldats  [(568,23  août].  Pourauivis  négligem- 
ment par  Tavannes,  gouverneur  de  Bourgogne,  qui  les  avait 
avertis  indirectement  des  ordres  de  la  cour,  ils  parvinrent  à 
passer  la  Loira  à  gué  auprès  de  Sancerre;  plusieui*s  troupes  de 
gentilstiommes  vinrent  les  joindre,  et  ils  arrivèrent  à  la 
Rocbelle,  après  une  course  de  cent  vingt  lieues,  pleine  de  pé- 
rils. 

En  même  temps,  la  reine  de  Navarre,  ayant  eu  avis  qu'on 
iroulait  Tenlever  dans  le  Béam,  se  mit  en  route  avec  quad-e 
mille  hommes:  elle  traversa  la  Guyenne,  fit  reculer  Montluc; 
et,  après  vingt  jours  de  marche,  entra,  avec  son  fils  Henri,  dans 
la  Rochelle,  oii  les  protestants  la  reçurent  avec  enthousiasme, 
fille  y  fui  bientôt  jointe  par  Soubise,  Montgomery,  Lanoue,  Gen- 
Us,  qui  se  levèrent  dans  le  Poitou,  le  Pcrigord,  le  Quercy.  La 
gucn'e  commença  de  tous  les  côtés. 

La  cour  fut  très-irritée,  soit  de  cette  prise  d'armes,  soit  de  ses 
desseins  déjoués,  et  elle  lança  un  édit  qui  défendait,  sous  peine 
de  mort,  l'exercice  de  tout  autre  culte  que  le  culte  catliolique  ; 
accordait  aux  huguenots  le  pardon  de  leurs  eireure,  poui*vu 
qu'ils  revinssent  à  la  soumission,  et  oitlonnait  aux  ministres 
néformés  de  quitter  le  royaume  [28  sept.].  Mais  la  reine  mère 
avait  été  a  plus  étonnée  que  ceux  qu'elle  vouloit  surpi^ndre;  » 
die  n'était  pas  prête  à  la  guerre,  et  elle  laissa  le  temps  aux  re- 
belles de  demander  des  secours  aux  étrangers,  de  s'emparer  de 
presque  toutes  les  villes  de  l'ouest  et  îlu  midi,  d'équiper  une 
flotte,  d^amasscr  un  trésor  et  une  armée.  Tout  le  parti  se  leva  : 
l'édit  ne  lui  laissait  d'autre  l'essource  quo  la  gueri*e,  et  l'ardeur 
de  la  vengeance  rendit  les  htiguenots  plus  fétx)ces  qu'aupara- 
vant; partout  leurs  bandes  fiirieuses  pillaient  les  villes,  massa- 
oraient  les  prêtres  et  les  religieuses,  démolissaient  les  églises. 
Be  leur  côté,  les  catholiques  ne  ménàgèn^nt  plus  rien  avec  cette 
faction  éternellement  rebelle.  Toute  la  France  se  couvrit  de  sol- 
dats, d'aventuriers,  de  brigands.  Les  deux  partis  furent  sans 
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piiië;  on  ne  fit  plus  de  prisonniers,  on  n'épargna  plus  ks  fem- 
mes et  les  enfants;  Thumanité,  la  bonne  foi,  la  pudeur,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bon  dans  le  cœur  hiunain  fut  oublié,  outragé»  foulé 
aux  pieds. 

Les  affaires  des  protestants  n^avaient  jamais  été  dans  un  étal 
si  prospère.  Angoulême,  Saintes,  Saint-Jean-d'Ângely  étaient 
prises;  tout  le  Poitou  leur  obéissait.  Condé  sortit  de  la  RO"* 
chelle  avec  des  forces  imposantes.  Cette  dernière  ville  s'éUit 
dévouée  entièrement  au  salut  de  la  cause  :  elle  en  était  le  cœuri 
le  refuge  et  le  trésor  ;  ses  nombreux  vaisseaux,  montés  par  de 
hardis  corsaires,  couraient  TOcéan,  pillant  tous  les  marchands 
papistes,  arrêtant  les  convois  de  FEspagné,  recevant  les  set 
coui*s  d'Elisabeth,  portant  en  Angleterre  les  dépouilles  des  égli-» 
ses  qu'on  vendait  à  vil  prix  (^).  Dans  le  Languedoc,  tout  s'était 
soulevé  :  Crussol-d' Acier  avait  réuni  vingt-quatre  mille  hom* 
mes  et  marchait,  parle  Rouei^ue,  pour  se  joindre  avec  Condé^ 
Le  ducdeMontpensier,rundes  chefs  catholiques  les  plus  cruels, 
battit  une  partie  de  cette  armée,  mais  il  ne  put  empêcher  s(| 
jonction  avec  celle  de  la  Rochelle;  alors  il  recula  pour  se  réu- 
nir à  l'armée  royale  qui  arrivait  dans  le  Poitou.  Condé  était 
plein  de  joie  :  il  semblait  le  roi  de  tout  le  Midi,  ayant  droit  de 
vie  et  de  mort,  confisquant  et  distribuant  des  terres,  levant  des 
impôts  et  des  hommes,  négociant  avec  ks  puissances  étrange*, 
res  ;  il  visait,  dit-on,  à  la  royauté  :  mettre  le  roi  des  fidèles  sur 
le  trône  était  le  rêve  favori  des  protestants  ;  on  croit  même  que 
des  monnaies  furent  battues  avec  cette  légende  :  «i  Louis  XllI, 
premier  roi  chrétien  de  France  (^).  )» 

La  reine  ramassa  de  l'argent  en  vendant  ks  biens  des  rebel- 
les et  en  faisant  des  emprunts  onéreux  en  italie;  puis  elk  kva 
une  armée  de  dix-huit  mille  fantassins  et  de  quatre  mille  che* 
vaux,  et  elle  en  donna  le  commandement  à  son  fils  Henii,  duc 
d'Anjou,  qui  fut  guidé  par  Tavannes  et  Riron.  Les  deux  ar^ 
mées,  également  nombreuses,  manœuvrèrent  pendant  quatre 
mois  entre  la  Charente  et  k  Loire,  et  furent  plusieurs  fois  en 
présence  ;  mais  la  rigueur  de  l'hiver  les  empêcha  de  livrer  ba- 
taille, et  elles  se  séparèrent,  ayant  l'une  et  l'autre  fait  des  per- 
tes considérables. 

(t)  Cafitelfnu,  lîv.  v,  cb.  S. 

(^  Mém.  de  r^cad.  des  loscript.,  t.  ivii,  p.  6^7t 
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§  X.  BaTAUXB  MB  JaKHAC.  —  GoUGHT  KELÊVE  son  PAATI.— 4dllG- 

tMm  DBS  Allemarm. — Les  opérations  repnrent  an  printemps  avec 
vigueur;  mais  Farmëe  6e  Gondë  était  diminuée  de  moitié  « 
et  celle  du  duc  d^Anjou  avait  reçu  des  renforts  [i569].  Cepen- 
dant les  protestants  attendaient  deux  armées  auxiliaires  :  Tune, 
levée  par  les  seigneurs  du  Quercy,  et  qui  tenait  tête  à  Montluc; 
Tantre,  allemande,  et  qu^amenait  le  duc  de  Deux-Ponts  ;  ils  vou- 
laient se  réunir  d^ahord  à  Tarmée  du  Quercy,  puis  s'avancerpar 
le  Berrif  sur  la  Loire,  pour  se  joindre  aux  Allemands.  Le  duc 
d*Anjou  résolut  de  leur  livrer  bataille  avant  Tarrivée  de  ses  ren- 
forts :  il  se  dirigea  de  Poitiers  sur  Bellac,  tourna  à  Touest,  passa 
la  Vienne  à  Gonfolens,  et  côtoya  la  Charente,  en  la  descendant 
par  sa  rive  gauche,  afin  d*empécher  la  jonction  de  Tarmée  du 
Ouercy,  qui  arrivait  par  le  Périgord,  avec  celle  de  Condé,  qui 
venait  de  la  Rochelle  par  Saint*Jcan  d'Angely,  et  qui  tenait 
toutes  les  villes  de  la  Charente  :  il  coupait  ainsi  Condé  des  pit)- 
vinces  méridionales,  en  lui  laissant  libres  les  routes  du  nord. 
Il  essaya  de  s'emparer  de  Jamac,  échoua  devant  le  pont  de  cette 
ville  et  rétrograda  sur  Châteauneuf,  ville  située  sur  le  bord 
méridional.  L^armée  calviniste,  désespérant  de  se  réunir  aux 
troupes  du  Quercy,  résolut  alors  de  se  diriger  vers  la  Loire: 
elle  comptait  gagner  quelques  marches  sur  les  catholiques,  à 
cause  des  ponts  de  la  Charente  qui  étaient  coupés.  Condé  se  mit 
donc  en  route  de  Jarnac  sur  Saintes;  Collgny  commandait  Far- 
rière-garde  et  laissa  quelques  troupes  devant  Châteauneuf; 
mais,  pendant  la  nuit,  et  sans  que  les  protestants  s*en  aperçus- 
sent, les  catholiques  rétablirent  le  pont  et  commencèrent  à  te 
passer.  Aussitôt  Tamiral  donna  ordre  à  ses  troupes  dispersées 
de  se  réunir  et  de  se  mettre  en  retraite  ;  mais  il  ne  fut  obéi  que 
lorsque  toute  Farmée  royale  avait  travei^  et  commençait  à  Fat- 
taquer;  pourtant  il  tint  bon  à  Bassac,  derrière  un  ruisseau. 
Condé,  à  la  nouvelle  du  combat,  accourt  avec  trois  cents  che- 
vaux et  ordonne  à  son  infanterie  de  revenir  sur  ses  pas  :  il 
charge  avec  une  valeur  héroïque;  mais  le  nombre  Femporte; 
tout  est  tué  autSur  de  lui  ;  blessé  et  combattant  à  genoux,  il  se 
rend  [13  mars].  Montesquiou,  capitaine  des  gardes  du  duc  d'An- 
jou, accourt  et  le  tue,  par  dciTièrc,  d'un  coup  de  pistolet. 

Les  huguenots,  conduits  par  Coligny,  se  retirèrent  sur  Co- 
gnac et  sur  Saintes  ;  ils  n'avaient  perdu  que  quatre  cents  hom- 
mes, mais  c'étaient  tous  nobles,  et  parmi  eux  leur  valeureu:^ 
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chef.  On  parlait  déjà  de  se  renfermer  dans  la  RoeheUe,  et  la 
discorde  allait  se  mettre  parmi  les  orgueilleux  seigneurs  du 
parti,  lorsque  Jeanne  d'Âlbret  accourut  à  Saintes  :  elle  haran- 
gua les  soldats  avec  son  enthousiasme  («'dinaire,  et  leur  offrit 
pour  chefs  son  fils  Henri  et  le  fils  de  Condé.  Henri  n'avait  que 
quinze  ans;  né  à  Pau,  il  avait  été  élevé  sévèrement,  en  gentil- 
homme montagnard  ;  ardent ,  brave,  spirituel,  il  fut  reconnu 
pour  généralissime  [27  mai]  et  placé  sous  la  direction  des  deux 
CMtillon.  Dandelot,  peu  de  temps  après,  vint  à  mourir,  et  Coli- 
gny  se  trouva  chargé  de  tout  le  gouvernement  du  parti  protestant. 
L*amiral  n'était  ni  un  grand  capitaine,  ni  un  habile  homme  d'É- 
tat; mais  il  avait  du  calme,  de  Topiniâtreté,  de  la  bravoure,  des 
manières  dignes  et  austères,  et  il  inspirait  une  grande  con- 
fiance à  ses  soldats;  U  parvint  à  relever  le  parti  de  son  abatte- 
ment. 

Cependant  Wolfgang  de  Bavière,  duc  de  Deux-Ponts,  avait 
rassemblé  en  Alsace  huit  mille  cavaliers  et  six  mille  fantassins, 
avent4iriers  avides  de  pillage,  qui  faisaient  de  la  guerre  leur  in- 
dustrie. La  reine,  pour  arrêter  cette  armée,  demanda  des  troupes 
au  duc  d'Âlbc,  et  leva  six  mille  Allemands  cathohqucs  qu'elle 
envoya  en  Lorraine  aux  ducs  d'Aumalc  et  de  Nemours.  Mais  les 
secours  d'Espagne  n'anivèrent  pas,  et  la  discorde  se  mit  entre 
les  deux  chefs  catholiques;  le  duc  de  Deux -Ponts  parvint  à  leur 
échapper,  et  entra  en  Boui^ogne,  où  il  fut  joint  pai*  un  c(M*ps 
protestant.  Alors  on  pressa  le  duc  d'Anjou  de  s'opposer  à  sa 
marche. 

Le  jeune  prince  n'avait  pas  su  profiter  de  sa  victoire  de  Jar- 
nac  :  il  laissa  le  temps  aux  vaincus  de  se  refaire  de  leur  défaite, 
alla  assiéger  successivement  Cognac  et  Angoulême,  et  échoua 
devant  ces  deux  villes.  A  la  nouvelle  de  la  marche  des  Alle- 
mands, il  se  dirigea  sur  Gien;  mais  le  duc  de  Deux-Ponts  par- 
irint  à  passer  la  Loii*e  à  la  Chaiité,  ti-aversa  le  Berri,  et  entra 
dans  le  Limousin.  Là  il  tomba  malade  de  fatigue  et  mourut 
[i  i  juin].  Son  armée,  commandée  par  le  comte  de  Mansfeld,  con- 
tinua sa  route,  força  le  passage  de  la  Vienne  sur  les  catholiques, 
et  fit  enfin  sa  jonction  avec  celle  de  Coligny.  Cette  marche  hasar- 
deuse de  deux  cent  cinquante  lieues  à  travers  tant  d'ennemis  fit 
beaucoup  d'honneur  aux  Allemands  et  enfla  d'orgueil  et  d'espé- 
rance les  calvinistes.  Maintenant  leurs  deux  aitnécs  réunies 
comptaient  vingt-cinq  mille  hommes;  laam  celle  du  duc  d'.\n« 

II.  S9 
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Jon,  renfort^e  de  six  mille  Italiens  envoyés  par  le  pape  0,  en 
comptait  trente  mille. 

§  XI.  Combat  de  la  Roche-âbeille.  —  Siège  de  Poitiers.  — 
Bataille  db  Moticontour.  —  Les  deux  armées  manœuvrèrent 
sans  habileté  en  se  livrant  des  escarmouches  ;  la  plus  sérieuse  fut 
le  combat  de  la  Roche- Abeille,  où  les  catholiques  furent  battus 
et  où  les  protestants  massacrèrent  de  sang-froid  les  prisonniers 
[23  juin].  Le  désordre  se  mit  dans  Tarmée  royale,  composée 
d* Allemands,  d'Italiens,  d^Espagnols,  de  Français,  qu^on  payait 
difficilement  ;  et  la  reine,  pensant  que  Tennemi  serait  plus  ai- 
sément ruiné  par  une  longue  campagne  que  par  une  bataille, 
ordonna  au  duc  d'Anjou  de  la  disperser  dans  des  cantonne- 
ments. Ck)ligny  ne  profita  pas  de  cette  inaction  :  il  s^amusa  à 
faire  des  sièges,  à  rançonner  des  villes,  à  fortifier  ses  troupes; 
Il  était  ébloui  de  la  puissance  de  son  parti,  qui  se  trouvait  maî- 
tre de  presque  tout  le  Midi  ;  car,  outre  la  grande  armée  qu'il 
commandait,  des  bandes  indépendantes  occupaient  plusieurs  pro- 
vinces, et  Montgomery  dominait  les  pays  voisins  des  Pyrénées 
avec  huit  mille  hommes.  Mais  tant  d'efiorts  épuisaient  les  hugue- 
nots ;  dans  le  Nord,  la  persécution  n'avait  pas  cessé  contre  eux  ;  et 
le  parlement  venait  de  mettre  à  prix  la  tête  de  l'amiral;  enfin  leui* 
armée,  si  considérable,  ne  pouvait  longtemps  durer  :  il  fallait 
È^'en  servir  pour  frapper  un  coup  décisif  qui  donnerait  la  paix. 

La  noblesse  du  Poitou  engagea  Coligny  à  assiéger  Poitiers 
[24  juillet]  ;  mais  les  ducs  de  Guise  et  de  Mayenne  se  jetèrent 
dans  la  place  avec  six  mille  hommes  et  firent  une  défense  hé- 
roïque. Les  maladies  ruinèrent  les  assiégeants;  et  Coligny, 
ayant  appris  que  le  duc  d'Anjou  avait  reformé  son  armée  et  fai- 
sait le  siège  de  Chfttellerault,  abandonna  Poitiers  [7  sept.],  força 
les  catholiques  h  décamper  elles  fit  reculer  jusqu'à  Cbinon.  Là 
le  duc  d'Anjou  reçut  des  renforts  qui  portèrent  son  armée  à 


(1)  Pie  V  donna  ordre  à  ses  soldats  de  oe  faire  f  moimier  aoena  favgficnot,  de  luer 
sur  pFace  (ous  ceux  qui  tomberaient  entre  leurs  mains.  •  (Catena,  Vie  de  Pie  V, 
p.  85.)  —  Il  écrivit  à  la  reine  :  «  "Se  laissez  plus  aux  ennemis  communs  la  possibilité 
de  M  sooIcTer  contre  les  catholiques.  Vous  y  partiendrez,  si  aucun  respect  ho- 
inain  en  faveur  des  personnes  et  des  choses  ne  peut  tous  tnduhv  à  épargner  les 
ennemis  de  Dieu,  qui  n'ont  jamais  épargné  Dieu,  qui  ne  vous  ont  jamais  épargnée 
TOtts-nicme.  Que  Votre  Majesté  continue  donc  à  combattre  ardemment  les  ennemis 
de  la  religion  catholique  jusqu'à  la  mort.  Que  ces  homn'ies  exécrables  soient  livrés  à 
de  justes  suppliées.. 
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Tîagt^uatre  nûllfi  honunei^.  Alors  ramiral  s^arrêta  et  se  dirigea 
«ur  Paiihenay,  dans  rintentlon  de  gagaer  les  provinces  du  Midi 
pour  s'y  joindra  à  Montgomery  ;  son  armée  comptait  quinze  mille 
fantassins  et  sept  mille  chevaux  ;  mais  découragée  par  Téchec 
de  Poitiers  et  lasse  de  la  guerre,  elle  voulait  en  finir  par  une 
balaille.  Au  moment  où  il  passait  la  Dive  à  liloncontour,  Taimée 
royale,  partie  de  Cbinon,  arriva  sur  lui  à  Fimproviste  et  essaya 
de  le  couper  dai)s  sa  marche*  Un  violent  combat  s'engagea  entre 
TaiTière^arde  des  huguenots  et  Tavant-garde  des  catholiques  ; 
celle-ci  eut  Tavantage,  Cependant  Goligny  passa  la  rivière; 
mais,  au  lieu  de  hâter  sa  retraite,  et  malgré  Tavis  que  lui  cq 
donnèrent  plusieurs  seigneurs  de  Tarmce  royale  (*),  il  s'arrêta 
entre  la  Dive  et  le  Thoué,  dans  de  vastes  plaines,  appuyant  sui* 
deux  ailes  à  ces  rivières  [3  octobre].  Son  armée  était  en  plein 
désordre  :  les  uobles  demandaient  la  bataille,  les  mercenaires 
de  Tangent;  aucune  disposition  ne  fut  prise,  et  on  laissa  le  duc 
d'Anjou  passer  la  Dive  près  de  sa  source  et  s'avancer  entre  les 
deux  livières.  C'était  Tavanncs  qui,  avec  une  habileté  digne 
d'une  autre  guerre,  conduisait  les  catholiques.  La  bataille  s'en- 
gagea et  dura  à  peine  une  berne  ;  les  protestants  furent  n)is  en 
pleine  déroute  ;  dix  ipille  périrent,  le  reste  se  dispersa  ;  cauons^ 
bagages,  drapeaux,  tout  fut  pris.  Les  catholiques  ne  firent  pas 
de  quartier  et  ne  perdirent  que  cinq  cents  hommes.  Coligny,  qui 
n'avait  montré  que  de  la  bravoure,  se  retira,  avec  ses  débris, 
à  la  Rochelle,  en  laissant  garnison  dans  Niort,  Saint-Jean- 
d'Angely  et  Angoiilème,  pour  anêter  l'armée  victorieuse.  Sou 
parti  était  désespéré  et  voulait  s'enfuir  en  Angleterre.  Tout  le 
inonde  croyait  le9  protestants  perdus,  et  l'on  célébra  la  victoire 
de  Moncontqur  dans  tous  les  pays  catholiques.  Pie  Y  la  regardait 
comme  décisive  :  il  crut  venu  le  triomphe  de  la  foi;  il  excom- 
munia Elisabeth  et  se  prépara  à  conduire  lui-même  une  croisade 
^  Angleterre. 

.  Les  discordes  des  catholiques  sauvèrent  les  protestants.  Cbar- 
ka  IX  était  jaloux  de  1^  gloire  de  son  frère  ;  ses  courtisans  lui 
conseillaient  de  prendre  le  commandement  :  il  accourut  à  l'ar* 
mé^.  On  venait  de  s'emparer  de  Châtellerault,  de  Saint-Maixent 
•t  de  Niort;  Tavannes  voulait  qu'on  poursuivit  les  vaincus  jus^ 
qu'aux  Pyrénées,  sans  leur  donner  le  temps  de  prendre  haleine^ 
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le  roi  aima  mieux  ne  pas  laisser  de  villes  derrière  lui,  et  il  idla 
mettre  le  siège  devant  Saint- Jean-d^Angely  [16  octobre].  Mais 
cette  place  fit  une  vive  résistance,  et,  lorsqu'elle  capitula,  les 
catholiques  avaient  perdu  six  mille  hommes  devant  ses  murs, 
et  les  huguenots  avaient  eu  le  temps  de  se  rétablir. 

§  XII.  Marche  de  Coligmt  a  travers  toute  la  Frakce. — 
Combat  d'Arnat-le-Dcc.  —  Paix  de  Saint-Germain.  —  Coligny 
releva  la  confiance  de  son  parti;  il  demanda  des  secours  à  TAl- 
lemagne,  ordonna  à  Montgomery  de  venir  le  joindre  dans  le 
Languedoc,  et  prit  sa  marche  vers  la  Guyenne  avec  les  deux 
Bourbons  et  trois  mille  chevaux  [18  oct.].  11  traversa  sans  ob- 
stacle la  Dordogne  et  le  Lot,  fit  reculer  Montluc,  et  rencontra,  à 
Agen,  Montgomery,  que  le  maréchal  de  Damville  avait  laissé 
passer  dans  le  Languedoc  [10  déc.].  De  là,  il  se  dirigea  sur  Tou- 
louse, vivant  de  pillages  sur  toute  sa  route;  sa  petite  armée 
avait  repris  son  audace  et  sa  vigueur.  Il  ramassa  des  soldats  dans 
les  pays  voisins  des  Pyrénées,  reçut  de  l'argent  de  la  Rochelle, 
et  arriva  à  Nîmes,  ville  dévouée  à  la  cause,  et  oîi  les  huguenots 
venaient  d'exercer  de  grandes  atrocités  sur  les  catholiques 
[1570,  avril].  Là,  il  annonça  à  ses  compagnons  qu'ils  allaient  se 
rapprocher  de  Paris  en  traversant  la  moitié  de  la  France  pour  y 
recueillir  des  soldats  ou  y  vivre  de  butin.  (Tétait  désormais  toute 
la  ressource  du  parti,  qui  n'osait  plus  livrer  de  batailles,  ni 
manoeuvrer  devant  l'armée  royale,  ni  même  rester  cantonné 
dans  une  province  :  il  se  trouvait  réduit  à  l'existence  d'une 
troupe  de  brigands,  changeant  sans  cesse  de  lieu,  vivant  au 
Jour  le  jour,  inquiétant  tout  le  royaume  par  ses  apparitions  et 
ses  pillages.  Coligny  entra  dans  la  vallée  du  Rhône,  recueillit  la 
noblesse  du  Dauphiné  et  se  jeta  dans  la  Boui^ogne. 

La  cour  s'effraya  de  cette  guerre  interminable.  Les  protes- 
tants, loin  d'être  abattus  par  leurs  défaites,  étaient  plus  nuisibles 
que  jamais  au  repos  et  à  la  prospérité  du  royaume;  kur 
course  à  travers  les  provinces  arrêtait  le  gouvernement,  le  re- 
couvrement des  impôts,  la  culture  et  le  commerce;  leur  va- 
leur, leur  audace,  leur  opiniâtreté  témoignaient  qu'ils  étaient 
indestructibles  ;  il  fallait  s'arranger  pour  vivre  avec  eux.  D'ail* 
leurs  le  pape  et  Philippe  II,  croyant  tout  terminé  par  la  victoire 
de  Moncontour,  avaient  rappelé  leurs  troupes  ;  les  Allemands 
désertaient  faute  de  solde,  et  l'armée  catholique  n'avait  plus 
que  sept  à  huit  mille  combattants.  Enfin,  dans  la  Saintonge, 
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les  protestants  aTaient  repris  Vayaniage;  Lanoue,  qui  les  com- 
mandait, avait  battu  le  baron  de  la  Garée,  général  des  galères, 
pris  les  Sables-d^Olonne,  Luçon,  Fontenay  [juin]  et  délivré  les 
approches  de  la  Rochelle  en  s^emparant  des  îles  voisines.  Ca- 
therine, toujours  disposée  à  négocier,  fit  des  propositions  d*ac- 
commodement  à  Goligny. 

Les  huguenots  avaient  grand  besoin  de  la  paix  :  leur  petite 
armée  de  cinq  à  six  mille  hommes,  sans  équipages,  sans  habits, 
sans  canons,  était  harassée  par  une  marche  de  trois  à  quatre 
cents  lieues  et  ne  voyait  pas  de  terme  à  cette  existence  aven- 
tiureose.  Mais  ils  n*avaient  rien  perdu  de  leur  fierté  et  de  leur 
défiance,  et,  s'ils  ne  voulaient  plus  dominer,  ils  voulaient  au 
moins  être  placés  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  papistes.  Go- 
ligny ne  trouva  pas  les  propositions  de  la  reine  assez  avanta- 
geuses, et  continua  sa  maixhe  par  la  Bourgogne.  Une  armée 
catholique  de  douze  mille  hommes  vint  à  sa  rencontre  et  Far- 
rèta  à  Amay-le-Duc.  Après  un  violent  combat  [26  juin]  où  les 
deux  princes  de  Bourbon  chargèrent  à  la  tète  des  troupes,  Goli- 
gny parvint  à  passer;  poursuivi  parles  catholiques,  qui  étaient 
embarrassés  de  leur  artillerie,  il  se  jeta  entre  la  Loire  et  TYonne 
et  arriva  sur  le  Loing.  Alors  il  demanda  la  paix. 

Le  pape  et  Philippe  11  firent  tous  leurs  efforts  pour  empê- 
cher un  accord;  Fambassadeur  d^Espagne  déclarait  qu'il  n*y 
avait  pas  de  conditions  auxquelles  son  maître  ne  souscrivit,  si 
Fon  voulait  continuer  la  guerre  0)  ;  mais  la  reine  mère  Fem- 
porta  et  les  vaincus  de  Jamac  et  de  Monoontour  obtinrent  Fé- 
dit  de  Saint-Germain,  plus  favorable  à  leur  cause  que  s'ils  eus- 
sent été  vainqueurs  [8  août].  On  leur  accordait  amnistie  avec 
approbation  de  la  conduite  des  princes,  exercice  du  culte  pro- 
testant dans  deux  villes  par  province  et  dans  toutes  celles  où  il 
était  déjà  établi,  quatre  places  de  sûreté  pour  deux  ans,  c'est-à- 
dire  quatre  villes  où  les  réformés  mettraient  garnison  et  gou- 
verneurs soldés  par  le  roi  (^,  admission  des  calvinistes  à  tous 
les^  emplois,  permission  de  récuser  les  juges  dans  les  parlements 
sans  en  dire  la  cause,  restitution  des  biens  confisqués,  conces- 

(1)  De  Thott,  lit.  xltii. 

{Vj  Ce*  places  étâieot  :  la  Rochelle,  qui  faisait  commnaiqaer  le  parti  calviniile 
arec  l'Angleterre  ;  Cognac,  qui  commandait  le  Poitou,  la  Saiotonge  et  l'Augoumoii, 
provinces  où  les  réformés  étaient  très^nombreux  ;  Hontauban,  la  capitale  des  pro- 
tcstaoti  dans  le  Midis  U Charité,  qui  outrait  la  Loire  aui  Allemands. 
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sioo  de  terres  et  de  peosioos  aux  che£s  hugueaots,  eio.  Gi  irtité 
igDominieur  pour  rautorité  royale,  qui  était  obligée  de  do^i^r 
à  8C«  sujets  rebelles  des  garanties  de  sa  bonne  foi,  créait,  m 
réalité,  un  État  dans  TÊtat;  reconnaissait  légalement  Texist^fie 
.  d'up  gouvernement  autre  que  le  gouvernement  général  ;  sdipt- 
tait  deux  drapeaux,  deux  lois,  deux  cultes. 

U  n'y  eut  qu'un  cri  d'indignation  dans  l'Europe  romaiqe  oon- 
tre  cette  paix  sacril^e  *.  a  Nous  la  considérons,  djt  le  pape, 
comoie  le  coup  le  plus  funeste  qui  ait  été  porté  à  la  foi  depuis 
les  troubles  religieux.  »  La  France  cathcdique  se  crut  trabifii  et 
dès  lors  elle  songea  à  se  sauver  elle-même  malgré  la  rpyauté. 

CHAPITKP  JV. 

Massacre  de  toSaiot-Barthélemyt  — Quatrième  guerre  civile.  —  Mort  de  Charles  IX.— 

1570  à  1574. 

1 1.  Charles  IX  se  jette  oaoîs  la  politique  paoTESTANTEi.  — 
Faveur  de  Gougny.  —  Paqjet  de  guerre  çohtrp  l'E^spagk^.  — 
La  paix  de  Saint-Germain  nVHait  pas  un  piège,  cpnmie  Font 
prétendu  les  protestants,  d'après  les  événements  qui  la  suivi- 
rent :  c'était  encore  un  essai  pour  faire  vivre  ensemble  les 
deux  religions,  pour  donner  du  repos  à  la  France  épuisée;  pour 
tenter  peut-être  de  réduire,  de  comprimer,  d'assouplir,  pen- 
dant la  paix,  les  calvinistes,  indomptables  n^algré  leurs  défaites. 
Charles  IX  avait  été  jeté  par  sa  mère  et  pai'  la  nécessité  dans 
cette  politique  de  modération  ;  mais  ce  jeune  prince,  faible,  ca- 
l^icieux  et  jaloui,  chex  lequel  tout  se  tournait  en  fureur,  ne 
l'esta  pas  dans  les  termes  où  Catherine  Tavait  placé  :  s'attachaot 
avec  û  fougue  bmtale  de  son  caractère  à  la  dernière  idée  qu'on 
venait  de  lui  donner  ;  voulant  échapper  à  l'ascendant  de  sa 
mèi'e,  à  la  gloire  et  au  crédit  de  son  frère,  il  fit  exécuter  ava' 
une  rigueur  étrange  l'édit  de  pacification,  accueillant  toutes  les 
plaintes  des  calvinistes,  envoyant  à  Téchafaud  les  catholiques 
coupables  envers  eux,  repoussant  avec  aigreur  les  réclamations 
du  pape  et  du  m  d'Espagne. 

Cependant  les  huguenots  ne  se  fiaient  pas  à  la  paix;  les  cir- 
culaires des  chefs  leur  avaient  ordonné  de  rester  en  armes;  Co- 
Hgny  et  les  princes  s'étaient  retirés  à  la  Rochelle,  ville  qui  était 
devenue  la  citadelle  du  calvinisme,  par  la  force  de  ses  murailles, 
le  nombre  de  ses  vaisseaux,  ses  communications  avec  l'Angle- 


tarre  et  tes  Pays-rB»»,  en$n  par  Tetprit  républicain  cte  i«i  halii- 
taiits.  C'était  de  là  qu*il6  adressaient  leurs  plaintes  à  la  cour  et 
veillaient  au  salut  de  la  cause.  Mais  plus  ils  se  montraient  dé- 
fiants et  farouches,  plus  le  roi  leur  donnait  des  gages  de  sa 
^npe  foi,  plus  il  les  caressait  et  cherchait  h  vaincre  leurs 
(9*aintes.  11  se  plaignait  de  leur  position  hostile,  il  les  invitait  à 
vonir  à  laoour,  il4)roposait  d^  cimenter  à  jamais  Funion  des 
deui^  partis  par  le  mariage  de  sa  sœur  Marguerite  avec  le  prince 
de  Béarn.  Sa  politique  extérieure  semblait  tout  à  fait  changée  : 
il  venait  d'épouser  la  fille  de  l'empereur  Maximilien  II,  prince 
tout  favorable  aux  protestants  [1570,  22  oct.];  il  avait  renoué 
les  relations  de  sou  père  avec  les  pnnces  réformés  d'Aile- 
magne  ;  i)  c4ierchait  à  marier  son  frère,  le  duc  d'Anjou,  avec 
Elisabeth  d'Angleteire  ;  enfin  il  songeait  à  intervenir  dans  I4 
révolte  des  Pays-Bas  contre  TEspagne. 

Tant  de  preuves  d'amitié  finirent  par  vaincre  la  défiance  de 
Coligny  et  de  la  plupart  des  chefs  protestants.  La  nouvelle  po- 
litiqiie  du  i*oi  s'accordait  si  bien  avec  les  intérêts  de  la  France, 
elle  était  si  conforme  à  celle  qu'avaient  suivie  François  l'^^  et 
Henri  11,  qu'elle  devait  être  sincère.  Us  entamèrent  des  pour- 
parlers avec  la  cour,  firent  leurs  conditions  et  conçurent  l'es- 
poir d'entraîner  le  gouvernement  dans  une  voie  toute  protes- 
tante. La  guerre  des  Pays-Bas  leur  semblait  une  question 
décisive  :  allier  la  France  avec  TAngleterre ,  l'Allemagne  et  les 
Pays-Bas,  c'était  la  jeter  dans  le  protestantisme  ;  isoler  l'Espa- 
gne et  l'Italie  de  la  France,  c'était  miner  le  catholicisme,  Ausi» 
poi'tèrent-ils  la  plus  grande  ardeur  dans  la  solution  de  cette 
question  ;  ils  envoyèrent  au  roi  de  nombreux  mémoires  sur  la 
légitimité  de  cette  guerre,  ses  chances  de  succès,  l'admirable 
résultat  qui  en  surviendrait,  h  savoir,  la  réunion  des  anciennes 
possessions  de  la  maison  de  Bourgogne.  D'ailleurs,  c'était  le 
vrai  moyen  de  cimenter  la  paix;  car  la  guerre  civile  avait  été 
entretenue  bien  plus  par  l'esprit  mutin  et  belliqueux  des  nobles 
que  par  leur  ardeui'  religieuse  ;  ou  donnerait  ainsi  pâture  à  leur 
activité,  comme  avaient  fait  jadis  Charles  Vlll  et  ses  successeurs 
par  leurs  guerres  d'Italie,  a  Si  on  ne  les  amuse  au  dehors,  di- 
aoil  Coligny  lui-même,  ils  recommenceront  à  brouiller  au  do-  ' 
dans,  tant  je  les  connois  brouillons,  remuants,  frétillants  et 
amateurs  de  la  picorée  (*).  » 

i},  Brantôme. 
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Chartes  IX,  âTide  de  gloire  et  de  puissance,  embrassa  ces 
idées  avec  la  fougue  qu*il  mettait  à  toute  chose.  Alors  les  hu- 
guenots reprirent  cette  confiance  orgueilleuse  en  eux-mêmes  qui 
leur  avait  déjà  fait  tant  d^ennemis  :  ils  avaient  pu  être  vaincas 
parles  masses  populaires,  pensaient-ils,  mais  ils  n'en  formaient 
pas  moins  la  partie  éclairée  de  la  nation  ;  s'ils  parvenaient  à 
entraîner  le  gouyemement,  non  dans  leurs  opinions  religieuses, 
mais  dans  leurs  idées  de  politique  extérieure,  quel  avenir  pour 
eux!  leurs  défaites  étaient  répai'ées,  et  ils  pouTalent  niême 
espérer,  dans  un  temps  éloigné,  le  triomphe  complet  de  leurs 
doctrines.  Déjà  Philippe  II  et  le  pape  avaient  conçu  de  vives  in- 
quiétudes ;  déjà  les  relations  avec  TEspagne  cessaient  d'ètve 
amicales;  déjà  les  pirates  de  la  Rochelle  couraient,  avec  k li- 
cence du  roi,  sur  les  vaisseaux  espagnols.  «  Gela  ne  peut  durer, 
écrivait  Fambassadeur  d'Espagne  à  son  maître;  il  faufque 
Votre  Majesté  rompe  avec  le  roi  de  France,  ou  que  ce  roi  eIte^ 
mine  les  rebelles  et  Thérésie  (*).  » 

Le  sceau  de  ce  changement  de  politique  était  le  mariage  du 
chef  des  huguenots  avec  la  sœur  du  roi.  Jeanne  d'Albret  en 
était  éblouie  :  sa  famille,  si  peu  riche,  pouvait  entrer  dans  le 
gouvernement,  et  peut-être  recouvrer  la  Navarre.  Elle  se  rendit 
à  Blois  avec  son  fils  et  un  cortège  de  cinq  cents  gentilshommes, 
et  fut  accueillie  avec  la  plus  grande  faveur.  Il  ne  manquait  plus 
que  Goligny;  le  roi  avait  dit  qu'on  ne  déciderait  rien  pour  les 
Pays-Bas  sans  la  présence  de  ce  vieux  capitaine ,  le  seul  des 
hommes  de  guerre  de  la  France  que  les  discordes  civiles  eussent 
épargné.  L*arairal,  séduit  par  le  désir  de  commander  Tannée 
des  Pays-Bas,  se  rendit  à  la  cour.  «  Nous  vous  tenons,  mon 
père,  lui  dit  le  roi  en  Tembrassant,  et  vous  ne  nous  écbapperei 
pas  quand  vous  voudrez  (*).  »  Et,  dans  sa  joie,  le  jeune  Charles 
déclara  le  jour  le  plus  heureux  de  sa  vie  celui  où  il  voyait  k 
tranquiUité  affeimie  par  le  retour  de  Goligny  (157i,  oct.j.  On 
lui  donna  une  garde  de  cinquante  gentilshommes,  des  pensions, 
des  honneurs  ;  on  courut  au-devant  de  ses  demandes,  on  l'ap- 
pela à  tous  les  conseils,  on  interpréta  Fédit  à  sa  volonté,  on 
envoya  des  commissaii^es  dans  les  provinces  pour  veiller  à 
Texécution  rigoureuse  de  la  paix.  Charles  le  i*egardait  avec  vé* 

(1)  Arch.  de  Simancas,  d'après  CapeHguc,  Hist.  de  U  Réforme  et  de  la  Ligue, 
L  m,  p.  90. 
(S)  De  HuMi  liv.  XL  vit.  ^  n'Àttbifoé. 
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néidtlon,  rëcoutait  avec  plaisir,  adoptait  toutes  ses  idées.  «  La 
reine,  qui  connaissoit  tout  le  pouvoir  qu'elle  aToit  sur  son  fils, 
ne  se  donnoit  peine  de  ses  opinions,  s'assurant  de  les  pouvoir 
changer  en  un  moment;  mais  les  courtisans  esbahis  juroient 
que  le  roi  devîendroit  huguenot  (').  » 

Les  calvinistes  commençaient  à  être  contents:  et  il  nous  sem. 
ble,  disoient-ils,  que  Dieu  nous  regarde  d'un  meilleur  œil  ;  »  et, 
comme  auparavant,  ils  s'abusaient  sur  leilr  puissance;  se  mon- 
traient exigeants,  outrés,  an^ogants,  et  imposaient  à  la  royauté 
des  conditions  onéreuses  pour  mieux  s'aifermk  :  ainsi,  il  fallut 
qu'à  leur  demande,  on  payât  450,000  écus  aux  reîtres,  qu^on 
ôiài  les  garnisons  des  villes  du  Midi,  qu^on  laissât  les  religion- 
naires  lever  des  subsides  entre  eux,  qu'on  rendît  les  emplois  à 
ceux  qui  en  avaient  été  destitués,  qu'on  enlevât  les  armes  aux 
milices  boui'geoises,  qu'on  envoyât  lettres  sur  lettres  pour  faire 
observer  Tédit,  «  plus  que  jamais,  disoit  le  roi,  en  faisant  faire 
de  tous  ceux  qui  y  contreviendront  telle  et  si  rigoureuse  puni- 
tion, qu'eUe  serve  d'exemple,  n  «  Les  huguenots,  dit  Tavannes, 
résolvent  de  forcer  le  roi  à  la  gueiTC  d'Espagne,  et  l'allier  avec 
les  Anglois,  leurs  amis;  ils  pratiquent  gueiTC  étrangère  ou  civile, 
cabalent  en  cour  par  ceux  de  Montmorency,  jalousent  le  roî  du 
crédit  et  de  l'honneur  de  son  frère,  proposent  de  le  bannir  de 
Fiance  par  le  mariage  d'Angleterre  :  que  c'étoit  marier  la  France 
à  l'Angleterre,  les  huguenots  aux  catholiques,  pour  partager  le 
monde.  Le  jeune  sang  bouillant  du  roi  agrée  ce  discoui^  (*).  » 

Pendant  que  la  cour  se  jetait  dans  cette  voie  impinidente,  les 
catholiques  étaient  dans  une  grande  irritation.  Toutes  les  con- 
cessions faites  aux  calvinistes  semblaient  à  la  masse  populaire 
des  outrages  et  des  vols.  Les  chaires  l'etentissaient  d'invectives 
contre  les  hérétiques  et  contre  le  gouvernement  ;  les  confréries 
se  resserraient  ;  les  jésuites  s'entendaient  avec  le  pape  et  l'Es- 
pagne ;  tous  les  regards  étaient  tournés  vers  les  Guises,  que  le  roi 
menaçait  d'une  disgrâce  en  disant  :  «  S'ils  sont  irréconciliables, 
ou  les  enverra  faire  leur  cas  à  part.  »  Les  Guises  s'éloignèrent  de 
la  cour,  en  se  plaignant  que  la  monarchie  était  abandonnée 
aux  huguenots.  Le  cardinal  de  Lorraine  s'en  alla  à  Rome,  le 
duc  de  Mayenne  faii*e  la  guerre  aux  Turcs,  le  duc  de  Guise  dans - 
ses  teiTcs  pour  surveiller  les  événements, 

(1)  Tavannes,  ch.  Si. 
(I)  1(1.,  ibid. 
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§  11.  Bataille  de  Lépakte.  — Charles IX  s'apprêter  secour» 
LES  RÉVOLTÉS  DES  Pats-Bas.  —  Le  gouverneinent  français  sem- 
blait donc  abandonner  le  système  catholique,  et  c'était  à  une 
époque  où  la  chrétienté  était  menacée  de  nouveaux  dangers  par 
ses  éternels  ennemis.  Sélim  11,  successeur  de  Soliman  le  Magni- 
fique, faisait  une  guerre  acharnée  à  la  république  vénitienne  ; 
il  Tenait  de  lui  enlever  Tile  de  Chypre,  et  toute  la  population 
chrétienne  y  avait  été  .exterminée.  Venise  demanda  des  secoure 
au  pape,  à  TEspagne,  à  la  France,  à  rempereiu*  ;  mais  il  n'y 
avait  plus  de  souverains  complètement  catholiques  que  Pie  Y  et 
Philippe  II.  Le  système  protestant,  sous  Maximilien  |I  et 
Charles  IX,  dominait  en  Allemagne  et  en  France;  les  deux  na- 
tions qui  avaient  fait  jadis  la  plus  rude  guerre  aux  Sanasins 
restèrent  immobiles  ;  et  la  faute  en  fut  imputée  aux  hérétiques, 
autres  infidèles,  disait-on,  sans  doute  alliés  des  Turcs.  Le  pape 
se  porta  avec  une  ardeur  extrême  à  une  croisade  contre  Sélim: 
il  fournit  des  hommes,  de  l'argent,  des  vaisseaux,  et  ménagea 
unv*î  alliance  étroite  entre  Venise  et  l'Espagne,  puissances  ordi- 
nairement ennemies.  Don  Juan,  frère  naturel  de  Philippe,  prit 
le  commandement  des  trois  flottes,  composées  de  deux  cents 
galères;  il  attaqua,  près  de  Lépante,  la  flotte  turque,  forte  de 
deux  cent  cinquante  voiles,  et  remporta  la  plus  complète  vic- 
toire [1571, 7  oct.].  Soixante  galères  détruites,  cent  trente  prises, 
quinze  mille  Turcs  tués,  cinq  mille  prisonniers,  douze  miUe 
esclaves  chrétiens  délivrés  :  tels  furent  les  trophées  de  cette 
grande  bataille,  la  dernière  des  croisades,  et  qui  arrêta  définiti- 
vement l'invasion  musulmane.  La  marine  turque  fut  anéantie, 
et  la  décadence  de  la  puissance  ottomane  commença.  Le  catho- 
licisme avait  donc  encore  une  fois  sauvé  l'Europe  !  Lui  seul  re- 
présentait donc  réellement  la  chrétienté  ! 

Les  catholiques  de  France  applaudii  ent  avec  transport  à  cette 
belle  victoire  ;  ils  exaltèrent  Philippe  11,  le  grand  roi,  le  cbarn- 
pioij  de  la  foi  chrétienne;  ils  mirent  en  regard  de  son  dévoue- 
ment à  la  cause  européenne  la  conduite  de  Charles  IX,  dominé 
par  les  hérétiques,  cherchant,  par  leurs  conseils,  à  s'allier  aux 
Turcs  pour  écraser  le  roi  d'Espagne  (*)  ;  ils  montrèrent  que  la 
politique  delà  cour  n'était  que  trahison. 


(1)  I*aUiance    de  la  Porte  avec   la  France   ii*avait  pas  clé   interrompue;  et 
Charles  IX,  «  la  demande  du  sultan,  avait  interpose  vainement  sa  médiation  eotft 
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tlhigté  ces  clameurs,  Charles  persistaîi  dans  ses  noavelles 
Mées;  et,  tout  en  assurant  les  catholiques  de  son  zèle  pour  la  foi 
et  Philippe  de  ses  intentions  pacifiques,  il  continuait  ses  prépa- 
ratifs de  guerre.  Il  donnait  de  l'argent  au  prince  d'Orange  pour 
qu^ii  leyât  des  troupes  en  Allemagne;  il  ordonnait  à  Goligny  de 
rassembler  une  armée  protestante  en  Normandie,  sous  les  ordres 
de  Lanoue  et  de  Genlis;  il  proposait  aux  princes  allemands  une 
aDIance  ofTensive  et  défensive  contre  FEspagne  ;  il  préparait 
deux  flottes,  Tune  à  la  Rochelle,  Tautre  à  Bordeaux,  «  avec  bruit 
que  c'estoit  pour  aller  faire  quelque  conquesteès  terres  neuves; 
mais,  à  la  vérité,  le  menu  peuple  même  disoit  que  c*estoit  une 
armée  pour  la  Flandre.  »  De  son  côté,  Philippe  faisait  aussi  des 
«pprêts  hostiles,  échauffait  Tindignation  des  catholiques  de 
France,  et  ordonnait  au  duc  d'Albe  de  redoubler  de  rigueur  pour 
amener  la  soumission  des  Pays-Bas. 

Ce  malheureux  pays  était  couvert  d*ëchafauds;  il  y  avait 
déjà  en ,  disait-on ,  cinquante  mille  victimes  ;  soixante  mille 
famiUes  avaient  émigré  en  Angleterre  et  y  avaient  porté  Tin- 
dustrie  flamande  ;  les  catholiques  eux-mêmes  étaient  accablés 
d'impôts  ruineux.  Les  proscrits  se  jetèrent  sur  la  mer,  atta- 
quèrent les  vaisseaux  espagnols,  et  finirent  par  s'emparer  du 
port  de  la  Brille  [1572,  !•'  avril].  A  cette  nouvelle,  la  Hollande 
et  la  Zélande  se  révoltèrent  ;  la  flotte  du  duc  d'Albe  se  joignit  à 
cdle  des  réfugiés  ;  Lanoue  et  Louis  de  Nassau,  avec  des  trou- 
pes françaises,  surprirent  Valenciennes  et  Mons;  Genlis  s'ap- 
prêtait à  entrer  en  Flandre  avec  Favant-garde  de  l'armée  que 
devait  commander  Coligny. 

Les  calvinistes  demandaient  à  grands  cris  que  le  gouverne- 
ment déclarât  ouvertement  la  guerre  à  l'Espagne;  mais  la 
reine  mère  empêchait  le  roi  de  prendre  une  résolution  si  ha- 
sardeuse ;  le  duc  d'Anjou  et  Tavannes  s'y  opposaient  avec  vi- 
gueur, disant  qu'ils  «  ne  vouloient  que  les  vaincus  de  Jarnac 
et  de  Moncontour  conduisissent  les  victorieux  selon  leurs  des- 
seins.»  Coligny,  dur,  hautain,  malhabile,  a  vîolentoit les  con- 
seils ,  tenoit  des  colloques  secrets  avec  le  roi ,  lui  offroit  dix 
mille  hommes.  »  «  Sire ,  dit  Tavannes  à  Charles,  celui  de  vos 

les  Turcs  et  les  Vénitiens.  Ce  fut  par  l'entremise  de  son  ambassadeur  à  Constanti- 
Doplc,  François  de  Noailles,  évéque  d'Acqs,  que  la  paix  fut  conclue  entre  les  deux 
peuples  en  1574.  (Voyez  mon  Essai  historique  sur  les  relations  de  la  France  aviC 
i* Orient j  dans  la  Rerur.  indépendante  du  Î5  novembre  iS43.) 
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si^ets  qui  vous  porte  telle  parole,  vous  lui  devez  Caire  traneher 
la  tête.  Comment  vous  offie-t-il  ce  qui  est  à  vous  ?  C'est  signe 
qu'il  est  chef  de  pai'ti  à  votre  préjudice  0).  »  Mais  le  it>i,  quoi- 
que inquiet  et  irrésolu,  n'écoutait  ni  Tavannes,  qu'il  croyait 
dévoué  au  duc  d'Anjou  ;  ni  son  frère,  qu'il  détestait  ;  ni  sa 
mère,  dont  l'ascendant  llmpatientait,  et  qui  commençait  à  re- 
douter son  engouement  pour  les  protestants.  11  reconmiandait 
h  l'amiral  de  ne  pas  parler  à  Catherine  de  leui^  prajets  ;  et  un 
jour  que  celle-ci  lui  demandait  ce  qu'il  avait  appris  dans  une 
convei-sation  avec  le  chef  des  huguenots  :  «.  J'ai  appris,  lui  dit- 
il  avec  sa  brutalité  ordinaire  ,  que  je  n'ai  pas  de  plus  giands 
ennemis  que  vous  et  mon  frère  ('}.  i»  Cependant  il  n'osa  se  jeter 
ouvertement  dans  la  guerre  :  seulement  il  fit  continuer  les  ap- 
prêts de  Coligny,  et  pressa  les  mariages  de  son  frère  et  de  sa 
sœur,  mariages  décisifs  pour  la  cause  protestante. 

Celui  du  duc  d'Anjou  ne  réussit  pas.  Elisabeth  joignait  à  une 
&me  grande,  à  une  \olonté  énergique,  à  un  esprit  cSclairé,  une 
coquetterie  si  puérile,  qu'elle  aurait  été  la  honte  d'une  femme 
ordinaire  :  laide,  vieille,  impudique,  elle  ne  s'en  croyait  pas 
moins,  comme  le  lui  disait  Shakspeare,  la  «  belle  vestale  qui 
règne  sm*  le  trône  de  FOccident.  »  11  fallait  que  ses  ministres, 
son  peuple,  ses  alliés,  fussent  sans  cesse  à  genoux  devant  des 
attraits  dont  elle  était  plus  vaine  que  de  sa  puissance.  Plusieurs 
princes  avaient  demandé  sa  main  :  elle  se  laissa  courtiser  par 
eux  et  refusa  de  se  donner  un  maître.  Le  duc  d'Anjou,  qui 
d'ailleui*s  se  souciait  peu  de  ce  mariage,  s'évertua  vainement  à 
lui  dire  «  qu'elle  était  la  beauté  la  plus  parfaite  que  Dieu  eût 
fabriquée  depuis  cinq  cents  ans;  »  il  ne  fut  pas  plus  heureux. 
Les  négociations  n'aboutirent  qu'à  un  traité  d'alliance  défensive 
tout  dirigé  contre  Philippe  II,  et  dans  lequel  Charles  IX  s'engagea 
à  secourir  Elisabeth,  même  dans  le  cas  où  l'invasion  de  l'An- 
glcterre  aurait  pour  cause  la  religion  [1572,  22  avril]. 

D'autres  didQcultés  arrêtaient  le  mariage  de  Henri  de  Béam 
avec  Marguerite  de  Valois  :  les  deux  promis  ne  s'aimaient  pas  ; 
Marguerite  était  souillée  de  galanteries,  et  devint  plus  tard  la 
honte  de  son  sexe;  Henri  avait  déjà  cette  passion  pour  les  fem- 
mes qui  a  gâté  sa  vie.  De  plus  l'austère  Jeaime  d'Albret  se  dc- 

(1)  Taraoncs,  ch.  26« 

(i)  Le  Laboureur,  t.  m,  p.  3o. 
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fiait  ée  celte  cour  corrompue,  intrigante,  perfide  (*).  Enfin 
Pie  V.  refusait  obstinément  les  dispenses  nécessaires  à  ce  ma- 
riage. Mais  rien  n'arrêtait  Charles  IX  ;  et  il  disait,  en  son  lan- 
gage grossier,  que  a  si  le  pape  faisoitlabête,  il  prendroit  Margot 
par  la  main  et  la  marieroit  en  plein  prêche  (*).  d 

§  III.  Les  huguenots  a  Paris.  —  Défaii'e  de  Genlis  a  Saint- 
GuiLAiN.  —  Catherine  projette  le  massacre  des  chei-^s  gàlyi- 
niSTES.  —  Mariage  du  roi  de  Navarre.  —  La  cour  alla  de  Blois 
à  Paris.  L'irritation  de  la  grande  ville  fut  extrême  quand  elle 
se  vit  traversée  par  ces  gentilshommes  du  Midi,  ces  ministres 
au  visage  sombre  et  aust^e,  tous  ces  méchants  huguenots  qui 
avaient  tant  pillé  d'églises,  tant  tué  de  prêtres,  tant  fait  la  guerre 
depuis  dix  ans  ;  elle  se  crut  envahie  par  des  étrangers,  par  des 
infidèles,  et  elle  regarda  d'un  air  farouche  ces  hommes  dont  le 
costume,  les  manières,  la  langue,  lui  semblaient  si  nouveaux. 
Les  chaires  retentirent  d'imprécations;  des  rixes  s*engagèrent; 
on  parlait  tout  haut  de  se  débarrasser  des  hérétiques,  malgré 
le  roi.  La  reine,  «  voyant  son  fils  entièrement  livré  aux  hugue- 
nots et  la  guerre  d'Espagne  résolue  à  son  insu,  »  était  pleine  db 
terreurs  et  de  projets  sinistres. 

Les  protestants,  confiants  dans  la  bonté  de  leur  cause,  ne 
s^alarmaient  pas  de  ces  signes  menaçants;  quelques-uns  seule- 
ment regardaient  la  conduite  de  la  cour  comme  un  piège  :  «  Le 
roi  nous  est  tix>p  bon,  disoit  un  des  chefs  à  CoUgny;  c'est  poui^ 
quoi  j'ai  envie  de  m'en  aller  (*).  )»  a  Si  les  noces  du  prince  de 
Béarn  se  font  à  Paris,  disoit  un  autre,  les  livrées  en  seront 
vermeilles.  »  Mais  l'amiral,  plein  de  présomption,  refusait  de 
croire  à  tant  de  perfidie  de  la  part  d'un  roi  de  vingt-deux  ans  ; 
il  opposait  à  ceux  qui  croyaient  à  un  complot  les  traités  for- 
mels de  Charles  avec  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  ses  apprêts 
de  guerre,  les  teireurs  de  Philippe  et  du  pape.  Aveuglé  par  les 
caresses  du  roi,  plein  d'idées  ambitieuses,  heureux  de  sa  puis- 
sance, il  ne  voulait  pas  abandonner  tout  cela,  avec  l'avenir  que 
son  paili  pouvait  maintenant  espérer,  pour  aller,  sur  quelques 

(i)  Elle  écrivit  à  son  fils  :  ■  Encore  que  je  croyois  la  corruplion  de  cette  cour 
bien  grande,  je  la  trouve  encore  davantage.  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  prient 
ici  les  femmes,  mais  ce  sont  les  femmes  qui  prient  les  hommes.  •  (Le  La]x)ureur, 
t.  1,  p.  59.) 

(î)  L'Étoile,  1. 1,  p.  73* 

if)  Id.,  1 1,  p.  75. 

U.  *o 
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ëéAances,  te  Jeter  de  nouveau  dans  la  guerre,  la  guerre  qui 
avait  tant  coûté  et  si  peu  réussi  à  la  came!  H  continnait  à 
maintenir  ce  «vaste  réseau  des  forces  protestantes,  qui  faisait  de 
lui  un  autre  roi  de  France  ;  il  continuait  à  avoir  sous  ses  (»*dres, 
dans  toutes  les  provinces,  des  gouverneurs,  des  peroepteun 
d'impôts,  des  handes  prêtes  k  marcher;  mais  il  répugnait  à  une 
nouvelle  prise  d'armes,  il  voulait  obtenir  par  la  paix  ce  que 
troii  guerres  n'avaient  pu  donner;  il  disait  lui-même  qu'à 
«  préféroit  plutôt  mourir  que  de  retomber  en  ces  confu^ons  et 
voir  devant  ses  yeux  commettre  tant  de  maux  (').  n  Pour  ré- 
^ndre  à  la  confiance  du  roi,  il  lui  rendit  les  villes  de  sûretô 
du  parti,  sauf  la  RocheUe,  qui  était  ville  libre,  et  il  pressa  lui- 
même  le  prince  de  Béam  de  venir  à  la  cour.  Cependant  un 
événement  |eta  quelque  trouble  dans  son  esprit  :  ce  fut  la  mort, 
presque  subite,  de  Jeanne  d'Albret.  Cette  princesse  était  arri- 
vée à  Paris  le  15  mai  et  elle  mourut  le  9  juin,  (hi  la  dit  empoi- 
fonnée,  mais  sans  aucunes  preuves.  Cette  mort  retarda  le  ma- 
riage du  prince  de  Béam;  mais  elle  ne  fit  qu'augmenter  les 
ééfiances  et  les  haines.  Les  événem^ts  des  Pays-Bas  précipi- 
tèrent la  crise. 

Les  Espagnols  avaient  repris  Valenciennes  et  assiégeaient 
lions,  défendue  par  Lanoue.  Genlis,  muni  d'instructions  secrètes 
du  rd,  partit  avec  sept  à  huit  mille  hommes  pour  délivrer  cette 
ville.  En  même  temps,  le  prince  d'Orange  se  mit  en  marche  avec 
vingt  mille  honomes  levés  en  Allemagne  [1572, 8  juill.}.  Le  due 
d'Albe,  effrayé  de  cette  double  attaque,  courut  du  côté  où  il  crat 
le  danger  plus  grand  :  il  se  porta  contre  Favant-garde  de  Gen- 
lis, pensant  que  toute  l'armée  française  devait  la  suivre.  Genlis^ 
enveloppé  près  de  Saint-Guilain,  dans  le  Hainatit,  par  des  forces 
supérieures,  fut  mis  en  pleine  déroute  ;  il  perdit  douze  cents 
hommes,  fut  fait  prisonnier,  et  ensuite  assassiné  [1 1  juill.]. 

«  Cette  déroute,  dit  Tavannes,  jointe  aux  menaces  et  impra- 
éences  des  huguenots,  est  auteur  de  leur  perte.  La  peur  saisit  la 
reyne  des  armes  espagnoles.  Le  despit  se  conçoit  dans  Tamiral, 
qui  rejette  cette  défaite  sur  ceux  qui  avoient  empêché  le  roi  de  se 
déclai^r;  emporté  d'audace,  ne  considérant  quel  et  où  il  est, 
outrecuidé  sur  l'assurance  du  roi,  il  dit  :  qu'il  ne  pouvoit  plus 
tenir  ses  partisans,  qu'il  falloit  une  des  guerres,  espagnole  oucî- 

9)  I.aDoue,  ch.  SO. 
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vile  (*).  »  nosieun  fois  déjà  il  avait  feit  trembler  Charles  par 
cette  arrogante  parole  ;  et  il  était  devenu  U  terreur  de  la  cour 
par  ses  menaces,  ses  alliances  extérieures,  son  esprit  d*indépen» 
danoe  républicaine,  enfin  ses  vertus,  qui  étaient  le  blâme  vi« 
vant  des  scandales  du  Louvre.  Le  gouvernement  se  trouvait 
débordé  d'un  côté  par  Tinsolence  des  huguenots,  de  Fautre  côté 
par  la  fureur  des  catholiques.  Catherine,  prévoyant  une  réac* 
tien  terrible,  supplie  son  fih  avec  larmes  de  ne  pas  se  jeter 
dans  le  parti  calviniste  :  «  U  ne  veut  la  guerre  d*Ëspagne,  disait- 
eHe,  mais  celle  de  France,  et  la  subversion^de  tous  États  pour 
s^ëtablir.  »  Elle  lui  rappelle  les  entivpi'ises  d'Amboise  et  de 
Meaux  ;  elle  lui  montre  que  «  Tamiral  a  plus  de  puissance  et 
est  mieux  obéi  que  lui,  ayant  moyen,  par  la  grande  autorité 
qu'il  a  usurpée,  de  soulever  ses  sujets  toutes  et  quantes  fois  lui 
semblera  bon,  de  sorte  qu*il  ne  peut  plus  se  dire  roi  absolu, 
mais  commandant  seulement  une  des  parts  de  son  royaume  (') .  « 
Elle  le  trouble  et  Tirrile  :  mais  «  elle  ne  peut  lui  ôîer  ce  ééskr 
conçu  d'obtenir  gloire  et  réputation  par  la  guerre  espagnole.  » 
Alors,  le  voyant  plus  fougueux  «  et  plus  renfrogné  avec  elle,  » 
persuadée  que  Tamiral  lui  inspire  de  sinistres  desseins,  elle  ré^ 
mÀvà  de  le  faire  rentrer  forcément  dans  le  parii  catholique  par 
un  grand  coup. 

L'idée  qu'il  fallait  en  finh*  avec  les  hérétiques  par  le  meurirs 
de  leurs  chefs  était  devenue  presque  populaire;  certains  poli* 
tiques  en  parlaient  froidement  comme  d'une  mesure  inévitable 
aprà  tant  de  combats,  de  traités  et  de  temporisations  inutiles; 
il  en  avait  été  foriement  question  à  Tentrevue  de  Bayonne* 
Catherine  se  rapprocha  des  Guises  et  des  Parisiens;  elle  pril 
ravis  du  duc  d'Anjou,  du  chancelier  Birague,  du  comte  de 
Gondî,  du  maréchd  de  Tavannes,  du  duc  de  Nevers,  du  duo 
d'Angoulême,  bâtard  de  Henri  11;  et,  après  beaucoup  d'hésiia* 
tiens  et  de  contradictions,  «  on  finit,  dit  Adriani,  par  s'en  tenir 
aux  conseils  que  le  duc  d'Albe  avait  donnés  d'apiès  l'avis  du 
roi  catholique;  on  reconnut  qu'on  ne  pouvait  arriver  à  rien 
sans  la  mort  de  tous  les  chefs  huguenots.  »  Mais,  «  comme  la 
peine  croyoit  tout  le  parti  consister  dans  la  tête  de  Goligny,  » 
la  mort  de  ce  «  second  roi  de  Finance  »  fut  d'abord  seule  résolue. 


(i)  TavaiHiei,  «k.  &7. 

(>)  Lettre  du  roi  è  M,  de  Schomberç. 
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'  Pie  V  Yenait  de  mourir,  et  avait  eu  pour  successeur  Gré* 
goire  Xlil,  homme  tout  dévoué  à  la  réforme  catholique,  mais 
de  mœurs  douces  et  paisibles,  qui  envoya  des  dispenses  condi- 
tionnelles pour  le  mariage  du  roi  de  Navarre  avec  Marguerite 
de  Valois.  Ces  dispenses  furent  regardées  comme  suffisantes,  et 
le  mariage  fut  célébré  [1572,  18  août].  C'était  le  sceau  de  1  al- 
liance du  gouvernement  avec  les  rebelles  :  aussi  les  Parisiens 
virent-ils  avec  horreur  cette  cérémonie,  qui  se  fit  à  la  porte  de 
Notre-Dame,  sans  que  les  huguenots  daignassent  entrer  dans 
régUse.  Une  rumeur  menaçante  s'élevait  de  toute  la  ville  ;  on 
ne  parlait  que  des  projets  de  guerre  contre  Philippe  II.  Les 
Guises  étaient  revenus  à  Paris  :  ils  s'entouraient  de  gens  armés, 
et  se  faisaient  applaudir  par  le  peuple,  pendant  que  les  gentik- 
hommes  huguenots  parcouraient  les  rues  avec  des  bravades  et 
des  mépris  pour  ces  «  pauvres  idiots  populaires.  »  Un  combat 
semblait  près  d'éclater.  Le  roi,  de  l'avis  même  de  €o]igny ,  fit 
entrer  son  régiment  des  gardes-françaises  ('),  et  il  obtint  de  Ini 
la  pfomesse  qu'il  se  tiendrait  en  repos,  malgré  les  menaces  des 
Guises. 

§  IV.  Blessure  de  Cougnt.  —  Le  roi  adopte  le  projet  du  mas- 
sacre. — -  Apprêts  de  la  Saint-Barthélemt.  —  Deux  jours  après 
le  mariage  du  roi  de  Navarre,  comme  l'amiral  sortait  du  Lou- 
vre pour  regagner  son  l<^is,  un  gentilhomme,  nommé  Maure- 
vel  ('),  d'une  maison  où  il  était  caché,  lui  tira  un  coup  d'arque- 
buse qui  lui  fracassa  le  bras  [21  août].  La  nouvelle  de  ce  crime 
fut  aussitôt  portée  au  roi  :  «Mort  de  Dieu  !  s'écrla-t-il,  je  ne  sei-ai 
donc  jamais  tranquille  !  »  Plein  décolère,  il  se  rendit  auprès  du 
blessé  avec  sa  mère  et  ses  courtisans,  et  lui  jura,  avec  des  ser- 
ments exécrables,  qu'il  tirerait  une  vengeance  si  terrible  de  cet 
attentat,  que  jamais  la  mémoire  ne  s'en  perdrait.  Coligny  lui  fit 
des  plaintes  très-amères  sur  la  situation  des  prolestants,  sur  la 
moi*t  de  Genlis,  sur  les  retards  apportés  à  la  guerre  de  Flandre; 
il  hii  dit  même  de  se  défier  de  la  reine,  et  lui  offrit  contre  elle 
toutes  les  forces  de  son  parti.  Le  roi  accueillit  toutes  les  idées 
de  Famiral;  il  lui  donna,  pour  sa  sûreté,  une  compagnie  de  ses 
gai*des  avec  les  Suisses  du  roi  de  Navarre  ;  il  permit  aux  pro- 


(1)  Créé  par  Catherine  eu  i563. 

(<)  II  était  déjà  fameux  pour  aroir  assassioé,  ça  1570,  on  des  chefs  prolestants^ 
k  eomte  de  Mouy,  qui  défeodait  Niort. 
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testants  de  se  réunir  en  troupes  années  auprès  de  son  logis.  Il 
menaça  le  duc  de  Guise,  accusé  d'avoir  fait  le  coup;  «  et  il  ne 
pouvoit,  dit  Marguerite  de  Valois,  modérer  le  passionné  désir 
d*en  faire  justice,  commandant  toujours  qu'on  le  cherchât  et 
et  qu'on  le  prît.  »  Enfin  il  s'attaqua  à  sa  mère  :  «  Mort  de  Dieu  ! 
sMcria-t-0,  ce  que  dit  Famiral  est  bien  vrai  !  tout  le  maniement 
des  affaires  d'Etat  est  entre  vos  mains  et  celles  de  mon  frère; 
mais  j'y  prendrai  garde,  comme  m'en  a  averti,  avant  de  mou- 
rir, mon  meilleur  et  plus  fidèle  sujet.  » 

Cependant  tout  Paris  était  en  nimeur  et  prenait  les  armes  ; 
on  fermait  les  portes,  on  notait  les  maisons  des  huguenots;  leâ 
halles,  les  métiers,  les  confréries,  les  moines  étaient  en  mouve- 
ment. L'assassinat  de  Coligny  étant  regardé  comme  le  signal  de 
la  guerre  civile,  les  catholiques  se  préparaient  à  l'aire  main  basse 
sur  les  cinq  à  six  mille  hérétiques  qui  dominaient  leur  ville, 
sans  s'inquiéter  du  toi  ou  de  ses  ordres,  disposés  même  à  pren- 
dre pour  chefs  le  duc  de  Guise  et  ses  frères.- 

Les  huguenots,  pleins  de  colère  et  d'aveuglement,  passaient  à 
grandes  troupes  devant  l'hôtel  des  Guises,  faisant  mine  de  l'atta- 
quer ;  ils  demandaient  vengeance  au  roi  en  termes  si  insolents, 
que  celui-ci  en  pâlit  et  que  «  les  cheveux  lui  en  dressèrent  sur 
la  tête  ;  »  ils  menaçaient  de  se  faire  justice  eux-mêmes  ;  ils  se 
réunissaient  en  armes,  soit  auprès  de  l'amiral,  soit  auprès  du 
roi  de  Navarre,  soit  dans  le  faubourg  Saint-Germain.  Une  ba- 
taille semblait  inévitable.  Ce  fut  alors  que  Catherine  réunit  ses 
conseillers  :  le  coup  était  manqué  par  la  blessure  de  l'amiral  ; 
le  soulèvement  des  Parisiens  devenait  menaçant  ;  on  en  revint 
à  ridée  de  se  défaire  de  tous  les  chefs.  Elle  alla  trouver  le  rot 
et  lui  avoua  que  c'était  elle  qui  avait  ordonné  le  meurtre  de 
Colîgny  ;  puis  elle  lui  remontra  que  «  les  huguenots  s'armoient 
pour  venger  la  blessure  de  l'amiral,  et  faisoient  grandes  levées 
en  Allemagne  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  catholiques  étant  déli- 
bérés de  mettre  à  tout  ceci  une  bonne  fin,  ils  avoient  an-êté 
d'élire  entre  eux  un  capitaine  généftl  pour  prendre  leur  parti 
en  protecteur,  qu'ainsi  le  roi  alloit  se  trouver  entre  deux  grands 
partis  sur  lesquels  il  n'auroit  ni  commandement  ni  obéissance. 
Un  seul  coup  d'épée  pouvoit  remédier  à  ce  malheur.  11  falloit 
tuer  l'amiral,  chef  ou  auteur  de  toutes  les  guerres  civiles.  Les 
^desseins  des  huguenots  mouroient  avec  lui,  et  les  catholiques, 
satisfaits  du  sacrifice  d'un,  deux  ou  trois  hommes,  demeure- 

4:. 
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roient  touj)Mirs  en  Tobéitsuice  du  roi  (').  »  «  ÏM  PdJnmm  8ob& 
armés,  dit  le  chancelier;  dans  iioe  heure  on  peut  exterminer 
tous  les  huguenots  ;  si  le  roi  ne  prend  roccasioa  qui  se  présente, 
il  faut  s'assurer  que,  TamiFRl  étant  guéri,  toute  la  France  seia 
incontinent  embrasée  d'une  quatrième  guerre  civile  (*).  »  c  U 
guerre  étant  infaillible^  ajoute  Tavanuea,  il  vaut  miem  gagner 
une  bataille  dans  Paris,  où  les  chc£s  sont,  que  la  mettre  en  doute 
en  la  campagne,  et  tomber  en  une  dangereuse  et  incertaine 
guciTe  (*).  »  «  Le  roi,  quoique  touché  delà  ci^ainte  du  danger, 
entra  dans  une  véhémente  fureur,  ne  voulant  consentii*  qu'on 
touchât  à  Tamiral,  mais  cherchant  à  savoir  si,  par  nu  autre 
moyen,  on  pouvoit  y  remédier  (^).  »  Les  conseillers  revinrent  à 
la  charge;  et  «  à  la  un  nous  remportâmes,  dit  le  duc  d'AnjoUi 
et  reconnûmes  à  l'instant  une  soudaine  mutation  et  une  étrange 
métamorphose  au  roi,  qui  se  rangea  de  notre  coté  ;  et,  s'il  avoit 
été  auparavant  dinicîle  à  peranader,  ce  fut  Km^s  à  nous  à  le  re- 
tenir. Car  en  se  levant,  prenant  la  paix>le  et  nous  imposant 
silence,  nous  dit  de  fureur  et  de  colci^,  en  jurant  par  ia  mort 
de  Dieu,  puisque  nous  trouvions  bon  qu'on  tuât  Famiral,  qu'il 
le  vouloit,  mais  aussi  tousies  huguenots  de  France,  afin  (^% 
n'en  demeurât  pas  un  seul  qui  pât  le  lui  rcpix)chcr  apit^  f)-  » 
«  Ainsi  naquit  de  nécessité,  dit  Tavannes,  la  résolution  de  tuer 
l'amiral  et  tous  les  chefs  du  parti,  conseil  né  de  l'occasion,  par 
faute  et  imprudence  des  huguenots,  et  qui  ne  se  fust  pu  eié- 
culcr  sans  être  découveii,  s'il  eût  été  prémédité  ;  la  feinte  du  roj 
n'eût  pu  être  telle  que  la  vérité  (").  » 

Aussitût  les  moyens  d'exécution  furent  discutés,  et  Ton  ré- 
solut de  faire  commencer  le  massacre  le  lendemain,  diniancfae 
24  août,  jour  de  saint  Barthélémy,  à  trois  heures  du  matin. 
Guise  voulait  qu'on  y  enveloppât  les  deux  Bourbons  et  les  quatre 
Montmorency;  la  reine  s'y  opposa.  Après  avoir  garni  d'armes  ia 
Louvre,  on  fit  venir  le  prévôt  des  marchands,  Charron;  et  là, 
devant  le  roi,  on  lui  oinionna  de  fermer  les  portes  de  la  ville, 

* 

•  (1)  Dts<^o*jrs  de  Henri  ni  à  loa  médcctn  Utron  sur  iei  eauses  de  USii>t<'ttf" 
tkélemy,  daM  lea  Uén.  de  Vtlleroy,  t.  ii,  p.  S9. 

(*)  Récit  de  1  état  de  France  aous  Cbarlcs  IX,  t.  i,  p.  208. 

(3j  Tavaones,  ch.  27,  p.  263. 

(*)  Mém.  de  Villeroy,  t.  ii,  p.  5», 

(S)  Id.,  ibid. 

(•)  Tavannes,  ch  t7,  p.  ttS.  • 
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de  tendre  k»ciMtiies,  de  mettre  lur  pM  les  oonipagnles  bour- 
geoèses*  rartiUerie  daiu  i'Hétel  de  vi}k,  des  corps  de  garde  sur 
les  pSaœs,  et,  «u  son  de  la  cloche  du  Palais,  de  faire  tuer  les 
gens  qu'on  lui  indiqua,  c  Vous  le  voulez,  dit  le  prévôt  ;  nous  j 
mènerons  si  bien  les  mains  à  tort  et  à  travers,  qu'il  en  sera 
mémoire  à  jamais  (*).  »  A  minuit,  tout  était  en  armes  sur  kt 
Gmve  et  les  quais.  Le  émi  de  Guise  arriva  aux  acclamations  des 
iKHingeûts  et  les  harangua  :  «  La  volonté  du  rot,  leur  dit-il,  est 
qu'on  extermine  les  rebeUes  huguenots  qui  sont  comme  en  pri- 
flon  dans  notre  ville  :  le  signal  sera  quand  Thorloge  du  Pdais 
aonnera  la  grande  cloche,  au  point  du  jour.  » 

§  V.  Les  HAiifiBS  kakisibhhss. —  Elles  sokt  imitées  dai«s  lbs 
paaviKCss.  —  Le  aoi  ▲voue  le  massacre.  -^  Le  roi  n^eut  à  dissi- 
muler que  pendant  quelques  heures  ;  pour  étouffer  ses  pensées 
dans  un  exercice  vioÂent,  il  s'en  alla  avec  plusieurs  seigneurs 
ëans  une  lorge  qu'il  avait  £ait  pratiquer  dans  les  caves  du 
Louvre^  et  oit  ii  travaillait  souvent,  puis  il  se  mit  à  forger  avec 
uœ  ardeur  farouche.  La  reine  mère  était  très-agitée,  a  et  se  fust 
volontiers  dédite,  sans  le  courage  qui  lui  fust  redonné  dos  capi- 
taines représentant  le  péril  où  eUe  et  ses  enfants  étoient  (').  » 
Cependant  à  minuit  elle  alla  tron^'er  le  roi  avec  le  duc  d'Anjou 
et  les  autres  :  «  Les  protestants  s'alarment,  lui  dit-elle,  et  Ton 
voU  leurs  troupes  daàs  les  rues,  qui  cherchent  à  pénétrer  chez 
i'amiral.  »  Alors  Charles  prit  feu  tout  à  coup  et  ordonna  de 
coinmencer.  11  était  une  heure  et  demie  ;  et,  comme  la  cloche 
du  Palais  était  trop  éloignée,  Catherine  fit  sonner  celle  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  A  ce  signal,  le  tocsin  retentit  à  toutes  les 
^lises;  des  lumières  parurent  aux  fenêtres  ;  les  soldats  et  bour- 
feois,  marqués  d'une  manche  blanche  et  d'une  croix  au  chapeau^ 
remplirent  les  nies  en  criant  :  Vive  Dieu  et  le  roi  I 

A  peine  Charles,  la  reine  et  le  duc  d'Anjou  eurent-ils  entendu 
le  premier  ccup  de  pistolet,  «  qu'épris  de  terreur  et  d'appré- 
hension des  grands  désordres  qui  alloient  se  conunettre  ('),  »  ils 
retombèrent  dans  leurs  hésitations,  et  envoyèr^it  Tordie  de 
auspendre  le  massacre.  Mais  le  duc  de  Guise  était  déjà  parti  :  ii  se 
porta  à  la  maison  de  l'amiral  avec  le  bâtard  d'Ai^oulème  et 


(1)  Brantôme-. 

(î)  Tavannes,  ch.  2T. 

(S^  Mém.  de  Villeroy,  t  ii,  p.  60. 
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troU  cents  «(Mats.  Ler gardes  liYrèrent  la  porte;  les  Suisses 
s'enfuirent  ;  et,  pendant  que  les  ducs  restaient  dans  la  cour,  lenn 
satellites  pénétrèrent  dans  la  diambre  de  Ck>ligBy,  le  massacrè- 
rent, et  jetèrent  son  cadavre  par  la  tenêtre.  Guise,  après  rayoir 
reconnu  et  foulé  aux  pieds,  cria:  «  Courage!  allons  aux  autres! 
le  roi  le  commande  !»  et  il  répétait  sans  cesse  :  «  C'est  la  volonté 
du  roi  (^)  1  »  Alors  les  troupes  de  bourgeois  et  de  soldats  coururent 
de  maison  en  maison  égorge  les  huguenots  ou  tous  ceux  qu'on 
soupçonnait  d'hérésie.  «  Seigneurs  et  archers  ensemble,  tonte 
sorte  de  gens  et  peuple,  mêlés  parmi  eux  et  sous  leur  ombre, 
saccageoient  les  maisons  et  tuoient  les  personnes.  La  colère,  le 
sang  et  la  mort  couroient  les  rues  en  telle  horreur,  que  leurs 
majestés  mêmes,  qui  en  étoient  les  auteurs,  ne  se  pouvoient 
garder  de  peur  dans  le  Louvre.  Paris  semblmt  une  ville 
conquise,  au  regret  des  conseillers,  n'ayant  été  résolu  que  la 
mort  des  chefs  et  factieux;  au  contrau'e,  tous  huguenots,  femmes 
et  enfants,  étoient  tués  indifféremment  du  peuple,  ne  pouvant, 
le  roi  ni  lesdits  conseillers,  retenir  les  armes  qu'ails  avoient 
débridées  (*).»«  Les  corps  détranchés  tomboient  des  fenêtres, 
les  portes  étoient  bouchées  de  corps  achevés  ou  languissants,  et 
les  rues  de  cadavres  qu'on  traînait  à  la  rivière,  r»  Teliguy, 
gendre  de  Famiral,  la  Rochefoucauld,  ami  du  roi,  de  Piles, 
Pardaillan,  la  Force,  et  les  plus  illustres  capitaines  des  hugue- 
nots, périrent;  le  professeur  Ramus  fut  assassiné  par  ses  élè- 
ves; Jean  Goujon  fut  tué  sur  l'échafaudage  où  il  travaillait  aux 
sculptures  du  Louvre.  Il  n'y  eut  presque  pas  de  résistance;  les 
protestants  du  faubourg  Saint-Geimain  parvinrent  seuls  à  s'é- 
chapper, conduits  par  Montgomery.  Au  Louvre,  on  fit  passer  les 
gentilshommes  proscrits  entre  deux  haies  de  soldats  qui  les  égor* 
geaient;  on  tua  jusque  sur  le  lit  de  la  reine  Marguerite;  le  roi 
n'épai'gna  que  sa  nourrice  et  son  chirurgien  Ambroise  Paré.  11 
fit  venir  les  deux  Bourbons  dans  sa  chambre,  et  leur  déclara 
que  le  sort  de  leura  compagnons  les  attendait,  si  dans  trois  jours 
ils  n'avaient  abjuré  le  calvinisme.  Le  fougueux  Chai*ies,  une  fois 
lancé  dans  le  crime,  s'y  jeta  à  corps  perdu  :  il  alla  de  nouveau 
plus  loin  que  sa  mère  n'aurait  voulu,  elle  qui,  de  ces  trois  à 
quatrc  mille  victimes,  avouait,  avec  la  légèreté  sanguinaire  de 

(1)  Mém.  de  l'état  de  France  soos  Charles  IX,  1. 1,  p.  209 
(>)  TaTannei,  eh.  t7. 


CHAP.  IV.  4570-1574.  —  Charles  ix.  477 

son  temps,  qu'elle  n'en  avait  «que six  sur  la  conscience.»  «In- 
cessamment il  crioit,  dit  un  témoin  très-douteux  :  Tuez  !  tuez! 
et,  au  point  du  Jour,  voyant  ceux  qui  se  sauvoient  par  le  fau- 
bourg Saint-Germain,  fl  prit  une  gi*ande  ni^quebuse  de  chasse, 
et  en  tira  tout  plein  de  coups  à  eux  ;  mais  en  vain,  car  l'arque- 
buse ne  tiroit  si  loin.  Cnsuite,  il  prit  fort  gi*and  plaisir  de  voir 
passer  sous  ses  fenêtres,  par  la  rivière,  plus  de  quatre  mille 
corps  en  se  noyant  ou  tues  (*).  »  Enfin,  pendant  le  jour,  il  par- 
courut les  rues  avec  sa  cour,  pour  approuver  le  massacre  par 
sa  présence. 

Vers  le  soir,  le  désordre  était  au  comble;  les  piUages  et  les 
coups  tombaient  sur  les  catholiques;  les  voleurs  étaient  maîtres 
de  la  ville;  on  tuait  par  vengeance,  par  cupidité,  par  jalousie; 
la  bourgeoisie  s'alarmait.  A  la  demande  du  prévôt,  un  édit 
royal  parut  qui  «  prononça  peine  de  mort  contre  les  brigands 
et  les  meurtriers,  ordonna  à  lHôtel  de  ville  de  déployer  ses 
forces  pour  arrêter  le  désordre,  prescrivit  de  ne  faire  aucun 
tort  ni  déplaisir  aux  religioimaires,  sur  peine  de  la  vie,  et  de  les 
tenir  en  bonne  garde.  »  Le  roi  ne  fut  pas  obéi  :  c'était  le  peu- 
ple qui  avait  entraîné  la  cour;  les  ordres  royaux  ne  voulaient 
que  la  mort  des  chefs,  la  fureur  populaire  voulait  l'anéantisse- 
ment de  tout  le  parti.  Le  massacre  se  prolongea  pendant  plu- 
sieurs jours  ;  on  enterra  onze  cents  cadavres  du  5  au  4  3  sep- 
tembre, et  il  y  eut  des  meurti^s  isolés  jusqu'au  17. 

La  cour  était  effrayée  de  cette  tueiie  si  odieuse  ;  le  roi,  qui 
avait  d'abord  montré  tant  de  fureur,  était  maintenant  tout  trou- 
blé et  plein  de  remords  ;  «  oyaut  conter  les  meurtres  qui  s'étoient 
faits  des  vieillai-ds,  femmes  et  enfants,  il  témoigna  d'en  avoir 
honeur.  11  me  semble  à  tout  moment,  disoit-il,  que  ces  coi  ps 
massacrés  se  présentent  à  moi  les  faces  hideuses  et  couvertes 
de  sang;  je  voudrois  que  Ton  n'y  eût  pas  compris  les  imbéciles 
et  les  innocents,  i»  Catherine  et  les  autres  moteurs  du  massacre 
ne  savaient  plus  que  faire  de  leur  crime  :  «  Texécution  de  l'acte 
avoit  occupé  les  entendements  tellement  qu'ils  vacilloient  aux 
]^*étexteft  plusieurs  fois  changés  selon  les  occurrences  (').  «>  Le 
gouvernement  voulut  d'abord  jeter  toute  la  faute  sur  le  peuple; 
il  s'empressa  d'écrire  dès  le  lendemain  de  la  Sainl-Barthélemy 

(1)  Brantôme,  t.  iv,  p.  t03  et  Î06. 
(*)  Tavanoei,  ch*  %7, 
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pour  désaviNier  le  massacre  et  le  dénoncer  ooDune  on  simple 
conflit  entre  les  familles  de  Guise  et  de  Chàtillon,  «  auquel  on 
n^avoit  pu  apporter  le  remède  tel  qu'on  eût  pu  désirer  ;  »  il  dé- 
clara que  redit  de  Saint-Germain  existait  toujours,  et  ordonna 
aux  gouverneurs  de  réprimer  toute  violence;  «  d'autant,  di- 
soit  Charles,  qu^il  est  à  craindre  que  telle  exécution  .ne  soulève 
nos  sujets  les  uns  contre  les  autres,  et  ne  fasse  gi*and  massacre 
par  les  villes  de  mon  royaume.  »  Mais  le  roi  ne  fut  pas  mieux 
obéi  dans  les  provinces  que  dans  Paris  :  chaque  ville.  Tune 
après  Fautre,  sans  ordre,  sans  ensemble,  comme  la  fureur  po- 
pulaire y  portait,  eut  ses  matines  parisiehnes.  Le  massacre  eut 
lieu  à  Meaux  le  25,  à  la  Charité  le  26,  à  Orléans  le  27,  à  Sau-r 
mur  et  à  Angers  le  29,  à  Lyon  le  30,  à  Troyes  le  2  septembre,  à 
Bourges  le  i  1,  à  Rouen  le  17,  à  Romans  le  20,  à  Toulouse  le  29, 
à  Bordeaux  le  3  octobre,  etc.  Le  meurtre  se  répandit  à  travers 
la  France  comme  wie  traînée  de  poudre  qu'on  enflamme.  Ce- 
pendant, plusieurs  gouverneurs  eurent  la  gloire  d'empêcher  les 
fureurs  du  peuple;  on  cite  Gordes  en  Dauphiné,  Saint-Héi^aa 
en  Auveiigne,  Chabot-Chamy  en  Boui^ogne,  le  comte  de  Tend^; 
en  Provence,  le  vicomte  d'Orthez  à  Bayonne  [%  etc, 

• 

(1)  I/es  écrivains  proteslaaU  ont  dit  que  la  oour  avait  envoyé  des  ordres  de  mas- 
sacre daas  les  provinces.  11  n'existe  ancan  acte  qui  le  prouve,  excepté  la  fameuse 
lettre  da  tieootle  4'Ortlies  ;  mats  celle  lettre  n'est  donaée  que  par  le  protestaal 
d'Aubigné,  qui  écrivait  en  1S18.  Néanmoms,  ii  faut  croire  qoc  U  pensée  d'vu  «as* 
sacre,  soit  partiel,  soit  général,  existait  depuis  plusieurs  années,  et  qup  peudant  la 
dernière  guerre  elle  avait  été  sur  le  point  d'être  mise  à  exécution.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte d'oDc  lettre  inédite  du  marquis  de  la  Chastre,  g<fuverneur  du  Borri,  en  date 
ém  ti  janvier  IS70,  doal  l'original  est  anjourd'hm  entre  les  mains  de  M.  île  Girardot* 

•  Sire,  j'af  reoen  la  lettre  qu'il  vous  apUu  m'eacrire  par  Ckambdhn,  et  CNtcadnst 
créance  qui  mériteroit  bien  meilleure  preuve  que  sa  suffisance  dont  je  dcuteore  ea 
doubte,  etay  depesché  le  capitaine  Marini exprès  vers  Votre  Majesté  pour  en  entendre 
la  vérité  et  lui  remonstrer  sur  ce  faict  l'inconvénient  et  conséquence  que  pourra  ap- 
porter telle  exécution  par  la  tengenBce  que  pourront  prenden  vos  eancasys  sw 
bon  nombre  de  prisonniers  qu'ils  tiennent  a  Sanserre  et  la  Cbarité...  Davantaig^ 
sire,  sy  l'on  permet  au  peuple  de  Bourges  telle  exécution  et  qu'il  cognoisse  que  Votre 
Majesté  y  prenne  plaisir,  ils  se  pourront  dispanser  de  faire  pareille  tragédie  soih 
▼ani  et  en  la  personne  de  eeulx  que  vous  eommottrex  ponr  leur  commander,  comme 
ils  ont  désjà  bien  vouln  Caire  en  mon  endroiet...  Touttefois,  tire,  on  tom  IroovcNf 
pour  le  bien  de  votre  service  estre  expédient  les  faire  mourir,  la  voie  ^  la  justies 
y  est  la  plus  propre,  sans  récompenser  mes  services  ni  souiller  ma  réputatiea 
d'une  telle  tacbe  qnt  me  seroit  k  jamais  reprochable,  et  vous  snpplye,  sire,  que 
Votre  Majesté  se  serve  de  moi  en  aultres  effets  plus  dignes  d'un  gentilhomme  qui  a 
le  cœur  de  ses  prédécesseurs,  qui  depuis  cinq  cents  ans  font  service  à  leors  rsfs 
sans  tacbe  de  trahison  ni  d'acte  indigne  d'un  gentilhomme,.,  « 
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La  lettre  royale  du  29  août  e]Lcita  une  grande  Indignation 
parmi  les  Parisiens  ;  les  Guises  sMriitèrent  de  la  responsalMltté 
que  le  roi  jetait  sur  eux  ;  la  reine  remontra  à  son  fils  qu'il  dévoilait 
M  faiUesse  et  son  impuissance  en  disant  que  les  Guises  avaient  pu 
massacrer  malgré  lui  trois  mille  de  ses  sujets;  qu'il  allait  éùre 
éépassé  par  eux  et  les  voir  Unir  leur  fortune  à  cette  de  Paris, 
•'il  ne  se  jetait  dans  le  parti  catholique  ;  qu'il  fallait  prmdre  la 
tespoDsabilité  du  massacre,  le  déclarer  prémédité,  s'en  faire 
nne  ylctoire  contre  les  protestants.  Charles,  mobile  dans  toutes 
tes  impressions,  suivit  ce  conseil  ;  il  écrivit  [26  août]  à  tous  ks 
gouverneurs  pour  leur  raconter  la  tyrannie  que  l'amiral  exer- 
çait sur  lui  :  «  il  ne  m*a  pas  été  possiUe,  dit-il,  de  le  suf^rter 
plus  longuement,  et  Je  me  suis  résolu  de  laisser  tirer  keours 
d'une  justice  à  la  vérité  extraordinaire  et  autre  que  je  n'eusse 
Voulu,  mais  telle  qu'en  semblable  personne  il  étoit  impossible 
de  ne  pas  la  pratiquer  (^).  »  Ensuite  il  tint  un  lit  de  justice  au 
fMiriemeirt,  et  déclara  solennellement  qu'il  voulait  que  tout  le 
monde  sût  que  ce  qui  s'était  fait  le  24  août,  pour  punir  tant  de 
eoapables,  avait  été  fait  par  ses  ordres,  non  pour  contrevenir  à 
redit  de  pacification,  qui  devait  être  toiyours  observé,  mais 
pour  pfévenir  l'exécution  d'une  con^iralion  faite  par  Goligny 
et  ses  adhérents  afin  d'exterminer  la  famiUe  royale  [28  août].  Le 
parlement  rendit  grâces  au  monarque  comme  au  sauveur  de 
l'État  ;  il  flétrit  la  mémoire  et  la  famille  de  Gdigny,  et  ordonna 
«ne  procession  annuette  en  mémoire  de  la  Saint-Barthélémy  ; 
enfin,  pour  légitimer  le  massacre,  il  coiidamna  à  mort  et  fit 
exécuter,  comme  complices  de  cette  fabuleuse  conspiration  dont 
k  roi  avait  parié,  deux  seigneurs  protestants  qui  avaient  échappé 
aux  assassins.  Alors  Charles  recouvra  sa  popularité  ;  et  lorsqu'il 
alla  voir  k  cadavre  de  Coligny  qu'on  avait  pendu  à  Montfaucon, 
il  fut  couvert  d'applaudissements.  On  publia  des  apologies  du 
massacre,  on  le  représenta  comme  un  acte  de  légitime  défense, 
on  fit  des  fêtes  pour  la  délivrance  de  l'Église  et  le  salut  de  k  fa- 
mille royale.  Une  multitude  de  pamphlets  sanguinaires,  de 
chansons  brutales,  de  gravures  barbares,  cékbrèrent  la  victokis 
du  peuple  et  la  vengeance  nationale  :  c'était  l'expression  saur 
vage  de  l'immense  cri  de  joie  de  la  foule. 

§  VI.  Effet  de  la  Saimt-Barthélemy  dans  les  pays  étrangers. 

(1)  Lettre  du  roi  à  U.  de  Schomberg* 
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—  QOÀTMétt  CUBRRB  CIVILE.  •—  SlÉGE  DE  LA  ROCHBLLS.  •—  QoA- 

TEiÈMs  PAIE.— La  nouvelle  des  matines  pariaiennes  fut  accueillie 
en  Allemagne  et  en  Angleterre  avec  une  hoiTeur  jurofonde,  et  le 
roi  8*empre88a  de  les  désavouer  :  «  11  n*étoit  pas  question,  dit41, 
de  religion  dans  cette  affaire.  Sa  Majesté  n'y  a  pu  pourvoir; 
étant  la  chose  montée  avec  telle  rage  et  fureur  populaire,  qu'elle 
avoit  assez  affaire  de  se  garder.  »  En  Italie  et  en  Espagne,  on 
reçut  la  nouvelle  de  cette  abominable  tuerie  avec  des  acclama- 
tions incroyables,  et  le  roi  se  vanta  de  cet  acte  comme  d^un  ex- 
ploit. A  Rome,  on  ne  s'attendait  nullement  au  massacre,  la  cor- 
respondance de  Salviati,  nonce  du  pape  en  France,  étant  pleine 
de  plaintes  contre  Tapostasie  de  la  tout  :  aussi  Ton  fit  des  fêtes 
et  des  processions,  on  frappa  des  médaOles,  on  accabla  d'éloges 
le  roi  et  sa  famille,  on  publia  }^usieurs  ouvrages,  entre  autres 
ceux  de  Capilupi  (^)  et  de  Davila  (*),  pour  démontrer  que  la 
Saint-Barthélémy  était  un  admirable  stratagème,  conçu,  mé- 
dité, nourri  pendant  huit  ans,  et  dans  lequel  Charles  IX  avait 
déployé  la  plus  profonde  sagesse.  Cette  opinion  fut  répétée  puf 
les  historiens  catholiques  de  France  et  surtout  par  Auguste  de 
Thou,  et  elle  corrobora  les  déclamations  des  protestants  sur  la 
préméditation  du  massacre.  Philippe  II,  qui  avait  eu  tant  d'in- 
quiétudes, fut  plein  d'enthousiasme  pour  ce  a  grand  service  à  la 
gloire  de  Dieu  et  au  bien  universel  de  la  chrétienté.  »  Il  com- 
para cette  victoire  à  celle  de  Lépante.  «  C'est  la  meilleure  et  la 
plus  grande  nouvelle,  dit-il  à  Charles,  qui  pût  jamais  me  venir. 
Achevez  de  purger  votre  royaume  du  venin  de  l'hérésie  :  de  là 
dépend  l'entière  conservation  de  votre  couronne,  v 

Mais  le  pape  et  Philip|>e,  qui  croyaient  ou  voulaient  faire 
croire  que  le  coup  était  calculé  depuis  huit  ans,  furent  bien 
étonnés,  lorsque*  leurs  ambassadeurs  allèrent  féliciter  Charles, 
d'apprendre  que  «  le  jeune  roi  désavouait  le  massacre,  affirmait 
qu'Q  ne  l'avait  pas  ordonné  en  haine  du  protestantisme,  mais 
pour  sa  propre  défense,  et  se  montrait  très-fâché  que  les  autres 
villes  du  royaume  eussent  suivi  l'exemple  de  Paris.  »  C'est  que 
la  cour  était  retombée  dans  les  inconséquences  et  les  irrésolu- 
tions qui  l'empêchèrent  de  profiter  de  son  crime.  Le  massacre 
n'étant  pas  prémédité,  elle  sembla  aussi  étonnée  de  son  succès 

(«)  stratagème  de  Charles  IX  contre  les  huguenots  rebelles/ 
'«)  Hist.  des  guerres  civiles  de  la  France. 


CHÀP*  IV.   1570-1574.  —  CHARLES  IX.  481 

que  les  protestants  de  leur  défaite,  et  ne  sut  que  foire  de  son 
horrible  victoire.  Un  massacre  ne  tue  pas  un  parti  ;  et  dix, 
vingt,  trente  mille  victimes  (^)  avaient  afTaibli  la  cause,  mais  ne 
Tavaient  pas  tuée.  Dès  Fabord,  les  huguenots  ne  songèrent 
qu'à  fuir  ou  à  se  cacher  ;  un  grand  nombre  passa  en  Allemagne 
et  en  Angleterre;  d*autres  se  réfugièrent  dans  les  villes  dont  le 
parti  était  maître,  ou  bien  dans  les  solitudes  les  plus  sauvages 
des  Cévennes  et  des  Alpes,  où  Ton  pouvait  facilement  se  défen- 
dre. Mais  lorsqu'ils  virent  les  hésitations  du  roi,  ses  désaveux, 
ses  protestations  en  leur  laveur,  ils  se  rassurèrent  ;  et  comme 
ils  n'avaient  plus  ni  chefs,  ni  gouvernement,  ni  armée,  ils  se 
préparèrent  à  se  défendre  isolément.  La  Rochelle,  Montauban, 
Nîmes,  Sancerre  fermèrent  leurs  portes;  tout  le  haut  Langue- 
doc et  la  Guyenne,  qui  renfermaient  tant  de  lieux  forts  et  diffi- 
ciles, se  révoltèrent.  Ainsi  la  cour,  au  lieu  de  détruire  le  parti 
protestant,  s'était  attiré  une  quatrième  guerre  civile;  elle  n'y 
était  null(Bment  préparée,  tant  le  massacre  de  la  Saint-Barthé- 
lainy  avait  été  inattendu;  et  dans  l'embarras  où  la  jeta  ce  grand 
crime,  elle  ne  prit  aucune  mesure,  et  laissa  le  calvinisme  sortir 
de  ses  ruines. 

La  Saint-Barthélémy  fut  fatale  aux  protestants  des  Pays-Bas. 
Le  prince  d'Orange,  comptant  sur  l'assistance  de  la  France,  était 
entré  dans  le  Hainaut  et  dans  la  Flandre  avec  vingt-cinq  mille 
aventuriers,  lorsqu'il  apprit  la  fatale  journée  qui  le  privait  de 
tout  espoir  d'auxiliaires  et  de  subsides.  Ses  troupes  se  débandè- 
rent ;  il  se  retira  en  Hollande,  et  la  lutte  se  concentra  dans  le 
Nord ,  pendant  que  le  Midi  était  traité  avec  une  horrible  cruauté. 
Les  Espagnols  reprirent  Mons. 

Charles  IX  fut  chagrin  de  ces  événements.  11  sentait  bien  que 
l'alliance  avec  les  insurgés  des  Pays-Bas,  les  luthériens  d'Alle- 
magne et  l'Angleterre,  était  la  vraie  politique  nationale  ;  mais 
c'était  de  la  politique  protestante  :  l'essai  qu'il  en  avait  fait  avait 
amené  la  plus  sanglante  catastrophe;  s'il  voulait  y  persister,  il 
courait  risque  de  se  voir  abandonné  par  la  nation.  11  aurait 
fallu,  pour  que  cette  politique  réussît,  que  le  protestantisme  ne 
fût  plus  un  parti  rebelle,  mais  un  culte  dissident;  et  nous  ver- 


(1)  D«  Tbou  porte  le  nombre  des  victimes  a  trente  mille  ;  la  Popelinière,  pro 
testant,  à  vingt  mille  ;  le  Martyrologe  des  calvinistes,  à  ({uinze  mille;  Papire  MassoQ 
apologiste  du  massacre  à  dix  mille* 

II.  41 
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rons,  en  effet,  dans  l6  siècle  sniriint,  que  la  royauté,  1orsqu*elle 
Teul  rédnit  à  cet  état,  reprit  avec  succès  la  politique  protestante 
de  FYançois  l*'  et  de  Henri  If.  Cependant  Charles  IX  ne  pouvait 
abandonner  complètement  cette  politique  ;  et  tout  en  assurant 
niilippe  que  ses  apprêts  de  giiorrc  n'étaient  qu\in  leurre,  il 
n'en  renouvelait  pas  moins  ses  promesses  de  secours  aut  pria** 
ces  de  Nassau;  il  pensionnait  les  princes  d'Allemagne  et  con- 
tinuait ses  alliances  avec  eux  pour  faire  élire  le  duc  d'Anjou  au 
trône  de  Pologne  ;  il  protégeait  Genève  contre  le  duc  de  Savoie; 
enfin  il  aurait  voulu  amener  F  Angleterre  à  garder  la  neutralité, 
et  il  proposa  de  marier  son  deuxième  frère,  le  duc  d'Alençon, 
avec  Elisabeth. 

Cependant  les  protestants,  devenus  plus  ardents  que  jamais 
par  leurs  malheurs,  ne  se  croyaient  i^us  Français  et  i»>enaieBl 
modèle  sur  la  rébellion  des  Pays-Ras.  Leurs  ministres,  pleins 
de  tireur  contre  le  gouvernement  i*oyal,  avaœnt  fait  pour  tou- 
tes les  églises  calvinistes  une  constitution  fédérative,  qui  ten- 
dait &  former  de  tout  le  Midi  une  république  indépendante.  La 
Rochelle  était  le  centre  de  C4*  mouvement  et  elle  sVtait  mise  en 
révolte  ouverte.  Charles  tX  avait  une  répugnance  extrkne  pour 
ta  guerre;  la  fièvre  de  la  Saint-IUrthélemy  était  déjà  passée  chez 
hii  :  avide  de  chasses  et  de  plaisirs,  il  voulait  <te  la  trauquOlité 
à  tout  prix  et  fit  des  tentatives  d'accommodement.  Lanoue,  pix>- 
testant  modéré  et  estimé  des  catholiques,  revenait  de  Mons,  où 
U  avait  fait  une  belle  défense  contre  les  Ëspagn<4s  ;  41  porta  à 
à  la  Rochelle  les  propositions  du  roi  ;  mais  les  ha)>itants  reje- 
tèrent tout  accord  et  engagèrent  même  le  négociateur  k  pren- 
dre le  commandement  de  leur  viUe  [4573,  3  mara].  Lanoito  de- 
manda l'assentiment  du  roi  et  il  l'obtint,  tantFai'deiu^  de  Charles 
pourla  paix  était  fougueuse  et  bizarre.  Alors,  et  tout  en  exhoi'- 
tant  les  Rochelais  à  la  soumission,  il  fit  pendant  quatre  mois  de 
vigoureux  apprêts  de  défense,  se  tira  avec  honneur  de  la  |K>si- 
tion  étrange  où  il  s'était  placé,  et  sortit  de  la  ville  dès  qu'il  en 
eut  reçu  l'ordre  du  roi. 

Le  duc  d'Anjou,  accompagné  des  princes  de  Bourbon,  qui 
avaient  abjuré  de  force  le  calvinisme,  vint  mettre  le  siège  de- 
vant la  Rochelle  avec  une  armée  de  vingt  raille  hommes,  mal 
disciplinée,  mal  commandée,  mal  approvisionnée.  La  ville,  sou- 
tenue par  le  fanatisme  de  ses  ministres,  se  défendit  avoc  hé- 
roïsme et  repoussa  vingt-neuf  assauts  ;  les  femmes  elles-mêmes 


eoftibiUtirent  sur  la  bièehe;  Montgomery,  avec  une  flotte  de 
cinqttaote  petits  bâtiments,  montés  par  deux  mille  réfugiés,  ap- 
porta des  secours.  L'armée  royale  était  pleine  de  discordes  et 
ravagée  par  les  maladies  ;  on  ne  pouvait  plus  ni  la  solder  ni  la 
uourrir.  «  Le  duc  d'Alençon,  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
Coudé,  assistés  de  plusieurs  de  la  noblesse,  advertissoient  jour- 
nellenient  ceux  de  la  Hodhelle  de  tout  ce  qui  se  délibéroit  dans 
raimée  (^).  »  En  même  temps  les  calvinistes  fdsaient  de  tous 
côtés  une  résistance  sombre  et  désespérée;  en  Guyenne,  en 
Languedoc,  ea  Dauphiné,  la  guerre  se  prolongeait  avec  atrocité; 
la  ville  deSancerre  supportait  un  siège  effroyable.  Le  roi,  déjà 
dangereusement  malade,  par  suite  de  ses  chasses  continuelles 
et  de  ses  exercices  vidents,  las  de  tout,  chagrin  de  tant  d'em- 
barras, laissait  le  gouvernement  à  sa  mère;  et  celle^ïi  voyait 
les  cofifres  vides,  les  armées  détruites,  le  royaume  plus  épuisé 
par  cette  guerre  de  huit  mois  que  par  toutes  les  guerres  pré- 
cédentes. 11  fallait  en  revenir,  comme  avant  la  Saint-Barthé- 
lémy, à  la  modération  envers  les  huguenots;  il  fallait  encore 
chercher  à  vivre  avec  cette  faction  indestructible.  D'ailleurs  le 
parti  des  catholiques  mécontents,  qu'on  appelait  le  tiers  partie 
devenait  redoutable  :  il  avait  pour  chefs  les  quatre  Montmo- 
Fency,  qui,  après  laSaint- Barthélémy,  avaient  donné  refuge  aux 
|Ht>testants;  et  il  tendait  à  s'associer  le  duc  d'Alençon,  esprit 
étnut  et  ambitieux,  disposé  à  tout  pour  avoir  du  pouvoir.  Une 
nouvelle  paix  lût  conclue,  mais  les  Rochelais  Fimposèrent;  elle 
fut  confirmée  par  Tédit  de  Boulogne,  moins  large  que  celui  de 
Saint-Germain,  mats  qui  donnait  aux  protestants  amnistie,  i-éin- 
tégration  dans  leurs  biens  et  honneurs,  libellé  de  conscience, 
liberté  du  culte  dans  la  Rochelle ,  Nimcs ,  Montauban ,  etc. 
[1573,  6  juillet].  »  Ainsi,  dit  Tavannes,  d'un  paili  ruiné,  dis- 
sipé et  du  tout  perdu,  Dieu  permit  miraculeusement  et  pour  nos 
péchés  qu*il  fût  restauré,  àla  ruine  de  ce  royaume  et  pour  ser- 
vir de  sujet  aux  troubles  de  la  Ligue  C).  n 

§  Yll.  Élection  du  doc  d'Anjou  au  trône  de  Pologne.  —  Gon- 
juaATioN  du  duc  d'Alençon.  —  Cinquième  guerre  civile.  —  Mort 
iHE  GiÂRLES  IX.  «-  A  cette  époque  se  termina  une  négociation 
que  Catherine  avait  suivie  avec  une  grande  ardeur  :  le  duc 

(1)  Ta?annes,  t,  ii,  p.  45. 
C^  TaTaoïm,  ch.  10. 


484  Gtinuos  civiles  heugieuses. 

d'Anjou,  son  ftls  favori,  fut  élu  roi  de  Pologne.  La  racé  des  Ja« 
gelions,  qui  régnait  depuis  cent  quatre-vingt-six  ans  sur  la  Po- 
logne, s'était  éteinte,  et  les  nobles  polonais  voulaient  un  prince 
étranger  qui  levir  donnât  une  alliance  puissante  contre  la  mai- 
son d'Autriche.  Le  duc  d'Anjou  était  célèbre  par  ses  victoires, 
et  il  cachait,  sous  des  dehors  d'élégance  et  de  générosité ,  ses 
goûts  efléminés,  sa  mollesse  et  ses  débauches  :  grâce  aux  intri- 
gues de  l'ambassadeur,  Montluc ,  évêque  de  Valence ,  aux  re- 
commandations du  sultan,  à  l'argent  profusément  répandu  par 
Catherine,  il  obtint  trente-cinq  mille  suffrages  sur  trente-cinq 
mille  cinq  cents  [9  mai].  Mais  le  nouveau  roi  de  Pologne,  qui 
Aoyait  son  frère  mortellement  malade  et  sans  enfants,  i^ar- 
dait  déjà  son  royaume  comme  un  lieu  d'exil ,  et  en  partant  il 
eut  soin  de  faire  assurer  ses  droits  au  trône  de  France.  11  fut 
sacré  à  Cracovie,  le  22  février  1574. 

Les  protestants  étaient  bien  loin  du  temps  oii  ils  espéraient 
imposer  à  la  France  leurs  opinions  ;  la  guerre  et  la  Saint-Bar- 
thélcmy  les  avaient  décimés  ;  la  plupart  étaient  ruinés  ;  pres- 
que tous  avaient  perdu  leur  enthousiasme  ;  enfin  ils  voyaient 
que  si  le  gouveiiiement  mollissait  en  leur  faveur,  le  peuple  était 
comme  excité  de  fureur  contre  eux  par  le  sang  même  qu'il  avait 
versé,  et  que  le  clergé,  jadis  si  frivole  et  corrompu,  devenu 
austère  et  zélé,  poussait  sans  cesse  à  la  persécution.  Cependant 
la  paix  de  la  Rochelle  et  les  promesses  d'Elisabeth  leur  rendi- 
rent quelque  courage  ;  et  ils  firent  une  grande  assemblée  à 
Montauban  pour  réorganiser  leur  parti,  nommer  des  chefs, 
régler  la  distribution  des  armes  et  des  subsides,  lever  une  ar- 
mée de  vingt  mille  hommes,  enfin  se  donner  un  gouvernement 
indépendant.  Tout  cela  se  faisait  sous  le  couvert  de  la  peux  et 
en  assurant  le  roi  de  la  fidélité  de  ses  sujets.  Ils  envoyèrent 
des  députés  à  la  cour  pour  y  exposer  leurs  demandes,  m  Eh 
quoi  !  s'écria  la  i*eine,  si  Coudé  étoit  au  cœur  de  la  France ,  à 
la  tête  de  vingt  mille  chevaux  et  de  cinquante  mille  fantassins, 
il  ne  demanderoit  pas  la  moitié  de  ce  que  ces  gens  ont  l'inso- 
lence de  nous  proposer  (^).  »  Mais  le  gouvernement,  sans  finan- 
ces et  sans  armée,  était  incapable  de  recommencer  la  guerre  ; 
1  se  contenta  de  faire  des  promesses  aux  protestants.  Alias 
ceux-ci  se  mirent  en  relation  avec  le  roi  de  Navan^e ,  le  duc 

*»)  De  Thott,  Uv.  LYii, 
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d^Alençon,  les  Montmorency,  et  une  vaste  conjuration  se  fmna 
sons  les  auspices  de  Fambassadeur  d'Angleterre  :  il  s'agissait 
d'assurer  le  trône  au  duc  d'Alençon  après  la  mort  de  Charles  IX, 
d'éloigner  Catherine  du  gouvernement,  de  convoquer  les  états, 
et  de  décréter  la  liberté  religieuse.  Le  duc  et  les  deux  Bour- 
bons devaient  s'enfuir  de  la  cour  et  soulever  le  Midi,  pendant 
que  les  Montmorency  s'empareraient  du  roi  et  de  Catherine. 

Charles  IX  était  alors  très-malade.  La  reine  mère  parvint  à 
tirer  du  duc  d'Alençon  le  secret  du  complot  [1574,  23  févr.l. 
Aussitôt  elle  transporta  la  cour  de  Saint-Germain  à  Paris,  en- 
ferma le  duc  et  le  roi  de  Navarre  à  Vincennes,  et  fit  emprison- 
ner le  maréchal  de  Montmorency.  Condé  se  sauva.  Damville 
fut  averti  à  temps,  dans  le  Languedoc  «  et  se  mit  en  défense; 
ses  deux  frères,  Thoré  et  Méru,  protestants  déclarés,  s'enfui- 
rent en  Allemagne.  D'Alençon  avoua  lâchement  tout;  le  roi 
de  Navarre  montra  dé  la  fierté  :  a  Etant  captif ,  rien  d'éton- 
nant, dit41,  que  j'^ie  essayé  de  me  sauver,  et  je  le  ferai  quand 
l'occasion  sera  favorable.  9  La  Mole  et  Coconnas  (*),  con- 
fidents du  duc  d'Alençon ,  furent  mis  en  jugement  et  exé 
entés  [30  avril]. 

La  découverte  du  complot  n'arrêta  pas  la  prise  d'armes  :  la 
cinquième  guerre  civile  commença.  Le  Lyonnais  et  le  Dau- 
phiné  se  révoltèrent;  Lanoue  fit  soulever  tout  le  Poitou;  Dam- 
ville signa  une  trêve  avec  les  huguenots,  malgré  le  parlement 
de  Toulouse,  qui  refusa  de  lui  obéir  ;  Montgomery  débarqua 
en  Normandie  avec  des  secoui*s  d'Elisabeth ,  fut  battu ,  pris  et 
exécuté. 

Le  roi  était  à  l'extrémité  :  au  milieu  de  toutes  ces  intrigues, 
de  tout  ce  bruit  d'armes ,  de  tout  ce  monde  passionné  et  fu- 
rieux ,  il  ne  demandait  que  du  repos  :  a  Ne  me  laissera-t-on 
pas  mourîr  tranquille  ?  n  disait-il  amèrement.  Il  donna  tout 
pouvoir  à  sa  mère  ;  et  pendant  que  celle-ci  conjurait  le  dan- 
ger, levait  trois  armées,  négociait  avec  les  révoltés ,  il  se  voyait 
mourir,  plein  de  remords  et  de  troubles  du  «souvenir  de  la 


(1)  CocooDas  I  se  vantoit  qu*à  la  Saint-Barthéicmy  il  avoit  racheté  des  mains  du 
peuple  jusqu'à  trente  huguenots,  pour  avoir  le  contentement  de  les  faire  mourir  à 
800  plaisir,  qui  étoit  de  leur  faire  renier  la  religion  sous  promesse  de  leur  sauver  la 
vie  ;  ce  qu'ayant  fait,  il  les  poigoardoit  et  faisoit  languir  et  mourir  à  petits  coups 
cruellement.  »  (L'Étoile,  t.  1,  p.  85.) 

4i, 
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Sainl-Bartiiéleniy.  Malade  de  la  poilnoe,  il  vwûMaU  éa  sat^, 
eC  daas  son  délire  il  ne  voyait  que  du  saiig  autour  de  lui  :  a  Que 
de  «ang  et  de  meurtres!  8'écriait*il.  Ab  1  que  j'ai  suivi  uu  mé- 
chant conseil!  »  U  donna  la  régenee  à  w  nîère  jusqu'à  ce  que 
le  roi  ds  Pologiie  fût  arrivé  pour  lui  succéder,  et  iaourut  âgé 
de  viugt-quatre  ana  [30  mai]. 


CHAPITRE  V, 

CHMiaièBie  paU.  —  La  sainte  Ligve.  —  Sixième  et  septième  guerres  civiles.  ^ 

1574  à  1584. 

§  I.  NOOVELUS  8IT0AT10M  DBS  PAaTlS.  —  POLITIQUE  DE  GATHEaiHB. 

«-  Aluance  des  pouTiQUEs  AVEC  LES  HUGUENOTS.  —  La  néaction 
catholique^  commencée  par  Paul  111,  s'était  formdlemeat  fut»^ 
Boncée  avec  le  concile  de  Trente;  les  batailles  de  la  France,  les 
rigueurs  de  Pie  V  et  de  Philippe  II  l'avaient  continuée  ;  main- 
tenant elle  était  en  plein  triomphe  avec  la  Saint-Barthélémy, 
quoique  les  inconséquences  de  la  cour  eussent  paru  reiid^e  ce 
grand  crime  infructueux.  La  France  était  décidément  rejetée 
dans  le  système  catholique.  «  Les  matines  parisiennes  avoient 
empêché,  dit  Tun  des  moteurs  du  massacre,  que,  par  les  ma- 
riages et  alliances,  les  trois  parts  de  l'Europe  ne  fussent  du 
parti  hérétique;  sans  cela,  inlailliUement,  le  royaume  de 
France,  et  ensuite  toute  la  chrétienté,  y  étoit;  mais,  depuis  ee 
eoup,  les  huguenots  se  sont  toujours  diminués  et  affothlis,  telle- 
ment qu'au  lieu  qu'ils  faisoient  autrefois  de  gi*andes  armées, 
ils  n'ont  pu  depuis  tenir  la  campagne  qu'étant  assistés  des 
maleontents  catholiques  (^).  9  La  question  allait  donc  changer 
de  face;  le  parti  calviniste,  quoique  étant  toujoui^  la  cause  des 
troubles  civils,  allait  s'effacer  et  n'être  plus  qu*un  acteur  sccon- 
daira  dans  les  événements  ;  la  royauté  allait  c^ourir  de  nouvcauic 
périls,  et  le  côté  politique  de  la  guerre  civile  se  manifester  de 
plus  en  plus.    « 

Catherine,  pendant  l'absence  d  j  nouveau  roi,  chercha  à  tenir 
en  repos  tous  les  partis,  et  parvint  à  signer  une  irêve  avec  les 
protestants.  A  mesure  que  les  temps  devenaient  plus  difficiles, 


{!)  Ta  vannes,  t.  u,  p.  503.  —  L'ainbassa4eiir  d«  Vemae  assvrait,  ea  I5S2, 4|w 
les  protestants  de  France  avaient  perdu  70  pour  lOê  de  leur  nooilire. 
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eUe  redoabiait  d^actWité,  àe  finesse,  ée  dUsimulatioii  ;  elle  fat* 
sait  taai  par  ette-ioéziie,  ëerivait  fans  cesse  et  à  tout  le  monde» 
ne  désespérait  de  rien,  ne  bnisipuât  personne,  négociant  pour 
maintenir  la  paix,  n^ociant  encore  derant  les  deux  partis  en 
anmea,  négodant  toujours  malgré  les  TÎctoires,  malgré  les  dé- 
fiûtes  (^).  Mais  sa  politique  avait  toujours  été  si  embrouillée,  si 
vaciUaiite,  qu'elle  ne  faisait,  loin  de  se  concilier  les  partis,  que 
ledoubier  kurs  haines  et  leurs  défiances  contre  elle.  On  lui 
attribuait  toutes  les  calamités  du  royaume;  ses  retours  conti- 
nuels tantôt  vers  les  catholiques,  tantôt  Ters  les  prokstants,  son 
lodiffkence  bien  marquée  entre  les  deux  religions,  la  faisaient 
accuser  de  combinaisons  machiavéliques  qui  n^avaient  pour  but 
que  le  mal.  Son  but  était  pourtant  toujours  le  même  :  sauver 
la  couronne  de  ses  enfants  et  régner  en  leur  nom  (^.  Dès  Fori- 
gine  des  troubles  religieux,  voyant  les  Guises  se  poser  comme 
défenseurs  du  catholicisme  et  menacer,  comme  chefs  de  parti, 
le  trône  de  Charles  IX,  elle  s'était  jetée  du  côté  des  protestants  : 
c'était  répoque  où  la  France,  par  la  voix  des  états  d'Orléans  et 
de  Saint^Germain,  semblait  disposée  à  devenir  calviniste.  Plus 
tard,  elle  s'était  détournée  des  huguenots,  dont  Thumeur  de 
révolte  et  les  tendances  républicaines  rinqutétaient;  elle  s'était 
rejetée  du  côté  des  catholiques,  dans  lesquels  elle  reconnaissait 
la  majdrité  nationale,  mais  en  tâchant  de  les  accoider  avec  les 
protestants,  si  foils  malgré  leur  petit  nombre,  si  turbulents 
malgré  leurs  défaites,  si  manifestement  indestructibles,  qu'il 
fallait  de  toute  nécessité  s'habituer  à  vivre  avec  eux  en  les  te-> 
nant  en  repos  ;  c'était  une  politique  dangereuse,  difficile,  semée 
d'mieiis,  mais  c'était  Ja  seule  qu'on  pût  suivre.  Catherine  n'y 
réussit  pas.  Son  fils  se  jeta  trop  loin  dans  cette  voie  de  cond- 
iiation;  le  gouvetmement  se  laissa  dominer  par  les  proteiUants  ; 
la  royauté  fut  regardée  avec  défiance  par  la  nation  :  la  Saint- 
Barthélémy  éclata.  Catherine  se  hâta  de  diriger  le  massacre  ; 

{1)  n  Nous  n^aorons  jamais  en  France,  dit  Brantôme,  une  teUe  femme  pour  ta  paii.  • 
(1)  Vtfiei  quelle  était  l'optaion  de  Henri  IV  sur  Catherine  de  Médicis  :  «  Qu'eàt 
pu  faire  une  pauvre  femme  ayant,  par  la  mort  de  son  mari,  cinq  petits  enfants  snr 
les  bras  et  deux  familles  en  France  qui  pensoient  d'envahir  la  couronne,  la  nôtre 
«tcdle  da  Guiie?  Fallbit-ii  pas  qu'elle  jouât  d'étranfes  personoafes  ptfur  tromper 
ics  «as  et  les  autres,  et  cependant  garder,  comme  eUe  a  fait,  ses  oifaata,  qui  «ni 
•ncoessivemeut  régné  par  la  sage  conduite  d'une  femoM  si  adrisée?  »  (Mém.  da 
Groiilard,p.  58i 
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et  la  royauté  reprit  quelque  popularité,  mais  ce  fut  pour  pea 
de  temps  ;  car,  pendant  que  la  marche  du  gouvernement  éUûl 
pleine  de  mobilité  et  d'indécision,  la  popularité  était  passée  à 
une  famille  qui  n'avait  pas  cessé  de  lier  sa  cause  avec  celle  du 
peuple,  de  s'identifier  avec  le  catholicisme,  d'unir  sa  destinée 
à  celle  d'une  ville  essentiellement  catholique;  c'était  la  famille 
des  Guises.  Ces  princes  s'étaient  élevés  si  haut  dans  l'opinion 
des  masses  par  la  Saint-Barthélémy  ;  ils  étaient  si  paissants 
par  leurs  gouvernements,  leurs  évêchés,  leurs  régiments,  leurs 
amis,  que  la  reine  les  regardait  maintenant  comme  les  ennemis 
les  plus  redoutables  des  Valois.  Il  fallait  donc  que  la  royauté 
reprit  fatalement  sa  politique  de  bascule  :  elle  n'en  avait  pis 
d'autre  ;  il  fallait  qu'elle  abaissât  tantôt  les  Guises,  tantôt  les 
huguenots  :  double  abîme  que  le  dernier  des  Valois  allait  s'ef- 
forcer d'éviter,  et  où  il  devait  trouver  sa  perte.  La  royauté  au- 
rait dû,  pour  faire  réussir  son  système  de  milieu,  s'appuyer  sur 
le  parti  des  catholiques  modérés  ou  politiques  :  c'est  la  conduite 
que  tint  la  nouvelle  dynastie  des  Bourbons,  et  cette  conduite 
(it  son  salut  ;  mais,  à  cette  époque,  le  tiers  parti  se  déclarait 
lui-même  contre  la  royauté. 

Ce  tiers  parti  n'était  pas  mû  par  les  idées  de  sage  tolérance 
de  L'Hôpital  (*)  ;  il  se  composait  presque  entièrement  de  cour- 
tisans mécontents,  égoïstes,  sans  convictions,  qui  tendaient 
uniquement  à  l'indépendance  seigneuriale.  Les  protestants  et 
les  catholiques  les  méprisaient,  les  regardaient  comme  des 
athées,  et  les  avaient  flétris  du  nom  de  politiques^  entendant 
qu'ils  faisaient  passer  les  intéi'èts  temporels  avant  ceux  de  la 
conscience.  Montmorency-Damville  était  considéré  comme  le 
chef  de  ce  parti  ;  ostensiblement  catholique,  et  s'étant  signalé 
par  ses  persécutions  contre  les  protestants,  il  ne  visait  qu'à 
faire  de  son  gouvernement  du  Languedoc  une  soùvei*ainetc  ;  et 
comme  il  venait  d'être  destitué  par  la  reine  à  cause  de  la  po- 
sition hostile  qu'il  avait  prise,  il  se  mit  en  pleine  révolte  [1574, 
juillet].  A  cette  époque,  les  huguenots  tenaient  une  assemblée 
générale  de  leurs  églises  à  Milhaud,  et  là  ils  avaient  élu  pour 

(1)  L'Hôpital  était  mort  le  13  mars,  dang  sa  retraite  de  Vignay  en  Beaoce.  iMt * 
la  Saint-Barthétemy,  det  assassins  menacèrent  sa  maison,  et  ses  domestiques  sUiiéflt 
se  mettre  en  défense:  c  Non.  non,  dit-il,  si  la  petite  porte  n'est  bastante  pow  IB 
faire  eulrer,  ouvrez  la  grande.  ■  Catherine  se  hâla  de  le  prendre  sons  sa  çnlbti^ 
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chef  Condé,  qui  était  réfugié  en  Allemagne.  Dùnviile  fit  des 
propositions  d'alliance  à  cette  assemblée  et  lui  offrit  ses  places, 
ses  soldats,  sa  famille.  C'était  un  seeours  précieux  pour  les 
huguenots,  qui  s'empressèrent  de  l'accepter,  et  leur  parti  s'en 
trouva  tout  à  coup  relevé.  A  la  suite  de  cette  ligue,  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  était  moins  religieuse,  huguenots  et 
politiques  publièrent  un  manifeste  où  ils  demandaient  la  liberté 
de  conscience  et  la  convocation  des  états  généraux.  Ainsi  la 
querelle  prenait  de  plus  en  plus  l'aspect  d'une  guerre  des  sei- 
gneurs et  des  provinces  contre  la  couronne  ;  depuis  Louis  XI, 
il  n'y  avait  pas  eu  de  plus  terrible  réveil  de  la  féodalité. 
§  II.  Retour  de  Henri  111  en  France.  —  Le  duc  d'Alençon 

SE  MET  À  LA  tête  DES  HUGUENOTS  ET  DES  POUTIQUES.  —  GoMBAT 

DE  FisMES.  — GiNt^uiÈHE  PAIX. —  PouT  tircT  la  royauté  du  dou- 
ble danger  où  la  mettaient  d'un  côté  les  Guises  et  le  peuple,  de 
l'autre  côté  les  huguenots  et  les  seigneurs,  il  aurait  fallu  un  roi 
habile  et  énergique;  et  tel  n'était  pas  Henri  111,  l'homme  le 
mieux  fait  pour  dégoûter  im  peuple  de  toute  royauté,  et  qui 
déjà  était  las  de  la  nation  demi-sauvage  qui  l'avait  élu.  Dès 
qu'il  apprit  la  mort  de  son  frère,  il  s'évada  de  son  palais  de 
Gracovie  comme  un.  enfant  ou  comme  un  criminel  [18  juin], 
sans  consulter  personne,  sans  pourvoir  au  gouvernement  du 
pays  qui  lui  avait  confié  ses  destinées,  au  moment  même  où  ce 
pays  était  menacé  d'une  guerre  avec  la  Turquie  (^).  11  courut  à 
toute  bride  jusqu'en  Moravie,  traversa  les  États  autrichiens,  et 
arriva  en  Italie,  où  il  resta  près  de  trois  mois,  malgré  les  in- 
stances de  sa  mère,  occupé  de  fêtes  et  déplaisirs;  il  paya  l'ac- 
cueil que  lui  fit  le  duc  de  Savoie  par  la  cession  de  Pignerol, 
Pérouse  et  Savlgliano,  derniers  trophées  des  laborieuses  guerres 
d'Italie  (*). 

A  son  arrivée  dans  le  Dauphiné  [5  septembre],  Henri  s'an- 
nonça comme  décidé  à  ne  faire  aucune  concession  aux  hugue- 
nots, «  pensant  par  ce  moyen,  dit  Sully,  empêcher  les  souleva- 
tions  des  peuples.  »  «c  Qu'ils  vivent,  dit-il  aux  ambassadeurs 
des  princes  allemands,  qu'ils  vivent  dorénavant  catholiques 

(1)  La  diète  de  Pologne,  après  l'avoir  sommé  de  rentrer  dans  ses  États,  déclara 
k  trône  vacant,  et,  le  15  décembre  1575,  élut  Bathori,  vayvode  de  Transylvanie. 

(*)  En  1552,  Catherine  avait  fait  un  traité  avec  le  duc  de  Savoie,  par  lequel  «elle 
échangeait  Turin  et  Chivasso,  cédés  par  le  traité  de  Cateau-Gtmbrésis,  cootre  Fé* 
roase  et  Savigliano. 
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tt  Mtea  les  lob  de  la  mwiarcliie;  sinon,  qii^ils  Tîdent  le 
Toyanme  (^).  »  Mais  il  ne  fit  aucun  apprêt  de  gu^re,  et  or- 
donna seulement  aux  chefs  des  rebelles  de  poser  les  armes  : 
«  Gomment  !  répondit  Montbnuif  chef  des  protestants  du  Dau- 
phiaé,  comment  I  le  roi  m^écrit  comme  roi  et  comme  si  je  de- 
vois  le  reoonnoitre  !  le  veux  qu'il  sache  que  cela  seroit  bon  en 
tempe  de  paix  ;  mais  en  temps  de  guerre,  quand  on  a  le  bras 
armé  et  le  derrière  sur  la  selle,  tout  le  monde  est  compa- 
gnon  (*)  !  »  Les  seigneurs  du  deuxième  siècle  n'auraient  pas 
mieux  parlé;  mais  Montbrun,  ayant  été  battu  et  pris  Tannée 
suivante,  paya  son  langage  de  sa  vie. 

Le  roi  fit  un  simulacre  de  guerre  contre  les  châteaux  des 
bords  du  Rhône;  puis  il  alla  à  Avignon  0,  où  il  ne  s'occupaque 
de  eonMries  et  de  processions,  pendant  que  Damville  prenait 
tous  ses  yeux  la  petite  ville  de  Saint«Gilles,  et  se  fiiîaait  décerner 
le  commandement  des  huguenots  en  attendant  Farrivée  ée 
Gondé.  Ensuite  il  alla  à  Reims,  où  il  se  fit  sacrer,  et  ^usa  la 
fille  du  comte  de  Vaudeniont,  mariage  f<Hrt  inégal  et  précipité, 
qui  ne  faisait  que  grandir  les  Guises,  dont  la  nouvelle  reine  était 
cousine  {1575,  15  févr.].  11  aflectait  toujours  ime  grande  ardeur 
de  dévotions,  de  fêtes  et  de  pèlerinages,  espérant  ramener  àitti 
ropinîon  populaire  ;  mais  fi  ne  s'occupait  ni  de  guerre,  i)i  da 
gouvernement,  ni  d'aucune  chose  sérieuse;  il  passait  des  j0ur« 
nées  entières  à  parer  sa  femme  ou  ses  favoris;  il  avait  coaçq 
une  kXke  passion  pour  les  chiens  et  les  perroquets;  il  courait 
les  rues  en  costumede  pénitent,  le  fouet  à  la  main.  Catholiques, 
protestants,  politiques  dévoilaient  à  Tenvi  ses  tuipitudes,  ms 
mœurs  efféminées  et  orientales,  ses  indignes  favoris  qu'on 
app^ait  ses  miçmmê,  ses  occupations  basses  et  puériles,  &ifin, 
fi  n'y  avait  pas  six  mois  qu'il  était  en  France ,  et  sa  conduite 
avait  été  si  incroyablement  folle  et  déshonorante,  que  tout  Té- 
clat  qu'avait  Jeté  le  vainqueur  de  Moncontour  était  effîteé,  ^'ii 
était  devenu  l'objet  d'un  mépris  universd,  que  la  dernière  aut 
réole  de  la  royauté  s'étiût  évanouie.  Les  huguenots  et  les  seif 
gneurs  songeaient  à  tirer  parti  d'un  tel  roi  pour  mettre  à  exécuf 
tion  leurs  desseins  d'indépendance  ;  les  catholiques  pensaient  à 

0)  L'Étant,  1. 1,^  IM. 

fi)  HiBtoiM,  t.  nr,  ^  tt 

(f)  Ce  fut  là  que  mourut  le  cardinal  de  Lorraine,  i  Tâge  de 


fle  80M(i*aire  à  rbuioUiation  d'un  tel  chef  et  à  chercher  leur 
saint  en  dehors  du  gouvernement. 

Cependant  la  guerre  continuait  dans  le  Languedoc,  le  Poitou 
•t  la  Provence  ;  la  ligue  des  huguenots  et  des  politique»  se  for* 
tifiait  ;  une  grande  assemblée  se  tint  à  Milhaud,  où  un  traite 
d'union  et  de  confédération  fut  signé  entre  Coudé,  Damville  et 
les  églises  protestantes  [1575,  10  févr.].  Condé,  absent^  fut  dé- 
claré chef  des  huguenots  et  des  politiques,  et  Damville  fut 
nommé  son  lieutenant,  sous  condition  qu'ils  emploieraient 
tous  deux  leurs  armes  pour  le  bien  commun  de  k  noblesse 
et  du  peuple;  qu'ils  ne  feraient  pas  de* paix  sans  qu'elle  eût 
pour  base  l'assemblée  des  états  généraux  et  la  liberté  de 
conscience,  etc.  On  décréta  une  levée  d'hcmimeg  et  de  subsi*- 
des;  on  demanda  une  armée  aux  princes  allemands;  on  régla 
l'administration  du  parti,  ses  chefs,  sa  justice,  et  l'on  envoya 
des  conditions  au  roi,  qui  les  rejeta  avec  indignation.  Alors  on 
se  prépara  à  continuer  la  guerre;  et  une  nouvelle  force  fvi 
donnée  aux  rebelles  par  l'évasion  du  duc  d'Alençon»  qui  vint 
se  mettre  à  leur  tête.  C'était  un  prince  aussi  perdu  de  débau* 
ehes,  aussi  vil  et  incapable  que  son  fi*àre  ;  mais  c'était  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne,  le  dernier  Valois  :  il  fut  accueilli 
avec  la  (dus  grande  joie;  Condé  et  Damville  s'empressèrent  de 
reconnaître  son  autorité  ;  il  publia  un  manifeste  où  il  ne  parlait 
que  de  rendre  au  royaume  sa  prospérité  en  étouffant  les  que- 
relles religieuses.  Trois  ai*mées  se  préparaient  à  appuyer  sa  dé- 
claration de  guerre  :  celle  de  Damville,  foi*te  de  quatorze  raille 
hommes  ;  celle  que  Condé  levait  en  Allemagne,  et  dont  l'avant- 
garde,  foiie  de  cinq  mille  honunes,  était  en  marche  sous  le 
commandement  de  Monlmorency-Thoré;  enfin,  celle  de  l'élec- 
teur palatin,  qui  s'était  fait  promettre,  pour  prix  de  son  assis- 
tance, la  cession  des  Trois-Évêchés. 

La  cour  fut  très-alarmce.  Le  duc  de  Guise,  gouverneur  de 
Champagne,  marcha  à  la  rencontre  de  Thoré,  l'enveloppa  à 
Fismes  et  le  mit  en  déroute  :  il  fut  blessé  à  la  joue  dans  ce 
combat,  et  en  prit  le  surnom  de  Balafré  [1575,  11  oct.].  Mais, 
pendant  que  son  rival  augmentait  sa  popularité,  le  roi  n'était 
occupé  que  de  débauches,  de  puérilités  et  de  folies  ;  sa  mère 
était  désespérée  de  voir  l'autorité  royale  s'en  aller  en  poussière, 
et  elle  déployait  une  activité  extrême  pour  dissoudre  la  ligue 
rebelle.  A  tout  prix  il  lui  fallait  la  paix  :  elle  courut  chercha 
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le  duc  d^Alençon,  le  suivit  partout,  le  força  à  négocier,  et  par- 
vint enfin  à  obtenir  une  trêve ,  mais  à  des  conditions  très-hu- 
miliantes [22  nov.]  :  qiie  Gondé  garderait  son  armée,  laquelle 
serait  payéB  par  le  roi;  que  la  cour  licencierait  ses  troupes,  et 
donnerait  aux  rebelles  six  villes  de  sûreté,  etc. 

Les  catholiques  jetèrent  des  cris  d'indignation  ;  Paris  refusa 
au  roi  tout  secours  d^argent  et  d'hommes  ;  la  trêve  ne  fut  pas 
exécutée.  Alors  Condé  et  Félecteur  se  décidèrent  à  entrer  en 
Champagne  avec  dix-huit  mille  hommes  et  seize  canons  [i576, 
janv.].  Ces  soldats  mercenaires,  levés  uniquement  par  Tespoir 
du  butin,  pillèrent  ou  rançonnèrent  cruellement  toutes  les 
villes  de  leur  chemin  ;  ils  traversèrent  la  Bourgogne,  passèrent 
la  Loire  à  la  Charité,  et  joignirent  les  troupes  du  duc  d^Alen- 
çon  à  Moulins.  Les  deux  armées ,  sans  celle  de  DamviUe  qui 
occupait  les  provinces  méridionales,  s'élevaient  à  plus  de  trente 
mille  hommes  ;  et,  outre  d'Alençon,  Condé  et  Télecteur,  il  venait 
de  leur  arriver  un  nouveau  chef  :  c'était  le  roi  de  Navarre,  qui 
s'échappa  de  la  cour,  et  qui,  en  rejoignant  ses  anciens  compa- 
gnons, se  hâta  de  reprendre  la  religion  protestante  [20  février]. 
«  Je  ne  retourne  plus  à  Paris  si  on  ne  m'y  traîne,  »  dit-il.  Il  ne 
devait  y  rentrer  que  roi  de  France. 

La  royauté  était  dans  le  plus  grand  danger  :  les  catholiques, 
se  défiant  d'elle,  lui  refusaient  tout  secours  ;  il  fallait  donc  que, 
entraînée  fatalement  à  sa  niine,  elle  subît  le  joug  des  rebelles 
et  s'exposât  ainsi  à  être  accusée  de  trahison  par  le  peuple.  Ca- 
therine négocia  :  c'était  l'unique  ressource,  t^es  huguenots  mon- 
trèrent une  grande  arrogance,  et  firent  des  conditions  qui  étaient 
bien  au-dessus  de  leur  puissance  réelle  :  la  France  en  eût  été 
démembrée,  la  féodalité  rétablie,  la  royauté  annulée.  La  reine 
mère,  à  force  d'habileté,  parvint  à  les  modérer;  et  enfin  fut 
signée  à  Chastenoy,  près  de  Château-Landon,  la  Cinquième 
paix,  dite  paix  de  Monsieur  (*)  [1576,  6  mai]. 

On  cédait  au  duc  d'Alençon,  en  sus  de  ses  apanages,  l'Anjou, 
la  Touraine  et  le  Béni,  sous  la  seule  condition  de  l'hommage, 
et  avec  tous  les  droits  régaliens,  pour  en  jouir,  lui  et  ses  hoirs 
mâles,  à  perpétuité  ;  on  donnait  au  roi  de  Navarre  le  gouvei- 
nement  de  la  Guyenne,  à  Condé  celui  de  la  Picardie  ;  on  accor- 

0)  C'est  à  celle  époque  que  commença  l'usage  d'appeler  Monsieur  le  frère  puîné 
du  roi. 
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dait  aux  protestants  le  libre  exercice  de  leur  religion  par  tout 
le  royaume,  excepté  à  Paiis,  avec  de  nombreuses  villes  de  sû- 
reté dans  tout  le  Midi,  la  liberté  d'avoir  des  synodes  et  des  éco- 
les, des  chamibres  mi-parties  dans  les  parlements;  on  réhabili- 
tait la  mémoire  de  Coligny,  de  Montgomery,  de  la  Mole.,  de 
Coconnas,  etc.  ;  on  donnait  aux  Allemands  trois  millions  et 
demi  <i  pour  avoir  si  bien  ruiné  la  France  ;  i»  enfin  on  convo- 
quait les  états  généraux  à  Blois. 

Ainsi  le  catholicisme,  semblait  encore  trabi  par  la  royauté  ;  la 
Saint-Bartbélemy  était  inutile  et  désavouée  ;  le  parti  protestant 
se  trouvait  restauré.  Le  peuple  ne  pouvait  plus  compter  sur  ce 
roi,  qui  Tentraînait  dans  sa  propre  ruine  ;  il  allait  donc  former 
une  ligue,  comme  les  protestants  en  avaient  fait  une,  mais  une 
ligue  de  toute  la  nation  contre  un  paiii,  qui  se  débarrasserait 
d'une  dynastie  avilie,  incapable,  antipathique,  pour  lutter  jus- 
qu'à la  mort  contre  les  rebelles. 

§  m.  Formation  de  là  SAiffTE  Ligue. — Imh>pi}lâritéde  Henri  IIL 
— -  Les  huguenots,  heureux  de  leur  victoire,  mais  toujours 
pleins  de  défiance,  s'étaient  dispersés  dans  les  provinces,  en 
gardant  leurs  armes,  leurs  chefs  et  leur  organisation  de  guerre. 
Les  Allemands  étaient  cantonnés  dans  la  Champagne  et  vi- 
vaient à  discrétion  sur  le  pays,  en  attendant  leurs  trois  millions 
et  demi,  pour  lesquels  il  fallut  aliéner  200,000  livres  de  rente 
des  biens  du  clergé.  Le  clergé  était  irrité  de  cette  spoliation  ;  le 
parlement,  de  la  création  des  chambres  mi-parties  ;  le  peuple, 
de  cette  paix  qui  lui  paraissait  si  humiliante,  qu'il  empêcha 
paiiout  d'en  chanter  des  Te  Deum.  Enfin  toute  la  France  s'indi- 
gnait des  impôts  prélevés  pour  payer  la  révolte  et  dont  le  roi 
prodiguait  la  meilleure  partie  à  ses  mignons.  L'irritation  de- 
vint telle  que  partout  et  à  la  fois  se  formèrent  des  ligues  clandes- 
tines pour  le  maintien  de  la  foi  ;  ligues  déjà  essayées  de  1565 
à  1572,  et  qui  étaient  tombées  en  même  temps  que  les  défian- 
ces qui  les  avaient  fait  naître;  ligues  dont  la  grande  asspciation 
des  protestants  et  des  politiques  donnait  un  exemple,  et  qui  fu- 
rent élevées  contre  elle.  C'était  une  idée  que  les  Guises  nourris- 
saient depuis  l'époque  du  triumvirat  ;  ils  se  servirent,  pour  la 
propager,  des  jésuites,  qui  furent  partout  les  rédacteurs  des 
actes  d'umon,  et  ils  firent  de  cette  œuvre  d'eutrainement  popu- 
laire une  combinaison  politique  de  haute  portée. 

La  ligue  provinciale  la  plus  complète  fut  celle  de  Picai'die. 

M.  4k 
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i*"  h  V '  y^^if^'  •^^^  peine  de  mort  ;  on  promettait  d*honorery 

'11       y  0^  '^  ^^  ^^  ^  confédëratimi  en  tout  et  partout, 

1    î    J^'^qnîs'attaqueraient  directement  ou  indirectement 

^é^^m.  Cette  grande  ligue  se  propagea  avec  une  in^ 

y^jT'^i^i^^  '  bientôt  elle  devint  si  formidable,  qu*elle  dd* 

/Lie  mystère  dont  elle  s'était  entourée,  et  se  présenta  une, 

fK^  menaçante  à  ses  ennemis  et  à  la  royauté,  avec  une 

JJ^^tout  organisée,  un  ti*ésor  inépuisable,  un  chef  qui  n^étaît 

'J^iiommé,  mais  que  tout  le  monde  désignait  :  cMtaH  le  dm; 

j^finise,  en  ftiveur  duquel  couraient  dé]à  des  pamphlets  pour 

ifirendiquer  les  droits  de  sa  ftimiUe  au  trône,  comme  deseen- 

^t  de  Chaiiemagne.  Des  mémoires  furent  envoyés  au  pape 

pour  qu'il  aidât  le  duc  à  monter  sur  le  trône;  ils  i^irent  saisis 

pai*  les  calvinistes,  qui  les  publièrent  ;  et  Ton  apprit  que  les 

desseins  des  ligueurs  étaient  :  de  faire  juger  le  frère  du  roi, 

pour  s'être  allié  aux  hérétiques,  «  à  Texemple  trèe-saint  et 

pieutissime  du  roi  catholique,  en  Fendroit  de  son  propre  fils;  » 

d'employer  toutes  les  forces  de  la  Ligue  à  exterminer  les  hu* 

f[ilenots,  pendant  que  le  duc  de  Guise  ferait  enfermer  le  roi  dans 

un  monastère,  a  comme  Pépin,  son  ancêtre,  fit  à  Childéric.  » 

Ainsi  la  France  se  trouvait  partagée  en  deux  ccmfédérationa, 

indépendantes  de  Tautorité  royale  :  d'un  côté  étaient  le  Nord,  le 

peuple,  Fespiit  d'unité  ;  de  l'autre  côté,  le  Midi,  la  noblesse, 

l'esprit  de  fédération.  La  ligue  catholiqne  était  puissante  par  le 

nombre,  l'enthousiasme,  les  ressources,  le  concert  ;  elle  avait 

un  but  précis  et  un  seul  chef,  par  l'ordre  duquel  tout  se  mouvait 

comme  un  seul  homme.  La  ligue  protestante  n^avait  pas  cette 

unité  de  vue,  de  mouvement  et  de  chef  :  le  dnc  d' Alençon,  qu'on 

appelait  maintenant  duc  d'Anjou,  était  catholique  et  méprisé; 

*•  roi  de  Navarre,  suspect,  à  cause  de  son  esprit  de  conciliation 


\, 
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mœurs  débauchées  ;  Gondé,  Jaloux  des  deux  autres  et 

■4e  s  huguenots.  De  plus,  les  idées  républicaines  de 

^    ~^  X  des  autres,  villes,  les  ambitions  féodales  des  sei« 

"^C-  ''^aions  démocratiques  des  ministres,  les  intérêts 

■^  -^k   ♦  ^,jlitiques,  compliquaient  les  vues  du  parit  et  ren- 

^.  ^  ,  mouvements  embarrassés.  La  royauté,  abandonnée 

k  ^îsée  des  deux  ligues,  seule,  sans  partisans,  stupéfaite  de 

s€  isolement,  allait  se  jeter  tour  à  tour  dans  Tune  et  dans 

fautre,  ne  recevoir  de  Tune  et  de  Tautre  que  des  rebuts  et  des 

dédains,  et  ne  sortir  de  sa  ruine  qti^avcc  une  dynastie  nouvelle, 

née  de  la  minorité,  du  Midi,  de  la  noblesse,  mais  qui,  en  se  je* 

tant  du  côté  de  la  majorité,  du  Nord,  du  peuple,  sauva  ainsi  Tu- 

nité  monarchique  de  la  France. 

Un  roi  vertueux  et  habile  aurait  peut-être  réussi  à  dissoudra 
œs  deux  confédérations  indépendantes;  Henri  III  n*était  fait  que 
pour  les  grandir.  11  avait  pourtant  de  rintclligence  et  de  la 
bravoure  ;  beau,  élégant,  spirituel,  il  avait  pourtant  toutes  les 
qualités  extérieures  qui  séduisent  le  peuple;  mais  la  dépravation 
de  ses  goûts  et  de  ses  mœurs  semblait  seule  capable  de  le  faira 
tomber  du  trône,  en  quelque  temps  qu'il  eût  vécu.  SaviescaiH 
daleuse  était  en  opposition  avec  la  ferveur  religieuse  de  la  na- 
tion, avec  la  direction  austère  qu'avait  prise  le  catholicisme,  il 
avait  beau  «  aller  à  pied  par  les  églises  de  Paris,  tenant  en  sa 
main  de  grosses  patenôtres,  les  disant  et  marmottant  par  les 
rues  :  on  disoit  que  ce  faisoit-il  par  le  conseil  de  sa  mère,  afin 
de  faire  croire  au  peuple  qu'il  étoit  fort  dévot  et  catholique  (*).  » 
Henri,  averti  de  la  Ligue  et  de  ses  projets,  comptait  pour  lei 
déjouer  sur  les  états  convoqués  à  Blots,  croyant  que  les  élections, 
comme  celles  de  1560,  se  feraient  dans  un  sens  modét^.  Les 
états  épient  pourtant  la  grande  terreur  de  ses  prédécesseurs^ 
parce  que,  en  l'absence  d'une  constitution  qui  définît  leurs  pou* 
voirs  et  leurs  attributions,  ils  pouvaient  tout  oser  et  tout  usur* 
per,  comme  tout  laisser  fkire  et  tout  souflVir;  mais  Henri  n'a* 
vait  pas  d*autre  ressource;  d'ailleurs  il  comptait  sur  la  grâce 
de  ses  manières  et  la  faoilité  de  son  langage  pour  séduire  les  dé» 
pûtes  et  retrouver  sa  popularité.  11  se  trompait ,  le  temps  des 
surprises  protestantes  était  passé  ;  le  catholicisme  avait  repris 
toute  son  énei^ie,  le  clergé  tout  son  sèk;  la  Ligue  était  toute* 
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puissante.  Les  élections  furent  traTaillëes  par  les  prédicaicurs 
et  par  les  pamphlétaires  avec  tant  d*ardeur,  que  les  protestants 
n'osèrent  y  venir;  et  elles  furent  faites  dans  un  sens  si  catholi- 
que, que  toutes  les  instructions  données  aux  députés  portaient: 
«  Une  foy  et  une  loy  en  ce  royaume,  m 

§  IV.  Premiers  états  de  Blois.  —  Sixième  guerre  civile.  — 
Paix  de  Bergerac.  —  Les  états  s'ouvrirent  le  6  décembre  :  ib 
comprenaient  trois  cent  douze  députés,  dont  cent  cinquante  du 
tiers  état,  cent  quatre  du  clergé,  soixante-douze  de  la  noblesse. 
La  noblesse  ne  renfermait  aucun  nom  célèbre,  le  tiers  état  au- 
cun grand  magistrat  ou  savant  distingué,  si  ce  n'est  Bodin,  dé- 
puté du  Vermandois,  auteur  du  traité  De  la  République  ;  le  clergé 
seul  avait  des  hommes  de  science  et  d'affaires.  Le  roi,  qui  mon- 
trait toujours  de  la  dignité  quand  il  se  trouvait  en  scène,  ouvrit 
la  session  par  un  discours  remarquable  :  «  Quand  je  viens  à 
considérer,  disait-il,  l'étrange  changement  qui  se  voit  partout 
depuis  le  temps  des  rois  mon  père  et  mon  aïeul,  je  connois 
combien  étoit  heureuse  letiir  condition,  et  la  mienne  dure  et 
difficile;  car  je  n'ignore  pas  que- de  toutes  les  calamités  publi- 
ques et  privées  qui  adviennent  en  un  Etat,  le  vulgaire,  peu  clair- 
voyant  en  la  vérité  des  causes  de  tous  maux,  s'en  prend  à  son 
prince  et  l'en  accuse,  comme  s^il  étoit  en  sa  puissance  d'obvier 
tous  sinistres  accidents.  »  Les  états  se  montrèrent  peu  touchés 
de  ce  langage  plein  de  sens  et  de  tristesse,  et  ne  songèrent  qu'à 
entraver  l'autorité  royale.  Ils  proposèrent  de  donner  force  de 
loi  aux  délibérations  sur  lesquelles  les  trois  ordres  seraient  una- 
nimes, sans  qu'il  fût  besoin  de  la  sanction  royale,  et  de  faire 
régler  les  autras  par  un  conseil  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres nommés  par  le  roi  et  de  trente-six  commissaires  des  trois 
ordres.  Le  roi  fut  indigné  de  cette  proposition;  il  dit  quil  ne 
voulait  pas  déroger  de  son  autorité  pour  la  transmettre  aux 
états,  mais  qu'il  consentait  pourtant  à  admettre  près  de  lui  les 
trentè-six  commissaires.  Ensuite,  et  d'après  l'avis  de  son  conseil, 
il  résolut  de  prévenir  les  attaques  des  états  en  se  jetant  tout  en- 
tier dans  le  catholicisme.  Le  12  décembre,  il  signa  l'acte  d'u- 
nion, se  dédara  le  chef  de  la  sainte  Ligue,  et  fit  signer  cet  acte 
à  son  frère,  à  tous  les  gouverneurs  et  lieutenants  du  roi  dans 
les  provinces.  Il  croyait  désarmer  ses  ennemis,  ôter  de  l'acte 
d'union  l'article  porté  contre  les  Valois,  enfin  satisfaire  à  la  vo- 
lonté nationale.  Mais  les  états  ne  s'émurent  pas  de  cette  dé- 
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monstration  de  zèle;  et,  comme  pour  le  mettre  à  Tépreuve,  ils 
décrétèrent,  à  runanimité,  que  le  roi  serait  supplié  de  ne  souf- 
frir qu'une  seule  religion  dans  son  royaume,  et  de  supprimer 
les  édits  de  pacification.  Henri  déclara  aussitôt  que,  d'après  le 
vœu  des  états,  il  révoquait  son  dernier  édit,  rendu  par  force  et 
contre  le  serment  fait  à  son  sacre  [1577, 1"  janv.]. 

Ainsi  la  nation,  par  la  voix  de  ses  représentants,  déclarait  la 
guerre  aux  huguenots,  et  annonçait  hautement  sa  volonté  de 
rester  catholique.  Condé  protesta  contre  a  l'assemblée  illégale  » 
de  Blois,  «  et  appela  à  Dieu  et  à  ses  armes  victorieuses  d  de  Tiur 
juste  violation  des  traités  ;  le  roi  de  Navarre  excita  le  Midi  à  la 
guerre,  et  s'empara  de  Périgueux,  de  la  Réole,  de  Mai'mande  ; 
Lanoue  commença  les  hostilités  dans  le  Poitou. 

Les  états  furent  alarmés  de  cette  guerre  subite,  surtout  quand 
le  roi  exposa  l'embarras  de  ses  finances,  la  dette  qui  montait  à 
cent  miUions,  la  nécessité  de  nouveaux  subsides  pour  lever  des 
troupes.  Ils  reculèrent  devant  leur  vote,  excepté  la  noblesse,  qui 
ne  payait  que  par  son  épée  ;  et  après  de  longues  et  orageuses 
discussions^  où  Bodin  joua  un  grand  rôle  comme  chef  du  parti 
modéré,  toutes  les  propositions  d'impôtSi  furent  rejetées.  Vai- 
nement Henri  supplia,  intrigua,  menaça  ;  vainement  sa  mèra 
négocia  avec  son  activité  et  sa  souplesse  ordinaires  :  tout  fut  inu- 
tile. A  la  fin  le  roi  demanda:  l»  que  les  états  nommassent  trente, 
six  députés  qui  assisteraient  avec  lui  et  son  conseil  à  la  délibé- 
ration des  cahiers;  2**  qu'ils  pourvussent  aux  frais  delà  guerre; 
3°  qu'ils  autorisassent  la  vente  de  300,000  livres  de  rente  des 
biens  de  la  couronne.  La  première  demande  fut  rejetée,  parce 
que  c'était  instituer  des  états  au  petit-pied,  qui  pourraient  être 
facilement  séduits  ou  intimidés,  et  sur  lesquels  on  ferait  peser 
la  responsabilité  des  actes  royaux.  Sur  la  deuxième  demande, 
le  roi  fut  supplié  de  «  traiter  si  gracieusement  ceux  de  la  nou- 
velle religion,  qu'ils  n'eussent  pas  d'occasion  de  recommencer 
la  guerre  ;-et  en  cas  néanmoins  qu'il  y  fullût  rentrer,  le  clergé 
offrit  de  soudoyer  à  ses  dépens  cinq  mille  hommes  de  pied  *t 
douze  cents  chevaux;  la  noblesse  offrit  ses  forces  et  son  service 
en  armes  (^)  ;  »  mais  le  tiers  état  refusa  nettement  tout  secours. 
Le  clei^é  et  la  noblesse  accédèrent  aussi  à  la  troiisième  de- 
mande ;  mais  le  tiers  état  la  rejeta.  «  Le  roi  fut  si  marri  de  ceUe 
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résolulloiif  que  Ton  tU  quasi  les  larmes  lui  couler  des  ^mx 
quand  on  lui  fit  entendre  cette  opiniâtreté  :  «  Voilà,  dit-il,  uns 
trop  énorme  cruauté  ;  ils  ne  me  veulent  secourir  ni  du  leur,  ni 
peimettre  que  je  m'aide  du  mien  (*).  »  Enfin  les  états  mirent  lo 
comble  à  leur  mauvais  vouloir  en  déclarant  [1*''  mars]  qu'il» 
demandaient  Tabolition  du  culte  réformé,  mais  sans  la  guerre, 
comme  si  Ton  pouvait  réduire  ai^ec  des  édits  un  parti  qui  en 
était  k  sa  sixième  prise  d^armes.  Après  avoir  ainsi  abandonné  la 
royauté  à  elle-même,  sans  troupes,  sans  argent,  pour  la  forcer 
peut-être  à  offiir  aux  rebelles  une  paix  qui  mettrait  toute  la  na* 
tion  contre  elle,  ils  se  séparèrent. 

Une  telle  conduite  semblait,  non  le  résultat  de  Fignorance, 
mais  un  calcul  de  méchanceté  ;  car  cette  assemblée,  si  aveugle 
et  si  opiniâtre  sur  la  question  religieuse,  montra  des  lumières 
et  de  la  science  politique  et  administrative.  Ses  cahiers  servirent 
de  base  à  Tédit  de  Blois  du  25  janvier  1580,  complément  de 
Tordonnance  de  Moulins,  monument  précieux  du  progrès  des 
esprits  au  milieu  des  troubles  civils,  par  lequel  la  réforme  fut 
pmtéédans  toutes  les  branches  de  l'administration,  dans  la  lé- 
gislation civile,  dans  la  police,  etc.  Cest  que,  pendant  queFam- 
bition  des  grands  et  les  passions  du  peuple  bouleversaient  la 
France,  la  magistrature  offrait  une  foule  d'hommes  austères, 
voués  à  la  sci^ice,  impassibles  gardiens  des  lois,  tout  occupés 
de  sages  réformations;  catholiques,  paix^e  que  le  catholicisme 
était  le  fondement  de  la  monarchie  ;  ennemis  des  huguenots, 
parce  que  les  huguenots  étaient  en  révolte  contre  la  loi  et  l'au- 
torité royale.  C*est  à  eux  qu'on  doit  les  quarante-six  ordonnan- 
ces du  règne  de  François  11,  les  cent  quati'C-vingt-huit  du  r^ne 
de  Charles  IX,  les  trois  cent  trente  du  règne  de  Henri  III.  Les 
magistrats  semblaient  prendre  à  tâche,  pendant  les  discordes 
civiles,  do  rebâtir  l'édifice  social  derrière  les  ruine  que  faisaient 
les  passions  populaires. 

Henri  négocia  avec  les  huguenots  et  appuya  ses  négociations 
de  deux  petites  armées  que  lui  fournirent  les  ligueurs.  Heureu^ 
ement  pour  lui,  le  parti  protestant  était  sans  élan,  plein  de 
discordes,  presque  sans  ressources;  il  ne  s'armait  plus  que  pour 
piller  et  guerroyer  sur  les  chemins,  sans  aucune  science  mili- 
taire; il  manquaitmémedechefs.  Le  duc  d'Anjou  était  resté  fidèle 

(I)  Joura.  de  G.  deTaii. 
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<Jkpul0  la  ikniiëFe  paix  ;  Oondé  faisait  des  leyées  en  Allemagne; 
enèn  Gaihertoe  parvint  à  gagner  Damville,  à  qui  Ton  donna  ho 
marquisat  de  Saluces  (^),  «  avec  un  commandement  tel  que  ja^ 
mais  n'en  avoit  eu  gouverneur;  car  de  lui,  disait^elle,  doit 
venir  notre  bien  ou  notice  mal.  »  La  caim^  affaililie  par  toutes 
ses  défaites  antérieures,  ptivée  de  Tappuî  des  politiques  et  dei 
étrangers,  qui  Pavaient  rendue  derniàrement  si  redoutable,  ne 
fit  que  des  perles,  et  la  guerre  ne  présenta  aucun  intérêt.  Les 
ducs  d'Anjou  et  de  Guise  s'emparèrent  de  la  Gbarité  et  d'Is- 
•oire  ;  le  duc  de  Mayenne,  des  villes  de  FAunis  :  la  flotte  rdcber* 
laise  fut  détruite;  le  roi  de  Navarre  se  renfeima  dans  la 
Guyenne,  oit  il  ftt  la  guerre  en  partisan.  Les  protestants  de** 
mandèrent  la  paix  ;  et  le  roi,  qui  était  au  bout  de  ses  ressour- 
ces, se  hÂta  de  raccorder.  Ge  fut  la  paix  de  Bergerac.  Elle  donna 
aux  calvinistes  liberté  de  culte  avec  des  écoles  et  des  synodes 
dans  les  lieux  où  ils  étaient  les  maîtres,  mais  en  se  conformant 
à  la  police  extérieure  du  culte  catholique  ;  elle  leur  aoconk  la 
restitution  de  leurs  gouvernements,  charges  et  emplois,  des 
chambres  mi-parties,  des  villes  de  sûreté  pour  six  ans,  etc. 
[1577,  17  septembre].  G'était  le  traité  le  plus  clair  et  le  plus 
prévoyant  qu'on  eût  encore  fait;  mais  il  étaMissait  régulière- 
ment le  parti  protestant  comme  État  dans  l'État,  comme  opinion 
armée,  comme  secte  indépendante,  11  excita  au  plus  haut  point 
la  fureur  des  catholiques;  car  la  royauté  était  si  malheureuse 
ou  si  malhabile,  que  plus  les  protestants  étaient  vaincus,  plus 
ils  obtenaient  de  bonnes  conditions,  et  que  cette  sixième  paix, 
laite  à  une  époque  où  leur  paiit  n'avait  jamais  été  si  faible,  leur 
était  plus  avantageuse  que  toutes  les  autres.  Aussi,  à  la  nouvelle 
de  ce  traité,  Philippe  II  s'écria  :  «  La  foi  est  désoimais  incom- 
patible avec  cette  maison  de  Valois;  il  faut  se  pourvoir  ail- 
leui*s.  »  Gette  opinion  était  celle  de  toute  la  Ligue, 

§  Y.  Politique  et  caractèrb  de  Henri,  —  Ses  micnoks.  — 
MtiEuasBG  LA  G0ua>  *-  La  paix  de  Bergeiac  ne  teimina  rien  ;  les 
deux  partis  restèrent  en  armes,  et  même  continuèrent  la  guent 
de  châteaux  et  de  pillages.  Les  protestants  se  sentaient  moins 
capables,  d^année  en  aunée,  de  lutter  seuls  contre  leurs  ennemis, , 


(1)  Le  marquisat  de  Saluées,  Tief  du  Vauphiné,  appartenait  à  la  Franee  de|»iilf 
fan  1546,  on  Henri  II  le  confisqua  sur  le  possesseur,  qui  Touitit  en  HTrer  les  for« 
à  Cliarle8-<}iHfit. 
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et  ils  ne  cfaerehaîent  qu'à  s'appuyer  sur  le  tiers-parti  ;  les  ca- 
tholiques augmentaient  leur  confédération,  surveillaient  les 
moindres  mouvements  du  roi,  et  se  tenaient  prêts  à  se  lever, 
à  la  première  trahison,  pour  écraser  les  rebelles. 

Entre  ces  deux  ligues  si  ardentes,  si  farrouches,  si  intrsûtables, 
Henri  111  s'était  fait  un  système  politique  tout  conforme  à  ses 
goûts;  indifférent  à  toute  croyance  religieuse,  il  pensait  qu'il 
pourrait  amollir  les  convictions  en  dépravant  les  mœurs,  qu'on 
le  croirait  catholique  parce  qu'il  s'entourait  de  moines,  portait 
rhabit  de  capucin,  avait  toujours  un  chapelet  de  têtes  de  mort 
k  sa  ceinture ,  et  qu'en  mêlant  les  processions  aux  bals ,  les 
pénitences  aux  mascarades,  il  viendrait  à  bout  de  ces  controver- 
ses, de  ces  fahatismes,  de  ces  guerres  religieuses  si  fatales  à  la 
royauté.  Avide  des  mœurs  et  des  fêtes  de  Tltalie ,  aimant  la 
poésie  et  les  arts,  brave  jusqu'à  la  folie,  prisant  par-dessus  tout 
labravoure,  exigeant  même  de  ses  favoris  parfumés  qu'ils  jouas- 
sent leur  vie  avec  cette  frivolité  féroce  que  ia  guerre  civile  avait 
mise  en  honneur,  ce  prince  n'aurait  sans  doute  pas  été,  à  une 
époque  de  paix  et  de  régularité,  un  roi  plus  méprisable  que 
François  1*';  mais  à  une  époque  où  la  royauté  était  traînée  dans 
la  boue,  où  les  opinions  démocratiques  fermentaient  dans  le 
catholicisme  comme  dans  la  réforme,  ses  vices,  ses  mœurs,  ses 
fautes,  devaient  n'exciter  que  dégoût,  haine  et  fureur.  Henri 
était  le  complet  résumé  de  cette  race  d^s  Valois,  si  somptueuse, 
si  brave,  si  folle,  si  peu  utile  à  la  France  ;  il  devait  payer  pour 
ses  pères.  Tous  les  partis  s'acharnaient  sur  lui  ;  quoi  qu'il  Ht,  il 
faisait  mal  ;  les  calomnies  les  plus  atroces,  les  pamphlets  les  plus 
dégoûtants,  les  caricatures  les  plus  sanglantes  couraient  sur  lui  ; 
la  chaire  surtout  s'était  transformée  en  une  tribune  politique 
effrénée,  cynique,  furibonde;  elle  dévoilait  sans  cesse  au  peuple 
les  scandales  du  roi,  ses  hypocrisies,  ses  débauches,  ses  dépenses, 
SCS  imt)dts  ;  elle  effeuillait  une  à  une  et  sans  pitié  les  dernières 
vénérations  qu'on  portait  à  la  royauté.  Et  combien  le  malheu- 
reux Henri  prêtait  le  flanc  à  de  telles  attaques!  ces  jeunes  gens 
si  braves  et  si  fastueux,  dont  il  avait  fait  sa  garde  de  confiance 
^et  son  conseil  intime,  courtisans  dévoués  qu'il  prenait  dans  la 
foule  et  dont  il  voulait  faire  la  grandeiu*,  amis  subalternes  dont 
l'épée  était  toujours  prête  à  briller  pour  le  service  du  maîti'e, 
c'étaient  ses  mignons,  disaient  les  nobles  qui  n'avaient  pas  part 
aux  faveurs  royales.  Et  pouriant  le  duc  de  Guise ,  le  roi  de  Na* 
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variée,  le  duc  d'An j  ou  étaient  aussi  débauchés  que  Henri;  ite  avaient 
aussi  leurs  mignons,  leurs  courtisans,  leurs  spadassins;  ils  en- 
tretenaient des  assassins  à  gages  comme  des  domestiques.  Les 
mignons  de  Guise,  ceux  de  Monsieur,  se  battaient  journellement 
contre  ceux  du  roi  ;  Bussy  d'Amboise,  le  plus  beau,  le  plus  au- 
dacieux de  tous,  ne  tarissait  pas  dMnjiu%s  contre  les  amis  de 
Henri,  contre  Henri  lui-même  ;  les  cours  du  Louvre  étaient  une 
arène  où  les  jeunes  seigneurs  s^exerçaientà  manier  le  poignard 
et  le  pistolet;  les  rues  de  Paris  étaient  continuellement  le  théâ- 
tre de  combats  à  outrance  de  deux  contre  deux,  de  dix  contre 
dix,  de  vingt  contre  vingt.  Un  duel  a  lieu  entre  trois  mignons 
de  Henri  et  trois  mignons  de  Guise  :  <&  très-beau  combat,  dit 
Brantôme,  où  les  seconds  se  battirent  seulement  par  envie  de 
mener  les  mains  ;  »  des  six,  quatre  sont  tués,  dont  deux  favo- 
ris du  roi  [i578,  27  avril]  ;  et  Ton  croit  trouver,  dans  les  té- 
moignages excessifs  de  la  douleur  de  Henri,  la  preuve  de  Tes- 
pèce  d'amitié  qu'il  a  pour  ses  mignons.  A  voir  les  mœurs  bru- 
tales, anarchiques,  matérielles  de  ce  temps,  il  semblerait  qu'un 
mouvement  perpétuel  de  fièvre  agitât  ces  hommes  turbulents, 
sensuels,  avides  de  toutes  émotions,  de  plaisirs  comme  de  souf- 
frances. On  jouait  avec  la  mort;  on  voulait  toucher  du  doigt  la 
douleur;  on  se  délectait  aux  supplices;  on  aimait  le  sang  ;  on 
se  plaisait  à  y  plonger  les  mains  comme  Montluc,  à  le  faire 
jaillir  au  visage  comme  Brissac.  Chaque  jour  on  se  racontait 
quelque  crime  nouveau  ;  la  cour  était  une  sentine  d'abomina- 
tions ;  les  adultères  et  les  meurtres  en  étaient  les  accidents  or- 
dinaires. La  reine  de  Navarre  fait  tuer  un  favori  du  roi,  Duguast, 
qui  avait  révélé  ses  amours  avec  Bussy  d'Amboise;  la  dame  de 
Châteauneuf,  maîtresse  du  roi,  tue  de  sa  main  son  maii  Anti- 
notti,  qui  lui  était  infidèle  ;  Villequier,  favori  du  roi,  tue  sa 
femme  pour  cause  d'adultère,  a  dans  le  palais  et  du  consente- 
ment de  Henri,  qui  haïssoit  cette  dame  pour  un  refus  en  cas 
pareil;  y>  Cimier,  favori  de  Monsieur,  tue  son  frère  surpris  en 
adultère  avec  sa  femme;  Lavardin,  favori  du  roi  de  Navsu-re, 
tue  Bandan,  qui  faisait  la  cour  à  sa  maîtresse  ;  le  duc  de  Guise, 
fait  assassiner  Saint-Mégrin,  favori  du  roi,  qui  faisait  la  cour  à 
sa  femme;  Bussy  d'Amboise  est  tué  en  guet-apens  par  Monso* 
rcau,  qui  avait  forcé  sa  femme  de  lui  donner  un  rendes-vous. 
Et,  au  milieu  de  tous  ces  menilres,  quelles  fêtes  !  quelles  orgies! 
Le  roi  s'habille  en  femme,  il  pare  9es  mignons  comme  des  fem* 
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mes,  0  86  fait  servir  à  table  par  des  femmes  nues  !  Les  M& 
d'honneur  de  la  reine-mère  forment  une  s<Hrte  de  harem  ou 
tous  les  princes,  et  surtout  le  roi  de  Navarre,  v<mt  chercher 
des  maîtresses!  Marguerite  de  Valois,  distinguée  au  milieu 
de  toutes  ces  femmes  perdues,  a  une  liste  d'amants  presque 
innombrable,  où  Ton  trouve  le  duc  de  Guise,  Bussy  d'Amboise, 
le  vicomte  de  Turenne,  Saint-Luc,  Ghampvallon,  et  même,  dit* 
on,  ses  deux  frèi^  !  Enfin  Henri  III,  en  discord  continuel  avec 
le  duc  d'Anjou,  à  cause  de  ses  mignons,  i  cause  de  ses  maî- 
tresses, à  cause  de  Margumte,  le  £ait  arrêter  ;  Marguerite  le 
délivre;  le  duc  s'enfuit  dans  les  Pays-Bas  [1578,  14  février 
§  VI.  Affaires  des  Pays-Bas.  *-  Le  duc  d'Anjou  est  appelé 

PAR  LES  INSURGÉS.  -^  DÉCLARATION  d'iNDÉPENDANCE  DES  PrOVIKCES*. 

Unies.  —  Le  duc  d'Albe  avait  été  rappelé,  et  Requesens  lui  avait 
succédé  dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  C'était  un  homme 
modéré,  mais  qui  ne  put  ramener  à  la  soumission  un  peuple 
aigri  par  six  ans  de  tortures.  La  guerre  continua.  La  flotte 
espagnole  fut  battue  à  Middelbourg  par >.  le  prince  d'Orange 
[1574]  ;  mais  Louis  de  Naussau,  qui  avait  levé  dix  mille  hom- 
mes avec  l'argent  de  Charles  IX,  fut  défait  et  tué  à  Mooker. 
Requesens  mourut  [1575].  Ses  soldats,  laissés  sans  chefs,  se  li- 
vrèrent à  tous  les  excès.  Catholiques  et  protestants  se  réunirent 
pour  leur  résister,  et  un  traité  d'union  générale  fut  sigpé  entre 
les  provinces  du  Nord  et  celles  du  Midi  pour  chasser  les  Espa« 
gnols  [i576].  La  Flandre  et  le  Brabant  avaient  i*econnu  Guil- 
laume d'Orange  pour  gouverneur;  mais  toute  la  noblesse, 
jalouse  de  lui,  appela  Taixîhiduc  Mathias,  fils  de  l'empei^eur  Ro- 
dolphe II,  prince  incapable,  à  qui  l'on  donna  Guillaume  pour 
lieutenant.  Les  insurgés  n'en  furent  pas  moins  battus  à  Gem- 
blours  par  don  Juau  d'Autiiche ,  qui  avait  succédé  à  Rcque** 
sens  [1578].  Elisabeth  leur  envoya  des  secours,  et  solda  une 
armée  d'aventuriers,  qui  fut  amenée  par  Jean-Casimir;  mats 
les  ravages  de  ces  Allemands  ne  firent  que  ramener  plusieurs 
provinces  sous  k  domination  espagnole.  Alors  les-Belges  ren- 
voyèrent Mathias,  et  appelèrent  le  duc  d'Anjou.  Ce  prince  était 
important  à  cause  de  ses  lichesses,  de  la  France,  qu'il  pouvait 
entraîner  dans  la  quei*eUo  d'Éliftabeth,  avec  laquelle  il  négo* 
ciait  un  mariage.  11  leva  sept  mille  hommes,  et,  malgré  les 
ordres  de  son  frèra,  entra  dans  le  Hainaut.  Les  Belges  le  pro- 
clamèrent protecteur  dç  leur  liberté  et  promirent  de  le  pi^ndre 
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pour  souverain  ;  mais,  à  Tinstigation  d^Ëlisabeth,  qui  craignait 
que  les  Pays-Bas  ne  tombassent  sous  la  domination  delà  France, 
ils  ne  lui  donnèrent  aucun  pouvoir ,  et  le  laissèrent  faire  la 
guerre  à  ses  frais.  Le  duc,  mécontent,  s'en^Mira  de  quelques 
places  i  puis  il  licencia  son  armée,  et  passa  en  Angleterre  pour 
y  presser  son  mariage. 

n  n^y  avait  d*autre  unité  dans  le  soulèvement  des  Pays-Bas 
que  la  haine  de  toutes  les  provinces  contre  la  tyrannie  espagnole: 
celles  du  Nord,  calvinistes  et  même  anabaptistes,  étaient  répu- 
blicaines et  n'attendaient  leur  salut  que  d'elles-mêmes  ;  celles 
du  Sud,  catholiques  et  attachées  à  la  France  par  leurs  souvenirs, 
penchaient  à  recommencer,  sous  le  duc  d'Anjou,  une  nouvelle  dy- 
nastie de  Bourgogne.  Don  Juan  était  moi-t  et  avait  eu  pour  suc- 
cesseur Alexandre  Famèse,  duc  de  Parme.  €e  nouveau  gonver*- 
neur,  aussi  bon  politique  que  grand  capitaine,  s'attacha  prhi- 
cipalement  à  obtenir  la  soumission  des  provinces  du  Midi  ;  et, 
en  effet,  il  parvint  à  ramener  FAHoi^,  le  Hainaut  et  la  Flandre. 
De  son  côté,  le  prince  d^Chrange  avait  reconnu  que  Funion  des 
dix-sept  provinces  était  impossible,  et  quMl  fallait  rédtiire  la 
confédération  aux  sept  provinces  du  Nord,  dont  la  religion,  les 
intérêts,  les  mœurs  différaient  entièrement  de  la  rdiglon,  des 
moeurs,  des  intérêts  des  dix  provinces  du  Midi  :  %  d'aâlettrfll, 
11  n'avait  pas  de  rival.  Profitant  des  divisions  qui  s^étaient  âe^ 
vées  entre  les  insurgés  du  Midi  et  ceux  du  Nord,  il  engagea  les 
sept  provinces  de  Hollande,  de  Zélande,  de  Frise,  dUtrecht,  de 
Gueldre,  d'Over-Yssel  et  de  Groningue,  avec  plusieurs  vBlès  dm 
midi,  à  former  un  traité  d^union  perpétuelle,  et  à  se  déclaner 
affranchies  de  la  domination  espagnole.  Cet  acte  fut  signé  le  23 
janvier  1579.  Les  sept  Frovinces^Unies  devaient  former  uoe 
république  fédérative  dont  le  chef,  sous  le  nom  de  stathotider, 
Teillerait  à  fexécution  des  lois,  traiterait  avec  les  puissances 
étrangères,  choisirait  les  magistrats  des  villes»  et  présiderait  à 
Padministration  de  la  justice.  Guillaume  fut  élu  stathoUder; 
on  le  nomma  aussi  capitaine-général  et  grand-amiral  des  forces 
de  terre  et  de  mer  [1578, 17  mai].  Quelques  provinces  du  Miifi 
firent  la  paix  avec  le  duc  de  Parme  ;  les  autres  continuèrent 
leurs  négociations  avec  le  duc  d'Anjou. 

§  VII.  Septième  guerre  civile.  —  Paix  de  f  leïx.  —  Malgré 
son  indolence,  Henri  III  suivait  avec  intérêt  les  événements  des 
Pays-Bas,  et  il  cherchait  à  conserver  la  paix  dans  son  royaume. 
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espérant  qa*il  pourrait  an  jour  intervenir  dans  les  affaires  d^unô 
contrée  dont  Texistence  semblait  liée  à  celle  de  la  France.  11 
fonda  Tordre  du  Saint-Esprit  pour  raffermir  les  liens  entre  le 
roi  et  les  seigneurs,  et  former  parmi  les  nobles  une  sorte  de 
confédération  contre  la  Ligue  [31  décembre];  il  envoya  des 
commissaires  dans  les  provinces  pour  faii*e  exécuter  Tédit  de 
pacification  ;  il  fit  assembler  les  états  provinciaux  pour  remet- 
tre Tordre  dans  les  pays  dévastés  par  la  guerre.  La  reine-mère, 
toujours  vigilante  et  active ,  voyageait  dans  le  Midi  pour  apai- 
ser les  petites  hostilités  qui  n'avaient  pas  cessé,  et  ramener  à 
son  mari  la  reine  de  Navarre  ;  elle  se  liait  avec  le  parti  modéré, 
faisait  des  concessions  aux  huguenots,  punissait  les  infractions 
à  la  paix.  Elle  eut  plusieurs  conférences  à  Nérac  avec  le  roi  de 
Navarre,  et  lui  accorda  onze  nouvelles  places  de  sûreté  [  1579, 
18  février].  • 

Malgré  tous  ces  soins,  les  huguenots,  avides  d'aventures  et 
de  butin,  ne  voulaient  que  la  guerre  ;  plus  on  leur  cédait,  plus 
ils  demandaient  ;  mais  il  n'y  avait  plus  chez  eux  de  ces  convic- 
tions religieuses,  de  ces  dévouements  austères  qui  avaient  en- 
nobli les  premières  prises  d'armes  ;  c'étaient  des  haines  aveu- 
gles, des  ambitions  mesquines ,  de  basses  vengeances,  de  sales 
intrigues  qui  leur  mettaient  Tépée  à  la  main.  La  guerre  civile, 
toujours  prête  à  se  rallumer,  devenait  d'année  en  année  moins 
vive,  moins  excusable,  phis  odieuse  et  même  ridicule.  La  pe- 
tite cour  de  Nérac  rivalisait  avec  celle  de  Paris  pour  les  intri- 
gues, les  duels  et  les  débauches.  Le  roi  et  la  reine  de  Navarre , 
aussi  dissolus  Tun  que  l'autre,  supportaient  Irès-aisément  leurs 
mutuelles  infidélités;  mais  Henri  III,  qui  avait ious  les  goûts 
de  médisance  des  femmes,  avertit  son  beau-frère  des  déborde- 
ments de  Marguerite)  Le  Béarnais  se  fâcha  de  voir  (c  sa  femme 
barbouillée  de  boue  \>ar  son  frère  »  à  la  face  de  la  France,  et  U 
se  vengea  de  la  publicité  donnée  à  son  déshonneur  en  récrimi- 
nant contre  les  infractions  faites  à  Tédit,  et  en  recommençant 
les  hostilités.  Vainement  les  Rochellais,  les  ministres,  les  têtes 
graves  du  parti  voulaient  conserver  la  paix;  les  amouretiXy 
ainsi  appelait-on  les  seigneurs  cupides,  frivoles  et  féroces  qui 
entouraient  Henri  de  Bourbon ,  précipitèrent  la  guerre.  Le  roj 
de  Navarre  surprit  Cahors  et  livra  pendant  six  jours  un  terri- 
ble combat  dans  les  rues  [1S80,  5  maij;  les  protestants  y  mas- 
sacrèrent tous  les  catholifjues.  Ce  fut  là  tout  le  sua*ès  du  pai'ti 
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huguenot;  les  ti'oupes  navarraises  furent  vaincues  parBiron 
au  combat  de  Montcrabel  ;  la  Fère,  où  s'était  réfugié  Condé, 
fut  prise,  et  le  prince  se  sauva  en  Allemagne.  Rien  ne  témoigne 
mie.ux  Tanai'chie  profonde  où  était  tombée  la  France  que  cette 
guerre,  faite  sans  raison  et  sans  passion,  par  le  caprice  du  dé* 
bauché  Navarrais  et  de  ses  turbulents  capitaines  ;  guerre  de  bri- 
gandages, où  Ton  ne  songea  qu'à  dévaster  les  châteaux  et  les 
églises.  Les  catholiques  y  eurent  tout  l'avantage  ;  mais  le  roi, 
qui. était  tout  occupé  de  ses  mignons  et  de  ses  fêtes  scanda- 
leuses, n'avait  déjà  plus  d'argent  pour  la  continuer;  il  ne  rem- 
plissait son  Irésor  qu'avec  des  emprunts,  des  créations  d'offices, 
des  malversations  de  tout  genre.  Aussi  n'avait-il  d'autre  désir 
que  la  paix,  et  l'occasion  de  la  faire  se  présenta. 

Les  provinces-Unies,  depuis  leur  déclaration  d'indépendance, 
n'avaient  éprouvé  que  des  revers  ;  efirayées  de  l'ascendant  que 
prenait  Alexandre  Farnèse,  elles  offrii^ent  au  duc  d'Anjou  le 
gouvernement  et  la  souveraineté  de  leur  pays  [1580, 16  septem- 
bre]. Le  prince  accepta,  et,  pour  trouver  une  armée,  il  conjura 
son  frère  de  faire  la  paix.  Henri,  heureux  de  voir  s'éloigner  le 
duc  d'Anjou,  de  donner  des  embairas  à  Philippe  11,  et  de  déli- 
vrer son  royaume  des  pillards,  signa  la  paix  deFleix  aux  mêmes 
conditions  que  celle  de  Bergerac  [26  novembi'e]. 

§  VIII.  Hostilités  contre  Philippe  11  dans  les  Pats-Bas  et  en 
Portugal.  —  Au  moyeu  de  cette  paix,  le  duc  d'Anjou,  disposa 
des  chefs  calvinistes  pour  la  guerre  de  Flandre,  et  leva  dix  mille 
fantassins  et  quatre  mille  chevaux.  Philippe  II  fut  très-irrité  de 
ces  apprêts  de  guerre  ;  Henri  III  lui  déclara  que  cette  entreprise 
était  toute  personnelle  à  son  frère,  et  qu'il  faisait  tous  ses  efibils 
pour  l'en  détourner  [1581].  Le  duc  d'Anjou  marcha  sur  Cam- 
brai, qui  était  assiégée  par  le  duc  de  Psa*me  :  il  délivra  cette 
ville  et  prit  d'assaut  Cateau-Cambrésis;  mais  au  lieu  de  pousser 
sur  le  Brabant  pour  se  joindre  au  prince  d'Orange,  il  traîna  la 
guerre  en  longueur  pour  se  rendis  nécessaire,  et  s'en  alla  en- 
core en  Angleterre  pour  terminer  les  négociations  relatives  à 
son  mariage  avec  Elisabeth.  Au  moment  où  le  traité  allait  être 
signé,  la  vieille  reine,  quoique  follement  amoureuse  du  jeune 
prince,  lui.  déclara  que  la  volonté  de  la  nation  s'opposait  à  ce 
mariage.  Alors  il  retourna  à  Anvers,  et  fut  couronné  duc  de 
Brabant  et  comte  de  Flandre,  au  milieu  des  plus  vives  acclama- 
tions [1582,  19  février];  les  Flamands,  croyaient  qu'ils  allaient 
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^Irc  secourus  par  toutes  les  forces  de  la  Fiir.ee,  et  la  r^inîon 
de  leurs  provinces  à  la  couronne  avait  même  de  nombreux  par- 
tisans. Tout  prospérait  au  jeune  duc;  les  protestants  de  France 
et  d'Allemagne,  et  grand  nombre  de  catholiques,  se  pressaient 
sous  ses  drapeaux;  mais  il  ne  songeait  qu'à  ses  plaisirs,  et  resta 
dans  rinaction.  Vainement  le  prince  d'Orange  vint  se  joindre  k 
lui;  vainement  les  états  votèrent  4,000,000  de  florins  pour  sol- 
der ses  troupes;  vainement  ie  duc  de  Montpen^er  lui  amena 
sept  mille  hommes  soldés  par  la  reine-mëre,  le  duc  de  Parme 
eut  partout  l'avantage. 

Philippe  H,  irrité  de  ces  hostilités  Indhvctes  de  la  France,  re^ 
doubla  ses  intrigues  avec  la  ligue  catholique,  persuadé  que  la 
politique  instinctive  des  Valois  lui  seiait  toujours  contraire.  En 
effet,  quoiqu'il  fût  en  paix  avec  la  France,  il  trouvait  ée%  Fran- 
çais à  combattre  non*senleni8nt  en  Flandre,  mais  dans  un 
royaume  qu'il  venait  d'ajouter  à  sa  vaste  monarchie,  le  Pœ-- 
tugal.  Le  dernier  roi  de  la  maison  d'Avis  étant  mort  sans  posté- 
rité [1578],  plusieurs  princes  se  présentèrent  c<»miie  ayant  des 
droits  au  trdne  par  les  femmes  :  c'étaient,  entre  autres,  Phi- 
lippe II  et  Antoine  de  Crato,  neveu  illégitime  du  dernier  l'oi, 
Cehii-K^i,  ayant  été  reconnu  par  les  Portugais,  fut  battu  par  lc3 
troupes  de  Philippe,  et  obligé  de  se  réfugier  en  France  [iSdO]  ; 
toutes  les  provinces  du  Portugal,  excepté  les  Açores,  se  eounii- 
rent  au  roi  d'Espagne.  Catherine  de  Médicis  embrassa  la  cause 
d'Antoine,  le  reçut  en  France  comme  roi,  et  lui  donna  une  grande 
flotte  pour  occuper  les  Açores.  Cette  flotte  fut  battue  [1582}; 
deux  mille  Français  périrent  dans  le  combat  :  deux  cent  quatre- 
vingts  prisonniers  furent  pendus  comme  pirates.  Antoine  revint 
en  France  où  il  mourut,  et  Philippe  II  assura  la  soumission  du 
Portugal  à  force  de  supplices. 

§  IX.  Indépendance  des  sowBiiNÇims  et  des  crandbs  tilles. 
—  Joyeuse  et  d'ëpernon.  —  Conjuration  de  Salcède.  —  Mort  du 
DUC  d'Anjou.  «—  Ces  efforts  isolés  contre  la  monarchie  universelle 
de  Philippe  II  étaient  inspirés  par  une  saine  politique  ;  mais 
telle  était  la  malheureuse  position  de  Henri  III  en  face  de  la  na- 
tion, qu'il  n'osait  les  avouer,  et  que  son  firère  et  sa  mère  n^agis- 
aaient  qu'en  leur  propre  nom.  Il  voyait  la  ligue  catholique  si 
menaçante,  que,  s'il  eût  déclaré  ouvertement  la  guerre  au 
champion  de  la  foi,  il  auiiût  été  renversé  du  trône.  Aussi  ré- 
pondit-il aux  récriminations  du  roi  d'Espagne  par  des  vobux 
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pour  ses  «rm«s,  par  des  protestations  contre  les  entreprises  de 
son  frère  et  de  sa  mère,  par  une  déclaration  de  son  impuissance 
à  empêcher  la  noblesse  de  faire  la  gueiTe  pour  son  propre 
compte»  Et  cette  impuissance  était  réelle.  La  France  était  re- 
venue, pour  ainsi  dire,  à  Fétat  politique  qu*elle  ayait  au  douzième 
siècle:  la  féodalité  s^était  reconstituée,  sinon  dans  la  hiérai'chie^ 
les  obligations,  les  services  mutuels  de  ses  membres,  du  moins 
dans  l'indépendance  politique  des  grands  seigneurs  et  des  villes 
municipales.  Les  gouverneurs  des  provinces  étaient  devenus  de 
fait  des  souverains  aussi  indépendants  que  les  anciens  comtes 
de  Toulouse  et  les  ducs  de  Bourgogne:  en  Languedoc  Dam- 
Tille,  en  Guyenne  le  roi  de  NavaiTe,  en  Champagne  le  duc  de 
Guise,  en  Bourgogne  le  duc  de  Mayenne,  en  Picardie  le  duc 
d'Aumale,  en  Bretagne  le  duc  de  Mercœw*  (frèi'e  de  la  reine  et 
cousin  des  Guises),  levaient  des  impôts,  soldaient  des  troupes 
faisaient  des  alliances  en  maîtres  absolus  ;  ils  gardaient  à  peine 
envers  le  roi  les  respects  et  la  dépendance  des  feudataiies  envers 
le  suzerain  ;  ils  étaient  obéis  et  aimés  des  provinces  auxquelles 
ils  rendaient  en  paille  leur  ancienne  eiistence  politique.  Do 
même,  au  milieu  (le  Tanarchie  des  guerres  civUes,  les  grandes 
cités  avaient  repris  leur  importance  et  leur  libellé  communales^ 
elles  se  gouvernaient  seules  sans  compter  aucunement  sur  Tau- 
torité  royale;  Paris,  Marseille,  Toulouse,  Bordeaux,  Bouen, 
d'une  pai*t,  la  Rochelle,  Nîmes,  Montauban,  d'autre  part,  étaient 
devenus  de  véritables  républiques  dont  Toi^anisation  étai^ 
également  démocratique,  quoique  celles-ci  fussent  protestantes 
et  celles4à  catholiques. 

Henri  111  voyait  avec  chagrin  ce  rétablissement  de  la  féoda-' 
litë,  qui  le  laissait  sans  pouvoir  et,  pour  ainsi  dire,  sans 
royaume  :  en  effet,  Falliance  de  Damville  avec  le  roi  de  Navarna 
mettait  tout  le  Midi  contre  lui,  pendant  que  les  Guises  gouver- 
naient le  quart  du  royaume  et  presque  tout  le  Nord.  C'était 
pour  balancer  cette  puissance  des  gouverneurs  de  provinces,  et 
dans  Tespoir  de  les  opposer  un  jour  à  eux,  qu'il  élevait  sans 
cesse  ses  mignons,  et  les  accablait  de  richesses  et  d'honncui-s. 
Deun  surtout  avaient  ses  faveurs  ;  Anne  de  Joyeuse  et  Nogaret 
de  la  Valette  {})  ;  il  les  créa  ducs  et  pairs  avec  la  condition  qu  ils 
passeraient  avant  tous  les  autres,  et  après  les  princes  du  sang;. 

(1)  Vojfp,  i*  it  k  Mit  s  d«  te  ptge  4|t. 
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U  fit  épouser  à  Joyeuse  une  sœur  de  la  reine,  en  dépensant 
pour  ce  mariage,  en  fêtes  extravagantes,  la  somme  énorme  de 
1,200,000  écus  [1581];  il  acheta  pour  la  Valette  le  duché  d'É- 
pemon,  et  lui  destina  une  autre  soeur  de  la  reine  ;  il  nomma 
Joyeuse  amiral  de  France  ;  il  donna  à  d'Épernon  le  gouverne- 
ment des  Trois-Évêchés,  et  plus  tard  il  le  fit  colonnel-^énéral 
de  Tinfanterie.  Ces  deux  favoris  prirent  en  main  tout  le  gou- 
vernement, et  devinrent  le  point  de  mire  de  toutes  les  haines 
qui  n^osaient  s*attaquer  au  roi.  Henri  leur  abandonna  les  dé- 
bris de  son  autorîté  ;  et,  pendant  ce  temps  il  persistait  dans  sa 
nonchalance,  ses  processions,  ses  pèlerinages,  ses  fêtes;  il  se 
donnait  une  garde  dévouée  de  quarante-cinq  gentilshommes  ; 
il  rendait  l'étiquette  de  sa  cour  plus  rîgoureuse  ;  il  interdisait 
les  ornements  de  luxe  à  la  bourgeoisie  ;  il  inventait  une  multi- 
tude d'impôts  dont  il  dissipait  le  produit  avec  une  folle  prodi- 
galité; il  ne  payait  ni  les  magistrats,  ni  les  ambassadeurs,  ni 
les  soldats.  Tous  ses  actes  étaient  entachés  de  maladresse  ou 
tournés  à  mal  ;  mais,  malgré  la  haine  aveugle  qu'on  lui  avait 
vouée,  il  n'était  ni  despote  ni  cruel,  et  c'était  par  des  plaisan- 
teries qu'il  répondait  aux  prédicateurs  furibonds  qui  l'inju- 
riaient, aux  pamphlétaires  qui  prônaient  les  droits  au  trône  de 
la  maison  de  Lorraine.  11  vivait  au  jour  le  jour,  insoucieux  de 
Favenir,  puisqu'il  n'avait  pas  d'enfants;  il  ne  croyait  pas  la 
crise  si  prochaine,  et  pensait  que  la  monarchie  avait  tant  d'é- 
léments de  conservation ,  qu'elle  vivrait  bien  autant  que  lui. 

Cependant  la  découverte  d'une  conspiration  fomentée  par  la 
Ligue  vint  troubler  sa  nonchalance.  Un  nommé  Salcède,  qui 
avait  offeii  au  duc  d'Anjou  un  régiment  soldé  à  ses  frais,  inspira 
des  soupçons  au  prince  d'Orange  :  il  fut  arrêté,  conduit  à  Paris, 
et  mis  à  la  torture  [21  juillet  1582].  Ufit  des  aveux  d'après  les- 
quels Philippe  11  avait  conçu  un  vaste  plan  pour  ruiner  le  pro- 
testantisme en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas,  en  France;  en 
Angleterre,  il  favorisait  tous  les  attentats  contre  la  vie  d'Elisa- 
beth ;  aux  Pays-Bas,  il  mettait  à  prix  la  tête  du  prince  d'Orange, 
et  déjà  un  assassin  avait  blessé  celui-ci  d'un  coup  de  pistolet; 
en  France,  il  devait  passer  les  Pyrénées  avec  une  armée,  pen- 
dant que  les  Guises  auraient  coniiné  Henri  dans  un  cloître.  Les 
révélations  de  Salcède  étaient  certainement  exagérées  sur  plu- 
sieurs points;  elles  n'en  compromirent  pas  moins  toute  la  cour. 
Le  roi  s'aperçut  de  son  isolement  ;  aussi  il  crut  frapper  un  coup 
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sur  la  Ligue  en  liTrant  Salcède,  agent  avoué  des  Guises,  â  une 
commission,  qui  le  condamna,  comme  criminel  de  lèse-majesté, 
à  être  écartelé  [25  ôctobixî].  Les  Guises  ne  furent  pas  inquiétés; 
les  ligueurs  regardèrent  Salcède  comme  un  martyr,  et  ils  redou« 
blèrent  leurs  accusations  de  trahison  contre  le  roi. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d'Anjou,  alarmé  du  peu  d'affection 
que  les  Flamands  lui  portaient  à  cause  de  ses  vices,  résolut  de 
se  mettre  à  l'abri  des  caprices  de  ce  peuple  défiant  en  s'empa- 
rant  par  surprise  des  principales  places.  L'entreprise  réussit  à 
Dunkerque,  Dendermonde,  Alost,  etc.  ;  mais  elle  échoua  à  Bru 
ges,  à  Ostende,  à  Anvers;  le  duc  perdit  même  dans  cette  der- 
nière ville  la  moitié  de  son  armée  [1583,  ITjanv.].  Il  s'attira 
ainsi  la  haine  des  peuples  qui  l'avaient  appelé  ;  tout  se  souleva 
contre  lui,  et  il  fut  obligé  d'évacuer  le  pays,  en  laissant  cinq  à 
six  mille  hommes  à  la  solde  des  États.  Revenu  dans  ses  domai- 
nes, il  continua  à  négocier  avec  les  insui*gés,  leur  proposant  de 
le  reconnaître  de  nouveau  pour  souverain  :  il  s'engageait  à  faire 
déclarer  la  guerre  à  l'Espagne  par  la  France ,  sous  la  condition 
que  les  Pays-Bas  seraient  réunis  à  la  couronne  s'il  mourait 
sans  postérité.  Les  États  hésitèrent  à  se  mettre  dans  une  telle 
dépendance,  et  cherchèrent  d'abord  des  secours  en  Allemagne; 
mais  ils  continuèrent  à  être  battus  ;  ils  perdirent  Ypres  et  Bru- 
ges ;  ils  virent  Gand  bloqué  par  les  Espagnols  ;  alors  ils  accep- 
tèrent les  propositions  du  duc  d'Anjou.  Une  restait  plus  qu'à 
décider  Henri  111  à  exécuter  les  promesses  de  son  frère,  lorsque 
le  duc,  qui  était  affecté  de  la  même  maladie  pulmonaire  que 
Charles  IX,  moprut,  âgé  de  trente  ans  [1584,  10  juin]. 

CHAPITRE  VL 
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Henri  III.  —  1584  à  1589. 

§  !«'.  Henri  de  Navarue  héritier  du  trône.  —  Les  Pays-Bas 
Veulent  se  donner  a  la  France.  —  Traité  de  Philippe  II  avec 
LA  Ligue.  —  Le  duc  d'Anjou  étant  mort,  il  n'y  avait  plus  d'es- 
poir de  postérité  pour  la  maison  de  Valois  ;  et,  comme  tout  le 
monde  disait  que  Henri  III,  malade  comme  ses  frères,  n'avait 
pas  trois  ans  à  vivre ,  il  fallait  pourvoir  à  sa  succession.  11  ne 
restait  d'autre  branche  de  la  famille  capétienne  que  celle  des 
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Douiboos ;  et  Ueniî,  roi  de  Navarre,  i^résentani  de  cette brao* 
che,  mit  ea  avant  ses  prétentions  h  être  reconnu  héritier  pré-, 
somptif  de  la  couronne.  Il  n^était  parent  de  Henri  III  qu'au 
vingt-deuxième  di^ré  ;  les  lois  civiles  ne  reconnaissaient  pas  de 
parenté  au  delà  du  septième,  et  il  n'y  avait  pas  d'exenaple,  dans 
rbistoirc  d'aucune  nalioui  d'un  trône  donné  à  de&  droits  si  éloi- 
gnés, si  perdus  dans  la  nuit  des  temps  ;  de  plus,  il  portait  una 
couronne  étrangère,  et  était  regardé  par  tout  le  monde  comme 
étranger;  enfin,  et  par-dessus  tout,  il  était  hérétique,  hérétique 
relaps,  chef  de  ce  parti  odieux  qui  ruinait  la  France  depuis  vingt* 
cinq  ans.  Toute  la  nation  s'émut  de  ces  prétentions  :  un  tel  prince 
ne  pouvait  être  son  i^présentant,  puisque  sa  famille  avait  de- 
puis longtemi  s  des  intérêts  autres  que  ceux  de  la  France,  puis- 
qu'il pai'lait  une  langue ,  suivait  des  lois  qui  n'étaient  pas  les 
siennes,  puisqu'il  était  en  état  de  guerre  et  de  rébellion  contre 
elle,  puisqu'il  était  l'ennemi  de  sa  religion.  Un  hérétique  roi  de 
France,  c'était  une  idée  qui  faisait  frissonner  d*horreui'  tous  les 
catholiques  :  le  parti  tant  de  fois  vaincu  serait  donc  maître  du 
gouvernement,  persécuterait  la  religion  sainte,  détiiiirait  les 
églises,  changerait  toute  la  société!  On  racontait  pai'tout  les 
souffrances  des  catholiques  d'Angleterre  qui,  étant  en  majorité, 
avaient  laissé  la  minorité  s'emparer  du  gouvernement  et  met- 
tre sur  le  trône  la  vieille  et  méchante  Elisabeth  au  lieu  de  Marie 
Stuart,  la  belle  et  la  sainte  ;  on  exposait  aux  portes  des  églises 
des  tableaux  hideux  où  étaient  figurées  les  tortures  des  catholi- 
ques anglais.  C'était  là,  disaient  les  prédicateurs,  le  soit  qui  at- 
tendait les  fidèles  de  la  France,  s'ils  laissaient  le  Navan*ais  cein- 
dre la  couronne  des  rois  très-chrétiens.  La  Ligue  prit  alors  un 
ascendant  immense;  son  but  devenait  plus  patent,  d'après  le 
danger  qui  menaçait  la  nation  :  il  fallait  à  tout  prix  éloigner 
l'hérétique  du  trône.  Les  Guises  renouvelèrent  leurs  calomnies 
contre  le  roi  fauteur  de  l'hérésie  et  ami  du  Béarnais,  leurs  né- 
gociations avec  Philippe  II,  leurs  intrigues  avec  le  conseil  secret 
de  l'Union,  qui,  de  Paris,  donnait  le  mouvement  à  toute  la  France. 
Les  ambitieuses  espérances  de  ces  princes  commencèrent  à  s'af- 
fermir :  il  semblait  si  naturel  à  un  peuple  catholique  de  pren- 
dre ses  rois  dans  une  famille  qui  s'était  dévouée  au  maintien 
de  la  foi  !  Mais  le  temps  n'étant  pas  encore  venu  de  se  montrer, 
ils  mirent  en  avant,  comme  légitime  héritier  de  Henri  III,  Iç 
cardinal  de  Bourbon,  vieillard  ignorant  et  libeilin,  oncle  du  ro| 
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do  Navarve  :  c'était  un  fantoine  derrière  lequel  ils  pouvaient  C9r 
cher  leurs  complots. 

Les  politiques  et  le  roi  lui-même  s'effrayèrent  des  projets  dé 
la  Ligue,  et  ils  négocièrent  avec  le  roi  de  Navarre  pour  qu'il  se 
fit  catholique.  Bourbon  s'y  refusa  :  c'aurait  été  s'ailnuler  comme 
chef  de  parti  sans  ramener  à  lui  les  ligueurs;  d'ailleurs  il  se  dé* 
Uait  de  Hemi  lU.  Cependant  il  offrit  à  celui-ci  son  assistance^ 
prit  le  rôle  de  défenseur  de  la  royauté,  rechercha  la  faveur  de» 
mignons  qu'il  détestait  >  enûn  déploya  cette  souplesse  infinie 
d*esprit  qui ,  plus  tard,  lui  donna  le  trône,  a  Le  Béarnois,  dit 
d'Aubigné,  joua  un  personnage  nouveau,  ne  parlant  plus  que 
de  sauver  l'Etat;  c'étoit  le  plus  rusé  et  madré  prince  qui  fût  au 
monde  (*).  »  11  se  fit  prolonger  le  temps  pour  lequel  ses  places 
de  sûreté  lui  avaient  été  données,  avec  l'intention,  à  la  mort  de 
Henri  111,  de  démembrer  le  midi  du  royaume,  s'il  ne  pouvait 
avoir  le  tout  :  «  Cantonnez-vous,  lui  disait  Rosny,  jeune  homme 
qui  cherchait  à  faire  sa  fortune  avec  lui,  et  qui  devint  plus  tard 
lie  duc  de  Sully,  cantonnez-vous  si  puissamment  dans  les  pro- 
vinces en  deçà  de  la  Loire  que  vous  puissiez  en  retenir  la  plus 
grande  partie,  qui  servira  un  jour  à  conquérir  le  total  (*).  »  Eii 
même  temps,  il  négocia  avec  Elisabeth,  lui  montrant  le  triste 
état  où  étaient  réduits  les  réformés  de  France ,  qui  ne  pouvaient 
plus  mettre  en  campagne  que  six  mille  arquebusiers,  trois  cents 
gendarmes,  et  un  revenu  de  300,000  écus  dans  un  temps  oii  la 
Ligue  catholique  menaçait  en  tous  lieux  la  réforme. 

En  effet,  dans  la  lutte  engagée  depuis  soixante  ans  entre  les. 
deux  principes  qui  se  partageaient  l'Europe,  le  catholicisme  sem- 
blait, à  cette  époque,  avoir  repris  tout  l'avantage.  En  Allemagne, 
Cil  Suisse,  en  Hongrie,  il  avait  gagné  tant  de  terrain,  qu'il  sem- 
blait près  de  reconquérir  ces  contrées  entières  ;  aux  Pays-Bas 
et  en  France,  il  avait  mis  la  réforme  aux  abois  ;  enfin ,  s'il  pa- 
raissait vaincu  en  Angleterre ,  il  ne  fallait  que  la  mort  d'Elisa- 
beth pour  que  Marie  Stuart,  montant  sur  le  trône,  trouvât  dans 
le  parlement  et  dans  la  nation  une  majorité  catholique.  Phi- 
lippe 11  était  l'âme  de  toutes  ces  conquêtes  de  l'Églfse  romaine  : 
il  s'en  glorifiait,  ou  plutôt  il  en  glorifiait  Dieu,  dont  il  se  disait 
l'instrument;  du  fond  de  son  Escurial  il  remuait  toute  l'Europe; 


(1)  d'Aubigné,  liv.  y,  ch.  1$ 
(S)  Sully,  eh.  U, 
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il  avait  des  agents,  des  espions,  des  jésuites  partout;  il  jetait  des 
ducats  et  des  soldats  en  tous  lieux.  Tout  lui  était  bon  :  meurtres 
des  princes ,  révoltes  des  peuples ,  conspirations  et  batailles.  Il 
soudoyait  le  duc  de  Savoie  contre  Genève  ;  il  fomentait  des  com- 
plots contre  Elisabeth,  faisait  lancer  par  le  pape  une  bulle  de 
déchéance  contre  elle,  minait  son  trône  par  1(  8  m  niées  habiles 
des  jésuites  et  le  nom  de  Marie  Stuart  ;  il  dominait  la  Ligue  de 
France  et  se  tenait  en  relation  continuelle  avec  les  Guises;  enfin, 
il  envoyait  sans  cesse  dans  les  Pays-Bas  des  soldats,  des  bour- 
i*eaux,  même  des  meurtriers.  Le  prince  d'Orange  fut  assassiné 
[tO  juillet  1384]. 

La  mort  de  ce  grand  homme  donna  un  tel  ascendant  à  l'Es- 
pagne que  les  Provinces -Unies  résolurent  de  se  sauver  d'une 
ruine  totale  en  se  livrant  entièrement  à  la  France.  Henri  11!  dé- 
sirait vivement  de  faire  cette  magnifique  acquisition.  C'était  la 
vraie  politique  de  sa  couronne  ;  mais  il  savait  combien  elle  était 
dangereuse,  lui  qui  avait  fait  la  Saint-Barthélémy  pour  empê- 
cher Charles  1.X  de  la  suivre  ;  il  savait  qu'en  déclarant  la  gueiTe 
au  roi  catholique,  il  allait  justifier  toutes  les  déclamations  de  la 
Ligue,  et  peut-être  la  faire  éclater  contre  lui.  Déjà  l'on  se  plai- 
gnait de  la  rigueur  avec  laquelle  il  faisait  exécuter  l'édit  de  pa- 
cification, de  ses  refus  d'admettre  les  décrets  du  concile  de 
Trente,  de  ses  ordonnances  contre  toute  association  faite  sans 
le  consentement  royal;  on  murmurait  de  l'augmentation  de  sa 
garde  et  d'une  levée  de  huit  mille  Suisses  ;  on  disait  qu'il  vou- 
lait mettre  les  deux  religions  sur  un  pied  d'égalité,  en  convo- 
quant à  la  fois  une  assemblée  du  clergé  à  Saint-Germain,  un 
synode  protestant  à  Montduban.  Cependant  le  désir  de  régner 
sur  les  Pays-Bas,  l'emporta  sur  ces  mmcurs  menaçantes  ;  il  en- 
tra en  négociations  avec  les  États-Généraux,  dont  les  ambassa- 
deur se  mirent  en  marche  pour  Paris,  et  il  fit  demander  à  la 
Porte  Ottomane,  avec  laquelle  il  avait  renouvelé  la  capitulation 
de  François  1",  l'appui  de  ses  fiottcs  contre  l'Espagne  (').  A  ces 
nouvelles,  la  Ligue  se  prépara  à  prendre  les  armes,  et  Philippe  M 
signa  secrètement  [31  déc],  avec  le  duc  de  Guise  et  le  cardinal 
de  Bourbon,  un  traité  par  lequel  le  cardinal  était  reconnu  comme 
héritier  de  Henri  III,  tout  prince  non  catholique  était  exclu  à 


(î)  Voir  mon  Stsai  historique  sur  les  relations  de  la  France  <rwç  V Orient  [Rf» 
rvtf  tn</<fpefftf«rN/«  du  2^  octobre  )^4S) 
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jamais  du  trône,  toute  autre  religion  que  la  catholique  était  in- 
terdite en  France,  etc.  ;  le  roi  d'Espagne  devait  fournir  50,000 
écus  par  mois  pour  faire  la  guerre  aux  hérétiques.  Le  pape 
donna  son  approbation  à  ce  traité  et  à  la  Ligue  [15  fév.  1585], 
«  certain,  disait-il,  que  le  roi  de  France  les  approuvait  lui-même, 
mais  que,  dans  le  cas  contraire,  Tunion  catholique  n'en  devait 
pas  moins  poursuivre  Feiécution  de  son  plan  :  il  éloignait  donc 
tout  scrupule  de  conscience  qu'on  pourrait  avoir  pour  cet  ob- 
jet, et  accordait  indulgence  plénière  à  ceux  qui  aideraient  les 
princes  catholiques  dans  une  œuvre  si  sainte.  » 

§  II.  Manifeste  et  prise  d'armes  de  la  Ligue.  —  Situation  de 
Paris.  —  Traité  de  Nemours.  —  Cependant  les  envoyés  des 
Provinces-Unies  arrivèrent  à  Paris  [1585,  12  fév.],  furent  ac- 
cueillis avec  honneur ,  et  proposèrent  au  roi  la  souveraineté 
des  Pays-Bas.  L'ambassadeur  d'Espagne  fit  les  plus  énergiques 
protestations  contre  une  si  gi^ande  insulte  faite  à  Dieu  et  à  son 
maître  ;  et,  bien  que  Henri  eût  demandé  un  délai  pour  répon- 
dre aux  offres  des  insurgés,  la  Ligue  se  déclara  [21  mars].  Les 
ducs  de  Guise  et  de  Mayenne  se  retirèrent  dans  leurs  gouver- 
nements et  y  rassemblèrent  des  troupes  ;  leurs  partisans  allè- 
rent faire  des  levées  en  Allemagne,  ou  essayèrent  d'enlever 
plusieurs  villes  ;  Lyon,  Bourges,  Orléans,  Angers,  se  déclarè- 
rent pour  la  Ligue  avec  une  foule  de  hauts  personnages,  tels 
que  la  Châtre,  gouverneur  du  Berri  ;  Brissac,  général  de  l'in- 
fanterie; l'archevêque  de  Lyon,  le  cardinal  de  Pellevé,  Jeannin, 
président  au  pai^lement  de  Dijon,  etc.  Enfin ,  le  cardinal  de 
Bourbon  publia  un  manifeste  [!*'  avril]  oîi  il  rappelait  les  trahi- 
sons du  roi,  ses  tendances  hérétiques ,  son  mauvais  gouverne- 
ment :  et  Ce  royaume  très-chrétien,  dit-il,  ne  soufirira  jamais 
régner  un  hérétique  ;  et  nous  déclarons  avoir  tous  juré  et  sain- 
tement promis  de  tenir  la  main  forte  et  armée  à  ce  que  la  sçdnte 
Église  de  Dieu  soit  réintégrée  en  sa  dignité  ;  que  la  noblesse 
jouisse  de  sa  franchise  tout  entière  et  le  peuple  soit  soulagé  ; 
que  les  parlements  soient  remis  en  l'entière  souveraineté  de 
leurs  jugements,  et  que  désormais  les  états  généraux,  libres  et 
sans  aucune  pratique,  soient  tenus  de  trois  ans  en  trois 
ans(*).  » 

La  prise  d'armes  et  le  manifeste  de  la  Ligue  imposaient  à  la 

C«)  Hém.  de  Nerer»,  t  i,  p.  461.  •«  De  Thou,  Ut.  iwxi.  -  L'Étoile,  p.  t»S, 
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]X)ytuté  ToUigatiou  d^eiabrasser  ua  poiti  décisif  :  les  voies  de 
milieu,  qui  lui  avaient  jusqu'alors  si  mal  réussi,  étaient  tout  à 
fait  ho»  de  saison.  D'Épemon  et  les  politiques  conseillaicut  à 
Henri  de  se  jeter  dans  les  bras  du  roi  do  Navarre;  Joyeuse  et 
les  autres  courtisans,  de  traiter  avec  la  Ligue.  Le  roi  penchait 
vei'sce  dernier  parti,  sachant  bien  que,  s'il  se  liait  avec  les  hur 
guenots,  Tcpée  était  tirée  à  jamais  contre  la  majorité  de  la  na- 
tion; mais  aussi  il  fallait  subir  la  loi  du  rebelle  duc  de  Guise. 
Il  (ergiveraa,  ne  profita  pas  du  désordre  où  une  première  prise 
d'armes  avait  mis  la  Ligue,  et,  au  lieu  de  l'écraser ,  s'amusa  \ 
répondre  au  manifeste  du  cardinal,  pendant  que  ses  serviteurs 
se  mettaient  d'eux-mêmes  en  campagne  pour  dissiper  les  ras- 
semblenients  des  ligueurs.  Puis  il  congédia  les  anâbassadeurs 
des  Provinces-Unies,  en  leur  déclarant  qu'il  s'intéressait  vive- 
ment à  leur  sort,  mais  qu'il  ne  pouvait  accepter  leurs  offres  ; 
il  leur  recommanda  de  s'adresser  à  l'Angleterre ,  et  engagea 
secrètement  Elisabeth  à  leur  donner  des  secoui*s.  Enfin ,  il  nd* 
gocla  avec  le  roi  de  Navarre  pour  l'empêcher  de  prendrc  les 
armes.  Celui-ci,  tremblant  de  la  guerre  terrible  qui  le  menaçait, 
répandit  des  écrits  contre  la  Ligue,  a  qui  renversait,  disait-il,  la 
monarchie  de  fond  en  comble;  »  il  dévoila  l'ambition  des 
Guises,  vanta  sa  tolérance  et  son  amour  pour  la  paix;  mais,  au 
lieu  de  poser  les  armes,  il  demanda  à  la  cau^e  de  mettre  en 
campagne  ses  dernières  ressources. 

Le  duc  de  Guise,  qui  avait  pourtant  toute  une  religion  et  toute 
une  nation  derrière  lui,  hésitait  à  commencer  la  guerre  :  a  SI 
l'on  me  fait  dégainer  l'épée  contre  mon  maître,  disait-il,  il  faut 
en  jeter  le  fourreau  dans  la  rivière.  »  D'ailleurs,  il  manquait 
d'argent  ;  les  secours  de  l'Espagne  n'arrivaient  pas  ;  son  parti 
avait  pour  lui  le  peuple  des  métiers  et  des  campagnes,  mais  peu 
de  noblesse  et  de  haute  boui^gcoisie,  seules  classes  qui  fournis- 
saient des  soldats;  enfin,  les  tentatives  de  ses  amis  sur  Mar- 
seille, Bordeaux  et  Metz  avaient  échoué;  plus{cni*s  villes  refu- 
saient de  se  déclarer;  les  ducs  de  Mercœur  et  d'Elbeuf  avaient 
été  battus,  en  Poitou  et  en  touraine,  par  Montpensier  et  Joyeuse; 
un  rassemblement  de  ligueurs  avait  été  dispersé  à  Gien  par 
d'Épcnion.  Pour  donner  le  temps  à  la  Ligue  de  s'afTermii',  il 
adressa  une  déclaration  aux  cours  de  parlement,  aux  prélats  et 
aux  villes,  «  pour  expliquer  les  raisons,  disait-il,  qui  l'avoicnt 
foi'cé  à  prendre  les  aimes,  »  et  dans  laq^ell*?^  il  sommait  le  roi 
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4»  Irspreii^i^,  «  par  les  forces  qui»  le»  catholiques  ont  en  mafn,  » 
les  plftee«  cédées  aux  protestants,  et  de  contraindre  tous  ses  su- 
jets à  suivre  la  religion  romaine.  Presque  toutes  les  provinces 
adhérèrent  à  cette  déclaration.  Paris  était  dans  une  agitation 
tenriUe.  Son  organisation  municipale,  qui  datait  réguli^mcnt 
de  François  !«%  s'était  complétée  pendant  les  guerres  civiles; 
«n  piëvél  des  marchands  et  quatre  échevins,  éluaf  par  les  bour« 
geois,  formaient  le  conseil  de  la  ville  et  avaient  droit  de  garde, 
de  eoBVoeation  dé  milice  et  d'assemhlée  ;  la  milice  était  corn- 
naadée  par  selxe  quartenlers  ou  commandants  des  seixe  quar* 
tien  de  Paris,  qui  avaient  soos  eux  des  colonds  on  centenierk 
et  des  diiainiers.  Outre  ces  autc»*ités  officielles,  H  s'en  était  foi'mé 
récemment  un  autre  :  c'étaient  seiie  hommes,  presque  tous  avo« 
cats  ou  proeurews,  qui  avaient  été  choisis  par  le  conseil  secret 
de  rUnio»  pour  propager  la  Ligne  daiislesqiia?tiers,etqiiidomi<* 
flAÎent  en  réalité  les  mélien,lescoRfréries,  les  milices,  et  même 
le  ccHiseil  municipal.  Chaque  jour  ils  alannaient  la  populatioii 
:  par  de  faux  bruits,  Texcitaient  à  prendre  les  armes,  lui  annon- 
çaient les  secours  de  TËspagne.  Les  prédicateurs,  et  surtout  les 
jésuites,  qui  étaient  les  agents  les  plus  actifs  de  la  Ligue,  tenaient 
la  ville  en  haleine  par  des  déclamations  furibondes  contre  k 
roi  et  les  huguenots.  Les  habitants  des  halles  étaient  impatients 
de  commencer,  ssms  attendre  les  chefs,  qu'ils  trouvaient  mous 
et  irrésolus  ;  «  ils  bâtissoient  eux-mêmes  des  entreprises  pour 
commencer  le  jeu  de  se  défaire  du  roi,  sans  parler  ni  à  princes, 
ni  à  chefs,  ni  à  conseil  qu'eux-mêmes  (*)  ;  »  ils  (n'essaient  le  duc 
de  Guise  d'arriver.  Le  duc,  voyant  que  le  roi  restait  dans  sa 
nonchalance  et  ses  hésitations,  se  mit  en  marche  sur  Paris  avec 
douée  mille  hommes  et  le  cardinal  de  Bourbon.  Henri  se  crut 
perdu,  et  envoya  sa  mère  au-devant  des  ligueurs  pour  enti*^ 
en  négociation. 

Cette  femme,  malade  mais  toujours  active,  supporta  des  hu- 
miliatious  de  tout  genre  pom*  sauver  à  son  fils  cette  couronna 
de  France  si  chancelante  depuis  vingt  ans  ;  mais  son  adresse  el 
son  (4>iniâtreté  échouèrent  devant  les  exigence  des  Guises  ;  et, 
à  la  fin«  pressée  par  Henri,  qui  se  voyait  sans  ressources,  elle 
signa  le  traité  de  Nemoui-s  [iS85,  5  juill.],  par  lequel  toutes  les 
pratiques  et  levées  de  gens  de  guerre  faites  par  la  Ligue  étaient 

^)  f  rocès*Terhai  de  Nio.  PouUiai  I  la  «vite  du  Janco.  à»  Beati  UL 
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approuvées  ;  le  roi  s'engageait  à  interdire  Feierclce  de  toute 
aiiti-c  religion  que  la  catholique,  à  reprendre  aux  protestants 
leurs  places  de  sûreté,  à  casser  les  chambres  mi-parties,  à  or- 
donner aux  ministi'es  de  sortir  sur-k-champ  du  royaume,  ne 
laissant  que  six  mois  pour  en  faire  autant  aux  calvinistes  qui 
ne  voudraient  pas  changer,  à  payer  les  troupes  soldées  par  la 
Ligue,  à  donner  aux  chefs  onze  places  de  sûreté,  des  charges, 
des  pensions,  etc. 

§  m.  Le  aOI   DEMANDE  DE  l'aBGENT  POUR  FAIEE  LA  GUBREE  AUX 

WGDEROTS.  —  Sudation  des  protestants.  —  Derniers  efforts 
DE  LA  réforme.  —  Ainsi  la  Ligue  obtenait  de  la  royauté  des  om- 
ditions  semblables  à  celles  qu'on  avait  accordées  tant  de  fois 
aux  protestants  ;  elle  s'assurait  le  gouvemement.  Le  roi  se  hâta 
de  l'évoquer  ses  édits  de  paciflcation,  et  d'exécuter  toutes  les 
conditions  de  la  paix  de  Nemours  [\S  juill.]  Sa  déclaration  fut 
accueillie  avec  des  transports  de  joie,  et,  en  soiiant  du  parle- 
ment, où  il  alla  la  faire  enregistrar,  il  fut  applaudi  avec  fureur 
par  les  Pai*isiens.  Ses  amis,  et  surtout  sa  mère,  lui  conseillaient 
de  se  jeter  à  corps  pei-du  dans  la  Ligue,  de  satisfaite  aux  exi- 
gences pppulaires  en  se  faisant  pei^sécuteur,  de  l'éprendre  toute 
la  politique  qu'il  professait  à  la  Saint-Barthélémy,  a  C'était  le 
seul  moyen,  lui  disait  ViUeray,  de  recouvrar  sa  popularité  et 
de  rainer  celle  des  Guises.  Les  peuples  n'aimaient  le  duc  que 
paitM!  qu'ils  espéraient,  par  son  moyen,  être  délivrés  des  héré- 
tiques et  soulagés  plutôt  que  par  celui  du  roi  :  il  ne  faUait,  pour 
changer  les  afiections  du  peuple,  que  faire  mieux  que  lui  en 
l'un  et  en  l'autre.  »  Mais  Henri  était  profondément  humilié;  il 
chercha  à  empêcher  la  gueii'e  qu'il  était  contraint  de  faire,  en 
la  rendant  pénible  et  6néi*cuse  aux  ligueurs  ;  il  croyait  qu'en 
deniandant  de  l'argent  aux  bourgeois  il  attiédirait  leur  zèle  et 
les  ferait  revenir  eu  arrière. 

11  manda  au  Louvre  le  premier  président  du  parlement,  le 
prévôt  des  marchands,  le  doyen  de  la  cathédrale,  la  caixlinal 
de  Guise,  et  leur  dit  :  a  C'est  à  vos  prières  et  doléances  que  j'ai 
révQqué  et  annulé  mon  dernier  cdit  de  paciûcation.  Maintenant 
il  faut  que  tous  les  gens  de  bien  et  affectionnés  à  mon  service 
et  à  celui  de  la  raligion  me  prêtent  leurs  secours  pour  terminer 
eette  guerre.  Je  la  fais  contre  mon  avis,  vous  m'y  avez  forcé; 
il  faut  donc  que  vous  m'aidiez  à  la  faire  vitement  et  fortement. 
Monsieur  le  premier  président,  vous  avez  été  fort  zélé,  vous  et 
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^os  collègoM,  à  la  révocatioif  de  mon  dernier  édit:  il  faut  ce- 
per^nt  que  irons  sachies  qu*on  ne  fait  pas  la  guerre  sans  de» 
niei*s,  et,  tant  que  celle-ci  dui^ra,  vous  aurez  bien  tort  de  me 
rompre  la  tète  de  la  suppression  de  tos  gages.  Monsieur  le  pré« 
vôl,  assemblez  incontinent  les  bouiigeois  de  ma  bonne  ville, 
dites-leur  que  je  n*en  ferai  pas  moins  pour  les  rentes  de  THÔlel 
de  ville,  et  qu'ils  ne  seront  pas  filcbés  de  me  fournir  400,000  écus. 
Mon  cousin,  dit^il  au  cardinal,  vous  voyez  que  je  puise  au  fond 
des  bourses  :  dites  au  clergé  que  cette  guerre  est  une  guerre 
sainte;  je  crois  en  conscience  devoir  me  servir  pour  elle  des 
revenus  de  TÉglise,  et  ne  pensez  pas  que  j'attende  pour  cela  le 
consentement  du  pape  ;  c'est  le  clergé  qui  m'a  forcé  à  m'armer, 
c'est  le  clergé  qui  doit  me  soutenir.  »  —  Tous  se  récrièrent.  — 
«  Vous  avez  demandé  vous-mêmes  à  gueiToyer,  leur  dit-il;  il 
raloit  bien  mieux  la  conservation  de  la  paix  que  vos  décisions 
de  guerre  au  fond  de  la  boutique  ou  du  chœur:  j'appréhende 
fort  que,  pour  vouloir  détruire  le  prêche,  nous  ne  mettions  la 
messe  en  grand  danger  (').  » 

Cette  s<Hiie  railleuse  et  colère  était  une  nouvelle  faute  :  la  pen- 
sée intime  de  Henri,  qu'il  dévoilait  si  imprudemihent,  était  en 
désaccord  avec  ses  serments.  La  royauté,  en  disant  tant  de  fois  : 
Vous  m'avez  forcé  !  achevait  de  seperdi*e  dans  l'opinion  publique. 

Le  roi  de  Navarre  fut  consterné  du  traité  de  Nemours  (^. 
Vainement  il  avait  essayé  de  traverser  les  négociations  en  pro- 
posant son  aide  à  Henri  111  ;  maintenant  il  fallait  faire  une  résis- 
tance désespérée.  Ce  n'était  plus,  comme  autrefois,  à  la  royauté 
moUe  et  toujours  prête  à  négocier  qu'on  a\ait  affaire,  mais  à  la 
nation  entière,  ardente,  implacable,  résolue  à  se  débarrasser  de 
ses  ennemis,  même  en  sacriûant  son  roi.  Et  jamais  le  protes- 
tantisme ne  s'était  trouvé  moins  en  mesure  de  faire  la  guerre  : 
il  ne  pouvait  plus  former  d'armée,  il  comprenait  à  peine  le  vingt- 
cinquième  de  la  population  ;  il  était  tellement  dévoyé  de  son 
premier  but,  qu'il  ne  combattait  plus  pour  le  tiiomphe  de  sa 
cause,  mais  pour  les  intérêts  égo&stes  de.son  chef;  enfin,  après 
avoir  i«*is  une  organisation  qui  ressemblait  presque  complète- 

(I)  De  Thon,  Ihr.  lxui.  —  DavUa,  Ut.  tu.  —  Matthieu,  lit.  ii. 

(S)  «Parlant  au  jour  au  marquis  de  la  Forée  de  rextrème  regret  que  son  âme 
conçut  de  cette  paix,  il  lui  dit  que,  pensant  à  cela  profondément  et  tenant  sa  tète 
appuyée  sur  sa  main,  rappréhension  des  maux  qu'il  prévoyoit  sur  son  parti  fut 
leUe  qu'elle  lui  blanchit  la  moitié  de  la  moustache.  *  (Matthieu,  lit.  ii.) 
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ment  à  eèWt  des  Prorinoes-Unlea,  il  m  metlait  maintenant  du 
côlë  de  la  royauté  abaoliic,  et  défendait,  en  faveur  des  pi^ten-^ 
tiens  de  Henri  de  Nayarre,  le  droit  imprescriptible  des  races 
royales  contre  le  droit  des  peuples  prêché  par  la  Ligue.  Aina 
les  rôles  étaient  changés  :  les  réformés  prétendaient,  oootraire- 
nient  à  leurs  principes,  qu*on  était  tenu  d'obéir  au  roi  par 
droit  de  naiasanoe,  même  quand  ii  est  étranger  à  la  natk>n  par 
ion  pays,  ses  mœurs,  sa  rdigion,  même  quand  il  éink  mis  hors 
la  loi  comme  rebelle  et  comme  hérétique;  et  les  ligueurs,  pre- 
nant à  la  réforme  son  grand  principe  politique,  examinaient 
k  C4mduite  et  le  mauvais  gouTemement  de  Henri  411,  préten* 
daient  qu'ils  pouvaient  déposer  un  roi  qui  trahissait  les  intm^ts 
natkMiaai,  enfin  se  croyaient  libres  d'enprendre  un  autre  qui  fût 
de  leur  religion,  même  dans  une  famille  qui  n'était  pas  royale. 
Henri  de  Navaire  déploya  une  grande  activité  pour  sauver 
son  parti  d^une  ruine  imminente.  Il  supplia  le  roi  de  venir  plan- 
4er  sa  bannière  dans  son  camp,  où  il  n'avait  que  des  sujets  fi- 
dèles ;  il  publia  des  manifestes  où  il  s'efforça  de  donner  à  la 
hilte  une  couleur  politique;  il  s'allia  avec  MontmcHrency  et  le 
4iers  parti  ;  'enfin,  il  convia  toute  l'Europe  prolestante  à  sa  dé- 
l&nêe.  11  remontra  à  Elisabeth  que  la  réforme  n'avait  plus 
qu'elle  et  lui  ponr  chefs;  que,  lui  vaincu,  elle  devenait  le  point 
.de  mire  de  tous  les  efforts  de  Philippe  II  :  v  Prenez-moi  donc, 
lui  dit-il,  pour  votre  capitaine<*général  contre  l'enncBM  com- 
mun. »  La  reine  d'Angleterre  comprit  le  danger.  Il  fut  résolu 
que  les  bandes  valeureuses  du  Béarnais  se  mettraient  en  cam- 
pagne dans  le  Midi,  pendai^t  qu'Elisabeth  enverrait  des  troupes 
anglaises  dans  les  Pays*Bas,  et  qu'avec  ses  sitbsides  une  grande 
armée  serait  levée  en  Allemagne.  C'était  un  dernier  effort  que 
feraient  les  pays  du  nord,  ou  protestants,  pour  envahir  et  do- 
miner les  pays  du  midi,  ou  catholiques.  De  son  c^é,  Philippe 
se  prépara,  pendant  que  la  Ligue  écrasait  l'héré^  en  France, 
à  l'exterminer  dans  les  Pays-Bas  et  à  conquérir  l'Angleterre, 
reftige,  arsenal  et  dernier  espoir  du  protestantisme.  Ainsi  la 
kilte  n'avait  jamais  été  d  générale  et  si  solennelle  :  les  deux 
opinions  y  mettaient  leur  dernier  enjeu. 

§  lY.  HuiTIÉlfE  GCBRaK  CIVU.E.  ^-  ExeOMMirNlCATION   SCS  B<MJR- 

»0NS.  —  La  huitième  gueiTe  civile  commença  :  eHe  devait  être 
la  dernière,  durer  treize  ans,  causer  la  ruine  de  la  dynastie  des 
ValoiSi  Qt  l'élévation  de  la  dynastie  des  Bourbons.  Henri  HI  hé^ 
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sitait  à  commencer  oette  gnerre  fatale  :  en  efi^,  il  nd  poiivaii  en 
donner  la  conduite  qu^à  se«  mortels  ennemis,  les  Guises,  qui 
grandiraient  par  leurs  succès  ou  rejetteraient  sur  lui  la  faute 
de  leurs  défaite^.  Aussi  il  sollicita  le  roi  de  Navarre  de  se  fair« 
catholique,  de  rendre  ses  places  de  sûreté,  d'arrêter  la  marche 
des  Allemands;  et  ce  fut  seulement  api'ès  son  refus  formel  qu'il 
envoya  contre  lui  une  armée  de  quinze  à  sei^e  mille  hommes, 
commandée  par  le  duc  de  Mayenne.  La  Ligue  chargea  le  papo 
de  porter  les  premiers  coups  au  Béarnais. 

A  Grégoire  XllI  avait  succédé  Sixte-Quint,  homme  de  génie 
que  ses  talents  avaient  porté  de  la  condition  de  pâtre  à  la  pre- 
mière place  du  monde  :  c'était  un  despote  éclairé,  profond,  ioi* 
pitoyable,  imbu  des  fdus  hautes  idées  sur  la  puissance  pont!» 
ficale,  mais  plus  souverain  que  prôtre,  croyant  au  pouvoir  divin 
des  rois  sur  les  peuples.  11  avait  désapprouvé  la  Ligue,  la  tit>u» 
vaut  trop  nette  et  trop  décisive  :  «c  Vos  intentions  sont  bonnes* 
disait-il  aux  ligueurs,  maison  quelle  école  ave&-vous  appris  qu'il 
faille  foi-mer  des  partis  contre  la  volonté  de  votre  roi  légitime? 
Le  roi  de  France  regarde  vos  ligues  comme  des  attentats  à  son 
autorité  ;  et,  bien  que  la  nécessité  des  a£^res  le  force  à  dissi- 
muler, il  ne  laisse  pas  de  vous  tenir  tous  pour  ses  ennemis,  et 
ennemis  plus  redoutables  et  cruels  que  ne  le  sont  les  hugue-' 
nots.  Je  crains  fort  qu'on  ne  pousse  les  choses  si  avant  que  le 
roi,  tout  catholique  qu'il  est,  ne  se  voie  réduit  d'appelei'  les  hé* 
inHiques  à  sçn  secours  pour  se  délivrer  de  la  tyrannie  des  ca* 
tholiques(*).  n  Cependant,  après  le  traité  de  Nemours,  la  Ligue- 
te  supplia  de  frapper  d'un  tel  coup  les  chefs  des  calvinistes, 
qu'il  fût  impossible  à  Henri  III  de  s'allier  avec  eux  :  c'était 
Texcommunication  des  deux  princes  de  Botnijon  qu^elle  de- 
mandait. Sixtc-*Quint,  malgré  les  consécpuMKCS  Hkheuses  qu'il 
prévoyait  et  sa  répugnance  pour  la  <loniinalion  espagnole,  fut 
entraîné  :  11  lança  une  bulle  par  laquelle  les  deux  Bourbon» 
furent  déclarés  déchus  de  leurs  droits  de  princes  du  sang,  indi- 
gnes de  succéder  à  la  couronne  et  de  posséder  aucune  souve- 
raineté; les  sujets  du  roi  de  Navai  re  étaient  déliés  de  toute 
fidélité  envers  lui;  le  roi  de  Fmucc  se  trouvait  chai'gé  de  le 
dépouiller  de  ses  domaines  et  de  le  poui*suivra  à  toute  cxivù» 
mité  [10  septembre  4585]. 

(1)  Mém.  de  Ne^ers,  1. 1,  p.  666« 
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Cette  bulle  légHimait  toales  les  prétentions  de  la  Ligue,  et, 
malgré  les  réclamations  de  Henri  UI  et  da  parlement,  qui  la  re- 
gardaient comme  un  attentat  à  la  majesté  royale,  elle  produi- 
sit un  grand  effet.  Le  roi  de  Navarre  en  fut  très-irrité:  il  fit 
afAcher  aux  portes  du  Vatican  [6  nov.]  une  protestation  dans 
laquelle  il  déclarait  que  «  M.  Sixte,  soi-disant  pape,  avait  à  tort 
et  malicieusement  menti  :  »  il  invitait  les  rois  chrétiens  à  s'unir 
à  lui  pour  venger  la  miyesté  royale,  et  appelait  de  la  sentence 
du  pontife  à  un  concile  général. 

§  V.  DÉPArrE  DE  Cordé  peês  d'àncers.  —  HosTaiTÉs  en  Lan- 
guedoc ET  EN  Provence.  —  Conférences  de  Saint-Bris.  —  La 
guerre  était  commencée  ;  mais  «  ceux  qui  conduisent  aujourd'hui 
le  parti  huguenot,  dit  Pasquier,  <mt  pris  tout  aiUre  conseil  que 
le  feu  admirai,  lequel,  pendant  nos  premiers  et  seconds  troubles, 
étoit  environné  d'armées  sur  les  champs  pour  jouer  à  quitte  ou 
double.  Ceux-ci,  par  un  nouvel  advis,  ont  pensé,  que  pour  cette 
première  démarche,  il  leur  étdt  plus  expédient  de  parer  aux 
coups  et  de  se  tenir  clos  et  couverts  dedans  leurs  villes  (*).  » 

Condé,  très-zélé  pour  la  réforme,  mais  peu  habile,  et  jaloux 
du  roi  de  Navarre,  commandait  dans  le  Poitou  ;  il  repoussa  d'a- 
bord une  attaque  du  duc  de  Mercoeur,  et  fit  une  tentative  sur 
Brouage  [sept.]  ;  de  là,  d'après  des  espérances  très- vagues,  il 
s'avisa  de  tourner  sur  Angers,  où  il  avait  quelques  partisans; 
il  échoua.  En  passant  la  Loire,  les  huguenots  se  trouvaient  dans 
un  pays  complètement  ennemi;  ils  trouvèrent  au  retour  la 
route  fermée.  Désespérés,  menacés  par  plusieurs  années,  tra- 
qués par  les  paysans,  ils  essayèrent  vainement  de  percer,  soit  au 
nord,  soit  au  sud  ;  il  fallut  qu'ils  charcfaassent  leur  salut  isolé- 
ment; ils  se  dispersèrent,  abandonnant  armes  et  bagages,  et, 
après  de  nombreux  dangers,  ils  parvirent  à  repasser  la  Loire 
l'un  après  l'autre.  Condé  traversa  le  Maine  et  la  Normandie,  et 
se  réfugia  en  Angleterre;  il  y  obtint  quelques  secours  d'Elisa- 
beth, rentra  à  la  Rochelle,  et  se  remit  bientôt  en  campagne. 
Le  roi  de  Navarre  ne  s'était  pas  inquiété  de  cet  échec  :  incapa- 
ble de  lutter  en  plaine  contre  l'armée  de  Mayenne,  qui  était 
maltresse  du  Poitou,  il  avait  fortifié  ses  petites  places  du  Midi, 
et,  de  la  Rochelle,  il  faisait,  avec  des  bandes  mobiles  et  aven- 
tureuses, une  guerre  de  chicane  sur  les  côtes.  La  peste  se  mit 

(f)Liv.xi,  letlMtS. 
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dans  Tarmëe  catholique,  qui  se  débanda,  et  Mayenne  revint 
à  Paris  en  accusant  le  roi  de  Favolr  laissé  manquer  de  tout. 

Henri  leva  deux  nouvelles  années,  les  pourvut  avec  soin,  et 
en  donna  le  commatidement  à  Joyeuse  et  à  d'Ëpernon  [1580, 
juin].  Le  premier  marcha  dans  le  Languedoc,  le  second  dans  la 
Provence.  Dans  le  Languedoc,  Montmorency,  avec  les  huguenots 
et  les  politiques,  luttait  contre  le  maréchal  de  Joyeuse,  père  du 
favori,  qui  était  à  la  tête  des  catholiques,  tous  deux  se  parta- 
geant la  province,  dont  ils  visaient  à  se  faire  une  souveraineté; 
la  venue  des  troupes  royales  donna  tout  l'avantage  à  Joyeuse. 
Dans  la  Provence,  les  huguenots  commandés  par  Lesdiguières, 
avaient  défait  les  catholiques  ;  d'Épernon,  avec  son  armée  He 
dix-sept  mille  hommes,  força  Lesdiguières  à  se  retirer  dans  le 
Dauphiné,  et  le  parlement  d'Aix  poursuivit  les  vaincus  avec 
une  insigne  cruauté. 

Ces  succès  n'avaient  rien  de  décisif,  et  le  roi  était  déjà  au 
bout  de  ses  ressources.  11  rendait  sans  cesse  des  édits  bursaux, 
saisissait  les  rentes  de  THôtel  de  ville,  créait  une  multitude  de 
charges  nouvelles,  faisait  des  emprunts  forcés,  vendait  les  biens 
du  clergé,  aliénait  le  domaine,  espérant,  à  force  de  dépenses, 
dégoûter  les  bourgeois  de  la  guerre.  Mais  on  savait  que  rargenl 
n'était  pas  uniquement  employé  à  solder  les  troupes ,  que  les 
favoris  en  avaient  la  meilleure  part,  que  le  roi,  toujours  avide 
de  luxe  et  de  puénlités,  dépensait  400,000  écus  par  an  pour  ses 
chiens  et  ses  perroquets;  on  ne  parlait  qu'avec  horreur  de  sa 
scandaleuse  distribution  des  évêchés  et  des  abbayes  qu'il  aban- 
donnait à  ses  courtisans  et  à  ses  maîtresses,  ou  sur  lesquels  il 
constituait  des  pensions,  «  souffrant  ainsi  trafiquer  des  béné- 
fices, vendre,  engager  et  hypothéquer  le  domaine  de  Dieu.  »  Son 
capitaine  des  gardes.  Grillon,  n'avait-il  pas  l'archevêché  d'Ar- 
les, cinq  évêchés  et  une  abbaye  !  Le  parlement  lui  faisait  des 
remontrances  sévères,  et  refusait  d'eni*egister  ses  édits,  disant 
qu'il  avait  a  pns  plus  de  deniers  depuis  qu'il  était  roi  que  dix 
de  ses  prédécesseurs  en  deux  cents  ans  (') .  »  La  Ligue  répandait 
partout  qu'il  élail  d'accord  avec  Elisabeth  pour  faire  pénr  Ma- 
rie Stuart,  avec  les  révoltés  des  Pays-Bas  contre  Philippe  II, 
avec  le  roi  de  Navan'c  pour  faire  entrer  en  France  la  grande 
armée  allemande.  On  savait  qu'il  sollicitait  celui-ci  de  changer 

(t)  l'Éloile,  1. 1,  p.  550. 
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de  religieii  fmn  unir  ses  forces  axa,  siennes  et  faire  la  guerre  i 
la  Ligue  ;  et,  en  effet,  la  reine  mère  eut  des  conférences  avec  le 
Béarnais  au  cbàteau  de  Saint-Bris  ;  conférences  qui  n'amenèrent 
aucun  résultat,  parce  que  les  calvinistes,  quand  bien  même  ils 
se  seraient  fiés  à  la  parole  du  roi,  savaient  bien  qu'il  n'était  plus 
le  maître  [1^86,  déc.].  Henri  était  plein  de  soucis  et  d'embarras; 
il  se  défiait  de  tout  le  monde;  il  voyait,  sans  oser  les  punir,  ses 
ministres  et  ses  courtisans  tramer  des  trabisons;  il  ne  songeait 
plus  qu'à  la  vengeance.  Pour  cacber  la  haine  furieuse  qu'il  avait 
contre  les  Guises,  il  affectait  plus  de  mollesse  que  jamais;  pour 
endormir  le  fanatisme  du  peuple,  il  redoublait  ses  momeries 
religieuses;  pour  faire  taire  les  déclamations  de  k  Ligue  et  ef- 
frayai* les  anciens  adversaires  de  la  Saint-Barthélémy,  il  pour- 
suivait avec  rigueur  les  calvinistes  :  «  Je  me  vengerai  de  mes 
ennemis  par  mes  ennemis,  i»  disait-il  tout  bas.  Et,  pour  cela,  il 
aurait  voulu  la  paix  à  quelque  prix  que  ce  fût;  mais  la  gueiTe 
des  deux  opinions  embrasait  alors  toute  r£urope  occidentale. 

§  YL  GUEaRB  ENTRE  PHILIPPE  11  ET  ELISABETH.  —  MORT  DE  Ma- 

aiB  Stdart.  —  L'Allemagne  était  toute  agitée  du  danger  qui 
menaçait  la  réforme;  on  ne  pailait  que  des  projets  de  la  gi-ande 
ligue  catholique  et  des  apprêts  de  Philippe  II  contre  les  protes- 
tants ;  le  vieux  Théodore  de  Bèze  parcourait  tous  les  pays  du 
Nord  pour  les  solliciter  à  faire  une  croisade  en  France.  Hemi  111 
l'eçut  une  ambassade  des  princes  luthériens,  qui  vint  lui  rappe- 
ler ses  édits  en  faveur  des  calvinistes  [octobre]  ;  il  répondit 
qu'il  n'avait  de  conseil  à  recevoir  de  personne  :  «  et  quiconque 
dit-il,  prétend  qu'en  révoquant  mes  édits  de  pacification  j'ai 
violé  ma  foi,  en  a  menti  !  »  Alors  ces  princes  convoquèrent 
une  assemblée  généi*ale  à  Fridelsheim,  et,  malgré  les  ordres  de 
l'empereur  Rodolphe  U,  ils  commencèrent  leurs  levées. 

Pendant  ce  temps,  Elisabeth  s'était  mise  en  guerre  ouvei-te 
avec  Philippe  U.  Ses  vaisseaux,  montés  par  le  célèbi^  Drake, 
parcouraient  toutes  les  mers,  enlevaient  les  galions  jusqu'en 
Amérique,  dévastaient  les  colonies  espagnoles  et  même  les  côtes 
d'Espagne.  Une  armée  de^six  mille  homines  fut  envoyée  dans 
les  Pays-Ba;  sous  le  commandement  de  Leicesler,  favori  de  la 
reine,  lequel  profita  de  la  détresse  des  insurgés  pom*  se  faire 
nommer  gouverneur  général  [1586,  i**^  fév.];  mais  ce  seigneur 
se  laissa  battre  en  tous  lieux  far  le  duc  de  Parme;  il  retourna 
honteusement  en  Angleterre  [1587,  nov.];  la  plupart  de  ses 


soldaU  désertèreoty  et  pamrent  au  service  de  r£»p«gae. 
Philippe  II  s'apprêtait,  avec  son  énergique  pei^sévérance,  à 
combattre  ces  derniers  elTorts  de  rhérésie.  L'armée  allemande 
lui  semblait  facile  à  vaincre  par  k  ligue  de  France;  mais  T An- 
gleterre était  pour  lui  le  grand  obstacle  au  rétablissement  de 
Fuaité  religieuse.  De  cette  citadelle  de  la  i*éforme  que  protégeait 
rOcéan,  partaient  sans  cesse  des  subsides,  des  armes,  des  flottes 
pour  tous  les  rebelles;  rendre  F  Angleterre  au  catholicisme,  c'é' 
(ait  détrôner  Fhérésie.  L'entreprise  semblait  facile  :  la  réforme 
ne  s'était  faite  dans  ce  royaume  que  par  tyrannie;  incom* 
l^te  et  bâtarde,  elle  avait  conservé  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
les  richesses  du  clergé,  une  foule  d'abus  ;  elle  semblait  ne  s^ 
soutenir  que  par  les  supplices.  Elisabeth  avait  établi  des  com- 
missions religieuses  aussi  cruelles,  aussi  eipéditives  que  les 
tribunaux  de  l'inquisition,  sur  lesquels  elles  étaient  modelées^ 
elle  déclaiait  criminel  de  lèse-majesté  quiconque  engageait  seii 
sujets  à  abandonner  la  religion  de  l'État;  elle  faisait  mettre  à 
mort  non-seulement  tous  les  prêtres  catholiques,  mais  même 
ceux  qui  leur  donnaient  asile.  D'ailleurs  la  moitié  de  l'Angle* 
terre  suivait  en  secret  la  religion  romaine  et  ne  désirait  que  la 
chute  du  gouveiiiement  ;  Tautre  moitié  était  ou  anglicane  ou 
puritaine  :  les  anglicans,  insouciants  et  ticdes,  étaient  tout 
prêts  à  suivre  la  religion  que  le  pouvoir  embrasserait;  les  puri* 
tains  étaient  ennemis  du  gouvernement,  persécutés  pai-  lui, 
menaçants  par  leurs  idées  républicaines.  Enfin  il  y  avait  en 
Angleten'e  un  drapeau  tout  prêt  pour  les  catholiques  ;  c'était 
une  femme  intéressante  par  sa  beauté,  ses  malheurs,  ses  fautes 
même,  une  reine  qu'ils  regardaient  tout  bas  comme  la  seule 
légitime,  et  pour  laquelle  plus  d'une  noble  tête  avait  roulé  sur 
l'échafaud  :  c'était  Marie  Stuavt.  La  reine  d'Ecosse,  tenue  cap- 
tive depuis  vingt  ans,  contre  tout  droit  et  toute  justice,  par 
celle  dont  elle  était  la.  plus  proche  héritière,  se  regardait  elle- 
même  comme  martyre;  c'était  à  sa  croyance  qu'elle  attri* 
buait  tous  ses  malheurs  ;  c'était  pai*  sa  croyance  qu'elle  espé» 
rait  remonter  sur  le  trône  ;  elle  détestait  les  hérétiques  comme 
ses  persécuteurs;  le  catholicisme  était  pom*  elle  une  cause  toute 
pei*sonncllc;  l'exaltation  de  sa  piété,  un  moyen  de  salut,  un  e%* 
poir  de  triomphe*  Elle  se  tenait  en  correspondance  avec  le  pape, 
Philippe  11,  les  Guises;  elle  suivait  avec  anxiété  les  progrès  de  la 
ligue  catholique;  elle  était  la  cause  ou  le  prétexte  de  tous  les 


524  GUCMES  CIYILES  REUOIEOSES. 

troubles  de  rAngleterre;  elle  tourmentait  jusque  dans  son  pa- 
lais et  dans  les  bras  de  ses  amants  sa  rivale  heureuse  et  triom- 
phante :  «  Elle  m'a  suscité  tant  d'ennemis,  disait  celle-ci,  que  je 
ne  sais  plus  de  quel  côte  tourner  la  tête,  n  Le  roi  d'Espagne  avait 
résolu  de  mettre  Marie  Stuart  sur  le  trône  d'Angleterre  :  c'était 
couronner  le  catholicisme.  Elisabeth  le  savait,  et  ses  ministres 
l'excitaient  à  répondre  aux  menaces  de  Philippe  par  la  tête  de 
Marie  :  la  mort  de  cette  femme  était  le  salut  de  la  réforme  ;  que 
deviendrait  l'Angleterre  si  cette  reine  des  papistes  venait  à  suc» 
céder  à  Elisabeth  ?  Mais  celle-ci  hésitait  :  «  c'était  sa  bonne  sœur 
et  sa  chère  cousine,  disait-elle  avec  hypocrisie;  pouvait-elle 
mettre  à  mort  l'oiseau  qui  s'était  réfugié  dans  son  sein  (^)  ?  w 

Toute  l'Europe  avait  les  yeux  sur  cette  lutte  entre  deux  fem- 
mes qui:  se  détestaient,  l'une  dans  sa  prison,  l'autre  sur  le 
irône  ;  mais  la  première,  aidée  par  la  ligue  catholique,  son  es- 
prit ardent,  la  magie  incroyable  de  sa  beauté  non  encore  flétrie, 
semblait  plus  puissante  que  la  seconde,  tyrannique,  vieille, 
haïe  d'une  paHie  de  ses  sujets.  Ces  deux  femmes  représentaient 
les  deux  principes  qui  bataillaient  en  France;  la  mort  de  l'une 
ou  de  l'autre  semblait  devoir  être  la  ruine  de  la  cause  que  cha- 
cune d'elles  défendait.  Si  Elisabeth  désirait  ardemment  la  moii 
de  Marie,  et  plusieurs  fois  même  avait  demandé  à  ses  gardiens 
de  la  faire  périr  en  secret,  Marie  fomentait  tous  les  complots 
contre  la  vie  d'Elisabeth,  se  croyant  pleinement  dans  son  droit, 
cherohant  la  liberté  par  tous  les  moyens,  usant  des  seules  ar- 
mes qu'elle  eût  en  son  pouvoir.  Une  demicro  conspiration 
éclata  :  on  saisit  les  papiei's  de  Marie,  on  mit  ses  secrétaires  à  la 
torture  ;  elle  nia  tout.  Elle  n'en  fut  pas  moins  livrée  à  une  com- 
mission qui  la  condamna  à  mort.  Vainement  Henri  IH  supplia 
la  reine  d'épargner  la  veuve  de  son  frère  ;  vainement  Jacques  VI 
fit  des  menaces  pour  sauver  sa  mère  ;  Elisabeth  se  laissa  hypo- 
critement aiTacher  un  ordre  d'exécution,  et  celle  qui  était  pe- 
tite-fille de  Henri  VII,  héritièro  du  trône  anglais,  reine  de 
France  par  mariage,  reine  sacrée  d'Ecosse,  monta  sur  l'écha- 
fand  [1587,  8fév.]. 

Ce  fut  un  événement  qui  fit  tressaillir  toute  l'Europe,  et  dont 
le  rotentissement  est  venu  jusqu'à  nous  :  une  reine  jugée,  con- 
damnée, exécutée  1  La  réforme  en  reçut  pailout  une  gi'ande 

(I)  Lingard,  t.  it  (édition  Charpentier). 
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foi'ce  ;  le  trône  d^Blisabeth  se  trouva  consolidé  :  é  rëspërance 
qa'ont  eue  les  Guises  de  jouir  de  TAngleterre,  dirent  les  protes» 
taiits  de  France,  est  morte  avec  la  reine  d'Ecosse  0).  »  Le  ca« 
tholicisme  jeta  des  cris  de  fureur  ;  il  mit  au  rang  des  saints  la 
maiheureuse  Marie;  il  se  prépara  à  des  représailles  terribles. 
Sixte-Quint  renouvela  la  bulle  de  déchéance  contre  la  louve  de 
la  Bretagne  ;  Philippe  11  hâta  Tarmenient  d'une  flotte  formida- 
ble pour  venger  la  martyre  et  mettre  sur  sa  proipre  tête  la 
couronne  d'Angleterre. 

§  \I1.  Bataille  de  Coutras.  —  La  mort  de  Marie  fut  pour  la 
Ligue  une  nouvelle  occasion  d'éclater  contre  Henri  111.  On  di- 
sait partout  qu'il  avait  excité  Elisabeth  à  faire  mourir  la  reine 
d^Ëcosse,  que  la  France  allait  être  livrée  par  lui  aux  Allemands» 
qu^il  était  d'intelligence  avec  les  princes  protestants  pour  ruiner 
le  catholicisme.  Les  Seize  publièrent  un  manifeste  où  ils  répé- 
taient toutes  ces  calomnies,  invitaient  les  ligueurs  à  se  mettre 
en  armes,  et  proposaient  de  lever  une  armée  de  vingt-quatre 
mille  hommes  ;  cette  armée  se  tiendrait  sur  la  défensive  tant 
que  le  roi  ne  trahirait  pas  ouvertement;  mais,  an  signal  des 
Guises  on  bien  à  la  mort  de  Henri,  elle  devait  se  mettre  sur  pied 
pour  élire  un  prince  catholique,  et  principalement  le  cardinal 
de  Bourbon,  ce  non  comme  héritier  et  successeur  (étant  trop 
éloigné  en  degré),  mais  comme  catholique,  prince  françois  et 
vertueux  (').  »  Henri,  pour  mettre  fin  à  ces  clameurs,  chercha 
à  terminer  la  guerre  civile. 

L'armée  du  Poitou  ayant  été  détruite  par  la  peste,  il  en  leva 
une  nouvelle  qu'il  donna  à  Joyeuse,  avec  ordre  de  marcher 
contre  le  Béarnais,  et  d'empêcher  sa  jonction  avec  les  Alle- 
mands (août).  Le  favori  se  mit  en  campagne,  et  signala  sa  mar- 
che à  travers  le  Poitou  par  des  pillages  et  des  massacres.  De 
son  côté,  le  roi  de  Navarre  sortit  de  la  Rochelle  et  se  porta  sur 
la  Loire,  où  il  fut  joint  par  les  bandes  de  Gondé  et  de  G<mti;  i] 
espérait  trouver  sur  le  fleuve  l'armée  allemande;  mais  cette 
armée  venait  seulement  de  passer  la  frontière.  Alors,  craignant 
de  se  laisser  enfermer  entixî  la  Loire  et  les  troupes  de  Joyeuse» 
dans  un  pays  tout  catholique,  il  chercha  à  joindre  les  Allemands 
en  revenant  sur  la  Dordogne,  remontant  cette  rivière,  et  se  je- 

'    (1)  X ém.  de  la  Ligne,  t.  ii,  p.  $7 
(«)PatnM-G»xet,p.99. 
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tant  dans  l6  bassin  de  la  Haute-Loire.  Sa  petite  armée  rétro* 
gi«da  h  la  hâte,  f»assa  la  Charente,  et  se  dirigea  sur  Coutras,  au 
confluent  de  Tlsle  et  de  la  Dronne.  loyeuse  le  suivit  et  marcha 
sur  le  même  point  pour  se  joindre  au  maréchal  de  Matignon, 
qui  lui  amenait  la  noblesse  de  Guyenne.  Les  huguenots  aiuivè* 
rent  à  Couti*as  les  premiers,  et  se  trouvèrent  entre  les  deux  ri- 
vières dans  une  position  dangereuse;  néanmoins  ils  résolurent 
de  livrer  bataille;  ils  n'avaient  que  quatre  mille  fantassins  et 
deux  mille  cinq  cents  cavaliers,  avec  trois  canons  [1S87, 20  oct.]  ; 
mais  c'étaient  tous  soldats  vieillis  dans  les  guerres  civiles,  et 
le  roi  de  Navarre  les  disposa  avec  habileté.  L'armée  catholi-' 
que  comptait  dix  à  douse  mille  hommes;  mais  ses  chefs 
étaient  des  courtisans  fastueux,  débauchés,  indisciplinés,  qui 
rendirent  leur  artillerie  inutile  en  se  précipitant  à  la  déban- 
dade sur  les  premières  lignes  des  huguenots;  ils  les  renvei'sè- 
rent,  et  arrivèrent  sous  la  dernière  ligne  des  arquebusiers  et 
des  gendarmes  de  Henri  ;  reçus  à  bout  portant  par  un  feu  ter- 
rible, ils  furent  rais  en  désordre,  combattirent  avec  fureur,  ol 
périrent  presque  tous.  Joyeuse  resta  sur  le  champ  de  bataille 
avec  quatre  cents  gentilshommes,  trois  mille  soldats,  les  canons, 
les  bagages,  etc. 

C'était  la  première  victoire  des  huguenots  •*  elle  excita  une 
immense  Joie  dans  leur  parti,  donna  une  giande  renommée  an 
roi  de  Navan-e,  et  fut  une  nouvelle  calamité  pour  Hemû  111. 
Mais  les  calvinistes  ne  profitèrent  pas  de  ce  succès  ;  leur  armée, 
sans  vivres,  sans  argent,  pleine  de  discordes,  se  dispersa  ;  les 
gentilshommes  avaient  hâte  de  revenir  chez  eux  ;  le  roi  de  Na- 
varre, que  ses  libertinages  détournaient  sans  cesse  de  ses  devons, 
alla  en  Béarn  pour  porter  les  drapeaux  conquis  à  la  belle  Cori-* 
sande  de  Gramont.  Cette  faiblesse  inconcevable  devait  laisser  les 
Allemands  isolés  dans  un  pays  ennemi,  sans  qu'ils  sussent  où 
marcher,  exposés  aux  coups  de  ti*ois  ou  quatre  armées.  Aussi  y 
eut-il  un  cri  d'indignation  parmi  tous  les  protestants  contre  la 
coupable  conduite  du  Béarnais,  qui  allait  mettre  en  danger  le 
foi*t  de  la  réforme  en  Europe. 

§  VllI.  Ruine  de  l'armée  alleihakde.  —  Ruine  de  l'invincibub 
Armada.  —  La  grande  armée  allemande  était  en  maixhe  [1587« 
août].  Elle  se  composait  de  huit  mille  reîtres,  quatre  mille 
lansquenets,  vingt  mille  Suisses,  quatre  mille  ai*quebusiers 
français.  Jean  Casimir,  administrateur  du  paktinai  de  Bavière, 
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dievah  la  oommatidtr  ;  mais  il  fit  )a  fkute  (k  ôédter  cette  éhargtf 
à  un  simple  gentilhomme,  le  baron  de  Dohna.  Les  Allemands 
ântrèrent  dans  la  Lorraine.  L'armée  qui  était  destinée  à  la 
eombattre  se  rassemblait  à  Gien,  forte  de  imit  mifie  ebevaul 
et  de  vingt-deux  mille  fantassins.  On  ne  donna  au  duc  de  Guise 
qne  deux  à  trois  mille  hommes  de  ceUe  armée  pour  idler  au^ 
devant  des  Allemands  ;  mus  il  se  grossit  de  dix  à  doute  miUe 
Lorrains,  et,  avec  la  plus  grande  aelivité,  il  se  jeta  sur  les  fiaaes 
de  Tennemi,  gêna  sa  marche  et  arrêta  ses  pillages.  Dohna  entra 
en  Champagne  ;  passa  la  Marne,  la  Seine  et  TYonne,  hareeW 
par  les  habitants  qui  lui  coupaient  les  vivres,  suivi  par  le  doc 
de  Guise  qui  n*avait  plus  qu'une  poignée  de  soldats,  les  Lorrainl 
ne  rayant  aidé  que  dans  leur  pays.  11  arriva  ainsi  sur  la  Loire^ 
près  de  la  Charité;  mais,  au  lieu  de  passer  ce  fleuve  et  d^aflcr 
par  le  Bourbonnais  et  l'Auvergne  se  joindre  au  Navarrais,  qui 
Tenait  de  gagner  la  bataille  de  Coutras,  il  descendit  la  Loire 
pour  affronter  Tarmée  catholique  et  piUer  la  Séance* 

Henri  111  avait  été  forcé  par  une  sédition  de  se  mettre  à  la 
tète  de  son  armée;  il  était  à  Étampes,  avec  vingt*deox  mitta 
hommes,  ayant  son  avant«»garde,  commandée  par  d*Épemoni 
près  de  Montargis  [12  sept.].  Les  Allemands  se  dirigerait  sur 
cette  ville,  et  jetèrent  la  terreur  dans  Paris*  Guise,  irrité  du 
peu  de  forces  qu'on  mettait  entre  ses  mains,  accusait  le  roi  de 
«  laisser  entrer  les  étrangers,  afin  que,  venant  dans  Paris  après 
tant  de  ruines,  ils  forçassent  les  catholiqnes  &  étemander  une 
paix  honteuse  (});  »  il  accourut  au  secours  de  la  capitale  avec 
quatre  à  cinq  mille  hommes  levés  par  ses  frères  dans  leurs  do* 
maines;  puis,  appi^nant  que  les  Allemands  campaient  en  dés- 
ordre  près  de  Yimaury ,  il  courat  de  ce  côté,  surpiit  un  de  leurs 
quartiers  et  le  mit  en  pleine  déroute  [26  oct.].  Dohna  se  rapproM 
cha  alors  de  Gien  pour  passer  la  Loire;  mais  d'Épemon  lui 
ferma  le  passage.  Les  maladies,  le  manque  de  vivres,  les  armes 
des  paysans  décimaient  son  aitnée  ;  les  hugtienots  ft*ançais  IV 
bandonnèrent.  11  continua  à  s'avancer  dans  la  Beauoe;  mais, 
près  de  Chartres,  ses  vingt  mille  Suisses,  qui  voyal^it  leurs 
compatriotes  dans  l'année  royale,  déclarèrent  quils  v/ndaient 
retourner  dans  leur  pays.  La  discorde  se  mit  parmi  les  AHe* 
mands,  M  Guise  en  profita  pour  surprendre  à  Anneau  une  ai 

•  (I)  Ardt.  dedisiMoaf,  d'aprèi  CapeSgiief  t.  ft  f»  |3S» 
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leurs  iMmdet,  dont  il  fit  uo  grand  carnage  [il  noT.].  Le  roi  né» 
gociaavec  les  autres  pour  qu*eUes  évacuassent  le  royaume  par 
petites  troupes,  et  sous  serment  de  ne  jamais  revenir  en  France  : 
le  traité  fut  conclu  [8  déc.]  ;  mais  Guise,  qui  faisait  la  guerre  à 
ses  frais,  ne  se  crut  pas  lié  par  cette  conTention,  et  il  se  jeta  à 
la  poursuite  des  Allemands  avec  tant  d'ardeur,  que  sept  miOe 
seulement  repassèrent  la  frontière.  Toute  la  gloire  de  cette  cam- 
pagne appartenait  au  vainqueur  de  Yimaury  et  d*Auneau  :  il 
s*était  dévoué  au  salut  de  la  France  avec  ses  propres  ressources, 
pendant  que  le  roi  Texposait  à  être  écrasé  avec  sa  poignée  de 
soldais,  en  restant  lui*même  inactif  avec  vingt  mille  hommes. 
La  récompense  du  duc  de  Guise  fut  une  sorte  d'exil  :  Henri  lui 
défendit  de  venir  à  Paris,  où  la  Ligue  lui  préparait  un  triomphe. 
Ce  ne  fut  que  dix-huit  mois  après  que  la  grande  armée  pro- 
testante avait  échoué  dans  les  plaines  de  France,  que  la  grande 
flotte  catholique  menaça  TAngleterre.  Forte  de  cent  trente  voi- 
les, dont  soixante-cinq  vaisseaux  de  guerre,  die  portait  huit 
mille  hommes  d'équipage,  vingt  mille  hommes  de  déharque- 
neot,  deux  mille  six  cent  trente  canons,  et  était  commandée 
par  le  duc  de  Médina-Céli;  trçnte  mille  hommes  des  troupes  de 
Flandre  devaient  renforcer  cette  armée,  la  plus  considérahle 
que  rOcéan  eût  jamais  portée.  V Armada,  qualifiée  d'avance 
Invincilfle,  partit  de  Lisbonne  [1588,  29  mai];  mais,  à  peine 
lancée  ai  mer,  eUe  fut  battue  de  la  tempête,  et  arriva  désor- 
donnée en  vue  des  c6tes  d'Angleterre,  en  couvrant  sept  milles 
d'étendue  [6  août].  EUe  se  porta  vers  Calais  pour  y  prendre  l'ar- 
mée de  Flandre,  et  fut  troublée  dans  sa  marche  par  la  flotte 
angliôse  qui,  avec  de  petits  vaisseaux  légers,  harcelait  les  énor- 
mes forteresses  espagnoles.  IWlais  le  duc  de  Parme  ne  put  con- 
traindre ses  soldats  à  s'embarquer  :  on  perdit  du  temps  ;  les 
Anglais  lancèrent  des  brûlots  qui  jetèi^nt  la  confusion  dans 
Tarroée  espagnole;  enfin,  un  vent  du  sud  s'éleva,  qui  porta 
V Armada  toute  dispersée  dans  la  mer  du  Nord,  sui*  les  Orcades 
et  les  côtes  de  Norwége.  L'amiral  donna  ordre  à  ses  vaisseaux 
abîmés  par  la  tempête  de  rentrer  en  Espagne;  mais  il  n'en  re- 
vint que  cinquante,  quatre-vingts  furent  perdus  avec  seize  mille 
hommes  (sept.).  La  réforme  était  délivrée  du  plus  grand  dai^jer 
qu'eUe  eût  encore  couru  ;  Philippe  U,  épuisé  par  les  120,000,000 
de  ducats  qu'il  avait  dépensés  pour  son  Armada,  ne  pouvait 
plus  faire  contre  elle  que  de  médiocres  efforts;  et,  quoiqu'il  dit 


•:|ae  ce  n^ëtait  «  qu'une  branche  coupée  à  un  arbre. ûorissant,  » 
la  monarchie  espagnole  allait  dater  de  là  sa  décadence. 

§  IX.  Assemblée  de  Nancy.  —  Journée  des  Barricades.  — 
Fuite  du  roi.  —  La  lutte  entre  le  protestantisme  et  le  catholi- 
cisme était  désormais  réduite  à  la  France.  Mais  la  Ligue  était  là 
toute  glorieuse  de  la  défaite  des  Allemands,  toute  fière  de  son 
duc  de  Guise,  tout  irritée  contre  les  trahisons  de  Henri  111;  elle 
accueillit  le  roi,  à  son  retour  dans  la  capitale,  par  des  moque- 
ries et  des  injures  [1587,  23  déc.].  «c  11  n'y  eut  prédicateur,  dit 
TEstoile,  qui  ne  criât  que  Saûl  en  avoit  tué  mille,  et  David  4ix 
mille  (*).  x>  On  ne  parlait  que  du  Balafré,  de  ses  victoires,  de  ses 
talents,  de  sa  grandeur  d'âme,  de  son  esprit  vaste  et  pénétrant; 
les  huguenots  étaient  de  la  Ligue,  disait-on,  quand  ils  le  regar- 
daient; on  ne  cessait  d'accuser  le  roi  d'avoir  voulu  sacrifier  ce 
sauveur  de  la  France.  La  Sorbonne  osa  décréter  «  qu'on  pou- 
vait ôter  le  gouvernement  aux  princes  qu'on  ne  trouvait  pas 
tels  qu'il  fallait.  »  On  demandait  le  bannissement  ou  la  mort 
des  mignons  et  des  ministres,  infâmes  politiques  qui  se  gor- 
geaient  des  biens  du  peuple  et  pactisaient  avec  les  huguenots  ; 
on  voulait  que  le  roi  poursuivît  la  guerre  dans  le  Midi,  où  le 
Béarnais  n'avait  plus  que  quelques  châteaux  et  venait  de  perdre 
son  cousin  le  prince  de  Condé.  Il  y  avait  dans  les  discoui^,  les 
écrits,  les  agitations  de  la  multitude,  l'annonce  et  le  désir 
d*une  révolution.  Enfin  le  duc  de  Guise  rassembla  à  Nancy 
ses  frères  et  les  principaux  chefs  de  la  Ligue  [1588,  janv.],  et 
là  il  fut  résolu  d'adresser  au  roi  une  l'equête  dans  laquelle  il 
était  supplié  ou  plutôt  sommé  de  se  déclarer  ouvertement  en 
faveur  de  l'Union,  en  publiant  les  décrets  du  concile  de  Trente, 
en  établissant  l'inquisition,  en  donnant  des  villes  de  sûreté  aux 
chefs  catholiques,  en  faisant  la  guerre  à  outrance  aux  héréti- 
ques. Cette  requête  audacieuse  formulait  nettement  le  but  de  la 
Ligue  et  donnait  de  l'unité  à  ses  mouvements  ;  elle  tendait  à  dé- 
barrasser le  roi  de  tout  son  entourage,  à  lui  lier  les  mains,  aie 
rendre  l'esclave  et  Tinslrument  du  parti.  Henri  ne  s'en  effraya 
pas,  pensant  qu'on  n'en  voulait  qu'à  ses  favoris,  et  surtout  à  d'Ë- 
pernon,  qui  semblait  son  seul  ministre^  et  qu'il  avait  fait  grand 
amiral,  gouvenieur  de  Provence,  de  Normandie,  d'Angoulême  ; 
û  négocia  avec  les  Guises  ;  discuta  seulement  sur  les  garni- 

t}  L'Étoile,  p.  545* 
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leurs  bandes,  dont  U  fit  un  r  ,mit  d'accorder  le  reste  [févr.]. 
gocîaavec  les  autres  pour  Ji  gagner  du  temps,  les  ligueurs 
petites  troupes,  etsous    ^^;  ils  trouvaient  Guise  lent  et  irré- 
le  traité  fut  conclu     ^'de  tenir  sa  promesse  et  de  ne  différer 
ses  frais,  ne  se  r    j'gens  étoient  prêts,  forts  cl  en  bon  nom- 
la  poursuite  ^     y,  /eur  manquoit  que  sa  présence.  Les  Seize 
^eàïemeni  ^  <  ;>îtfc  secrète  de  leurs  forces,  et  trouvoîcnt  qu*ils 
P*gn*  **"  /^'^(J^re  de  trente  mille  hommes  (*).»  Déjà  ils  ayaîeut 
*'    •  *  ^^^poisonner  ou  assassiner  le  roi,  plusieurs  com- 
PCD'   J/^/^vâietïi  échoué  que  par  la  trahison  de  l*un  d'eux  ; 
«*'    /j^  maintenant  résolus  à  s'emparer  de  sa  personne,  à 
^^Jjiivoris,  à  mettre  le  gouvernement  entre  les  mains  de 
^^.  6uise  hésitait;  pourtant  il  envoya  devant  lui  des  gens 
J^(^fflmander  les  milices  bourgeoises;  «  ce  qui  fortifia  da* 
^ge  le  peuple  téméraire  en  son  courage,  par  Tappui  de  ces 
^^r^onnes  de  qualité  en  armes  et  équipage,  qui  entroient  par 
^/vers  endroits  en  cette  grande  ville  et  s'y  fondoientsans  être  de 
prime  face  aperçus  ni  autrement  reconnus  que  par  leurs  parti- 
sans i*).  T» 

Le  roi,  alarmé  du  mouvement  de  Paris,  ordonna  à  quatre  mille 
Suisses  et  aut  compagnies  des  gardes  qui  campaient  dans  les  en- 
virons de  se  cantonner  dans  les  faubourgs.  C'était  un  attentat  aui 
privilèges  de  la  ville  :  tout  s'en  émut,  et  les  Seize  appelèrent  le 
duc  de  Guise,  «  lui  disant  que  sans  son  assistance  ils  étoient  en 
danger  d'être  pendus  (*).  i»  Le  duc  partit  à  la  hâte  de  Nancy.  A 
oette  nouvelle,  le  roi  lui  dépêcha  le  conseiller  Bellièvre,  qui  le  ren- 
contra à  Soissons,  et  lui  dit  «  de  s'abstenir  pour  ne  pas  augmen- 
ter la  fermentation  du  peuple  ;  que  s'il  venoit  contre  la  volonté 
de  sa  majesté,  elle  le  tenoit  pour  criminel  et  auteur  des  troubles 
de  son  royaume.  »  Le  duc  répondit  par  des  paroles  ambiguës, 
chargea  Bellièvre  de  transmettre  ses  excuses  au  roi,  et  continua 
sa  marche  par  une  route  détournée.  Il  entra  dans  la  ville  [9  mai], 
n^ayant  avec  lui  que  sept  personnes;  mais  au  bruit  de  son  arri<* 
rée,  tout  Paris  accourut,  ivre  de  joie,  avec  des  acclamations 
incroyables  :  c'était  le  sauveur  de  la  patrie^  le  pilier  de  l'Église, 
le  défenseur  de  la  religion,  le  Macchabée  de  la  France,  le  juste 

{f)  rfi>cès-Tei4)aî  de  PQotafn. 

ff)  Relation  manuscrite  citée  par  Capefigue,  t.  it,  p.  S7S« 

(s)  Miroa. 
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rient  confondre  la  cour  d'Hérode.  On  baisait  ses  habits,  on^ 
vrait  de  fleurs,  on  faisait  toucher  des  chapelets  à  ses  vê- 
'  Il  marchait  tête  nue,  au  petit  pas,  «saluant,  caiessant 
>iant  tout  le  monde  de  Fœil,  du  geste  et  de  la  pai'ole,  » 
«rîva  ainsi  à  Fhôtel  de  Soissons,  où  demeurait  la  reine 
.,;re  (*).  Catherine  pâlit  en  le  voyant,  le  blâma  d'être  venu  en 
de  telles  circonstances,  et  se  mit  dans  sa  chaise  pour  le  con- 
duire au  Louvre. 

A  la  nouvelle  de  sa  venue ,  le  roi  a  merveilleusement  outré 
de  tant  d'audace,  entre  en  soi-même,  garnit  le  Louvre  de  ses 
gardes  et  se  résout  à  le  faiie  mourir  (*).  »  Ses  conseillers  le  dé- 
tournent de  ce  projet  ;  et,  pendant  qu'on  délibère,  le  duc  enti^ 
dans  le  château.  A  la  vue  de  cette  haie  de  gardes  sombres  et  si* 
lencieux,  ne  sentant  plus  le  peuple  autour  de  lui ,  le  cœur  lui 
faiblit;  pourtant  il  fait  bonne  contenance  et  arrive  devant  le 
roi.  Henri,  mordant  ses  lèvres,  lui  dit  qu'il  trouve  foi*t  éti  ange 
qu'il  soit  venu  en  sa  cour  contre  son  commandement.  Guise  s'en 
excuse  et  en  demande  pardon,  a  fondé  sur  le  désir  qu'il  a  de  re- 
présenter lui-même  à  sa  majesté  la  sincérité  de  ses  actions  et 
de  les  défendre  contre  les  calomnies  et  les  impostures  de  ses  en- 
nemis (').  »  tt  Votre  innocence  paraîtra  clairement,  lui  dit  le 
roi,  si  votre  venue  ne  cause  pas  de  nouveauté  et  de  trouble  dans 
l'État.  »  Et  il  allait  peut-être  donner  l'ordre  de  l'arrêter,  lors- 
que la  reine  mère  lui  dit  à  part  que  tout  était  à  craindre  de  la 
fureur  populaire.  Guise  profite  de  ce  moment,  prétexte  la  fati« 
gue  du  voyage,  salue  le  roi  et  sort. 

Entré  dans  son  hôtel  (^),  il  le  fit  garnu*  d'armes  et  de  soldats, 
et  ordonna  secrètement  aux  échevins  de  tenir  prêtes  les  compa- 
gnies boui'geoises.  Le  lendemain  [10  mai]  il  alla  trouver  le  roi 
chez  la  reine  mère,  mais  cette  fois  bien  escorté,  et  il  signifia  ses 
conditions.  «  Votre  majesté-  a  fait  serment,  dit-il,  d'exterminer 
les  hérétiques,  et  les  hérétiques,  battus  sans  cesse,  ne  se  maii> 
tlennent  que  par  vous  et  les  politiques  de  votre  cour  ;  il  vous 
faut  chasser  d'Epemon  et  les  autres,  composer  votre  conseil  de 
catholiques  zélés  et  poursuivre  la  guerre  à  outrance.  -*  Vous 


(1)  Sur  rempUcemeot  de  la  Halle  au  Blé. 

(>)  Miron. 

(3)  Id. 

(^)  Aujourd'hui  ThOtel  de  Soubise,  où  sont  les  archives  Mlioaale». 
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leurs  bandes,  dont  il  fit  un  grand  carnage  [il  nov.].  Le  roi  né» 
gociaavec  les  autres  pour  qu'elles  évacuassent  le  royaume  par 
petites  troupes,  et  sous  serment  de  ne  jamais  rexenir  en  France  : 
le  traité  fut  conclu  [8  déc.]  ;  mais  Guise,  qui  faisait  la  guerre  à 
ses  frais,  ne  se  crut  pas  lié  par  cette  convention,  et  il  se  jeta  à 
la  poursuite  des  Allemands  avec  tant  d'ardeur,  que  sept  miUe 
seulement  repassèrent  la  frontière.  Toute  la  gloire  de  cette  cam- 
pagne appartenait  au  vainqueur  de  Yimaury  et  d'Auneau  :  il 
s*était  dévoué  au  salut  de  la  France  avec  ses  propres  ressources, 
pendant  que  le  roi  Fexposait  à  être  écrasé  avec  sa  poigne  de 
soldais,  en  restant  lui-même  inactif  avec  vingt  mille  homm^. 
La  récompense  du  duc  de  Guise  fut  une  sorte  d'exil  :  Henri  lui 
défendit  de  venir  à  Paris,  où  la  Ligue  lui  préparait  un  triomphe. 
Ce  ne  fut  que  dii-buit  mois  après  que  la  grande  armée  pro- 
testante avait  échoué  dans  les  plaines  de  France,  que  la  grande 
flotte  catholique  menaça  T Angleterre.  Forte  de  cent  trente  voi- 
les, dont  soixante-cinq  vaisseaux  de  guerre,  dte  portait  huit 
mille  hoooimes  d'équipage,  vingt  mille  hotones  de  débarque- 
neot,  deux  mille  six  cent  trente. canons,  et  éteit  commandée 
par  le  duc  de  Médina-Céli;  trente  mille  hommes  des  troupes  de 
Flandre  devaient  renforcer  cette  armée,  la  plus  considérable 
que  l'Océan  eM  jamais  portée.  V Armada,  qualifiée  d'avance 
Invincible,  partit  de  Lisbonne  [1588,  29  mai];  mais,  à  peine 
lancée  ai  mer,  eUe  fut  battue  de  la  tempête,  et  arriva  désor- 
donnée en  vue  des  c6tes  d'Angleterre,  en  couvrant  sept  milles 
d'étisndue  [6  août].  Elle  se  porta  vers  Calais  pour  y  prendre  l'ar- 
mée de  Flandre,  et  fut  troublée  dans  sa  marche  par  la  flotte 
angkôse  qui,  avec  de  petits  vaisseaux  légei's,  harcelait  les  énor- 
mes forteresses  espagnoles.  Mais  le  duc  de  Parme  ne  put  con- 
traindre ses  soldats  à  s'embarqua  :  on  perdit  du  temps  ;  les 
Anglais  lancèrent  des  brûlots  qui  jetèi^nt  la  confusion  dans 
rarmée  espagnole;  enfin,  un  vent  du  sud  s^éleva,  qui  porta 
V Armada  toute  dispersée  dans  la  mer  du  Nord,  sur  les  Orcades 
et  les  eûtes  de  Norwége.  L'amiral  donna  ordre  à  ses  vaisseaux 
abîmés  par  la  tempête  de  rentrer  en  Espagne;  mais  il  n'en  re- 
vint que  cinquante,  quatre-vingts  furent  perdus  avec  seize  mUie 
hommes  (sept).  La  réforme  était  délivrée  du  plus  grand  danger 
qu'elle  eût  encore  couru  ;  Philippe  II,  épuisé  par  les  120,000,000 
de  ducats  qu'il  avait  dépensés  pour  son  Armada,  ne  pouvait 
plus  faire  contre  elle  que  de  médiocres  efforts;  et,  quoiqu'il  dit 


que  ce  n^ëtait  «  qu'une  branche  coupée  à  un  arbre  fiorissant,  » 
la  monarchie  espagnole  allait  dater  de  là  sa  décadence. 

§  IX.  Assemblée  de  Nancy.  —  Journée  des  Barricades.  — 
Fuite  du  roi.  —  La  lutte  entre  le  protestantisme  et  le  catholi- 
cisme était  désormais  réduite  à  la  France.  Mais  la  Ligue  était  là 
toute  glorieuse  de  la  défaite  des  Allemands,  toute  fière  de  son 
duc  de  Guise,  tout  irritée  contre  les  trahisons  de  Henri  III;  elle 
accueillit  le  roi,  à  son  retour  dans  la  capitale,  par  des  moque* 
ries  et  des  injures  [1587,  23  déc.].  «c  11  n'y  eut  prédicateur,  dit 
TEstoile,  qui  ne  criât  que  Saûl  en  avoit  tué  mille,  et  David  dix 
mille  (*).  »  On  ne  parlait  que  du  Balafré,  de  ses  victoires,  de  ses 
talents,  de  sa  grandeur  d'àme,  de  son  esprit  vaste  et  pénétrant; 
les  huguenots  étaient  de  la  Ligue,  disait-on,  quand  ils  le  regar* 
daient;  on  ne  cessait  d'accuser  le  roi  d'avoir  voulu  sacrifier  ce 
sauveur  de  la  France.  La  Sorbonne  osa  décréter  «  qu'on  pou- 
vait ôter  le  gouvernement  aux  princes  qu'on  ne  trouvait  pas 
tels  qu'il  fallait.  »  On  demandait  le  bannissement  ou  la  mort 
des  mignons  et  des  ministres,  infâmes  politiques  qui  se  gor- 
geaient  des  biens  du  peuple  et  pactisaient  avec  les  huguenots  ; 
on  voulait  que  le  roi  poursuivit  la  guerre  dans  le  Midi,  où  le 
Béarnais  n'avait  plus  que  quelques  châteaux  et  venait  de  perdre 
son  cousin  le  prince  de  Oondé.  Il  y  avait  dans  les  discours,  les 
écrits,  les  agitations  de  la  multitude,  l'annonce  et  le  désir 
d*une  révolution.  Enûn  le  duc  de  Guise  rassembla  à  Nancy 
ses  frères  et  les  principaux  chefs  de  la  Ligue  [1588,  janv.],  et 
là  il  fut  résolu  d'adresser  au  roi  une  l'equête  dans  laquelle  il 
était  supplié  ou  plutôt  sommé  de  se  déclarer  ouvertement  en 
faveur  de  l'Union,  en  publiant  les  décrets  du  concile  de  Trente, 
en  établissant  l'inquisition,  en  donnant  des  villes  de  sûreté  aux 
chefs  catholiques,  en  faisant  la  guerre  à  outrance  aux  héréti- 
ques. Cette  requête  audacieuse  formulait  nettement  le  but  de  la 
Ligue  et  donnait  de  l'unité  à  ses  mouvements  ;  elle  tendait  à  dé- 
l>an*asser  le  roi  de  tout  son  entourage,  à  lui  lier  les  mains,  aie 
rendre  l'esclave  et  l'instrument  du  parti.  Henri  ne  s'en  effinya 
pas,  pensant  qu'on  njen  voulait  qu'à  ses  favoris,  et  surtout  à  d'Ë- 
pernon,  qui  semblait  son  seul  ministre,  et  qu'il  avait  fait  grand 
amiral,  gouverneur  de  Provence,  de  Normandie,  d'Angoulème  ; 
fl  négocia  avec  les  Guises  ;  discuta  seulement  sur  les  garni- 

1^  L'Étoile,  p.  545* 
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bons,  dix  places  de  sûreté  ;  TexU  de  d'Eperaon,  de  Biron,  d'O  et 
des  ministres;  le  gouvernemcQt  des  provinces  et  toutes  les  char- 
ges pour  ses  amis,  le  commandement  de  deux  armées  contre 
les  huguenots,  la  réduction  des  impôts  et  leur  vote  par  les 
états,  etc. 

Le  roi  en  délibéra  toute  la  nuit  avec  son  conseil;  et  sa  mère 
rengagea  secrètement  à  fuir  de  Paris,  plutôt  que  de  buLIr  de 
telles  conditions  ;  Fautorité  royale  ne  pouvait  se  rétablir,  disail- 
clle,  qu'en  dehors  du  mouvement  populaire.  Toute  la  nuit  se 
passa  en  armes;  les  bourgeois  avaient  renfoncé  leurs  barricades; 
et  Guise,  pour  contraindre  le  roi  à  accepter  ses  propositions,  fit 
marcher  secrètement  un  corps  de  quinze  miUe  hommes  pour 
envelopper  le  Louvre  du  côté  de  la  campagne.  Le  lendemain 
au  matin  [13  mai],  la  vieille  i*eine  retourna  auprès  de  lui  pour 
discuter  les  conditions  de  la  veille,  et  depuis  deux  heures  elle 
défendait  pièce  à  pièce  les  débris  de  Tautorité  royale,  lorsqu'on 
avertit  le  duc  que  le  roi  venait  de  s'enfuir  de  Paris.  «  Je  suis 
trahi  !  s'écria-t-il.  Pendant  que  votre  majesté  m'amuse,  le  roi 
est  parti  de  son  palais  avec  l'intention  de  me  faire  la  guerre.  « 
Catherine  feignit  une  grande  surprise  et  retourna  tranquille- 
ment au  Louvre  :  elle  avait  encore  retardé  la  mine  des  Va* 
lois  (•). 

Henri  avait  quitté  son  château  en  habit  de  ville,  comme  pour 
faire  sa  promenade  ;  mais,  arrivé  aux  Tuileries,  il  monta  à  che- 
val et  sortit  par  la  porte  Neuve  C).  Les  bourgeois  de  la  portv^ 
de  Nesle  (*)  tirèrent  sur  lui  et  son  escorte  quelques  coups  d'ar- 
quebuse :  a  il  se  retourna  vers  la  ville  ;  jeta  contre  son  ingrati- 
tude, peiiidie  et  lâcheté  quelques  propos  d'indignation,  et  jura 
de  n'y  rentrer  que  par  la  brèche  (^).  »  De  là  il  se  dirigea  à  toute 
bride  sur  Saint-Gloud  et  Rambouillet,  et  arriva  le  lendemaiu  h 
Chartres.  Ses  troupes  et  ses  ministres  vinrent  l'y  joindre,  cl  le 
gouvernement  royal  commença  à  s'y  établir.* 

§  X.  Traité  et  édit  d'Upwon.  —  Guise  fut  très-chagrin  de  celte 
fuite  :  il  ne  fallait  plus  songer  à  se  rendre  maître  de  la  pe)*soune 
de  Henri  et  à  gouverner  en  sou  nom,  mais  à  se  mettre  ouveile- 

(*)  Païquier,  lit.  xii.  —  l>e  Thou,  Kt.  xc.  —  D'Atîbigné,  \\r.  !,  cfi.  fd  —  Darita, 
I.  us. 
(*)  Sur  la  rive  droite  de  la  Seiae,  à  peu  près  à  la  hauteur  du  poul  National. 
(8)  Sur  la  rive  gauche  de  la  rivière,  à  la  hauteur  de  la  rue  d«  Seine. 
(^)  L'Étoile,  p.  561. 
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ment  en  rébellion  contre  la  royauté.  Le  nioavenMiit|iO|m]Bire 
ne  lui  permit  pas  une  longue  hésitation.  11  s'empara  de  la  Bas* 
lille,  de  Yincennes  et  des  villes  voisines,  pour  assurer  les  ap« 
provisionnements  de  la  capitale  [15  mai]  ;  il  fit  déposer  le  pré- 
vôt et  les  échevins,  magistrats  trop  modérés,  amis  de  Tautoiité 
royale  et  «  d'ailleurs  rebutés  du  peuple  :  »  il  les  remplaça  par 
des  ligueurs  pris  parmi  les  Seise.   La  'Chapelle-Marteau  fut 
nommé  prévôt  des  iparchands.  Les  nouveaux  magistrats  «  eom 
mencèrent  par  changer  les  colonels,  capitaines  et  quarteniers 
qui  n*étoient  de  leur  parti,  et  ils  mirent  en  leur  place  des  bour- 
geois de  la  faction  (')  ;  »  ensuite  ils  s'établirent  en  permanence 
et  s'occupèrent  du  gouvernement  de  la  ville  avec  une  grande 
activité  :  garde  des  portes,  police  des  rues,  amas  d'armes,  visi- 
tes domiciliaires,  expulsion  des  gens  sans  aveu,  proscription 
des  politiques  et  des  huguenots,  ils  donnèrent  ordre  à  tout ,  et 
écrivirent  à  toutes  les  villes  pour  demander  leur  concours. 
«  L'heure  et  le  temps  sont  venus,  disaient-ils,  qu'il  faut  mourir 
ensemble  ou  conserver  sa  religion  et  s'afi^ranchir  de  la  servitude 
où  d'Épemon  nous  a  jetés  (').  »  Dès  lors  Paris,  sous  un  gou- 
vernement municipal  totit  démocratique,  se  trouva  affranchi  de 
l'autorité  royale,  et  devint,  pendant  six  ans,  le  centre  de  la  ré- 
publique catholique. 

Le  roi,  que  ses  malheurs  avaient  rendu  plus  sombre  et  dissi- 
mulé que  jamais,  n'avait  plus  qu'une  pensée,  la  vengeance  : 
€  Je  leur  f^raai  sentir,  disait-il,  leur  offense,  de  laquelle  à  per- 
pétuité leur  demeurera  la  marque.  »  Plus  de  mollesse,  plus  de 
(êtes,  plus  de  courtisans.  11  voyait  d'Epemon  avec  dâlance  et 
ne  confiait  pas  même  à  sa  mère  ses  projets  ;  mais  il  ne  prenait 
aucune  mesure  de  défense,  ne  voulant  pas  faire  la  guerre  à  la 
Ligue,  et  il  se  contentait  de  négocier  avec  tout  le  mondé.  La 
diose  importante  était  d'ôter  à  l'Union  son  appui  extérieur:  il 
se  plaignit  donc  à  Philippe  du  secours  qu'il  donnait  à  ses  su- 
jets rebeUes,  et  lui  demanda  de  rappeler  son  ambassadeur, 
«  qui  s'était  montré  excessivement  favorable  au  mouvement.  » 
Le  roi  d'Espagne  lui  répondit  de  «  faire  tourner  ces  troubles 
au  grand  accomplissement  de  l'œuvre  catholique  ;  qu'il  l'aide- 
rait de  tout  son  pouvoir  sMl  voulait,  en  abandonnant  toiit  à  lût 

C)  Palma-Cayec. 

CS)  ÀMb.  de  Sitttacai,  d'après  CapeSgne,  t  v,  p.  tS. 
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les  hëréHqiies,  n'afoir  en  vue  que  la  gloire  du  Seigneur  :  car  cis 
n'est  pas  seulement,  dit-il,  raffaire  de  chaque  royaume  en  par- 
ticulier de  lutter  ccmtre  le  mal,  mais  bien  de  Fiutérêt  de  la 
chrétienté  tout  entière  d'étouffer  cet  incendie.  » 

Le  duc  de  Guise  et  les  Seize  profitèrent  des  dispositions  paci- 
fiques de  Henri;  car,  tout  en  organisant  un  gouTèrnement  in- 
dépendant de  Tautorité  royale,  ils  ne  vouldent  pas  être  accu- 
sés de  rébellion  :  ils  envoyèrent  au  roi  des  protestations  de  fidé- 
lité, une  justification  de  leur  conduite  et  des  propositions  d'ac- 
commodement. Le  parlement,  qui  avait  refusé  de  sanctionner 
les  derniers  changements  delà  capitale,  en  fit  autant.  Henri» 
alarmé  des  nouvelles  des  provinces ,  fit  bon  accueil  aux  dépu- 
tations  du  corps  de  ville  et  du  parlement,  il  révoqua  ses  der- 
niers édits  bursaux,  promit  d'assembler  les  états,  commença 
des  négociations  avec  le  duc  de  Guise;  mais  il  refusa,  même 
malgré  les  supplications  de  sa  mère,  de  revenir  à  Paris.  Les  li- 
gueurs envoyèrent  à  Chartres  la  confrérie  des  pénitents  en 
grande  procession,  soit  pour  demander  pardon  au  roi,  soit  pour 
épier  sa  conduite,  soit  pour  exciter  les  catholiques  de  cette  ville 
contre  lui  [17  mai].  Henri  se  fâcha  de  la  ridicule  mascarade  que 
les  pénitents  étalèrent  devant  lai;  et,  ne  se  croyant  pas  en  sû- 
reté à  Chartres,  il  se  retira  à  Rouen  [11  juin].  Cependant  les  né- 
gociations continuèrent;  pour  en  faciliter  Fissue,  le  roi  congé- 
dia ses  ministres,  ôta  à  d'Épemon  le  gouvernement  de  la  Nor- 
mandie, le  força  de  se  retirer  à  Angôulême;  et  celui-ci,  se 
voyant  en  butte  à  toute  la  haine  dé  la  Ligue,  conclut  alliance 
avec  les  huguenots.  Enfin  un  traité  fut  signé  et  publié  sous  le 
titre  d'édit  d'Union  [4588,  l*''juill.].  Henri  jurait  de  ne  poser 
les  aimes  qu'après  la  destruction  des  hérétiques,  ordonnait  à 
ses  sujets  de  faire  pareil  serment,  déclarait  déchu  de  ses  droits 
an  trôné  tout  prince  non  catholique,  nommait  le  duc  de  Guise 
lieutenant  général  du  royaume,  donnait  des  places  de  sûreté  à 
la  Ligue,  confiait  deux  armées  contre  les  huguenots  aux  ducs  de 
Nevers  et  de  Mayenne,  convoquait  les  états  à  Blois,  etc. 

Lé  peuple  accueillit  l'édit  d'Union  avec  des  transports  de 
joie  :  il  tenait  ce  roi  dont  il  se  défiait  tant;  le  salut  de  la  foi  était 
assuré  ;  la  Ligue  tiîomphait  et  obtenait  de  la  faiblesse  de  Henri* 
après  sa  fuite  de  Paris,  tout  ce  qu'elle  demandait  de  lui  pen- 
dant l'insurrection  des  Barricades  ;  la  royauté  était  vaincue, 
humiliée,  avilie.  C'était  là  où  en  était  venu  ce  prince  si  popu- 
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lau*e  à  la  Saint*Barthélemy,  parce  qu'il  obéissait  alors  aus  fu- 
reurs du  peuple;  maintenant  regarde  en  ennemi  et  tenu  en  tinc 
sorte  de  captivité  pour  avoir  essayé  des  voies  de  modération, 
tant  Topinion  des  masses  est  affreusement  tyrannique! 

§  XI.  Deuxièmes  états  de  Blois.  —  Meurtre  du  duc  et  du  car- 
dinal DE  Guise.  —  Mort  de  la  reine  mère.  -*  Tous  les  partis  et 
le  roi  lui-même  comptaient  sur  les  états  ;  mais  la  Ligue  tra- 
vailla si  bien  les  élections  que  non-seulement  aucun  calviniste 
ne  fut  élu  (ce  que  la  révocation  des  édits  de  tolérance  rendait 
impossible),  mais  même  aucun  politique,  aucun  homme  mo- 
déré. Presque  tous  les  députés  avaient  fait  le  seiTnent  de  la  Li- 
gue ;  et  le  conseil  d'Union  leur  fit  imposer  pour  mandat  l  adop- 
tion des  décrets  du  concile  de  Trente,  Tincapacité  d'un  héré- 
tique à  succéder  au  trône,  la  soumission  de  Tautorité  royale  à 
celle  des  états,  etc.  H  y  avait  cent  quatre-vingt-onze  membres 
du  tiers  état,  cent  quatre-vingts  de  la  noblesse,  cent  tit^nte- 
quatre  du  clergé. 

Les  états  s'ouvrirent  le  16  octobre.  Le  clergé  prit  le  cardinal 
de  Guise  pour  président,  la  noblesse  le  comte  de  Brissac,  le 
tiers  état  la  Cbapelle-Maiteau.  Ces  choix  annonçaient  nette- 
ment les  dispositions  de  l'assemblée,  et  ses  premiers  actes  y 
répondirent.  Dès  l'abord,  on  demanda  à  Henri,  dans  des  dis- 
cours où  la  majesté  royale  était  outragée,  de  jurer  Tédit  d'U- 
nion comme  loi  fondamentale  du  royaume,  a  Le  peuple,  hii 
dit  Brissac,  est  mei*veilleusement  refroidi  de  Tamoui*  qu'il  por- 
toit  à  ses  princes...  Si  cette  assemblée  est  rendue  illusoire,  vous 
perdrez  le  reste  de  la  foi  et  de  l'amour  que  le  peuple  a  encore 
pour  vous  :  longue  patience  méprisée  est  cause  de  rigueur  sans 
pitié  (*).  ))  Henri  obéit  à  la  volonté  des  états;  il  fit  le  serment 
exigé,  par  lequel  il  se  déclarait  de  nouveau  chef  de  la  Ligue,  et 
tous  les  députés  répétèrent  ce  serment  avec  des  acclamations 
d'enthousiasme.  Ensuite  le  roi  de  NavaiTe  fut  déclaré  criminel 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  indigne  de  toute  succession, 
déchu  de  tous  ses  droits  et  biens.  Enfin  l'assemblée  s'occunadu 
gouvernement,  et  en  premier  lieu  des  finances. 

La  recette  présumée  n'était  que  de  d  millions,  et  il  fallait  6  mil- 
lions pour  les  fonctionnaires  et  la  dette,  3  millions  pour  la 
maison  du  roi,  2  millions  pour  faii*e  la  guen'e  aux  huguenots. 

(1)  Pièces  justiBeatives  des  éUU  de  Blo»,  t.  it. 
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liais  rassemblée  ne  se  croyait  nullement  appelée  à  parer  aux 
besoins  du  gouvernement  :  elle  était  venue  pour  décréter  ce  que 
le  peuple  voulait  passionnément  et  aveuglément,  ce  qu^il  de- 
mandait depuis  quinze  ans,  sans  s'inquiéter  si  ces  deux  choses 
étaient  contradictoires,  à  savoir:  la  destruction  des  hérétique^ 
et  Tabolition  des  impôts.  En  conséquence,  elle  demanda  la  sup 
pression  de  toutes  les  tailles  établies  depuis  1576,  et  créa  une 
chambre  d^enquête  contre  les  financiei-s.  Vainement  ron  supplia 
les  députés  d'ajourner  la  suppression  des  tailles  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  trouvé  une  autre  source  de  revenus  ;  ils  menacèrent  de  se 
retirer  si  cette  suppression  n'était  ordonnée  sur-le-champ  ;  ils 
s'opposèrent  à  ce  que  la  gabelle  du  sel  fût  remise  en  adjudica- 
tion ;  ils  pressèrent  Tabolition  de  tous  les  ofûces  de  m^istrature 
créés  depuis  quinze  ans  ;  ils  donnèrent  au  clergé  la  faculté  de 
racheter  à  vil  prix  ceux  de  ses  biens  que  le  gouvernement  avait 
fait  vendre  depuis  1563  ;  enfin  ils  votèrent  une  foule  de  dépenses 
sans  un  seul  moyen  de  recette.  Henri,  obligé  de  céder  à  toutes 
leurs  demandes,  était  indigné  :  ses  troupes  se  dispersaient  faute 
de  solde;  il  n'avait  plus  de  quoi  fournir  à  l'entretien  de  sa  mai- 
son ;  il  apprenait  que  le  duc  de  Savoie  venait  de  s'emparer,  en 
pleine  paix,  du  marquisat  de  Saluces  (*],  et  il  n'avait  pas  un  écu 
pour  se  venger  d'une  telle  insulte-.  Il  s'humiliait,  confessait  ses 
fautes  passées,  faisait  la  cour  aux  députés  les  plus  intimes  :  rien 
ne  pouvait  adoucir  ces  hommes  passionnés,  a  Plus  il  se  rendoit 
souple  envers  eux,  plus  ils  se  roîdissoient  contre  lui  (*}  ;  »  ils 
disaient  que  «  les  états  avaient  tout  pouvoir,  et  que  le  roi  ne 
devait  qu'exécuter  leurs  volontés.  »  Le  duc  de  Guise  lui-même 
essaya  vainement  de  modérer  les  fatales  résolutions  des  états  en 
fait  de  finances  :  les  haines  aveugles  l'emportèrent  sur  ses  raisons 
et  sa  popularité. 

Le  roi  était  désespéré;  il  voyait  qu'on  voulait  sa  perte  ;  mais 
il  n'accusait  de  sa  détresse  qu'un  seul  homme  ;  «  il  croyait  qu'on 
ne  résolvait  rien  aux  états  que  premier  on  n'eût  pris  langue  du 
duc  de  Guise  ('].  »  11  se  trompait:  Guise,  représentant  des  pas- 
sions de  la  multitude,  n'inspirait  pas  cette  multitude,  mais 
liiaity  au  contiaire,  de  res  passions  toute  sa  force.  Cependant  le 

(1)  Voyez  la  note  de  la  page  499. 
(8)  Pasquier,  liv.  xiii,  leUre  6. 
(8)  Id..  it»id. 
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roi  le  haïssftî!  avec  fureur:  c'était  lui,  peit^ait-il,  qui  gouvernait 
ce  peuple  ingiat  et  fanatique;  c'était  lui  qui  Pavait  chassé  de  sa 
capitale  et  de  son  palais  ;  c'était  lui  qui  soufflait  aux  états  leurs 
infernales  décisions  ;  c'était  lui  qui,  depuis  quatorze  ans,  Tavait 
tant  humilié,  tant  moqué,  tant  traîné  dans  la  boue  ;  c'était  lui 
enfin  qui  avait  résolu  de  le  faire  déposer  par  les  factieux  assem- 
blés à  Blois  :  sa  soeur,  la  duchesse  de  Montpensier,  ne  montrait, 
elle  pas  les  ciseaux  d^or  avec  lesquels  elle  voulait  faire  au  der- 
nier Valois  sa  troisième  couronne,  celle  de  moine  1  Henri  résolut 
de  tuer  le  duc  de  Guise.  Il  croyait  ipie,  le  pasteur  étant  frappée 
le  troupeau  se  disperserait:  lui  mort,  il  redevenait  roi;  états. 
Ligue,  Seize,  toute  cette  tourbe  implacable  et  insensée  rentrait 
dans  la  soumission,  n  confia  son  dessein  au  conseiller  Ram- 
bouillet, au  maréchal  d'Aumont  et  au  colonel  d'Oniano  :  «  Le 
duc  de  Guise,  leur  dit-il,  est  à  la  veille  d'entreprendre  sur  ma 
couronne  et  sur  ma  vie,  tellement  qu'il  m'a  réduit  en  cette 
extrémité  qu'il  faut  que  je  meure  ou  qu'il  meure  ;  je  suis  résolu 
de  le  faire  tuer  dans  ma  chambre.  Il  est  temps  que  je  sois  seul 
roi  :  qui  a  compagnon  a  maître  (*).  n  Mpntpezat,  de  Longnac  et 
huit  des  quarante-cinq  de  la  garde  furent  chargés  de  l'exécution. 

L'audace  du  duc  de  Guise  croissait  avec  la  patience  du  roi  et 
l'insolence  des  états  ;  il  voulait  se  faire  nommer  connétable,  de- 
mandait des  gardes,  repoussait  tous  les  aveilissemcnts  de  ses 
amis.  Sa  fortune  l'éblouissait;  et,  voyant  Henri  qui  s'enfonçait 
à  dessein  dans  ses  dévotions  niaises  et  son  apparente  stupidité, 
il  gardait  à  peine  les  formes  du  respect  envers  lui.  En  vain  Phi- 
lippe Il  lui  disait  de  se  défier  du  roi.  a  Si  Ton  commence,  ré- 
pondait-il, j'achèverai  plus  rudement  que  je  n'ai  fait  à  Paris  ; 
qu'on  y  prenne  garde  (•)!»«  11  n'oserait,  »  était  sa  réponse  aux 
avis  secrets  qui  lui  arrivaient  de  tous  côtés  ;  «  et  puis,  disait-il, 
les  affaires  étaient  réduites  à  tel  terme,  que  quand  il  verrait  en- 
trer la  mort  parla  fenêtre,  il  ne  voudrait  pas  sortir  parla  porte 
pour  la  fuir  (•).  » 

Le  23  décembre,  à  huit  heures  du  matin.  Guise,  étant  venu 
au  conseil,  fut  invité  par  un  huissier  à  entrer  dans  le  cabinet  du 
roi*  Henri  avait  disposé  lui-même  les  assassins  dans  l'anticham- 


(1)  Uiroo.  —  Pasquier. 

(S)  Arch.  de  Simancas,  d'après  Capefigne,  f.  t,  p.  ilS. 

i«)  Id.,  p.  158 
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hve  ;  et  lorsque  le  duc  mettait  la  main  .à  la  porte  du  cabinet ,  il 
fut  frappé  à  coups  dV*.pée  et  de  poignard ,  et  expira  sur-le-champ. 
Au  bruit  du  meurtre,  le  cai*diiial  de  Guise  et  Tarchevêque  de 
Lyon,  qui  étaient  au  conseil,  voulurent  appeler  du  secours  ;  ils 
furent  aiTêtés,  conduits  en  prison ,  et  le  lendemain  le  cardinal 
fut  tué  à  coups  de  hallebarde.  Onarrêtalamère  et  les  enfants  de 
Guise,  ses  amis,  ses  parents,  le  cardmal  de  Bourbon,  le  comte 
de  Brissac,  la  Chapelle-Marteau,  plusieui'S  autres  députés,  etc. 
On  envoya  des  émissaires  pour  tuer  le  duc  de  Mayenne  ;  mais  il 
eut  le  temps  de  se  sauver  en  Bourgogne. 

Après  la  mort  du  duc,  Henri  alla  chez  sa  mère,  qui  était  mor- 
tellement malade:  «  Je  suis  redevenu  roi  de  France,  madame, 
ayant  fait  tuer  le  roi  de  Paris,  —  Vous  avez  fait  mourir  le  duc 
de  Guise  !  s'écria  Catherine.  Dieu  veuille  que  vous  ne  soyez  pas 
'  ainsi  devenu  roi  de  néant.  Vous  avez  taillé,  mon  fils  ;  mais  il 
faut  coudre.  —  Avez- vous  pris  vos  mesures?  —  J'ai  tout  prévu. 
—  Deux  choses  vous  sont  nécessaires,  promptitude  et  résolu- 
tion (*).»  Et  ia  vieille  reine,  inquiète  de  ce  coup  d'État  qu'elle 
n'avait  pas  conseillé,  prévoyant  la  ruine  de  sa  famille,  pour 
laquelle  elle  avait  mené  une  vie  si  agitée,  si  laborieuse,  re- 
tomba sur  son  lit  de  douleur.  Quelques  jours  après  elle  mourut, 
désespérée  de  laisser  son  fils  au  milieu  de  cette  crise,  sans  con- 
seil et  sans  amis  [1589,  5  janv.].  La  femme  qui  avait  maintenu 
la  couronne  sur  la  tête  des  fils  de  Henri  11  avec  tant  de  travail, 
d'adresse,  de  patience,  au  milieu  des  révoltes  des  peuples  et  des 
ambitions  des  grands,  avait  cessé  de  vivre  :  la  dynastie  des  Va- 
lois n'avait  plus  à  durer  que  quelques  mois  d'agonie. 

§  XII.  Révolte  de  Paris  et  de  presque  toute  la  France.  -^ 
Gouvernement  de  l'Union.  —  Détresse  de  Henri  III.  —  La  nou- 
velle de  la  mort  des  Guises  arriva  à  Paris  pendant  la  nuit  de  la 
fête  de  Noël  ;  tout  le  peuple  était  dans  les  églises,  et  il  y  eut 
une  incroyable  explosion  de  douleur,  d'épouvante  et  de  fureur. 
Le  roi  s'était  démasqué  :  c'était  un  monstre,  un  tyran,  un  héré- 
tique ;  tout  lien  était  rompu  entre  lui  et  la  nation.  «  C'est  main- 
tenant, disait-on  en  apprêtant  ses  aimes,  c'est  maintenant  ou 
jamais  qu'il  se  faut  aider  (*).  »  Des  prédicateurs  firent  jurer  au 
peuple  d'employer  a  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  et 

(t)  De  Thou,  liv.  xcm.  —  Davila,  liv.  ix, 
(S)  L'Etoile,  t.  I,  p.  589. 
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le  dernier  denier  de  sa  bourse  pour  venger  les  deux  martyrs  (*)  : 
il  ne  fallait  plus,  disaient-ils,  prêcher  TËvangile,  mais  les  faits 
et  gestes  abominâmes  du  tyran;  et  la  chaire  devint  une  tribune 
publique,  d'où  partaient  les  ordres,  les  exhortations,  les  nou- 
yelles.  On  fit  des  jeûnes,  des  deuils,  des  cérémonies  funèbres 
en  rhonneur  des  Guises.  Plus  de  commerce,  plus  de  plaisirs  ;  on 
vivait  dans  les  rues,  les  églises,  THôtel  de  ville  ;  on  ne  s'occu- 
pait plus  que  de  processions  et  d'apprêts  de  guerre.  Les  Seize 
entrèrent  dans  le  conseil  de  ville  et  lui  imprimèrent  le  mouve- 
ment le  plus  énergique  ;  ils  écrivirent  à  toutes  les  villes  de  TU- 
nion  de  prendre  les  armes  ;  ils  firent  donner  le  commandement 
de  Paris  au  duc  d'Aumale.  La  Sorbonne  décréta  «  que  le  peu- 
ple français  était  délié  du  serment  de  fidélité  prêté  à  Henri  III  ; 
que,  en  assurée  conscience,  ledit  peuple  pouvait  s'armer,  s'unir, 
lever  argent  et  contribuer  pour  la  défense  de  la  religion  catho- 
lique contre  les  conseils  pleins  de  méchanceté  et  efforts  dudit 
roi  (^.  »  C'était  une  déclaration  de  déchéance  :  elle  fut  accueil- 
lie avec  enthousiasme;  le  peuple  abattit  les  armoiries  du  roi, 
déchira  ses  portraits,  détruisit  les  mausolées  de  ses  mignons. 
«  Son  nom  étoit  si  odieux  que  qui  l'eût  pi*oféré  seulement  étoit 
en  grand  danger  de  la  vie  (•).  »  On  parlait  déjà  «de  se  gouver- 
ner en  république,  sans  roi,  ni  princes  d'aucune  sorte.  » 

Le  parlement,  dévoué  à  l'autorité  royale,  voulait  résistera  ce 
mouvement  si  violent,  si  démocratique.  C'était  un  corps  tel- 
lement respecté,  que  la  révolution,  sans  son  assentiment,  ne 
pouvait  être  solide.  Les  Seize  firent  mettre  sur  pied  les  milices 
bourgeoises  et  investirent  le  palais;  Bussy  le  Clerc,  gouverneur 
de  la  Bastille,  avec  une  bande  de  ligueurs,  entra  dans  le  parle- 
ment et  somma  les  magistrats  dont  il  lut  les  noms  de  le  suivre, 
comme  «c  accusés  d'être  partisans  de  Henri  de  Valois ,  et  de 
moyenner  des  entreprises  contre  la  ville»  [1589,  17  janv.]. 
Soixante  se  levèrent  avec  le  président  Harlay,  et  furent  conduits, 
au  milieu  des  huées  de  la  populace,  à  la  Bastille.  Les  autres, 
au  nombre  de  cent  soixante ,  se  réunirent  sous  la  présidence 
de  Brisson  ;  ils  prêtèrent  le  serment  de  la  Ligue,  confirmèrent  le  '" 
décret  de  la  Sorbonne  et  déclarèrent  qu'ils  «  se  joindraient  au 

(1)  L'Étoile,  1. 1,  p.  570. 

(>)  Addit.  aa  Journ.  de  L'Étoile,  1. 1,  p«  517. 

(S)  L'Étoile,  1. 1,  p.  589. 
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corfM  4ek  ^Sk  de  Paris  pour  liû  adhérer  et  ï^mster  etk  tonte 
choses,  même  ciwiribiier  aux  Craisde  k  guerre  réai^ue  pour  ie 
bien  puMic  C).  »  Ainsi  ruuioo  aTait  sm  parieme&t ;  la  léYoUe 
éiaii  légitimée. 

Le  mouTemenl  se  répaudii  rapidement  daos  les  pitovioees. 
Tous  les  pariemeots  imitèrent  e^  de  Pam  :  (ouks  les  yiUes 
lefiédérèreot  «  pourlaoousenrationde  lareligioB,eti«  nûmat 
en  armes  de  soi-même  et  sans  èt«e  eommandées  ;  »  paitout  ae 
fiormèrent  des  conseils  d'Union,  qui  correspondaieot  €»ire  enx 
et  a? ec  le  conseil  central,  et  qui  firent,  comme  celiU  de  Paris, 
ie  serment  de  vivre  et  mourir  pour  la  défense  de  la  ifeligidii. 
L'Ile-de-France,  la  Normandie,  la  Picardie  et  la  Chetni^agiie  se 
soulevèrent  d'elles-mêmes;  lian^me  fit  dédaiBr  laBom^gog^, 
lleivœur  la  Bretagne,  le  due  de  Nemours  le  Lyonnais  ;  le  Berri, 
le  Maine,  rA«vergne  suivirent  le  mouvemefi^.  Toulouse  ee  pvo- 
monca  avec  fureur  pour  la  Ligue,  et  deux  magistiats,  «yaot 
voulu  a|ouraer  la  déclaration  de  déchéance  du  roi,  furent  mas- 
aacnés.  La  Guyenne  et  le  Dauphiné  restèrent  en  partie  sous  Tatl- 
torité  royale,  en  partie  sous  ceUe  dos  huguenots  ;  et  générale- 
ment la  Ligue  fut  moins  active,  moins  violente  dana  le  Midi 
que  dans  le  Nord. 

Le  duc  de  Mayenne  rassemhlA  la  noblesse  de  Boui^gagne  et  de 
Champagne,  arriva  à  Paris  avec  une  petite  armée  £12  £évr.],  et 
songea  auasitdt  à  rendre  la  révoLutûm  durable,  eo  organisant 
un  gouvernement  régulier  et  vigoureux.  Une  assemblée  de  la 
boui^eoisie,  du  parlement  et  du  clergé  se  tint  à  THôtel  de 
Tille,  et  là  un  gouvernement  provisoire  fut  créé,  aous  le  nom 
de  a  conseil  général  de  FUniou,  pour  le  bien  et  conservatinnde 
rÉtat,  tant  au  fait  de  la  guerre  que  des  finances  et  police  du 
royaume,  en  attendant  la  tenue  des  états  généraux  [16  £év.].  » 
Ce  gouvernement  se  composait  de  quarante  membi:^s  qui 
avaient  fait  partie  du  conseil  secret  de  TUnion^  dont  vijiygt-deux 
bourgeois ,  neuf  gentilshommes  «  six  curés  et  tt^ois  prélats. 
Mayenne  en  était  le  président;  et  il  y  ajouta  plus  tard,  comme 
ministres  ou  conseillers,  quinze  hommes  versés  dans  les  affai- 
res, et  parmi  lesquels  on  remarqjiait  Jeaunin  et  YillenoL  Les 
premiers  actes  de  ce  conseil  furent  de  décréter  la  diminution  des 
tailles,  la  convocation  des  états  généraux  à  Paris,  la  nomination 

(t)  L*Étoilc,  1. 1,  p.  sss. 
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de  Mayenne  comme  lieutenant  général  du  royaume,  avec  Iei| 
prérogatives  royales,  etc.  Ses  ordres  portaient  :  a  De  par  le  co]»- 
seit  général  de  FUnion  des  catholiques,  attendant  rassemblée 
des  états  généraux.  » 

Aussitôt  le  duc  de  Mayenne,  roettant  énergiquement  en  œu- 
vre le  pouvoir  qui  lui  était  confié,  rassembla  des  troupes,  assur^^ 
la  rentrée  des  impôts,  rattacha  toutes  les  provinces  à  rUnîon^ 
en  leur  donnant  des  gouverneurs  dévoués,  et  se  rpit  en  relation 
avec  Philippe  II,  qui  lui  promit  des  hommes  et  de  Targent.  «i  Le$ 
catholiques,  dit-il  à  ce  prince,  sont  résolus  de  s'opposer  à  touf 
les  desseins  et  tyrannies  du  roi,  et  de  ne  jamais  poser  les  armes 
qu'ils  niaient  achevé  sa  ruine,  sans  laquelle  Us  ne  peuvent  plus 
espérer  de  sûreté  pour  eux  ni  pour  la  religion  ;  jls  ont  déj^ 
donné  un  si  grand  progrès  à  leur  entreprise  que  plus  des  dcui^ 
tiers  di|  royaume  y  sont  entrés,  non-seulement  du  peuple  et 
des  grandes  et  meilleures  villes,  mais  de  la  noblesse  ç(  des  prin- 
cipaux seigneurs.  La  cause  de  celui  qui  étoit  notre  roi  est  au- 
jourd'hui la  cause  des  hérétiques  (*).  » 

Devant  cette  révolution,  si  redoutable  par  son  unanimité  et 
son  énergie,  Henri  était  retombé  dans  sa  nonchalance  et  ses  ir- 
résolutions :  il  reconnaissait  que  la  mort  de  Guise,  au  lieu  d'à-: 
paiser  tout,  avait  tout  fait  révolter.  Il  essaya  de  s'appuyer  sur 
les  états  ;  mais  ceux-ci,  malgré  l'impression  de  teiTCur  sous  la- 
quelle ils  se  trouvaient,  rejetèrent  toutes  ses  demandes;  alors 
0  pressa  la  remise  de  leurs  cahiers,  et  les  congédia  [1589, 
17  janv.].  Malade,  trahi  par  tout  le  monde,  ne  sachant  à  qui  re- 
courir, ïï  négociait,  écrivait  et  n'agissait  pas.  11  demandait  à 
Philippe  11  de  ne  pas  donner  de  secours  à  la  Ligue,  qui  n'était 
qu*une  pure  rébellion,  et  l'ambassadeur  d'Espagne  venait  à  Pa- 
ris, et  reconnaissait  le  conseil  général  de  l'Union  comme  gou- 
vernement légitime.  Il  protestait  au  pape  de  la  pureté  de  sa  foi,, 
et  celui-ci  le  menaçait  d'excommunication  pour  le  meurtre 
d'un  évêque.  11  cherchait  à  traiter  avec  Mayenne,  le  laissant 
maître  de  toutes  les  conditions  ;  et  celui-ci  faisait  tous  les  actes 
de  la  royauté,  et  levait  deux  armées  contre  lui.  Il  n'y  avait  plus 
que  quelques  seigneurs  qui  reconnussent  son  autorité,  par  am- 
bition et  désir  d'indépendance  :  Longuevilie  dans  la  Picardie, 
Mor«<pensiet  dans  la  Normandie,  Matignon  daus  la  Guyenne  ; 

(f)  Capefigue,  f.  t,  p.  SOS. 
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d'Êpernon  seul  lui  avait  amené  quelques  secours.  0  déclara 
criminels  de  lèse-majesté  les  ducs  de  Mayenne  et  d'Aumale,  or- 
donna au  parlement  de  Paris  et  à  la  chambre  des  comptes 
de  se  transporter  à  Tours,  et  alla  lui-même  s'établir  dans  cette 
ville  [mai's]. 

§  XIII.  Alliance  de  He?«ri  III  et  du  roi  de  Navarre.  —  Blocus 
DE  Paris.  —  Assassinat  du  roi.  —  Rebuté  de  tous,  Henri  n'avait 
plus  d'autre  ressource  que  le  roi  de  Navarre  ;  triste  ressource, 
puisque  c'était  justifier  toutes  les  accusations  portées  contre  lui. 
D'ailleurs,  le  parti  réformé  était  alors  dans  la  plus  grande  dé- 
tresse ;  il  n'avait  plus  d'armée,  plus  de  finances,  plus  de  gouver- 
nement ;  le  roi  de  Nai^arre  tenait  seulement  la  Rochelle  et  quel- 
ques châteaux  ;  c'était  de  là  qu'il  avait  protesté  contre  l'exclusion 
des  calvinistes  aux  états  de  Blois,  contre  les  décrets  de  proscrip- 
tion portés  contre  lui.  Cependant  les  derniers  événements  ou- 
vraient au  Béarnais  une  nouvelle  caiTière,  en  lui  donnant  l'occa- 
sion tant  désirée  de  se  rapprocher  du  roi,  de  couvrir  de  son 
nom  les  entreprises  de  son  parti  et  ses  ambitions  personnelles  : 
il  s'y  jeta  avec  son  habileté  ordinaire.  11  publia  un  manifeste 
adroit  et  chaleureux,  où  il  se  posa  comme  médiateur  entre  la 
Ligue  et  la  royauté,  interpellant  tous  les  Français  de  se  réunir  à 
lui  pour  le  salut  de  la  patrie,  faisant  déjà  pressentir  sa  conver- 
sion au  catholicisme  [mars].  Puis  il  offrit  ses  forces  à  Henri  III, 
lui  demandant  seulement  pour  récompense  une  trêve  d'un  an. 
Le  malheureux  roi,  que  tant  d'événements  avaient  poussé  fata- 
lement dans  cette  alliance,  y  répugna  longtemps;  mais  Mayenne 
s'avançait  contre  lui  avec  une  armée  ;  d'Épernon  lui  montra  que 
c'était  la  seule  voie  de  salut,  et  il  signa,  avec  le  roi  de  Navarre, 
un  traité  par  lequel  celui-ci  promettait  de  le  servir  a  contre 
ceux  qui  violent  l'autorité  de  sa  majesté  et  troublent  son 
État  [3  avril].  »  Une  entrevue  eut  lieu  entre  les  deux  rois  au 
Plessis-lès-Tours,  et  alors  le  traité  fut  rendu  public  [30  avril] .  Cette 
alliance  changea  entièrement  la  nature  de  la  guerre  civile ,  qui 
devenait  la  lutte  des  partisans  de  l'autorité  royale  contre  les  par- 
tisans de  l'omnipotence  populaire.  Pendant  que  la  Ligue  avait  pris 
toutes  les  idées  démocratiques  de  la  réforme  pour  sauver  la  foi 
et  les  institutions  nationales,  les  réformés  abdiquaient  tout  es- 
poir de  faire  une  réi^olution  dans  l'État  ;  ils  se  détruisaient 
comme  parti  pour  porter  au  trône  leur  chef,  qui  ne  pouirait 
s'y  maintenir  qu'en  les  abandonnant  ;  ils  aUaient  défendre  le 
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roi  qui  les  avait  décimés  à  la  Saint-Barthélémy,  pour  servir 
Tambition  d'un  prince  dont  ils  connaissaient  la  duplicité,  Fé- 
goîsme,  rindiiférence  religieuse,  mais  qui  les  séduisait  toujours 
par  son  esprit,  sa  bravoure  et  ses  promesses. 

La  jonction  des  réformés  avec  les  royalistes  releva  le  parti  de 
Henri  III,  et  ranima  de  tous  côtés  la  guerre.  La  noblesse,  pleine 
de  mépris  pour  la  démocratie  populacière  de  la  Ligue,  revint 
en  foule  autour  du  roi.  Les  huguenots,  heureux  d'être  pour  la 
première  fois  sous  la  bannière  du  souverain  légitime,  accou- 
raient de  leurs  montagnes  et  de  leurs  châteaux,  dans  l'espoir 
d'une  solde,  et  peut-être  même  du  pillage  de  Paris  ;  ils  avaient 
hâte  de  démentir  tout  ce  qu'on  avait  dit  de  leur  esprit  de  rébel- 
lion, en  se  montrant  les  défenseurs  de  l'autorité  royale.  Mayenne 
essaya  d'enlever  les  faubourgs  de  Tours,  mais  il  fut  repoussé 
par  l'avant-garde  du  Béarnais.  D'Épernon  défendait  Blois  , 
Montpensier  la  Normandie;  Harlay  de  Sancy  alla  chercher 
quinze  mille  Suisses;  le  duc  de  Longuevillc  battit  le  ducd'Au- 
male  devant  Sentis,  et  jeta  la  terreur  dans  Paris  [17  mai]. 
Mayenne  recula  à  la  hâte  sur  cette  ville  ;  il  voyait  les  royalistes 
se  grossir  sans  cesse  et  obtenir  partout  l'avantage.  Henri  111, 
plein  d'espoir,  et  ayant  réuni  vingt-cinq  mille  hommes,  s'a- 
vança dans  laBeauce,  prit  et  dévasta  Gergeau,  Pithiviers,  Étam- 
pes;  il  se  réunit  à  l'armée  suisse  et  à  celle  de  Moiitpensier,  ce 
qui  porta  ses  forces  à  quarante  mille  hommes  [30  juill.]  ;  et 
alors  il  vint  bloquer  Paris  :  <(  Ce  seroit  grand  dommage,  disait- 
il  des  hauteurs  de  Saint-Cloud,  où  il  avait  placé  son  quartier, 
ce  seroit  grand  dommage  de  ruiner  une  si  belle  et  bonne  ville  ; 
toutefois,  il  faut  que  j'aie  raison  des  rebelles  qui  sont  dedans; 
c'est  le  cœur  de  la  Ligue,  c'est  droit  au  cœur  qu'il  faut  la  frap- 
per (*).  » 

Mayenne  n'avait  à  opposer  à  cette  ai-mée  formidable  que  huit 
à  dix  mille  hommes.  La  ville  tremblait  :  elle  était  menacée 
d'une  yiine  complète  pai*  ce  roi  irrité,  ces  huguenots  ardents 
de  vengeance,  ces"  seigneurs  ennemis  de  la  bourgeoisie,  et  elle 
se  prépara  à  une  résistance  desespérée.  Le  peuple  ne  tarissait 
pas  d'invectives  contre  le  tyran,  le  persécuteur,  le  Néron!  Tous, 
hommes,  femmes,  enfants,  travaillaient  à  foi-tifier  les  murailles, 
à  ramasser  des  vivres  et  des  anmes;  on  emprisonnait  les  sus- 

1)  VÉtoUe,  p.  406 
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peelf«  ott  eierçaH  les  milIcM,  on  cooûAquait  let  hiem  de»  pur 
litiquet  abcenU.  Alors  il  te  trouTa  un  bomaie  q/ià  traduiAl  la 
balâe  populaire  en  «etion  :  c'était  un  dominicain  nommé  ias- 
qoes  Clément,  âgé  da  vingi^deux  aoa,  fanatique  ignorant  et 
growîer,  qui  réaohit  de  délif  rer  Parki,  la  Ligue  el  ta  sainte  fot, 
CB  tuant  Henri  III.  U  le  iit  donner  des  lettres  des  prisonnier»  de 
la  Bastille,  et  sortit  de  la  ville  la  veille  du  jour  où  un  assaut  géf 
néral  devait  être  livré  ;  conduit  au  roi,  il  lui  donna  ses  tettrea, 
et,  au  moment  où  celui-ci  les  lisait,  il  lui  plongea  un  couteau 
dans  le  ventre  [4*'  août].  Henri  s'écria;  ses  gentilshommes  ao*" 
coumient,  se  jetèrent  sur  le  meurtrier  et  le  massacrèrent* 

Lie  roi  était  blessé  mortellement  :  il  témoigna  le  regret  db 
laisser  le  royaume  dans  un  état  si  déplorable,  exhorta  son  ar* 
mée  à  reconnaître  Henri  de  Navarre  pour  roi  ée  Fruoce,  et  dit  à 
son  beau^rère,  en  Fembrassant  :  a  Soyez  certain  q«e  vous  na 
seret  jamais  roi,  si  vous  ne  vous  faites  catholique.  » 

Ainsi  se  termine  tristement  par  trois  frèi^,  coamieeelle  de» 
Capétiens,  cette  race  si  malheureuse  des  Valois,  si  fatale  à  la 
France,  sot»  laquelle  la  nation  n'a  maixhé  qu'à  travers  du  sang 
et  des  larmes  ;  race  qui  ne  compte  qu'un  grand  homme,  et  cet 
homme  est  un  tyran!  race  qu'il  faudrait  maudire,  êê  le  génie 
des  arts  n'était  là  pour  voiler  ses  vices  et  ses  tante»,  si  la  mort 
misérable  de  ses  trois  derniers  rois  ne  portait  dans  l'àme  mi 
profond  sentiment  de  tristesse  et  de  commisération. 

Une  nouvelle  dynastie  allait  commencer,  dynastie  brillaote 
et  glorieuse,  qui,  sur  sept  rois,  compte  deux  grands  hommes, 
qui  finit  aussi  par  trois  frères  et  plus  tragiquement  encore  que 
celles  des  iiapétiens  et  des  Valois  ;  mais  11  lui  faut  encosv  nevf 
ans  de  traTaux  et  de  malheurs  pour  qu'elle  amre  soUdement 
au  trône,  pour  qu'elle  ferme  la  plaie  des  guerres  civiles^ 


fin  00  TOME    DEUXiaUR, 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DU  DEUXIÈME  VOLUME. 


liTRB  H.  —  Lbs  TtLOti,  ou  la  France  constituée  en  niomrehie  féodale  avec 
les  états  généraux.  -*  Age  de  transitioB  de  la  féodalité.  —  ISM 
à  tWS ( 

SicTioN  I.  —  Fremîères  guerres  des  Anglais  en  France.  —  1328  à  1580. . . .  ibid. 

Chàpit^  I.  Bè|^  de  Philippe  YI.  —  1328  à  1350 ibid. 

Dates.       §  I.       Idées  générales  sur  le  deoxîène  Age  féodal ibid, 

1328-199».      §  U.     AvéoeCMot   de  Philippe  YI.   —  Gaerre  contre  te» 

Flamands t 

1330-i»f*       §  m.    Procès  de  Robert  d'Artois.  —  Progrès  dts   légistes, 

—  Décadenoe  de  la  papauté 4 

1 336-1 M9.       §  lY*    Siiiiatioade  ia  Flandre.  —  Comœencesient  de  la  guerre 

ées  Attgiais  en  France  —  Bataille  de  l'Écluse 7 

1141-1544,      g  Y.      Le  duché  de  Bretagne  est  disputé  par  les  comtes  de 

HoatfortetdeBloie..... 11 

IM5-1349.      §  YI.     Renouvellement  de  la  guerre  entre  Philippe  etEdouard. 

25aoAt.  —Bataille  de  Crécy 15 

1547.  §YI1.  SiégedeCalais 20 

IM8-13;^0,      §  YJII.  Trêve.  •—  Grande  peste*  ^  Avenliires  de  Jeanne  de 

Naples.  —  Réunion  du  Oauphiaé 24 

Chapitbb  II.   Règne  de  Jean.— 1350  à  1364 27 

1550-1355.       §  !•      Premiers  actes  de  Jean.  —  Charles  le  Mauvais.  — 

Renouvellement  de  la  guerre  avec  les  Anglais ibid. 

1355.  g  II.     élats  généraux  de  1353 30 

19  sept.  1356.  g  III.    Bataille  de  Poitiers 32 

4556.  g  lY.    États  de  1356 3» 

1357.  g  Y.     États  de  1557.  —  Conseil  des  Trente-Six.  —  Rappel  du 

roi  de  Navarre 39 

1356.  g  YI»    Puissance  de  Marcel.  —  La  Jacquerie.  —  Reslauratioa 

du  pouvoir  royal.... 42 

6  mai  1569.       g  YII.  Négociations  pour  la  paix.  —  Nouvelle  invasion  des 

Anglais.  ->  Traité  de  Brétigny 4i 

i960-156i*       g  YIII.  Ravages  des  grandes  compagnies.   —  Bataille  de 

Bri|:nai»...**»»f**'.***  <».»* $0 


548  TABLE  DES  MATIÈRES. 

DilM*  Faces. 

CaAriTMlII.       Règne  da  Charles  T. —  1564  à  1580 , 53 

1584.  §  I.       Bataillet  de  Goeherel  et  d'Auraj.  —  Ordonnances  de 

Charles  y ibid. 

1565-1568.       §  IL     Expédition  des  compagnies  en  Castille.  —  Bataille  de 

Navarette 57 

1560.  §  IIL    RenonveUement  de  la  guerre  contre  les  Anglais 59 

1570-1571.       §  IV>    Les  Anglais  dépooillés  de  leurs  conquêtes  en  France..      61 

1571-1574.       §  V.      Suite  des  reteri  des  Anglais 65 

1575-1578.       §  VI.    Trêve    —  Mort  d'Edouard  III.  —  RenooTelIement  de 

la  guorre 66 

1579-1580.       g  VIL  RéTolte  du  Languedoc.  —  Troubles  de  la  Flandre.  — 

Guerre  en  Bretagne 68 

SacTioir  II.  —  Deuxièmes  guerres  des  Anglais  en  France.  —  1380  à  1455. ...      75 

Chapitui  1.  Grand  schisme  d'Occident.  —  Bataille  de  Rosebecq.  —  Dé- 
menée deCharlesYI.  —  lS78à  1404 ibid. 

1 378.  §  1.       Double  élection  d'Urbain  YI  et  de  aément  Yli ibid. 

IS80-1582       §  II.      Avènement  de  Charles  YI.  —  Révolte  universelle  du 

peuple  contre  la  noblesse.  —  Troubles  à  Paris,  à 

Rouen  et  dans  le  Languedoc 78 

1382.  g  III.     Bataille  de  Bruges.  —  Nouveaux  troubles  à  Paris.  — 

Bataille  de  Rosebecq 81 

1585-1585.      g  lY.     Exécutions  contre  les  bourgeois  de  France.  —  Fin  de 

la  guerre  de  Flandre 85 

1586-1587.       g  Y.      Apprêts  d'une  descente  en  Angleterre.  —  Expédition 

contre  le  duc  de  Gueidre 87 

1588-1591.       g  YI.    Charles  YI  gouverne  par  lui-même.  —  Expéditions 

extérieures.  —  Assassinat  de  Clisson.  —  Le  roi  de- 
vient fou 89 

g  Yll.  État  de  la  France.  —  Suite  du  grand  schisme 93 

1596.  g  YUI.  Bataille  de  Nicopolis.  —  Bajazet  et  Tamerlan 95 

1599- 1404.       g  IX.     Richard  II  et  Yenceslas  sont  déposés.—Gouvernement 

du  duc  d'Orléans.  —  Commencement  de  la  lutte  entre 
les  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne 97 

Cbapitii  II.  Les  Bourguignons  et  les  Armagnacs.  --  1404  à  1420 100 

1404-1409.      g  I.       Rivalité  des  ducs  d'Oriéanset  de  Bourgogne.  —  As- 
sassinat du  duc  d'Orléans.  —  Faix  de  Chartres ibid, 

1409.  g  U.      Concile  de  Pise 105 

1400-1410.      §  III.    Guerres  civiles  entre  les  Bourguignons  et  les  Arma- 
gnacs. —  Paix  de  Bicêtre 106 

1411-1411.      g  lY.     Renouvellement  de  la  guerre.  —  Paix  d*Auxerre 108 

1415-1414*      g  Y.      LesbouchersdeParis.  — Défaite  du  parti  bourguignon. 

—  Traité  d'Arras. 109 

1414-1418.      g  YI.     Concile  de  Constance.  —  Supplice  de  Jean  Hus  et  de 

Jérôme  de  Prague .^ 1 H 

15  oct.  1415  g  YII.    Renouvellemeot  de  la  guerre  avec  les  Anglais.  —  Ba- 
taille d'Azincourt ^ .     114 

1416-1417.      g  YIII.  Tentatives  du  Bourguignon  sur  Paris.  —  Puissance  du 

comte  d'Armagnac.  —Les  Anglais  dans  la  Normandie.    1 17 


TABLE  ras  MATIÉIBS.  549 

Dttt««.  Fafati 

1418.  gU.     Prise  de  Paris  p&r  lei  Boargoignoos.  —  Massacre  des 

Armagnacs il9 

1419*1420.      g  X.      Prise  de  Rouen  par  les  Anglais.  —  Assassinat  de  Jean 

sans  Peor.  —  Traité  de  Troyes lîO 

Cbapitu  III.  Le  roi  de  Paris  et  le  roi  de  Bourges.  —  Jeanne  d'Arc.  ~ 

Traité  d'Arras.  —  1420  à  1455 lîS 

1420-1422.     §  I«      Situation  des  Bourguignons  et  des    Armagnacs.  <— 

Combats  de  Baugé  et  de  Hons«en-Timeu.  —  Mort 
de  Henri  Y  et  de  Ch tries  Yl ibid. 

1425-1424.     §  II.     Henri  YI  et  Charles  YH,  rois  de  France.  —Batailles  de 

Cretant  et  de  Yerneuil 124 

425-1428.     g  III.    Expulsion  des  assassins  de  Jean  sans  Peur.  —  Le  comte 

de  Bichemonl  connétable.  —  Il  tue  les  favoris  de 
Charles  Yll.  —  Aventures  de  Jacqueline  de  Hainant.    126 

i 428-1 429.      g  lY.    Siège  d'Orléans.  —  Combat  de  Bouvray. — Le  peuple  se 

dévoue  à  sauver  la  France 129 

1429.  g  Y.     Jeanne  d*Arc.  —  Délivrance  d'Oriéans.  ~  Bataille  de 

Patay.  — Sacrede  Charles  YII 152 

1429-1450.      g  YI.    Guerre  de  Charles  dans  le  nord  de  la  France.  —  Atta- 
que sur  Paris.  —  Retour  du  roi  duos  le  Midi 157 

1450.  g  YIL  Siège  de  Compiégne.  —  Jeanne  d*Arc  prisonnière.  — 

Revers  des  Anglais 159 

1451.  g  YIII.  Procès  et  mort  de  Jeanned'Arc 141 

1451-1452.      g  IX.     État  des  provinces.  —  Bataille  de  Bnllègneville.  — 

Trêve  avec  les  Bourguignons 145 

1453-1435.      g  X.       Haine  du  roi  contre  les  gens  de  guerre. — Chute  de  la 

Trémoille.  —  Reprise  des  hostilités 147 

1435.  g  XI.     Congrès  et  traité  d'Arras 149 

Cbapitu  IV.  Concile  de  Bâlc  —  La  Praguerie.  —  Fin  de  la  guerre  avec 

les  Anglais.  — 1435  à  1433 151 

13  avril  14SS.  g  I.       Le  duc  de  Bourgogne  déclare  la  guerre  aux  Anglais.— 

Prise  de  Paris. ibid, 

1457.  g  II.      Ravages  des  gens  de  guerre.  —  Charles  YII  à  Paris. . .    152 

143 1-1458.      g  m.     Concile  de  Bâle.  —  Pragmatique  sanction 1 54 

1436-1439.      g  lY.     Révolte  de  la  Flandre.  —  Prise  de  Meaux 1 56 

1439-1442.      §  Y.      États  d'Orléans.  —  Création  d*une  armée  permanente. 

—  Taille  des  gens  d'armes.  —  La  Praguerie.  — 

Assemblée  deNevers 157 

1441-1444.     g  YI.     Activité  de  Charles  YII.  —  Prise  de  Pontoise.  —  Guerre 

dans  le  Midi.  —  Trêve  avec  les  Anglais. . .' 161 

1435-1445.      g  YII.   Aventures  de  René  d'Anjou 165 

1444.  g  YIII.  Charles  YII  et  le  Dauphin  amènent  les  aventuriers  en 

Lorraine  et  en  Suisse.  —  Bataille  de  la  Birse 164 

1445-1449.      g  IX.     Exécution  de  l'ordonnance  d'Orléans.  —  Retraite  du 

Dauphin  en  Dauphiné.  —  Fin  du  concile  de  Râle. . . .     167 
1449-1450.      g  X.      Conquête  de  la  Normandie.  -  Bataille  de  For  migny. . .     173 

1451-1455.      g  XI.     Conquête  de  la  Guyenne.  —  Bataille  de  Castillon ITi 

1453.  g  XII.    Fin  de  la  guerre  avec  le»  Anglais.  «-  Renaissance  d«t 


5dO  TAMLÊ  ttts  ttâiiâfln» 


Skctio»  IU,  —  Destruction  de  la  gnnde  vassclité.  —  f4Sf  à  1494 177 

IkiriTBB  I.  Fio  du  rè^ne  de  CbârUs  VII.  —  1453  à  14«f 4kéf, 

1455.  §  L        Cbarle»  le  Biea  Servi.  —  Puissance  de  Philippe  le  Bon. 

—  Révolte  delà  Flandre md. 

1454-14S7.     9  II.      U  Dauphin  s'enfuit  à  Bruxelles. .   179 

1457-1 446.     §  m.     Procès  de  Jacqœs  Gcrar,.da  due  d'Haslou  ea  da  coailf 

d'AnnagDte.  -^  Discorde  cain  la  roi  et  le  duc  de 

Boorgogne. lié 

lAll.  §  IT.     Révolutions  en  Angfetem  el  ea  IteUa.  —  Rr^ts  de 

croisade.  ^  >ort  de  Charte*  TU 185 

CaAPMma  U.  iooit  XI  et  Charles  le  Témérafre.  -  1461  à  1477 *9% 

14il  •  1 4ê},     §  1«       CoauBeoeements  du  règne  de  louis  XI ibid, 

14«5-14«k     |U,      Ligue  da  Bien  public 188 

•MS.  §  III.    Balailie  de  Montlbéri.  —  traité  de  Goaffans. . .  ^ Il» 

1466.  i  IT*     Louis  dissout  la  figue  des  sefgaears 195 

fl4i7-t468.      S  ^*       Deuxième  guerre  bourguigooanc.  —  Cntrevuede  Fé- 

rofwe.  —  Prise  et  sac  de  lié^ 195 

I4M-1470.      §  VI.     Louis  répare  ses  fautes. —Revers  de  famafsoad'Terfc.     IM 
1470-i471t      I  VU.   Troisième  guerre  bourguigoonire.  -*  Revers  et  fin  de 

la  maison  de  Lancastre 296 

M71.  §  VIII.  Quatrième  guerre  bourguignonne.  —  Mort  do  frère 

•   d«  roi.  —  Siège  de  Beau  vais.  —  Trôve  avec  le  duc 

de  Bourgogne i6t 

1475»  §  H.     PiMÎtioD  du  duc  d'Alençon.  —  Destruction  de  la  famille 

d'Armagnac , 264 

1475-1475.      §  X.      Projets  du  duc  de  Bourgogne  sur  la  Gaule  Belgique. 

—  Révolte  de  l'Alsace.  —  Cinquième  guerre  bour- 
guignonne. -—  Siège  de  Nenss 165 

1475*  §  XI.     Débarquement  et  retraite  des  Anglais.  —  Supplice  du 

comte  de  Saîat-Pol ,....,.•    169 

1476.  I  XU.  Guerre  de  Chartes  avec  lea  Saisses.  —  Bataille  de 

Grauson tl6 

1476.  g  XIU.  BataiUe  de  Morat lli 

1477»  §  XIV.  Siège  de  Nancy  par  les  Bourguignons.  —  Mort  de 

Charles. 214 

Chu»iaaB  IIL  Démembrement  des  États  de  U  maisou  de  Bourgogne.  — 

1477  à  14Â5...... 216 

1477.  g  i.       Mfneiabremeat  des  Étata  hoerguignons ibid. 

1477.  g  II.      Ilartage  deHarie  deBoargogaa  aven  MadMMitn  d'A»- 

triebe.  -^GaarreaveelaPIandra»...,. 919 

(47à-14SV.      g  Ilf.     Gnerre  entre  Lovis  et  Kttimflien.  ~  Bataille  de  Gui- 

nen^f e.  —  Trêve ,....•*.    Dl 

1478-1481.      §  rv.     Supplice  de  Jacques  d'Arinagnae.  —  Acquisition  de  la 

Provence .......•• .«..    Î15 

g  V.     Administration   de  Loiffs  Xf.  — •  Jestice,  cororoetaty 

Lettres,  imprimerie •...••... ••    t24 


TAMJI  WE$  VATHË»M>  |(5l 

f>at«s.  Pages. 

i  Yf.    teij^<NMii«rt(é  dt  hmë  X%,  «*  Sa  «i«  mtéfi««re ««    227 

l48M4il.      i  VU.  ?w  4'AiT4i.  ^  Sitottion  <le  l'Europe.  —  Dernières 

Mn«0B4e{4«i6XI.... « 129. 

G<AMtM  IT.  Béf«iiee  d'A.tt«e  de  Bewijeu.  —  Étttiéê  1484.  -**  TrrfM  tA« 

«enr«. —  4W8àl4W 232 

I48S.  ^  I.       Réaction  contre  le  gOHTernement  de  L6ws  II V>id, 

«484-  f  IL     Étais  de  1484..,. ^ 235 

1484-1 498.      I  m.    Révolte  des  seigneurs.  —  Bataille  de  Saint -Aubin -dn- 

Corraiet ^ ^  .^ . .     237 

1 491 .  I  IT«    Mariage  d'Anne  de  Breta|^ne  avec  Charles  TIll 239 

J493.  |T.      Trallé  de  Sentis , 241 

jSucTiaH  lY.  Gverre  des  Français  en  Italie^  —  1494  à  i550.«.,.«.«^« 243 

CH^iTjw  l.  Conquête  de  Naples|par  Charles  YIII.  —  1494  à  1498.. ««..  ii^id. 

§  I.       Progrès  (iu  «eizièoM  &jècie«,« ibid, 

%  tt.      Bi^Aotfre  dfis  t^YMJome»  à'B»§Agm*  —  ft^wuverte  4fi 

l'A œérifiiM. ^-<-  PuitsaBce  de  J«  Péninsule  hispanique.  244 

%  HL    JiituaJioii  tnor«]e  ^  poUtique  d«  l'Italie.  » «^ *^  .249 

«  494.          g  ly.     Charles  YIU  se  pcépai»  à  tm»  la  conquête  de  Napk».  253 
17  «»¥.      %  Y,      Varc^  d^s  Fran<^s  {wu*  le  lliiftsais  ft  in  Tofinmc 

«-C(»H)pfts»lÀw.de  rariDée.  «<-  Entrée  à  Florence. .  235 

SI  déc.        §  YJ.     Entrée  à  Rome.  —Traité  avec  le  pape «« 258 

1495,  22févr.  §  YII.   Entrée  à  Nazies 259 

31  inài's.      g  Yni.  Ligue    contre    la    France.    —    Retraite    de   Char- 

2f  mal.                       les  YIII i ^.... «4 

»  ^wAkA;   %  IX.     Bataille  de  Fomovo 262 

7  nov.        I  Z.       Retour  dn  roi  en  iTrance. — Ruine  de  l'arlAéfe  de  irk|Aé8.  26  i 
l495-4«99.     I  Xi.      Résnltct  de  f  expédition.  -^  riÉ  du  règne  de  Char^ 

les  V«l 266 

CaAl>itii«  11.  Premières  guerres  de  louis  XII  en  Italie.  —  Traité  de 

BJois.—  1498  à  1506 ,.....,.* ^.,.     267 

1499.  g  I.       Mariage  de  Louis  ÎXI  av«e  Anne  de  Bretagne ibid. 

499-1500.       §  It.      Conquête  du  Milanais.  —  Trahison  des  Suisses  envers 

Sforxa.  —  Alliance  de  Louis  XJLI  avec  1^  Borgia«»>    269 
ifi06-150l.       g  UL     Traité    de    Grenade.   —  Conquête  et    partage   du 

royaume  de  Naplea « .....»«.» «    272 

|1»02-1503.      g  lY.      Progris  de  César  Borgia.  —  Guerre  entre  les  Arago- 
150$.  jBt9i9  et  les  Français.  —  Rêveras  d^f  Frag^ip^  — 

Mort  d'Alexandje^  YL  —  Bésastredu  Garigliano...    273 
1564.  j  T,       tjikltés  de  Blois.^««^<..««,.^«.^....*.«^.^..w>«>«<««    175 

1506,  I  Yï.     JéUts<de  Tovr# , ♦ o-. ..••--»..    *77 

•Chapitri  IIL  Ligi»4eGa«iJM«i.^  15l7À154k 278 

lS07«4lii.     i  i.        ««voke  dt  •Mttiisaiott  de  «èvM.  ^  Guérat  de  l'eii. 

.peseur  et  des  Yéoitiemu .  <  « ibid, 

1508.       _gIL       Dekp9lMq«ede«t()«sdeff'r«M<enlUlid.  — L%tt« 

4e  iSwnbnû..^ UO 

IBik  «nt<     M«)llBd'Amdel.^OétreMt4MlYédlliéiit.~Siég« 

4eP«dooe....««t.».«.(..j 281 


552  TABLE  DES  HATIÊRES. 


1510-1511.      §  IT.      Iules  II,  les  Suisses  et  Ferdinand  se  déclarent  con- 
tre la  France.  —  Gaerre  contre  le  pape.  —  Affaire 

de  Bologne.  —  Concile  de  Milan tSS 

t5ll«l51t.     §  T«       Formation  de  la  sainte  Ligue.  —  Campagne  de  Gas- 
ton de  Foti.  —  Bataille  de  Bayenne Îâ6 

151t.  §  TI.      Reters  des  Français.  —  Conquête  de  la  Navarre  par 

Ferdinand «8 

1519.  g  TII.     Ligne  de  Louis  XII  atec  les  Vénitiens.  ^  BataiUe 

de  Novare 289 

1515-1515.      g  TIII.   Journée  des  Éperons.  —  Invasion  de  la  Bourgogne. 

—  Dissolution  de  la  Ligue.  —  Mort  de  Louis  XII ...    S90 
§  IX.      État  de  la  France  sous  Louis  XII.  —  Arts  et  lettres. . .    Î9l 

CuAPiTM  lY.  Bataille  de Marignan.— Le  Concordat.  —  Luther.  —  1515à  1520.    294 

I SI 5-1516.     g  I.         François  I«r  renouvelle  la  guerre.  —  Bataille  de  Ha- 

rignan.  —  Faix  générale iàid* 

1517.           g  U.       Ministère  de  Duprat.  —  Vente  des  charges  judi- 
ciaires. —  Le  Concordat 298 

1517.  g  m.      Situation  de  l'Église.  —  Vente  des  indulgences.  — 

Commencement  de  Luther.  —  Érasme 501 

I M  7-1520.      g  IT.      Le  libre  examen.  —  Léon  X  condamne  la  doctrine 

luthérienne.  —  Luther  brûle  la  bulle  du  pape 505 

CHAPiTia  V.  Charles  d'Autriche  empereur.  —  Bataille  de  Pavie.  —  Traltéde 

Cambrai.  ~  1520  à  1529 509 

1517-1510.      g  I.         Troubles  de  l'Espagne.  —  Mort  de  tfaximilien.  — 

Élection  de  Charles  d'Autriche ibid. 

1520-1521.      g  U.       Suite  des  troubles  de  l'Espagne.  —  Bataille  de  Vil- 

lalar.  —  Diète  de  Wurms.  —  Luther  à  Wartbourg.    S12 
1521,  g  m.      Alliance  de  Henri  VIII  et  de  Léon  avec  l'empereur. 

«—  Commencement  de  la  guerre  entre  François  I«r 
et  Charles-Quint .' 514 

1521-1525.      g  IV.      Perte  du   Milanais.  —  Bataille  de  la  Bicoque.  — 

Heori  VIII  se  déclare  contre  la  France.  —  Poli- 
tique habile  de  Charles-Quint 516 

152Sb  g  V.        Ligue  contre  la  France.  —  Trahison  du  connétable  de 

Bourbon SIS 

1524.  g  VI.       Attaques  sur  toutes  les  frontières  de  la  France.  — 

Bevers  de  Bonivet  en  Italie 520 

7  juil.-28  oet.  §  VII.    Invasion  de  la  Provence.  —  Retraite  des  Impériaux. 

—  Siège  de  Pavle 521 

22révr.  1525.  g  VUI.   Bataille  de  Pavie.  —  François  !•'  est  fait  prisonnier.    522 

15251526.       g  IX.      Ligne   de  Henri  Vin   et   des  ÉUts  d'Italie  contr« 

Charles-Quint.  — Traité  de  Madrid 525 

1526.  g  Z.       François  viole  le  traité  de  Madrid  et  recommence  la 

guerre 526 

6  mai  1527.    g  XI.       Prise  de  Rouen  par  les  Impériaux 528 

1528-1529.      g  XII.      Revers  des  Français  A  Naples  et  dans  le  MUanais. . .    529 
1529,          g  XIII.    Traité  de  Cambrai.  —  Somnission  de  l'Italie  A  la  mai- 
ion  d'Autriche 550 


152i-1525. 

§1. 

I5S0. 

§". 

1530-1532. 

§m. 

§1V. 

§v. 

1534. 

§  VI. 

TABUE  DBS  MAT1ËIE8.  553 

Dfttoft  Pa?e<. 

Chapitbi  TI.  Progrès  de  U  réfomifttion.  ^  DAoïième  gnerre  de  Fran- 
çois I«r  et  de  Cbarles-Quint.  —  Trêve  de  Nice. 

—  1529  à  15S8 352 

Agitatioa  de  rAUeœagne.  —  Sectes  luthériennes.  — 
RéTolte  de  Hancer ibid. 

État  de  la  réforme  en  Allemagne.  —  Diètes  ue  Spire 
et  d'Augsbourg.  —  Ligue  de  Smalkalde 336 

François  I«r  protège  les  protestants  d'Allemagne  et 
s'allie  aux  Turcs.  —  Guerre  de  Soliman  et  de 
Charles-Qoînt 53S 

État  intérieur  de  la  France.  —  François  I»  nrotége 
les  lettres  et  les  arts 341 

RenouYellement  de  la  t>hiIosophie  ancienne.  —  Michel 
Servet  —  Rabelais.  —  Anabaptistes  de  Munster.    343 

Henri  VIII  se  sépare  de  l'Église  romaine.  —  Catho- 
licisme équivoque  de  François  l"  et  de  Charles- 
Quint 345 

1535.  §  Vn.    État  de  la  réformation  en  France.  —  Calvin.  —  Fran- 

çois I«r  reste  catholique.  —  Premières  persécutions 
contre  les  luthériens 348 

1533-1535.      §  VIU.   François  !«'  se  prépare  à  la  guerre.  —  Expédition  de 

Cnarles-Quint  à  Tunis 351 

1535-1536.      §  IX.      Premières  capitulations  entre  la  Porte  et  la  France. 

—  Invasion  du  Piémont.  —  L'empereur  déclare  la 
guerre  à  François  1" 853 

1536.  §  X.       Les  Français  sont  chassés  du  Piémont.  —  Invasion  de 

la  Provence.  —  Retraite  des  Impériaux 355 

1537-1533.      §  XI.      Hostilités  en   Picardie  et  Artois.  —  Opérations  des 

Français  et  des  Turcs.  —  Trêve  de  Nice... 357 

Chapitib  YII.  Troisième  guerre  de  François  I«r  et  de  Charles-Quint  — 

Traité  de  Crespy.  —  Mort  de  François  •<•'.  —  1538 
à   1547 358 

François  abandonne  ses  alliés  et  devient  l'ami  de 
Charles-Quint.  —  Voyage  dé  Charles  en  France. . . .  ibid* 

Rupture  entre  François  I«r  et  Charles-Quint.  —  Con- 
férence de  Ratisbonne.  —  Expédition  de  Charles  à 
Alger 36 1 

Renouvellement  de  la  guerre.  —  Alliance  des  Fran- 
çais et  des  Turcs.  — >  Siège  de  Nice 364 

Diète  de  Spire.  —  Henri  VIII  se  déclare  contre  la 
France.  —  Bataille  de  Cérisola 366 

Invasion  des  Impériaux  en  Champagne.  —  Trûté  de 
Crespy.  •— Mort  de  François  1er 567 

CuAPiTBB  YIII.  Restauration  du  catholicisme.  —  Règne  de  Henri  II.  — 

Fin  des  guerres  d'Italie.  —  1 547  à  1 559 370 

1545-1546.      §  I>         Commencement  de  la  restauration  du  catholicisme. 

—  Institution  des  jésuites  ;  établissement  de  l'in- 
quisition ;  eonvoeatioD  du  concile  de  Trente,  c . . . .  ibid, 

II,  47. 


1538-1540. 

§1. 

1540-1541. 

§u. 

1541-1544. 

§111 

1544. 

§iv. 

1544-1547. 

§v. 

/^ 


<!•  MaUbtrf 576 

IM7-1548.      §  m.      CommencemeDt  da  rèffiM  dt  H«Bri  II.  —  Accord  da 

paiieaTec  U  FrtiiM.— >  lAtérim ..,    971 

IUS-1&50.     g  IT.      Guerre  entre  riogleteire  et  VÉcosse.  —  États  de  la 

réfenM  «n  Franc*.  —  Ailaiff«a  det  YMidoii .  — 

Rév«It«  de  la  Gutcom 5S0 

15S0-i55i«     §  !•        AUiance  de  Henri  II  avna  les  pcoteetants.  -*  SarprÎM 

dn  renpereiur  à  Insprack.  •—  Prise  de  Metz,  Tool 

et  Yerdaa 585 

I55t-I51M«      I  Tl.       Paix  de   Paatau.  -i-  Siège   de  Metz.   »  Prise  de 

Térouane , 58* 

I554-I5M.     B  TIl.     Mariage  de  Maria  Tudor  et  de  Philippe  «l'Autriche. 

—  Combat  de  Reoti  et  de  Marciano.  —  Abdication 

de  CkarleMîuint 988 

1556-i5S8.      g  TI1I.    Expédition  du  duc  de  Guise  en  Italie.  —  Bataille  de 

Saint-Quentio.  —  Prise  de  Calais S9t 

f  858-ffSW.      g  IZ,       Bataille  de  Cravelioes.  ^  Traité  de  Cateau-Cambrésis. 

—  Situation  du  catholicisme... 595 

SterioR  y.  Guerres  civiles  religieuses.  —  «U»  i  iSM 599 

CnA»tfM  L  ■èfiie  éi  ftattçeis  II.  -<-  IBSf  à  19M mi, 

1558.  g  I.         progrès  du  caNirnsme  en  France.  — *  Arrestation  et 

condamnation  d'Anne  Dubourg.    —  Organisation 
civile  et  religieuse  des  protestants ibid, 

1859*  I  II.  Les  Guises  s'emparent  du  gouverpement.  —  Conti- 
nuation de  la  réforme  catholique.  —  PoHtique  de 
Philippe  II ,    MA 

I5M*  g  lit.  Situation  de  la  réfotme  en  Ecosse  et  dans  les  Pays- 
Bas.  —  Conjuration  d^Amboise 405 

ti  aodi-ft  éii»  g  IT.      Miehd  de  PHèpifal.  ^  Assemblée  des  notables.  — 

Jugement  de  Condé.  —  Mort  de  François  II 409 

CnAffTM  II.  Première  guerre  civile.  —  1560  à  1565 415 

15é(.  g  I.  Ia  reine-mère  prend  la  régence  et  protège  le  calvi- 
nisme. —  États  d'Orléans , iM 

Juillet-sepi.    g  U.        Opinion  du  peuple.  —  Triumvirat.  —  Édit  de  juillet. 

—  États  de  Pontoise.  —  Colloque  de  Poissy 415 

1562.  I  III.      Alarmes  des   catholiques.  —  Édit  de  janvier*  -^ 

CommencemeDt  des  troubles. 4jg 

Mars-avril,     g  lY.       Massacre  de  Yassy.  —  Les  Guises   s'emparent  d« 

gouvernement.  —  Ligue  des  protestants 4t2 

Mai-se^l.       g  T.       Commencement  de   la  guerre.  —  Hostilités  dans  le 

nord  et  dans  le  midi  de  la  France 4i5 

Sept,  tset-     g  YI.        Siège  de  Rouen.  —  Bataille  de  Dreux.  —  Siège  d'Or- 

ISfèvr.  I5é5.  léans.  —  Mort  du  duc  de  Guise 429 

I2marst5«».  g  YII.      Phcification  d'Amboise ^ 452 

Chamt»  III.  Deuxième  et  troisième  guerres  civiles.  —  1565  à  1570 454 

l#|.  1563.    I  |i«<l<lc«ià^4i'(M>l|U....*» .,,  i6û<< 


TABLE  oe;s  nATisupgs^  ^ 


Daies. 

« 

1564. 

§11. 

IM4-IM&. 

§  w. 

f56f. 

§1V. 

fS«6-i567. 

§V. 

1567. 

§  VI. 

1566. 

§  VII. 

1568. 

§  VIII. 

▲oât^ée. 

5«. 

1569. 

§31. 

Juio-Hwtobr». 

§  XI. 

Prise  du  Hâyr^   —  Restrictions  |  ré4i^  4'Ainbuis«« 

•^  fioHthjtte  de  Catlierine.  —  Désorares  ae  la  cour.    436 
Voyage  du  roi  dans  les  oroTinces.  —  SntreviiA  de 

Bayonne , 439 

Ordonnance  de  SoufiBs.  —  Exigences  des  protestants. 

—  Projets  de  ht  cour 441 

Révolntfons  d'Ecosse  et  des  Pays-Bas^  t  Deu:^àme 

guerre  civile 443 

Les  OTOtestaufs  tealent  enlever  le  roi  a  Heaux.  — 

BataiâAar  de  âaint-Denis , 447 

Jonction  des  protestants  avec  tes   auxiliaires  d'-Alle- 

magne.  -.-  Pteix  de  Longjameau 449 

Pontificat  de  Pie  V.  —  Cruauté  de  Philippe  II.  — 

Calherine  se  prépare  à  attaquer  les  protestants. ...    451 
Troisième  guerre  civile.  —Situation  florissante  des 

pro  testants , » , , . ,  t .  » *  5? 

BataiHe  de  Jarnac.  —  Coligny  relève  son  parti.  — 

Jonction  des  Allemands ^.» .i*    456 

Combat  de  la  Boche-Abeiile.  —  Siège  de  Péitiers.  — 

Bataille  de  Sfoncontour 458 

t5?0.  §  Xlf.    Marche  de  Coligny  à  travers  toute  la  France.  —  Com- 

bat d'Arnay-le-Duc.  —  Paix  de  Saint-Germain. . .  1 .    460 
CHAPitRS  IV.  Uassacrede  la  Saint-Barthélémy,  — Quatrième  if^erreQixile, 

—  Mort  de  Charles  IX.—  1570  à  1574 462 

Charles  IX  se  jette  dans   la  politique  protestante.  — 
Faveur  de  CiOligny,  —  Projets  de  |H>^rfe  cgoAre 

l'Espagne « iàid. 

Bataille  de  Lépante.  —  Charles  IX  s'apprête  à  sec^;^-' 

rir  les  révoltés  des  Pays-Bas 4^® 

Les  huguenots  à  Paris.  —  Défaite  de  Genlis  à  Saint- 
Guilain.  —   Catherine   projette   le  iftas«acre  d«f 
chefs  calvinistes.  —  Mariage  du  roi  de  Navarre. . . .    469 
§  IV.     Blessure  de  Coligny.  •— >  Le  roi  adopte  1»  {projet  4h 

massacre.  —  Apprêts  de  la  SçkiutrBarlbékmy.. . . ,    471 
Les  matines  parisiennes.  -.-  Elles  sont  imitées  dans 

les  provinceSii  —  Le  roi  avoue  le  massacre *.•    475 

Effet  de  la  Saint-Barthélemy  dans  les  pays  étran- 
gers. —  Ouatrième  guerre  civile.  —  Siège  de  la 

Bochelle.  —  Quatrième  paix «...,....    479 

Election  du  duc  d'Anjou  au  trône  de  Pologne.  — 
Conjuration  du  duc  d'Alençon,  —  Cinquième  guerre 

civile.  —  Mort  de  Charles  IX 483 

CuAPiTBB  V.  Cinquième  paix.  —La  sainte  ligue.  -^  Sixièise  et  septièni^ 

guerres  civiles.  — 1574  à  1584 486 

1574.  §  I.       Nouvelle  situation  des  partis.  —  Politique  de  Cathe- 

rine. —  Alliance  des  politiques  avec  les  huguenots,  ibid, 
1574-1576^       §  II.      Retour  ae  Henri  III  en  France.  —  Le  duc  d'Alençon 

se  met  à  la  tète  des  hugaenots  et  des  politiques.  — 
CA>mbat  de  Fismes.  —  Cinquième  paix , , , . .    489 


1570-1571. 

§1. 

1571-I57». 

§n. 

4572. 

§111. 

tl'tZ  aofit. 

§IV. 

94-28  août. 

§v. 

1573. 

§  VI. 

1573-1574. 

S  A^IJ 

5$9  TABLE  DES  MATIÈRES. 

1579.  §  m.    Farmation  de  U  lainte  Ligue.  —  ImpopoUritéde. 

HenrilII 495 

1576-1577.        §  IT.    Premiers  étaU  de  Bloit.  —  Sixième  guerre  eÎTÎk.  — 

Paix  deBergerae 49ê 

§  T.     Politique  et  caracUre  de  Henri.  —  Ses  mignons.  — 

Hœurs  de  la  cour 499 

1575-1578.        §  Tl.     Affaires  des  Pays-Bas.  —  Leduc  d'Anjou  est  appelé 

par  les  insurges.  —  Déclaration  d'indépendance  oes 

Protinces-Unies 502 

1580.  5  TII.     Septième  guerre  cinle.  —  Paix  de  Fleix 503 

1580-1581.      5  YIII.    Hostilités  contre  Philippe  U  dans  les  Pays-Bas  et  en 

Portugal 505 

1588  1584.      §  U.      Indépendance  des  gouterneurs  et  des  grandes  irilles. 

.—Joyeuse  et  d'Épemon.  —  Conjuration  de  Salcède. 

—  Mort  du  duc  d'Anjou 500 

CBAPini  TI.  Huitième  guerre  ciTile.  —  Les  Barricades.  —  Les  états  de 

Blois.  —  Mort  de  Henri  III.  —  1 584  à  1 589 509 

1584-1585.     S  I.         Henri  de  Navarre  héritier  du  trône.  —  Les  Pays-Bas 

▼eulent  se  donner  a  la  France.  —  Traité  de  Phi- 
lippe II  avec  la  Ligue ibid, 

1585.  §  IL       Manifeste  et  prise  d'armes  de  la  Ligue.  —  Situation  de 

Paris.  —  Traité  de  Nemours 513 

Juittel-sepC    g  1I|.      Le  roi  demande  de  l'argent  pour  faire  la  guerre  aux 

huguenots.  —  Situation  des  protestants.  — Derniers 

efforts  de  la  réforme 518 

Septembre.     §  IT*      Huitième  guerre  civile.  —  Excommunication  des  Bour- 
bons      518 

i58S-l588.      §  T.      Défaite   de    Condé  près    d'Angers.  —  Hostilités  en 

Languedoc- et  en  Provence.  —  Conférences  de  Saint- 
Bris 5Î0 

1586-1587.      S  TI.    Guerre  entre  Philippe  II  et  Elisabeth.  —  Mort  de  Ma- 
rie Stuart 52Î 

tOoetobre.     g  TIL    BaUille de  Centras 523 

1587-1588.      g  TIII.  Ruine  de  l'année  allemande.  —  Ruine  de  r/jirtnci6/«- 

Armada 526 

Mai.         g  IX.      Assemblée  de  Nancy.  —  Journée  des  Barricades.  — 

Fuite  du  roi 5Î9 

Juillet.         g  X.        Traité  et  édit  d'Union 534 

16  octob.-   g  XI.      Deuxièmes  états  de  Blois.  —  Meurtre  du  duc  et  du 
8  janv.  1589.  cardii^al  de  Guise.  —  Mort  de  la  reine-mère. .....     537 

1588-1589.       §  XII.    Révolte  de  Paris  et  de  presque  toute  la  France.  — 

Gouvernement  de  l'Union.  —  Détresse  de  Henri  11  [.    540 
1589.  g  XllI.    Alliance  de  Henri  III  et  du  roi  de  Navarre.  —  Blocus 

de  Paris.  —  Assassinat  du  roi •    544 

HP- 

im  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈnES.  ^    ^ 


I 


fEB  19  1251 


